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AVIS  SUR  CETTE  ÉDITION. 


Cet  ouvrage,  pablié  pour  la  première  fois  en  1827,  a  été  conçu 
et  écrit  sous  une  pensée  dominante,  qui  a  fait  son  chemin  parmi 
nous  et  gagné  ïÂen  du  terrain  depuis  :  Tintroduction  de  T  histoire 
dans  Tétude  du  droit. 

Dans  cette  direction  d'études ,  le  monument  qui  se  présente  le 
premier  par  son  étendue,  par  la  valeur  qu'il  a  en  lui-même,  par 
son  influence  génératrice,  est  celui  du  droit  romain. 

C'est  ce  droit,  plus  que  tout  autre,  qui  réclame  l'application  de 
la  méthode  historique  ;  et  il  la  réclame  en  France  plus  que  partout 
ailleurs ,  car,  en  France ,  la  législation  romaine  est  une  législation 
morte  :  or,  pour  les  morts,  que  reste-t-il,  si  ce  n'est  l'histoire? 

On  a  dit  avec  raison  que  le  droit  romain  doit  être  enseigné  et 

étudié  chez  nous  dans  ses  rapports  avec  le  droit  français.  Le 

problème  consiste  à  trouver  quels  sont  ces  rapports.  Ils  sont 

entièrement  historiques.  Les  Romains  furent  le  plus  grand  des 

peuples.  L'existence  de  presque  toutes  les  nations  de  l'Europe 

date  de  la  chute  de  leur  empire,  et  la  législation  de  tous  ces  pays 

s'unit  à  leur  législation.  Ainsi,  dans  la  suite  des  siècles,  après 

le  droit  romain  parait  le  droit  national  de  la  France  :  ils  sont 

enchaînés  l'un  à  l'autre  par  la  main  du  temps  ;  le  lien  qui  les 

attache  est  un  lien  d'histoire.  Voilà  l'intéi^èt,  voilà  le  rapport 

qui,  pour  arriver  à  la  jurisprudence  moderne,  veut  que  nous 

commencions  par  suivre,  dans  leur  développement  successif,  les 

transformations  de  la  jurisprudence  romaine,  afin  de  finir  par 

montrer  comment  et  pour  Cfuelle  part  l'une  est  entrée  dans  la 

génération  de  l'autre. 

L'histoire  du  droit  peut  se  considérer  sous  plusieurs  aspects 
et  se  distribuer  dans  des  cadres  dtfiférents.  On  peut  envisager  le 
droit  dans  l'histoire  de  sa  destinée,  ou  bien  dans  l'histoire  même 
de  ses  dispositions  :  d'où,  selon  les  expressions  consflicrées  en 
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Allemagne,  l'histoire  externe  et  F  histoire  interne  du  droit.  On 
peut  diviser  ces  histoires  selon  Tordre  chronologique  des  événe- 
ments, ou  selon  Tordre  philosophique  des  idées,  ou  enfin  selon 
Tordre  même  que  présentent  les  monuments  législatirs  du  peuple 
dont  on  étudie  les  institutions.  Chacune  de  ces  méthodes  a  ses 
avantages  et  ses  inconvénients  ;  chacune  d'elles  a  eu  ses  moments 
de  vogue  tour  à  tour. 

Dans  Tensemble  des  travaux  que  j'ai  publiés  sur  le  droit 
romain,  je  me  suis  attaché  à  tirer  parti  des  trois  méthodes,  en 
conduisant  graduell^nait  le  lecteur  de  Tune  à  Tautre. 

Le  résumé  placé  en  tète  de  cette  œuvre ,  sous  le  titre  d'Histoire 
de  la  législation  romaine,  n'est  autre  <$hose ,  dans  des  proportions 
élémentaires,  qu'une  histoire  externe  du  droit  romain,  suivant 
Tordre  chronologique  des  événements.  C'est  une  première  initia- 
tion, qui  ne  fait  pas  encore  pénétrer  dans  les  détails  intérieurs  de 
la  législation ,  mais  qui  y  prépare. 

La  Génér^Aisatùm  du  droit  romain ,  qui  vi^it  ensuite,  est 
comme  la  partie  la  plus  géniale  d'une  histoire  înteme  de  ce  droit, 
suivant  Tordre  rationnel  des  idées.  C'est>une  seconde  initiation  : 
on  commence  à  entrer  dans  Tétude  intérieure  de  la  législation 
romaine ,  mais  en  se  bornant  aux  généralités  les  plus  saillantes  « 

Enfin  V Eaij^Iication  historique  des  Instituts  de  Justinien 
offre  Tétude  historique  et  détaiUée  >du  droit  romain,  dans  ses 
dispositions  intérieures  sur  chaque  division ,  suivant  Tordre 
du  monument  législatif  adopté  comme  texte  officiel  dans  notre 
enseignement. 

La  forme  de  cette  dernière  partie  n'est  pas  entièrement  celle 
de  mon  choix.  J'y  ai  donné  au  commentaire  plus  de  place  que  je 
n'aurais  voulu. 

Le  commentaire  a  le  grand  mérite  de  s'attacher  au  texte  :  or, 
en  histoire comine  en  légidation  régnante,  le  texte  c'est  Tautoritè. 

Mais  à  c6té  de  ce  prindpe ,  Taiitorlté ,  il  en  faut  placer  un  autre  ^ 
la  raison;  ou,  en  d'autres  termes,  la  science,  la  :philosophi6y 
comme  on  voudra  l'appeler.  Le  commentaire,  esclave  qu'il  est, 
ne  saurait  donner  à  ce  second  principe  une  entière  satisfaction. 

Cep^ûdant  j'ai  cru  devoir  m'y  arrêter  par  4me  raison  majeure  : 
c'est  qu'il  s'agit  d'Une  législation  morte;  or  &ii  fait  de  législation 
morte,'  le  commentaire  a  de  grands  avantages  et  de  moindres 
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inconvënienU.  Si  dans  la  science  générale  il  faut  placer  la  raison 
avant  Tautorité,  la  pl|ilpsap}iie.du  droit  avant  son  fiistoire,  il 
n'en  est  pas  de  même  quand  il  s* agit  d*un  droit  qui  a  cessé  de 
vivre.  Ici  prédomine  Tétude  historique  ;  vous  ne  recherchez  pais 
ce  qui  devrait  être»  mais. ce  qui  a  été^      ■.  >    . 

On  verra,  du  reste,  par  quels  moyens,  sans  j«^{oais  i^^^^^^  ^^ 
monument  ni  dans  son  contenu  ni  d^s.,so^,ofdre,.jp.^e  si^is 
efforcé  de  combler  les  l^unes  et  de,  régMli^ris/sr  l'enchaîneioeni 
c^  idées.  Les  résumés  que  .j!ai  placés  &  la  po  de  chaque  division 
principale  m'ont  beaucoup  servi  dans  ce  but, 

A  l'autre  direction  d'étude«^,,et  seulement  en  signe  de  tendance, 
j'ai  consacré  la  GénéraHsa^io^  du  droit  rqmain^  aperçu  d'f^n* 
semble  et  de  déductipn,p^S:.philo•opfaiq^e,  sorte  d^intrpduction 
méthodique  et  généri^e,  dans  laquelle  j'ai  clierçbé  cependant,^, 
mettre  toojçurs  en  relief  ce  qui  fait  safl)ie«  trait  orignal  dans  le 
di:oit  romain,  ce  qui  dpit  s'ejpnpreindre  fortemeni  dans  l'esprit  de 
quiconque  cherche  à  apqpérir  la  cpui^aif sance  de  ce  droit. 

L'arrêté  du  4  féprripr  1853,  qui  a  ii^odlQé  dans  .nps  .F^culté^ 
l'organisation  de  l'enseignement,  du  drpft  romaiii,,  n'a^dû  ^nieiper 
aucun  changement  &  l'ordonnance  ni  à  l'jçi^écution  dempn  ouvrage  : 
ce  que  pressant  cet  arrêté  pou^  l'enseig^flipep^  ^st  précisément  ce 
qui  a  été  fait,  dès  l'origine,  dans  f;e  Uyrf  (1). 

Les  trois  parties  dont  se  .can>pose,pi)Oin,  travail  concpurent  au 
même  but;  elles  n'ont  jamais  formé  danç  mon  esprit  qu'un  seul 
et  même  ojuvrage,  et  pour,  qu'elles  restent  complètes,  il  ne  faut 
pas  le^  séparer. 

II. ne  faij^t  pas  oublier,  non  plus,  comme  je  l'ai  écrit  dès  le  crin* 
cipe  et  en  toute  occasion i  que  r,étude  du  droit  romain  n'est  qu'une 
îéte  dé  pont  pour  arrivei;  à  celle  du. droit  français;  que  l'histoire 
des  institutions  ne  se  laisse  pas  à  mi-chemin  ;  qu'entre  le  droit  de 
Justînien  et  notre ^Code'Civil,  il.  se  trouve  treize  .siècles  et,toi|te 

(1)  Arrêté  du  h  février  iS53.  *  Art.  %  \m  coiin.de  droit  roxo/pt^a  pQur 
objet  rexplicalion  de?  Institutef  de  Justînien ,  développées  et  complétées  par  des 
textes  choisis  dans  le  Digeste,  le  Godé  et  les  Vov'élles.  —  Les  principaux  texles 
sont  indiqués  par  le  professeur  dans  les  programmes  annuels  soumis  à  Tappro- 
bation  du  ministre  de  rinstmcfioo  publique.  ^  L%istoire  des  institutions  >ct  des 
principes  du  droit  public  et  privé ,  .auxquéla  sefe>apporlent  les  textes,  précédera 
chaque  titre.  •—  Art.  â.'lfe  ($o^s  de  ^roitroipm  dure.dcjuiL  ans,  etc.  t 
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notre  création  nationale  progressive  ;  qu*il  faal  donc ,  à  la  suite 
et  à  côté  du  droit  romain ,  voir  arriver  le  droit  barbare ,  le  droit 
de  la  féodalité,  celui  des  coutumes,  celui  de  TÉglise,  celui  de  la 
monarchie  qui  grandit,  qui  se  fortifie;  et  de  la  combinaison  de 
ces  éléments,  souvent  si  pittoresques,  déduire  la  génération  de 
notre  droit  actuel. 

Depuis  l'époque  ob  ce  livre  a  été  publié  pour  la  première  fois, 
il  y  a  quarante-deux  ans  passés,  une  ère  nouvelle  pour  ces  études, 
sanâ  parler  de  ce  qui  s'est  fait  à  l'étranger,  s* est  ouverte  en  France  et 
se  développe  de  jour  en  jour.  Aux  efforts  des  historiens  se  sont  joints 
ceux  des  publicistes,  des  jurisconsultes;  les  travaux  de  Iflf.  Par- 
dessus, Beugnot,  Troplông,  Klîmrath,  Cbampionnière,  Giraud, 
Laboulaye,  Laferrière,  Faustin  Héiie,  de  Rozière,  et  d'autres  encore, 
dnt  déjà  porté  l'investigation  historique  sur  diverses  parties  de  la 
légîslatioti;  il  faut  y  joindre  les  publications  de  ceux  d*entre  nos 
collègues  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  qui  ont  exploré,  dans 
de  savantes  dissertations,  l'histoire  interne  de  diverses  spécialités 
du  droit  romain,  et  celle  de  notre  collègue  de  la  Faculté  de  droit 
de  Dijon ,  H.  Serrigny,  sur  le  droit  public  et  administratif  des 
Romains;  nous  n'en  sommes  plus  seulement  à  cette  antique 
source  du  droit,  nous  avons  avancé  vers  les  époques  qui  nous 
touchent  de  plus  près  ;  l'exploration  des  origines  et  des  mona- 
ments  de  nos  propres  institutions  est  à  bon  droit  l'objet  sur  lequel 
a  commencé  à  se  diriger  avec  énergie  le  mouvement  de  notre 
école  historique.  Je  ne  saurais  trop  inviter  la  jeune  génération 
qui  peuple  nos  Facultés  à  s'initier  à  ce  mouvement;  il  importe 
que  cette  génération  apprenne  à  vivifier  l'étude  souvent  aride, 
mais  indispensable,  des  dispositions  pratiques  de  la  loi,  par  le 
concours  fiècond  de  la  science  philosophique  d'abord,  et  de  la 
science  historique  en  second  lieu. 

'  Quant  aux  investigations  spéciales  sur  le  droit  romain,  soit 
pour  l'exploration  des  manuscrits  et  pour  la  publication  de  belles 
et  consdéncieuses  éditions  où  figurent  les  divers  monuments  de 
ce  droit  en  ses  divers  âges,  soit  pour  l'histoire  particulière  ou 
générale  de  ces  monuments,  soit  pour  Tinterprétation  dogmatique  : 
c'est  en  Allemagne  que  depuis  les  coiunnencements  du  siècle  ac- 
tuel, s'est  produit  et  développé  un  mouvement  spientifique  ana* 
logue  à  celui  que  nous  avons  eu  eti  France  au  seizième  siècle. 
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DE  LÀ  PREMIÈRE  ÉDITION  (EN  1827). 


(En  supprimant,  dans  cette  huitième  édition,  comme  n'ayant 
plas  d'application  aujourd'hui,  les  premières  parties  de  la  préface 
publiée  en  1827,  je  crois  utile  d'en  conserver  la  dernière,  parce 
que  sous  la  forme  hypothétique  d'un  programme  de  cours  con- 
sacré à  l'étude  des  principaux  monumiçnts  ou  sources  historiques 
du  droit,  elle  présente  l'indication  de  ces  sources  dans  leur  ordre 
chronologique,  depuis  les  origines  du  droit  romain  jusqu'à  notre 
droit  actuel,  montrant  ainsi  l'enchaînement  de  la  législation 
romaine  h  la  nôtre.) 

0 

ftéviÉinaaNTs  kt  ivstitutions  politiqdis.     lois  rr  soimcKs  principalis  va  droit. 

Rome  sous  les  rois.  Mœurs  et  coutumes.  Première  lource 

des  lois. 

Lois  royales  (legei  régi»,  —  jus 
Papirianum). Critique  def  essais  de  pré- 
tendue restitution  qui  ont  été  produits 
sons  ce  titre. 

République,  Ses  Institutions.  Lois  des  Douze  Tables,  Essais  faiis 

jusqu'à  ce  jour  pour  en  réunir  les  fiag- 
ments.  Sources  où  on  les  retrouve.  Leur 
explication. 

Fin  de  la  République,  Présenter  le  tableau  des  modifications 
survenues  pendant  cette  période  dans  les  institutions  politiques  et 
dans  le  droit  civil.  Faire  connaitre  les  dilrers  monuments  relatifs 
à  l'histoire  dti  droit  qui  nous  scmt  parvenus  en  inscr^)tions  sur 
le  bronze  ou  sur  la  pierre;  l'épbque,  les  cifeonstances  et  l'auteur 
de  leur  découverte. . 

Le  sénatus-consutte  De  BûéchanaUbus  (an  de  R.  568)  (1)  ; 

La  loi  agraire  Thùtia  (dn  de  R.  «47)  {2)  ; 

Les  fragments  de  la  loi  ServiUa,  sur  les  exactions  {t^epetun- 
darum,  an  de  R.  648  ou  654),  inscrits  sur  la  même  table  que  la 
loi  précédente,  au  revers  (3); 

(1)  Voir  ci-dessou»,  Histoire,  n»  875.  —  {%)  Uni.,  n»  870.  -^  (8)  laid., 
n«î80. 
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Le  plébiscite  De  Thermensibus  (vers  682)  (1)  ; 

La  loi  ou  les  lois  connues  sous  le  nom  de  Table  JCHéracUe 
(Tabula  Heracleensù,  an  de  R.  664  ou  680  ou  709?),  table  de 
bronze  dont  un  fragment  fut  trouvé  en  1732,  par  un  paysan,  dans 
une  rivière,  près  du  golfe  de  Tarente,  et  un  autre  fragment,  en 
1735,  dans  les  environs  (2)  ; 

Enfin  la  loi  pbur  la  Gaule  Cisalpine,  De  Gallia  Cisalpina, 
suivant  quelques-uns,  mais  à  tort,  loi  Rubria  (an  de  R.  708), 
trouvée  peu  de  temps  après  dans  les  ruines  de  Velleia  (3). 

C*est  ici  que  se  rangent  toutes  les  notions  que  nous  fournissent 
les  ouvrages  de  Cicéron  et  des  autres  écrivains  à  peu  près  con- 
temporains, ou  ayant  écrit  surThistoire  de  ces  temps;  Aulu-Gelle 
et  Festus  donnent  de  bonnes*  indications. 

iV^NRllBNTS  BT   INSTITUTIONS   POLITIQUES.       LOIS  BT  SOURCES  PUNGIPALBS  DU  t>ROIT. . 

Empire.  Institutions  politiques  d'Au-  Commentaires  de  Gains,  Décou- 
guste  et  de  ses  premiers  successeurs*      verts,  en  1816,  dans  la  bibliothèque 

du  chapitre  de  Vérone.  Influence  de 
cette  découverte.  Explication  des  Gom« 
mentaires. 

Sentences  de  Paul,  Règles  d'Vlpien, 
Fragments  divers  des  grands  juris- 
consultes de  cette  époque;  travaux  de 
Cnjas  sur  ces  objets. 

Fragments  du  Vatican,  dôconvcrts 
par  M.  Maî. 

Diverses  inscriptions,  relatives  à  l'époque  des  empereurs,  se 
placent  dans  cette  période  : 

VOraito  de  Tempereur  Clalide,  sur  des  tables  de  bronze, 
découvertes  en  1528  à  Lymi,  où  elles  sont  conservées  (4); 

Deux  sénattts-consttltes  du* temps  de  Claude  et  de  Néron,  sur 
la  pçUce  des  bMiments,  découverts  4  Herciilanum  ; 

La  loi  De  imperio  Vespasiani,  trouvée  à  Rome,  en  1342  (5); 

(A  quoi  il  faut  joindre  aujourd'hui  les  lois  municipales  de 
Malaga  et  de  Salpensa,  du  temps  de  Domitien,  sur  deux  tables 
de  bronze,  découverte^  en  1851,  à  Malaga)  (6)  ; 


•*■ 


(i)  Histoire,  n«  S)i2.  —  (S)  Ibid.,  n^  312  et  313,  avec  les  notes 

(3)  Ibid,,  vif"  812,  aveo  les  notes.  —  (4)  Jbid,,  n»  10,  note  2.  -^  (5)  Noua 
en  dPQQpns  le  texte  ci<^essous ,  Histoire',  n^  854 ,  à  la  note  finale  de  ce  numéro, 
—  (6)  Ibid.,  vfi  401,  avec  les  notes. 
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VOUigatio  prœdiorum  ou  Tabula  aliment  aria  Trajani, 
table  de  bronze  trouvée  dans  les  ruines  de  Velleia,  en  1747 
(à  laquelle  il  faut  joindre  deux  antres  inscriptions  mises  au  jour 
plus  récemment,  qui  spnt  aussi  des  tables  alimentaires  du  temps 
deTrajan)  (1); 

Enfin,  redit  de  Diôclétien  (an  303  de  J.  C),  portant  règlement 
du  prix  de  certaines  denrées  et  du  taux  des  salaires. 

CcnttanHnople,  Institniioni  poiiti«*  Code  Grégorien,  Code  Uermogé^ 
qoeui  de  GoDstanlîn,  éUbliMement  de  la  men.  Nature  de  ces  recueils,  époque 
religion  chrétienne.  à  laquelle  ils  furent  publiés.  Ouvrages 

dans  lesquels  on  en  trouve  des  frag* 

ments. 

Constdtatio  veleris  jurisconsuUi;  et 
Collatio  legutn  motaicarum  et  roma^ 
narum,  nous  transmettant  quelques 
extraits,  loit  des  écrits  des  anciens 
jurisconsultes,  soit  des  constilutions 
impériales. 
Division  de  FEmpire.  Irruption  des 
Barbares  en  Occident. 

Etablissement  des  Francs ,  des  Visi-  Loi  talique.  Loi  des  Riyuairet,  Loi 
gôtlis  y  des  Bourguignons ,  dans  les  des  Bourguignons,  Loi  des  Visigoths, 
Gaules.  Gomment  le  texte  de  ces  lois  nou»  est 

parvenu.  Quel  en  est  le  caractère 
général.  Analyse  et  étude  de  leurs 
principales  dispositions. 

Cest  ici  qu'on  signalera  le  premier  mélange  opéré  dans  les 
Gaules  entre  les  lois  et  coutumes  des  Barbares  et  le  droit  romain. 

év^NEUBNTS  BT   INSTITUTIONS  POLITIQUES.       LOIS  ET  SOURCES  PRtNaPALBS  DU  DROIT. 

Code  Théodosien,  Fragments  qui 
nous  sont  connus.  Travaux  de  Gujas. 
Découvertes  récentes  faites  à  Rome,  à 
Milan,  à  Turin.  Analyse  et  principales 
dispositions  de  ce  Gode. 

*— i— ^«MM  ■— — .1— M— ■— —  Il  111^ 

(1)  La  Tabula  alimeniaria  Trajani  constate  deux  fondations  de  bienfaisance 
pour  Talimentation  d'un  certain  nombre  d'enfants  (tU  pveri  puellœque  alimenta 
accynani),  avec  des  constitutions  d'bypotbèques  prédiaies,  en  sûreté  du  capital 
de  ces  fondations.  —  Les  deux  autres  inscriptions,  publiées  en  Italie  en  1835 
et  1839,  qui  se  trouvent  rapportées  dans  Y  Essai  sur  l'histoire  du  droit  fran^ 
çais  au  moyen  âge,  de  M.  Giraud  (tom.  I,  p.  164),  constatent  aussi  deux  fonda- 
tions pareilles,  —  On  connaissait  déjà,  par  une  inscription  trouvée  à  Milan,  une 
libéralité  de  ce  genre  faite  par  Pline  le  Jeune, 
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Fin  de  Tempire  d'Occident.  Edii  de   Théodoric.    Loi  romaine 

des  Vùigotks  ou  Bremanum  Alarieia^ 
num.  Loi  romaine  des  Bourgmgnons, 
nommée  aussi  Papiani  responsa,  Ma- 
nnscrifs  et  éditions  de  ces  recueils;  but 
dans  lequel  ils  furent  composés;  leur 
atilité,  leur  analyse. 

On  aura  grand  soin  de  noter  Talliance  toujours  croissante  des 
lois  et  coutumes  barbares  avec  le  droit  romain  ;  d*en  apprécier 
l'étendue,  et  surtout  de  faire  remarquer  que  ce  sont  les  écrits 
des  anciens  jurisconsultes  de  Rome,  les  constitutions  du  Code 
Théodosien,  qui  sont  recueillis  par  les  Barbares  et  publiés  par 
leurs  rois. 

Justinien  en  Orient,  Corps  de  droit  de  Justinien.  Di- 

verses parties  qui  le  composent;  époque 
de  leur  publication;  auteurs  qui  y  tra- 
vaillèrent; pays  sur  lesquels  leur  auto- 
rité s'étendit. 

On  n'oubliera  pas  de  montrer  que  ce  corps  de  droit  publié  h 
Constantinople ,  pour  les  sujets  de  l'empire  grec,  ne  fut  importé 
en  Italie  que  par  les  victoires  de  Bélisaire  ;  qu'il  ne  pénétra  pas 
alors  dans  les  Gaules,  où  continuèrent  à  régner,  quant  aux  habi- 
tants vivant  sous  le  droit  romain,  la  loi  romaine  des  Visigoths 
et  celle  des  Bourguignons.  J'insiste  sur  ces  idées,  parce  que 
généralement  on  y  fait  peu  d'attention.  Nous  étudions  dans  nos 
Facultés  les  lois  de  Justinien  seules,  et  cependant  ce  ne  sont  pas 
ces  lois  que  l'on  rencontre  en  remontant  les  premiers  âges  de 
notre  monarchie. 

éV^NBMBNTS   ST  INSTITUTIONS  POLITIQUES.       LOIS  ET  SOURCIS  PRINCIPALBS  DU  DROIT. 

Instituts  de  Justinien.  Leur  explica- 
tion ,  qui ,  «ayant  été  précédée  par.  celle 
des  Commentaires  de  Gains ,  se  réduira 
de  beaucoup. 

Pandectes  ou  Digeste;  Code;  No-- 
telles.  Il  est  impossible ,  il  serait  même 
.  inutile,  d'étudier  régulièrement  et  d'une 
manière  suivie  tout  ce  corps  de  droit; 
mais  il  faut,  par  le  rapprochement  de 
ses  dispositions  avec  celles  des  Instituts, 
en  prendre  une  connaissance  suffisante 
pour  le  bien  juger.  Il  faut  remarquer 
que  les  principes  du  droit  primitif  des 
Romains,  dépaysés  par  le  changement 
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de  capitale ,  altérëa  chaque  jour  par  let 
constitutions  impériales,  le  sont  encore 
davantage  par  le  Digeste,  par  les  Insti- 
tuts,  par  le  Gode  de  Jostinien,  et  que 
les  dernières  traces  en  sont  effacées 
par  les  Novelles  de  cet  empereur. 

Ici ,  après  avoir  indiqué  dans  une  courte  digression  la  destinée 

du  droit  de  Justinien  en  Orient,  la  publication  des  Basiliques  par 

Léon  le  Philosophe,  la  prise  de  Constantinople  par  Mahomet  II, 

-    on  reviendra  à  TOccident,  pour  ne  plus  s^occuper  spécialement 

que  de  la  législation  des  Gaules. 

Parcourant  les  phases  diverses  de  notre  lùonarchie,  on  déve- 
loppera ses  institutions  politiques  et  ses  lois  privées  ;  on  passera 
en  revue  ses  principaux  actes  législatifs,  les  circonstances  dans 
lesquelles  ces  actes  furent  publiés,  leur  influence,  les  manuscrits 
et  éditions  qui  nous  en  restent  ;  on  donnera,  selon  leur  importance 
plus  ou  moius  grande,  Tanalyse  ou  Texplication  entière  de  leurs 
dispositions. 

Voici  les  matières  principales  qui  se  rangent  dans  ce  cadre  : 

Capitulaires  de  Charlemagne  et  de  nos  rois  de  la  deuxième 
race.  Institutions  politiques,  lois  et  mœurs  privées  pendant  cette 
époque. 

Régimeféodal  et  droit  coutumier primitif .  Naissance,  progrès 
et  résultats  de  ce  régime. 

Le  droit  de  Justinien  a  commencé  à  pénétrer  dans  la  monarchie 
surtout  par  les  provinces  méridionales.  On  en  a  la  trace  dans  le 
recueil,  Pétri  exceptiones  legum  Romanorum,  composé  à  Valence, 
en  Dauphiné,  dès  le  douzième  siècle,  et  dans  quelques  autres 
documents.  L^étude  s^eti  était  réveillée,  à  cette  époque,  avec  une 
vogue  générale,  à  Bologne.  De  cette  ville  partent  plusieurs  juris- 
consultes qui  se  dispersent  dans  les  États  de  TEurope,  Placentinus 
à  Montpellier^  portant  avec  eux  les  lois  de  Justinien  et  renseigne- 
ment de  ces'  lois.  On  s^attachera  à  bien  caractériser  cet  événement 
et  ses  conséquences,  à'  calculer  fidèlement  Tespëce  et  le  degré 
dMnfluence  que  le  droit  de  Justinien  acquit  sur  la  législation ,  à  ex- 
pliquer comment  il  parvint  à  prendre  la  place  qu'avaient  occupée 
chez  nous  généralement,  jadis,  les  écrits  des  anciens  jurisconsultes 
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de  Rome  et  le  Code  de  Théodose.  On  fera  connaître  1* école  des 
glossateurs,  Irnérius,  Accurse,  leur  méthode,  leurs  travaux. 

Assises  de  Jérusalem,  Cour  des  Barons,  Cour  des  Bourgeois  : 
relation  de  ce  monument  avec  l'histoire  de  notre  droit  féodal  el 
coutumier,  ses  manuscrits,  ses  éditions,  son  utilité.  En  donner  la 
notion  générale  et  le  trait  distinctif.  —  Établissements  de  saint 
Louis,  Discuter  si  ces  établissements  appartiennent  réellement  à 
saint  Louis.  Assigner  leur  véritable  caractère  ;  donner  leur  analyse, 
et  celle  des  institutions  de  ce  roi.  -^  Monuments  divers  qui  se 
réfèrent  au  droit  coutumier  primitif;  notamment,  le  Conseil  de 

Pierre  de  Fontaines,  ei  Beaumanoir,  Coutumes  de  Beauvoisis. 

t  '      ...        '       .     ■ 

Chartes  et  Coutumes  des  provinces  :  les  très-anciennes,  les 
anciennes,  et  celles  écrites  depuis  Tordonnance  de  Charles  VII 
(1453),  avec  les  monuments  qui  s'y  i:éfèrent;  notamment  le 
Grand  Coustumier  de  France,  du  temps  dû  roi  Cbarles  Vl,  et 
la  Somme  rurale  de  Jehan  Bouteiller.  Leur  caractère  général  el 
le  caractère  particulier  de  chacime  d'dlea.  Comparaison  avec  le 
système  suivi  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

Alciat  et  Cujas  au  seizième  siècle.  Nouvelle  école  fondée  par 
eux,  école  historique.  — Méthode  dogmatique  de  Doneau.  — 
Comparaison  des  écoles  romanistes  avec  celles  de  nos  juriscon- 
sultes feudistes  ou  de  droit  coutumier,  Dumoulin,  d'Argentré, 
Guy  Coquille  et  autres. 

Ordonnances  et  Édits  remarquables  des  rois  de  la  troisième 
race;  notamment  celles  de  Louis  XIV.  —  D'Aguesseau,  Colbert. 
—  Travaux  ou  commentaires  dont  elles  ont  été  Tobjet. 

On  arrivera  à  la  révolution  française.  On  indiquera  les  traite 
principaux  de  ces  constitutions,  q^ui,  créées  et  détruites  au  milieu 
de  1^  lutte  des  partis,  établirept  successivement  la  monarchie 
constitutionnelle  de  Louis  XVI,  la.  république  sang^te  des 
montagnards,  le  directoire  exécutif,  le  consulat  à  terme,  à  vie, 
Tempire  héréditaire.  On  montrera  la  naissance  du  Code  civU^ 
du  Code  de  procédure  civile,  du  Code  de  commerce,  du  Code 
d'instruction  criminelle,  du  Code  pénal.  On  appréciera  le  chan- 
gement total  survenu  ainsi  dans  la  législation,  le  déplacement 
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iubi  par  le  droit  romain ,  le  genre  d^utilité  que  doivent  avoir  cliei 
nous  les  recueils  de  ce  droit. 

Enfin,  parvenu  à  la  restauration  (et  depuis,  aux  révolutions 
diverses  qui  ont  suivi),  on  terminera  par  Tétude  des  lois  consti- 
tutionnelles ou  administratives ,  en  rapprochant  de  nos  codes  les 
lois  nouvelles  qui  y  ont  introduit  quelques  modifications. 

Dans  ce  système,  je  vois  le  professeur  transporté  à  Torigine  du 
peuple  romain  :  il  suit  ce  peuple ,  il  le  montre  s'avançant  dans  les 
siècles  avec  ses  victoires,  ses  institutions  ;  il  pénètre  sur  ses  traces 
jusque  dans  les  Gaules;  il  s'arrête  pour  voir,  dans  cette  contrée , 
l'établissement  des  Francs,  des  Bourguignons,  des  Visigoibs,  la 
monarcbie  qui  se  forme,  ses  lois  naissantes,  produit  des  coutumes 
barbares  et  de  la  législation  empreinte  sur  le  pays  par  la  domi* 
nation  romaine.  Il  iparche  de  nouveau  avec  le  peuple  français  ;  il 
suit  la  filière  de  nos  coutumes  provinciales  et  des  ordonnances 
de  nos  rois  ;  il  arrive  enfin  à  la  publication  de  nos  codes ,  à  nos 
constitutions  politiques  et  à  notre  système  administratif;  dévelop- 
pant aux  élèves,  qu'il  guide  dans  cette  longue  carrière  toutes  les 
lois  qu'ils  rencontrent  et  qui  se  succèdent;  engendrées  les  unes 
par  les  autres. 

Mais  cette  tâche  immense  n'est  qu'une  hypothèse  :  le  tableau 
que  j'en  ai  tracé  n'a  d'autre  but  que  de  montrer  la  voie.  Une  bonne 
inspiration,  une  bonne  impulsion  primitive  suffisent  aux  jeunes 
esprits  :  le  travail  s'opère  en  eux.  S'il  en  est  qui  soient  amenés 
par  cette  lecture  à  mettre  quelque  philosophie  et  quelque  portée 
historique  dans  l'étude  du  droit,  je  m'estimerai  heureux,  v 
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Gai.  ùu  amplement.  G.  2.  22.  —  Gaius  (Inefiiuls),  eoinmenlaae^^ 
paragraphe  22. 

Ulp.  Reg.  24.  26.  •—  Règles  étVlpUn  [livre  unique),  titre  2i, 
paragraphe  26. 

Ulp.  Instit.  —  Fragment  des  Instituts  d'Ulpien,  tiré  de  la  comparaison 
des  Uns  de  Moise  et  des  lois  romaines,  titre  W  (dt après  une  autre 
division  XVI) ^  De  légitima  succeisione.  §§  5.  6.  7.  8  et  d. 

Paul.  Sent.  3.  6. 17. — Sentencesrle Paul,  liv,  3»  Ht. 6, paragraphe  17. 

Frag.  de  Jur.  fisc.  §  1.  —  Fragment  sur  les  droits  du  fisc,  attribué 
au  jurisconsulte  Paul, 

Fragm.  de  manumissionibus.  §  1 .  —  Fragments  sur  les  manumissions, 
qui  nous  a  été  transmis  par  Dosithée;  livre  3  interpretamentorum. 

God.  Théod.  8.  12.  8.  §  1.  const.  Honor.  etThéodos.  —  Code  Théodo- 
sien,  livre  8,  titre  12,  loi  %^  paragraphe  1,  constitution  d^Honorius 
et  de  Théodose. 

Vatic.  J.  R.  Frag.  §  7.  —  Fragments  de  droit  romain  découverts  par 
M.  Mai,  dans  la  bibliothèque  du  Vatican ,  paragraphe  7. 

LL.  Mosaic.  et  Rom.  coll.  ]6.  4.  —  Collation  des  lois  de  Moïse  et 
des  lois  romaines,  titre  16 ,  paragraphe  4. 

Dig.  ou  simplement  D.  38.  7.  2.  §  1.  f.  Uip.  —  Digeste,  livre  38, 
titre  7,  /oi  2,  paragraphe  i^  fragment  d^Ulpien. 

God.  ou  simplement  C  5. 17.  8.  §  4.  const.  Théod.  et  Valent.  —  Code 
{de  Justinien),  livre  5,  titre  17,  loi  8,  paragraphe  A,  constitution  de 
Théodose  et  de  Valentinien. 

Inst.  3.  4. 2.  —  instituts  (de  Justinien),  livre  3,  titre  4,  paragraphe  2. 

Ttiéoph.  hic.  —  Théophile  {sa  Paraphrase  des  Instituts^  sous  ce 
paragraphe. 
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DE  LA 


LÉGISLATION  ROMAINE. 


l.  Tout  historien  devrait  être  jurisconsulte,  tout  jurisconsulte 
devrait  être  historien.  On  ne  peut  bien  connaître  une  législation 
sans  hien  connaître  son  histoire;  mais  qu*est-ce  que  cette  histoire? 
le  tableau  aride  des  lois  classées  par  ordre  chronologique?  Non, 
sans  doute.  Les  moeurs  de  la  nation,  ses  mouvements,  ses  guerres, 
son  accroissement,  sa  civilisation,  sont  autant  de  causes  qui  modi- 
fient le  droit  dont  elle  se  sert;  développez  ces  causes,  indiquez 
leur  influence,  présentez  les  variations  qu'elles  ont  amenées. 
Dans  ces  développements,  faut-il  subordonner  l'histoire  du  peuple 
à  celle  du  droit,  et,  sans  avoir  égard  aux  autres  événements, 
marquer  les  divisions  de  son  ouvrage  aux  époques  où  la  juris- 
prudence a  éprouvé  de  grandes  modifications?  La  plupart  des 
auteurs  l'ont  fait  ainsi.  Cependant  j'aimerais  mieux,  à  l'inverse, 
subordonner  l'histoire  du  droit  à  celle  du  peuple,  et  m'attacher 
pour  points  de  division  à  ces  grands  événements  politiques  qui 
changent  l'aspect  d'une  nation  en  changeant  son  gouvernement. 
Dans  ces  secousses,  le  droit  public  est  renouvelé;  et,  si  quel- 
quefois les  mœurs  et  le  droit  civil  paraissent  rester  les  mêmes, 
qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  le  germe  qui  doit  les  modifier  plus  tard 
est  apporté. 

En  suivant  ce  système  pour  le  droit  romain ,  nous  aurons  à  le 
considérer  dans  ce  résumé  sous  trois  époques  :  sous  les  rois,  sous 
la  république,  sous  les  empereurs  (1). 

(1)  Je  donnerai  cependant ,  par  appendice ,  à  la  fin  du  volume ,  les  divisions 
plus  communément  adoptées  pour  l'histoire  du  droit. 
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LES    ROIS 


I.  Origines  de  Rome. 

2.  L'enfance  de  laus  les  peuples  est  incoooue  ;  les  premières 
années  de  leur  exiateoce  sont  remplies  par  des  traditions  douteuses 
et  des  fables  iavjraisemblables.  C'est  surtout  aux  Romains  qu'il 
faut  appliquer  cette  réflexion  :  leurs  origines,  bien  qu'elles  n'aient 
pas  une  haute  antiquité,  son!  restées  voilées  à  leurs  propres  yeux. 
Des  narrations  populaires,  des  chants  héroïques,  des.  annales 
pontificales  où  la  constatation  de  prodiges  et  de  faits  surhumains 
n'était  pas  épargnée,  ont  formé,  pour  les  Romains  eux-m&mes, 
une  base  prcmiè«*e.  Là-dessus  s'est  assise  une  sorte  d'histoire, 
que  leurs  poêles,  leurs  historiens,  leurs  publioistes,  leurs  juris- 
consultes, indii^tiBotemeot,  adoptent,  cépëtent,  sans  hésitation, 
compie  chose  recueil  connue  de  tous.  C'est  la  croyance  nationale  ; 
on  la  trouve  partout  dans  leur  littératujrQ.    . 

3.  Gependaiikt  la  critique  et  le  scepticisme  des.  temps  modernes 
se  sont  mis  à  battre  en  brèche  ces  croyances  romaines ,  et  la  mode 
a  pu  venir  d'en  reléguer  les  faits  et  les  personnaige^  au  rang  des 
mythe»,  nôi^HBeul ornent  dans  la  partie  fabuleufte  de  ces  narratioDS 
qui  se  révèle  d'eHe-même,  mais  toéme  dans  ce  qu'elles  ont,  en 
apparence,  de  plus  sérieux. 

4f.  Les  efforts  ne  se  sont  pas  bornés  à  renverser  ;  la  critique,  a 
vouiu.  recourt riiire  :  elle  ^'i^t  travaillée:^  faire  surgir  de  sa  tombe 
séculaire  cette  Roine  primitive,  cette  Rome  véritable,  inconnue 
aux  Romains  eux-mêmes.  L'ambition  delà  singularité,  l'entraîne- 
ment et  quelquefois  la  richesse  de  rîmagîriâtion  ont  poussé  dans 
une  voie  de  hardiesses  conjecturales;  tandis  qu'au  dehors  le  pres- 
tige de  ce  qui  parait  nouveauté  a  fa^t  pour  .^n  temps,  dans  le  cou- 
rant des  esprits  fascinés,  la  fortune  de  ces  soirées  de  eonjectares. 

1. 
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Le  travail  dont  nous  parlons  ne  date  pas  d*hier.  Dès  la  renais- 
sance littéraire  de  notre  seizième  siècle,  la  discussion  est  ouverte. 
Déjà  dans  une  dissertation  écrite  en  1685,  Périzonius  signale 
comme  ayant  servi  de  fondement  aux  premiers  récits  de  Thistoire 
romaine,  ces  vieilles  chansons  populaires,  ces  éloges  funèbres, 
ces  poèmes  héroïques  dont  parlait  Caton  dans  son  livre  des  Ori-- 
gines,  qui  étaient,  plusieurs  siècles  avant  son  âge,  chantés  à  la 
table  des  grands  en  Thonneur  des  héros  dont  ces  grands  préten- 
daient descendre,  et  que  Cicéron  regrette  de  ne  plus  avoir  (1). 
Périzonius  invite  les  esprits  sérieux  à  se  tenir  en  garde  contre 
ces  sortes  de  récits  poétiques,  que  Tamour  du  merveilleux  ou  la 
vanité  ont  enfantés  (2).  Cette  remarque,  quand  elle  a  été  repro- 
duite et  mise  en  saillie  avec  plus  de  lumière  de  nos  jours,  n*éfait 
pas  nouvelle.  En  1738,  sans  parler  de  plusieurs  lectures  et  de 
controverses  antérieures,  produites  sur  le  même  sujet  au  sein 
de  l'Académie  des  belles-lettres,  de  Beaufort  publie  sa  Disser-- 
tation  sur  l'incertitude  des  cinq  premiers  siècles  de  Vhistùire 
romaine  (3).  Quelques  années  auparavant,  la  reconstruction  de 
cette  histoire  incertaine,  sur  des  données  plus  indépendantes 
tirées  des  grands  principes  de  la  philosophie  de  l'histoire ,  avait 
été  entreprise  à  Naples  par  Vico ,  dont  on  peut  dire  que  iViebuhr, 
à  notre  époque,  a  été  en  certains  points  le  continuateur  (4). 

5.  On  a  été  plus  loin  encore,  on  a  poussé  plus  avant  dans  le 
passé  des  siècles.  On  a  tenté  de  retrouver  la  trace  d'une  civilisation 
môme  antérieure  à  celle-là,  d'évoquer  à  résurrection  ces  uationa- 


(1)  Cicéron,  In  Brutum,  J  19  :  s  Atque  utinam  exsfarent  ilia  carmioa,  qaae 
multis  sœcuiis  ante  suam  œtatem  in  epulis  esse  cantitala  a  siogalis  çonvivis  de 
clarorum  viroram  laudibus ,  in  Originihus  scriptuoi  reliquit  Galo  !  i 

(2)  Périzonius,  Animadvers,  historicœ,  ch.  5  et  6.  Amsterd.,  1685. 

(3)  Utrecht,  1738.  A  quoi  il  faut  joindre,  du  même  auteur,  La  République 
romaine,  La  Haye ,  1766 ,  2  vol.  in-4<>. 

(4)  Vico,  parmi  ses  prenûères  œuvres  latines,  dans  celles  De  uno  unhersi 
juris  principio  et  fine  uno  (1720),  De  constantia  jurisprudentiœ ,  divisée  en 
deux  parts;  De  constantia  philosophiœ  et  De  constantia  philologiœ  (1721)  ; 
mais  surtout  àms  ml  Sdenxa  nuova  (l'^«édit.,  1725;  2«  et3«  édit.,  1730, 1744). 
—  \iBBUHR,  Histoire  romaine  (premiers  volumes  publiés  en  1^1  et  1812, 
refondus  dans  les  éditions  suivantes  )  ;  traduction  française  par  M.  ob  Golbéry 
(6  vol.  in-8û,  1830  à  1837).  La  mort  a  arrêté  Niebohr  (2  janv.  mi)  avant 
la  fin  de  son  gnmd  ouvrage. 
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lités  italiques,  mortes,  étouffées  sous  le  colosse  romain,  et  de  faire 
revivre  à  nos  yeux,  avec  ses  populations,  ses  Etats  divers,  ses 
institutions,  ses  langues  perdues,  l'Italie  telle  qu'elle  se  trouvait 
avant  la  fondation  de  Rome.  Les  travaui  de  Lanii  nous  ont  ouvert 
la  possibilité  de  pénétrer  approximativement,  sur  leurs  monuments, 
les  mystères  de  l'écriture,  quelquefois  même  de  la  langue  de  ces 
vieux  peuples;  et  ceux  de  Micali  nous  ont  offert  d'intéressants 
essais  sur  l'ensemble  de  leur  histoire  générale  (I). 

Belles  investigations!  qui  devraient  trouver  quelque  place,  sans 
doute,  dans  un  ouvragé  moins  abrégé  que  celui-ci. 

6.  Il  y  a  eu  dans  la  poésie  et  dans  la  littérature  grecques,  puis 
dans  celles  des  Romaios,  qui  en  sont  issues,  une  tendance  géné- 
rale à  donner  aux  origines  italiques  la  couleur  grecque.  Trois 
événements  épiques  de  cette  poésie  :  le  retour  d'Hercule  de  son 
expédition  d'ibérie,  où  il  avait,  en  ouvrant  le  chemin  de  l'Océan, 
posé  néanmoins  sur  cette  ouverture  les  barrières  qui  ne  devraient 
pas  être  dépassées  ;  le  voyage  des  Argonautes ,  dont  Hercule  lui- 
même  faisait  partie  au  départ;  la  dispersion  des  héros  grecs  ou 
troyens,  les  pérégrinations  d^Ulysse  et  celles  d'Enée  après  la  chute 
de  Troie ,  sont  les  fables  de  prédilection  auxquelles  le  génie  des 
poètes  rattache  la  prise  de  possession  de  la  terre  d'Italie  par  les 
Grecs.  Joignez-y  cette  autre  légende  obscure  des  Pélasges,  qu'Ho- 
mère appelle  une  race  divine  (Odyss.  xix,  177);  qui  auraient 
reçu  de  leur  vie  errante,  suivant  Myrsile  de  Lesbos,  le  nom  de 
Pelargi,  comme  qui  dirait  le  peuple  cigogne  (2),  jeu  de  mots 
étymologique  dans  le  goût  de  l'antiquité;  et  auxquels  l'oracle  de 
Dodone  aurait  dit  :  a  Allez  I  cherchez  la  terre  des  Siciliens ,  con- 
sacrée à  Saturne  et  à  Kotyla  des  aborigènes,  là  où  flotte  une 
lie  (3).  »  Cette  influence  de  la  mythologie  et  de  la  littérature 
grecques  sur  la  littérature  romaine  a  fait  négliger  aux  Romains 

(1)  Lanzi  ,  Saggio  di  Hngua  etrusca  e  di  altre  antiche  d'Italia  (  V^  édit. 
Rome,  1789,  3  vol.  in-S»;  S«  édit.,  1824);  —Micali,  Vltalia  avanti  il 
dominio  dei  Romani  {%^  édit.,  1821,  4  vol.  in-8o);  et  XUtoria  degli  antichi 
popoli  italiani,  1832,  dans  lequel  le  précédent  se  trouve  refondu.  —  Niebuhr, 
dans  son  Introduction  à  l'histoire  romaine;  '— Ottfried  MullkR)  dans  son  livre 
SUT  les  Étrusques  {Die  Etrusker),  1828. 

(2)  Dbnvs  d'Halicarnassb  ,  liv.  1,  §  28. 

(3)  Ibid,,  $  19.  —  Macrobb,  Saturnales,  liv.  1,  ch.  7. 
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eux-mêmes  l'étiuLe  des  vieui  peuples  de  Tltalie,  leurs  Tériàables 
ancêtres.  Elle  a,  sinon  e^Esicé,  do  moins  obscurci  la  mémoire 
des  gestes,  des  coutumes,  des  institutions,  de  la  langae  de  ces 
peuples,  premières  sources  de  celles  de  Rome.  La  part  due, 
dans  la  civilisation  de  Tltalie,  aux  colonies  grecques  établies  sur 
divers  points  du  rivage,  a  fait  ovUier  celle  des  races  originaires; 
elle  a  fait  perdre  même  à  une  partie  de  ces  riva^  ses  noms 
primitifs  pour  celui  de  Grande  Grèce;  et  il  a  semblé  que  ritali« 
n'avait  été  peuplée  et  civilisée  que  pair  les  Grecs. 

Cependant  il  est  encore  possiUe  de  saisir  cbez  les  éerivutts 
romains  les  traces  altérées  des  anciens  peuples  italiques.  Les 
médailles,  les  monnaies,  les  pierres  funéraires  avec  leurs  inscrip- 
tions, quelques  monumefits  écrits  de  plus  d'importance,  imemulti- 
tude  d'objets,  vestiges  de  leurs  arts  ou  de  leur  iadustrie,  coBsacrés 
aux  usages  publics  ou  domestiques,  ou  aux  pratiques  de  la  religion^ 
et  les.  constructions  de  murailles  qui  subsistent  encore,  auxquelles* 
leur  masse  et  leur  solidilé  oot  £iit  donner  le  nom  de  eyclopéennea, 
en  un  mot  toutes  les  vichesses  archéologiques  sont  ouvertes  poiur 
tenter  cette  restitution  historique.  Micali,  dont  nons  venons  de 
cfter  les  ouvrages.  Ta  fait  avec  une  certaine  passion  nationale, 
mais  avec  un  talent  assurément  digne  de  remarque  et  d'autorité. 

7.  Nous  noos  égarerions,  nous  autres  junsconsultes,  si  nous 
cherchions  dans  une  autre  voie  les  premières  bases  de  l'histoire 
du  droit  romain.  On  peut  reprocher  avec  raison  à  Ntebuhr,  qui  a 
rendu  de  si  éminents  services  dans  les  détails  de  l'histoire  romaine, 
d'avoir,  en  tout  le  cours  de  ses  études  snv  les  institntîoDs ,  donné 
beaucoup  trop  à  la  Grèce  et  pas  assez  aux  origines  du  pays  méoiie^ 
Les  vieux  chants  populaires  qu'a  pu  connaître  eneore  Caton ,  du 
moins  accommodés  à  l'état  de  la  langue  à  son  époque,  d'après 
lesquels  on  nous  raconte  la  fondation  de  Rome  et  les  épopées  de 
son  histoire  naissante ,  étaient  des  chants  indigènes  ;  tout  y  a  le 
caractère  italique.  Les  institutions ,  les  croyances  et  les  pratiques 
des  Romains,  daus  leur  source  primitive,  qu'il  s'agisse  de  la  vie 
publique  ou  de  la  vie  privée,  ont  aussi  ce  caractère.  Ce  serait  une 
erreur  que  de  se  figurer  ces  institutions  ou  ces  pratiques  comme 
créées,  improvisées  pour  la  première  fois  pour  les  Romains.  Rome 
n'a  été  autre  chose,  en  son  principe,  qu'un  petit  centre  d'agglo- 
mération italique,  comme  il  en  exisiaii  en  si  grand  nombre  parmi 
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ces  po^ulatîoii»  extréflueinent  morcelées,  èont  qaelques-imes  cepen- 
dant avaient  formé ,  par  la  confétoation  àt  leurs  TiHes  et  par 
l^nrs  colonies,  des  peoples  plus  poissants  et  plos  étend  as  que 
les  autres.  Les  rites  reltgfieux,  les  magistratures,  les  costumes  ou 
signes  extérieurs,  faisceaux,  haches,  licteurs,  chaises  curules, 
viennent  de  ces  popu^lations  italiques  (1).  Si  la  Grèce  a  fait  passer 
dans  ta  religion  de  l'Italie  la  plupart  de  ses  dieux ,  Tltalie  avait 
de  son  côté,  venues  de  sources  plus  reculées,  ses  divinités  patrio- 
tiques, que  les  Grecs  loi  ont  quelquefois  empruntées,  Janus, 
Camese,  sa  compagne,  symbole  de  la  terre  natale,  Vesta,  déesse 
do  feu  sacré.  Faune,  tant  d^aulres  dont  les  noms  sont  moins 
vulgairement  connus,  et  ces  nymphœ  camentg  quMnvoquaient 
encore  les  poètes  au  siècle  d^Auguste.  Aussi  Varron ,  en  parlant 
des  antela  que  le  roi  Tattos  consacra  à  Rome,  nous  dit-il*  quMls 
ont  on  parfum  de  la  langue  des  Sabins  (2).  Si  la  Grèce  a  donné 
beaucoup  à  la  langue  des  Romains  telle  qu^elle  nous  est  parvenue, 
les  premières  racines  de  cette  langue  ont  été  des  racines  italiques, 
plongées  plus  avant  dans  les  premières  origines  du  parler,  racines 
italiques  que  les  grammairiens  des  derniers  temps  de  la  répu- 
blique ou  des  temps  de  Tempire  avaient  trop  oubliées,  et  dont  ils 
signalent  cependant  maintes  fois  encore  l'existence.  Enfin  Rome, 
suivant  Tusage  des  villes  italiques,  avait  un  dieu  protecteur  secret, 
«t  un  nom  sacré  de  formation  latine,  dont  il  n'était  pas  permis 
aux  initiés  de  dévoiler  le  mystère ,  de  peur  que  les  ennemis  ne 
pussent  prondrela  ville  en  évoquant  contre  elle,  sous  son  nom 
sacré,  ce  dieu  protecteur.  Ce  dieu  est  demeuré  incertain,  et  le 
nom  sacré,   dont  les  Romains  laissèrent*  perdre  la  mémoire, 


(1)  Macrobe,  Saturnales,  Hv.  I ,  cli.  6  :  «  Tullus  Hostilius,  Hosti  filius,  rez 
Romanorom  tertius ,  debellatU  Etroscia ,  seliam  ciirolem  lictoreaqae  et  togam 
pictam  atque  prœtcxtam ,  ^uœ  iosignia  magistrataum  Etruacorum  enmt ,  primai 
ut  Romœ  haberenturi  inslituit.  »  —  Voir  aussi  Tïte-Lxvb,  liv.  i,  §  8.  —  Et  U 
poète  SiLius,  dans  son  poëmc  sur  les  guerres  puniques  (cluuU  8,  vers  485  H 
suiv.  ),  parlant  de  Vétulonîe^  Tune  des  villes  principales  des  Étrusques  : 

Bissenos  hœc  prlmA  àedU  pra^e^re  ISmc^s  , 
Et  jnoxit  tolidem  tacito  terrore  secur^i  : 
Hiec  altas  eboris  decoravit  honore  curules , 
Et  princept  Tyrio  veitera  pratexait  ostro. 

(S)  Vaihon,  De  Un^ua  laHna,  Hv.  4,  §  74  :  >Et  arœ  SabSnam  lingaann 
«lent  q[us  Tati  régis  voto  sont  Romœ  dedicatœ.  i 
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inconnu  même  aux  plus  érudîts  d'entre  eux;  Valérius  Soranns 
périt,  suivant  ce  que  nous  rapporte  Pline»  pour  Tavoir  prononcé  (1  ) . 
Quant  au  nom  ostensible  lui-même,  celui  de  Rome,  Verrius 
rapporte  qu'il  était  défendu  d'en  divulguer  la  cause  (2). 

8.  On  éprouve,  lorsqu'on  cherche  à  pénétrer  l'histoire  des 
vieux  peuples  italiques  antérieurs  à  la  domination  romaine,  outre 
un  grand  nombre  de  difficultés,  le  même  embarras  que  nous 
éprouvons  dans  l'histoire  des  peuples  vivants  aujourd'hui,  quand 
nous  voulons  étudier  en  ses  détails  celle  des  cantons  suisses  ou 
des  États  d'Allemagne,  ou  des  républiques  de  l'Italie  au  moyen 
âge  :  l'embarras  qui  naît  d'une  multiplicité  de  petits  États,  dans 
lesquels  une  ville,  un  village,  avec  son  territoire  et  ses  habitants, 
joue  le  rôle  d'une  puissance  et  s'appelle  un  peuple  ;  où  les  inté- 
rêts, les  institutions,  les  rivalités,  les  alliances,  les  négociations» 
les  batailles  se  réduisent  à  d'aussi  étroites  proportions  et  se  multi- 
plient à  raison  même  de  leur  extrême  division.  Histoire  de  com- 
munes; peuplades  plutôt  que  peuples;  fatigue  incessante  pour 
l'esprit,  chez  nous  surtout  qui  sommes  habitués  aux  grandes 
unités  nationales  et  aux  puissantes  centralisations  que  la  suite  des 
temps  a  produites. 

Mais  combien  le  problème  historique  n'est-il  pas  agrandi, 
combien  la  vue  n'acquiert-elle  pas  d'ampleur  et  l'horizon  de 
perspective  profonde,  lorsqu'au  lieu  de  s'arrêter  à  cette  borne ^ 
que  les  diverses  peuplades  italiques  seraient  autant  de  petites 
races  distinctes ,  nées  comme  de  la  terre  sur  laquelle  elles 
vivaient,  indigènes  ou  autochthones ,  suivant  la  qualification  que 
les  hommes  ont  coutume  de  prendre  en  semblable  situation,  on 
remonte  à  la  grande  idée,  à  l'idée  mère  de  la  filiation  humaine; 


(1)  Macrobe,  Saturnales,  liv.  3,  ch.  9  :  «  Nam  propterea  ipsi  Romani  et 
Deam  in  cujus  tatela  urbs  Roma  est,  et.ipsius  urbis  Latinum  nomen  îgnotum  esse 
volueront.  •  —  i  Ipsius  vero  urbis  nomen  etiam  doctissimis  ignotum  est.  »  — 
Pline,  Hist.  natur.,  liv.  3,  $  9,  n"  il  :  «  Roma  ipsa,  cujus  nomen  alterum 
dicere,  arcanis  csrimoniarum  nefas  habetur,  optimaque  et  salutari  fide  abo>^ 
Htum  enuDciavit  Vaierius  Soranus ,  luitque  moz  pœnas.  • 

(2)  Festus,  au  mot  Roma  :  i  Gsterum  causam  ejus  appellationi^  invenisse  ait 
Verrius  vetitam  esse  pubiicari.  •  — Il  faut  voir,  dans  le  même  passage,  toutes 
les  étymologies  qui  se  débitaient ,  sur  des  fables  grecques ,  pour  expliquer  ce 
nom  de  Rome. 
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lorsqo*on  se  demande  d'où  étaient  venues  ces  peuplades  qui  nous 
apparaissent  si  morcelées,  et  comment  avait  été  semée  de  ses 
babitants  la  péninsule  italique,  de  même  que  la  Grèce,  que 
l'Espagne,  que  les  Gaules  ou  que  les  autres  parties  de  l'Europe! 
Alors  au  lien  du  morcellement,  des  disparates  et  comme  de  la 
confusion  des  races  et  des  langues,  s'entrevoient  les  lueurs  des 
origines  communes.  On  découvre  que  ce  sont  quelques  races 
identiques  qui  sont  arrivées,  dans  leur  temps,  en  ces  contrées 
de  l'Europe,  rameaux  détachés  d'une  souche  première,  immigra- 
tions dispersées  d*une  lointaine  lignée;  on  comprend  comment  il 
se  fit  qu'à  la  bataille  de  Marins  contre  les  Ambro-Tentons ,  de 
certains  rangs  de  l'armée  des  barbares  et  de  ceux  des  auxiliaires 
italiques  de  Rome,  partit,  au  grand  étonnement  des  combattants, 
le  même  cri  de  guerre,  la  même  appellation  nationale  :  Ambrai 
Ambra!  (1);  et  ces  vestiges  mystérieux  d'une  unité  oubliée,  qui 
se  rencontrent  au  milieu  de  la  plus  grande  variété  des  langues 
humaines,  on  commence  à  s'en  expliquer  l'existence.  M.  Ampère 
nous  a  donné,  en  savant  et  en  poëte  qu'il  est,  les  commencements 
d'une  Histoire  romaine  à  Rome  (2);  histoire  par  la  topographie 
arcKéologique  mise  au  service  d'une  ingénieuse  et  d'une  élégante 
faculté  de  conjecturer.  L'auteur  monte  tour  à  tour,  pour  écrire 
cette  histoire,  sur  chaque  sommet  des  collines  locales,  et  promène 
ses  regards  à  l'entour;  mais  localiser  son  point  d'observation, 
n'esUce  pas  courir  gi*and  risque  de  localiser  ses  aperçus?  Pour 
avoir  le  mot  des  minimes  fractions  humaines  qui  paraissent  s' agi- 
tant sur  ces  minimes  fractions  de  territoires,  ne  serait-ce  pas  au 
sommet  du  mont  Ararat  qu'il  faudrait  pouvoir  se  poser,  et  de  là 
voir  s'épandre  sur  notre  Europe  les  détachements  divers  de  la 
grande  famille  que  le  berceau  asiatique  inconnu  y  a  successivement 
envoyés? 

Si  nébuleuse  que  soit  Tapparition  de  cet  acheminement  des 
peuples  vers  TOccident,  l'étude  comparative  de  certains  restes 
de  traditions,  d'usages  et  de  croyances,  celle  surtout  de  la  philo- 
logie dans  ses  intimes  profondeurs ,  ont  permis  d'affirmer,  de 
nos  jours,  quelques  grands  résultats.  On  en  sait  assez  pour  dire 
que  ces  fortes  races  de  la  famille  japhétique,  les  Ibères,  et  plus 


(i)  Plutarque,  Vie  de  Marins.  —  {%)  Paris,  1862,  %  vol.  in-S». 
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fortes  y  plus  nombreuses ,  plas  répandues  encore ,  le»  Keltes 
(Gaêls)  efi  leurs  frères  les  Kimris,  sont  venues  donner  à  la  pénin- 
sule italique  ses  éléments  de  population,  comme  il»  les  ont  dotmés 
à  la  péninsule  espagnole,  aux  Gaules  eli  à  d'autres  parties  de 
FEurope.  De  sorte  çue,  dans  des  proportions  dîfTérentes,  arrf?ée« 
par  dif ers  chemins,  en  des  immigrations  ou  invasions  siiecessives 
et  d'époques  variées,  ce  sont  les  mêmes  races  d'hommes  origi- 
naires qui  s'y  rencontrent.  Les  Ligures,  les  Sicules  et  les  Sicanes 
ne  sont,  de  l'avis  général,  que  des  rameaux  de  la  branche  des 
Ibères.  Les  Ombres,  suivant  des  traditions  auxquelles  les  érndits 
rcflnains  n'ont  pas  étfr  étrangers,  étaient  tenus  pour  une  progé- 
niture des  Keltes  oo  Geëis,  descendus,  par  le  revers  des  monta- 
gnes, dans  la  haute  Italie  (1).  Les  mystérieux  Pélasges  ne  seraient 
que  des  tribus  de  Kimris  parties  de  la  Tbraee,  répandues  sur 
certains  points  de  l'Asie  Mineure,  sur  le  territoire  et  dans  les  îles 
de  la  Grèce,  et  aussi  dans  la  presqu'île  italique.  Leur  établissement 
dans  la  Grèce  leur  a  fait  attribuer,  mais  à  tort,  une  origine 
hellénique,  bien  qu'ils  y  aient  précédé  de  beaucoup  ceux  qui 
devaient  plus  tard  les  y  remplacer  et  emprunter  de  leur  langue 
jusqu'aux  noms  de  Grecs  et  d'Hellènes.  Les  Etrusques  eux-mêmes, 
ou  Tyrrbèniens,  appartiendraient  à  cette  même  race  des  Kimris , 
détachements  d'autres  rameaux  de  Pélasges  venus  après  les  autres 
en  Italie,  mais  se  reliant,  quoique  dans  un  passé  plus  reculé,  h 
la  branche  commune  (2).  Enfin,  une  troisième  race,  toujours 
sortie  du  berceau  asiatique,  toujours  issue  de  cette  grande  lignée 
qu'on  personnifie  sous  le  nom  de  Japhet ,  devrait  compter  aussi 
parmi  les  ancêtres  des  peuples  italiques  :  ce  sont  les  lOnes,  dont 


(1)  «  Sane  Umbros  Gallarum  veterum  propaginem  esse  M.  Antoniiis  refert.  o 
(SsRVius,  ch.  12  de  V Enéide.)  Ce  M.  Antouius  Gniplio  était  un  Gaulois  cisalpin, 
précepteur  de  Jales  César.  —  «  Bochus  absolvit  Galtorum  veterum  propaginem 
Umbros  esse.  »  (SoLm ,  De  memorai&ms  mundi,  ch.  8.)  Ce  Cornélius  Bochns 
était  un  affranchi  de  SyUa,  en  renon  pvnr  son  ëraditioii.  -*-  i  llmbrî,  ItaUiB 
gens  est,  sedGallorom  veterum  propage.  >  (UiooRS  ok  S^vills,  Des  origines, 
liv.  9,  ch.  2.) 

(2)  K  Hygînus  dixit ,  Pelasgos  esse  qui  Tyrrheni  suiit  :  hoc  etiam  Varro  com- 
mémorât. ■  (SteRvius,  ch.  8  de  V Enéide.)  —  Voir  le  livre  si  succinct,  mais  si 
instructif,  de  M.  Berghann,  de  Strasbourg,  Les  peuples  primitifs  de  la  race 
de  Ja/éte;  Colmar,  i85a,  p.  42  et  suiv. 
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la  desceadance  a  îHiistrè,  bien  des  sièeles  après,  tar  une  antre 
terre,  les  noms  pélasgîqves  de  Grecs  el  d'Hellènes  (1).  Lorsque 
ceMe  race  poussa  quelfnes-ons  de  ses  détacbenenls  sur  les  côtes 
de  la  Sicile  el  de  Fllalie,  elle  en  était  à  ses  débuts  en  Europe  ;  elle 
venait  à  peine  de  s'installer  dans  b  presqo'ile  do  la  Grèce  en 
expulsant  les  Pélaages  ou  en  se  mêlant  avec  em ,  elle  était  bien 
loin  encore  do  renoni  anqnel  devait  atteindre,  dans  Tavenir,  sa 
progéniture.  Il  faat  se  garder  de  confondre  cet  élément  primitif 
des  lones  en  Italie,  avec  les  colonies  bien  pwtérieurcs  qu'y 
fondèrent  les  peuples  greca  en  leux  prospérité ,  et  qui  firent 
donner  à  une  partie  des  rivages  italiques  le  nom  de  Grande 
Grèce.  Des  événements  dont  novs  parlons»,  entrevas  à  peine  à 
travers  les  obscurités  des  origines  des  races-  humaines,  les  plus 
récents  sont  antérieurs  de  quinae  on  seize  siècles  à  notre  ère, 
de  sept  on  huit  cents;  ans  à  ceHe  de  Rome.  Ils  nous  montrent,  en 
dé&nttive,  trois  races  entrées  dans  la  composition  des  peuples 
italiques  :  —  les  Ibères  ;  —  les  Keltes  ou  Gaêls  avec  leurs  frtees 
les  Kimris;  —  les^  lOnes.  —  La  population  des  Gaules,  dans  ses 
origines  premières,  offre  les  mêmes  races.  De  ces  éléments,  qui 
ne  sont  pas  restés  purs,  séparés  les  uns  des  autres,  mais  qui  se 
sont  mêlés  et  croisés  en  des  proportions  différentes  suivant  les 
lieux  et  les  occurrences,  sont  issus  les  vieux  peuples  qui  se 
disaient  indigènes  en  Italie.  Parmi  les  uns,  comme  chez  les 
Ligures  et  les  Sicules,  chez  les  Ausones  avec  leurs  dérivés  les 
Volsques  ou  Opiqnes ,  chez  les  Ombres  avec  leurs  nombreuses 
colonies,  chez  les  Sabins  avec  leurs  dérivés  les  Picéniens  et  les 
diverses  peuplades  sabelliqi:^es,  chez  les  Marses  et  les  Berniques, 
cbez  les  Étrusques,  a  prédominé  la  race  des  Ibères  ou  celle  des 
Gaêls  on  des  Kimris;  parmi  d'autres,  comme  sur  certains  points 
dn  Latium  et  du  littoral  italique  ou  sicilien,  s'est  mêlée  en  majorité 
celle  des  iônes. 

Mais  au  nuymenl  oè  vont  s'ouvrir  les  abords  de  Thistoire  de 
Rone,  ce  passé  lointain,  ces  sources  ethnologiques  communes 
sont  oubliés.  Fractionnés  en  des  espaces  et  en  des  chiffres  de 
population  qui,  après  tout,  quelque  grands  qu'on  se  plaise  à  les 
dire  dans  les  narrations  locales,  seraient  aujourd'hui  de  faible 

(1)  Voir  le  même  ouvrage  de  If.  BncaiANir,  p.  5^  «t  sniv. 
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importance;  se  croisant,  se  divisant,  guerroyant  les  uns  contre 
les  autres,  subissant  Tinfluence  des  temps  et  des  lieux,  ces  petits 
peuples  ont  eu  leur  histoire,  à  laquelle  Rome  allait  apporter  an 
dénoàment  disputé,  et  ensuite,  les  absorbant  dans  ses  destinées, 
une  ampleur  qui  embrasserait  le  monde. 

Cependant,  à  travers  les  diversités  d*un  extrême  morcellement, 
certaines  affinités  d'origine,  de  langage  et  de  coutumes,  certains 
liens  de  confédération ,  une  expansion  par  colonies ,  des  assem- 
blées et  des  expéditions  en  commun,  dénotent  quelques  nationa- 
lités plus  larges,  qui  ont  eu  leur  fortune,  leur  temps  de  prospérité 
et  de  décadence.  Parmi  ces  nationalités  qui  furent  toutes  atteintes, 
dominées  et  finalement  absorbées  par  la  puissance  romaine,  il 
en  est  trois,  pour  ce  qui  touche  aux  premières  origines  de  Rome, 
qu'il  importe  de  remarquer  plus  particulièrement  :  celles  deft 
Latins,  des  Sabins  et  des  Etrusques.  En  effet,  ce  fut  au  milieu 
d'elles,  ce  fut  au  moyen  de  fragments  détachés  de  Tune  et  de 
Fautre,  que  la  nouvelle  agrégation  politique  prit  naissance.  Ce  sont 
les  trois  éléments  auxquels,  de  quelque  manière  que  les  faits  se 
soient  accomplis,  la  cité  romaine  paraît  devoir  sa  formation. 

L'élément  latin  y  eut  l'avantage  du  territoire  et  de  Torigine 
première;  l'élément  sabin,  celui  de  la  force  et  de  l'indépen- 
dance montagnardes;  l'élément  étrusque,  celui  de  la -civilisation 
et  des  institutions  religieuses  et  politiques  le  plus  fermement 
arrêtées. 

9.  La  fusion  d'une  certaine  population  de  Sabins  avec  les 
Romains  est  racontée  par  la  tradition  elle-même  avec  des  détails 
qui  font  partie  de  l'épopée  nationale.  Le  nom  de  Quirites  était 
le  nom  sacré  de  ces  Sabins;  il  leur  venait,  d'après  ce  que  nous 
lisons  dans  Festus,  de  la  déesse  Curis,  à  laquelle  ils  avaient 
coutume  de  faire  des  sacrifices  par  l'eau  et  le  vin  ;  de  là  aussi  le 
nom  de  Cures,  leur  ville  principale,  et  celui  de  curis  ou  quiris^ 
la  lance  sabine,  par  laquelle  ils  étaient  puissants  (1).  Le  mont 
Quirinal  était  ainfi  nommé ,  suivant  une  étymologie  que  rapporte 
Varron,  parce  que  ce  fut  sur  ce  mont  qu'ils  établirent  leur  camp 


(1)  Festus,  au  mot  Quirites  :  i  Quirites,  dicti  Sabini  a  Guri  dea,  cui  aqaa 
et  vino  sacra  facere  soliti  erant...  Ab  ejusdem  autem  deœ  nomtne  videntur  item 
cures  sabioœ  hasts  appellatœ ,  quibus  ea  gens  armis  erat  poteus.  t 
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lorsqu'ils  vinrent  de  Cures  à  Rome  avec  Tatius  (1).  Le  peuple 
romain  se  présente  ainsi  comme  un  peuple  double  ;  aussi  dans  les 
sacrifices,  dans  les  prières  et  dans  les  formules  sacramentelles, 
était-il  d'usage  d'invoquer  les  dieux  pour  le  Peuple  Romain  et  les 
Quirites  (Populo  Romano  Quiritibusque)  ^  dont  on  a  fait  plus 
tard,  par  altération,  Populus  Romanus  Quiritium  (2).  Ce  fut  des 
Sabins  que  les  Romains  prirent  eux-mêmes  le  nom  de  Quirites  (3), 
que  Romulus  fut  appelé  du  nom  sacré  de  Quirinus  (4),  et  que  de 
même  qu'il  y  avait  une  divinité  du  sexe  féminin,  la  déesse  Curis, 
de' même  il  y  en  eut  une  du  sexe  masculin,  le  dieu  Quirinus,  le 
dieu  à  la  lance,  identifié  avec  Romulus,  et  auquel  on  bfttit  un 
temple  sur  le  mont  Quirinal  (5).  Cette  lance  a  continué  pendant 
longtemps  à  jouer  un  grand  rôle  dans  les  solennités  symboliques, 
dans  les  formules  et  dans  la  langue  technique  du  droit  romain. 
10.  L'adjonction  d'une  partie  de  population  étrusque  a  été 
,) . — a  — — 

(t)  Varron,  De  lingua  latina,  liv.  5,  J  51  :  c  Gollis  Quirinfllis,  ob  Qui- 
rini  fanum;  siint  qui  a  Quiritibus,  qui  cum  Tatio  Guribos  venerunt  Romam, 
quod  ibi  habuerint  castra.  »  —  Voir  aussi  Festus  ,  au  mot  Quirinalis  collis, 

(2)  Festus,  au  mot  Dici  :  «  Dici  mos  erat  Romanis  io  omnibus  sacrifiais 
precibasqoe ,  Populo  Romand  Quiritibusqus  ,  quod  est  Garensibus ,  quœ  civitas 
Sabinomm  potentissima  fuit.  •  —  Voir  cette  formule  sacramentelle  altérée  dans 
Aulu-Gblle,  liv.  10,  ch.  24,  formule  du  préteur  annonçant  les  fêtes  nommées 
CompUalia,  pour  le  Peuple  Romain  des  Quirites;  et  dans  Titb-Livb,  liv.  8, 
§  9,  formule  par  laquelle  le  consul  Decius  se  dévoue  pour  le  Peuple  Romain 
des  Quirites. 

(3)  TiTB-LivE ,  liv.  1 ,  g  13  :  f  Ita  geminata  urbe ,  ut  Sabinis  tamen  aliquid 
darelur,  Quirites  a  Guribus  appellati.  » 

(4)  Ovide  ,  dans  ses  Fastes,  liv.  S,  vers  477  et  suiv.,  donne  les  trois  motifs 
pour  lesquels  Romulus- a  pu  être  appelé  Quirinus  : 

Sive  qaod  hasta  curi$  priicit  est  dicta  Sabinis, 

Bellicos  a  telo  venit  in  atfra  Dens  ; 
Sive  tonm  régi  nomen  poinere  Qoirites  ; 

Sen  qnia  Romanis  jnnxerat  ille  Gnret. 

Festus,  au  mot  Quirinus  :  <  Quirinus  ex  hac  causa  Romulus  est  appellatus, 
quod  curi,  id  est  hasta,  uteretur,  a  qua  Romani  eo  nomine  Romulum  appella- 
vemnt.  > 

(5)  Ovide,  les  Fastes,  liv.  2,  vers  511  : 

Templa  Deo  fiunt»  collis  qnoqae  dictas  ab  illo. 

C'était  la  seconde  étymologie  qu  on  donnait  de  la  dénomination  du  mont 
Quhinal,  à  cause  du  temple  qui  y  avait  été  bâti  à  Quirinns  (  ci-dess. ,  note  1  de 
cette  page). 
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moins  épiquement  racontée  dam  la  IradiUon  populaire;  cepen- 
dant il  est  possible  d'en  saisir  parfûiement  la  trace  dan6  cette 
tradition  et  dans  le  témoignage  des  historiens.  Varron,  Festus, 
Tacite,  De^f  s  d'Haticarnasse  nous  apprennent  que  le  nsobt  C«lias 
avait. éÉé  ainsi  nommé  d'un  \eertam  Célius  ou  Célès  Vibenna» 
nobde  étrusque,  qui  était  venu  avec  sa  troupe  {cum  sua  mavu) 
au  secours,  les  uns  disent  de  Roouilus,  d  'autres  de  Tarquîn 
r Ancien,  et  qui  avait  établi  sa  dremeore  &|ir  ce  mené.  Gonnae 
de  ces  hauteurs  fortiAées  les  Étrusqœs  'donoâimient  et  pouvaient 
inquiéter  le  p^yB,  on  Jks  fit  plus  tard  descendi*e  dan9  la  plaine. 
Les  antiquaires  n'étaient  pas. d-accoi'd  sur  le  nom  du  roi,  mais  ce 
qui  est  certain,  c'est  qu'ils  formèrent  dans  cette  plaine ,  non  loin 
du  forum,  unqeuirtier  qui  reçut. d'eux  et  quÂ  conserva  depuis  le 
nom  de  quartier  Étrusque  (vicus  Tuscus)^  où  se  voyait  la  statue  de 
Vertumne,  divinité,principale  dei  Étrurie.  Ce  mont  Câelius  avant  la 
venue  des  Étrusques  se  nommait  Querquetulanus ,  parce  qu'il 
abondait  en  bois  de  chênes;  de  môme  que  le  mont  Quirinal  avant 
la  venue  des  Sabiais  Qukltes  se  nommait  AgonUs  oujSgottus  (1). 


(1)  Varron  ,  De  lingua  latiua ,  liv.  5 ,  §  46  :  «  CœUus  mons ,  a  GeUo 
Vibenno ,  Tuwo  du/ce  nobili ,  .«|ui  cum  saa  manu  dîciUr  ftomulo  veniase  auxiUo 
j&oAtra  Xatium  regem  :  iûac  post  Cffilii  mortera,  quod  nimis  monita  loca  (ene- 
rent.]ieque:siii«  su»picioQe  easept,  deducU  dicantar  in  plaQuin.  iib.iHs  dietas 
vicus  Tuacus,  et  ideo  ibi  Vorlumnum  sUre,  ^od  is  Deu«  Eiruriie  prwcejM.  s 
—  Fkstus,  au  mot  Cœlius  :  a  Gœlius  mons  dictus  est  a  Gœle  quodam  &X  Ëtrufia 
qui  Romalo.  auxiiîum  -  adversus  Sj^binos  prœbuit,  eo  quod  iu  eo  domicilium 
habuit.  n  — Dews  d'Halic.  ,  liv.  2,  §  38.  — Tagits,  AmiaUi^U.w.'^^  $  45  : 
c  .  .  .  llontem  eum  antiquitus  .QuerquetulaDum  eagaomento  Ciiisse ,  ^od  talis 
siivœ  frequeus  fecundusque  erat;.  moK  Cieliuiii  appeiUtaiiim  a  (Me  Vibwinn , 
qui  dux  geutis  Ëtruscœ ,  quura  auxiiium  appeliatum  ductaviaset ,  sedem  eam 
acceperat  a  Tarquinio  Prisco ,  seu  q-uis  alt^s  regum  dçdit  :  nam  scriptores  in  eo 
dissentiunt;  caetera  non  ambigu»' sunft^  magnas  «as  copias  per  plana  etiam  ac 
foro  propinqua  habitasse,  unde  Tuscam  vicutn  e  vocabulo  advenarum  dictum.  * 

La  version  qui  avait  cours  ches  les  écrivains  étrusques  était  un  peu  didSrente. 
D'après  ceux-^si^ce  serait  Servios  Tutlios  qui,  compagnon  fidèle  de  Cielios 
Vivenna,  dont  il  aurait  suivi  la  fortune,  aurait,  par  suite  de  revers,  ^qUffté 
l'Ëlrurie  avec  les  débris  de  l'armée  de  Ca^lia^,  et  ofécupé  te  nK^t  G«e<f(is,  qu'il 
aurait  ainsi  nommé  en  rhonoeur  de  son  chef.  Lui^miénie  aontH  alors  changé  son 
nom  étirusque,  ^lû  était  Mastarna,  centra  celui  de  Sentius  TuUius.  (^tte  version 
étrusque  noois  e&t  rév.éléô  par  ee  qu  &n  a|)peUe  la  S-aiie  de  €Àmtde,  tables  4e 
bronze  découvertes  en  1528  à  Lyon ,  où  elles  sont  conservées ,  qui  portent  gvaifée 
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La  méflie  ad}Ofielîoa  de  ces  £(rnsques  apparaît  encore,  quoique 
avec  quelques  nuages,  dans  ce  qu'on  nous  dit  des  Lacères,  celte 
ixomème  partie  du  fNeaple  ftonain  {pars  tertia  P4>puli  Romani) 
^uî  imi  établie  en  Irîbu  (disii'îbula)  par  Taliiis  et  par  Romnlos , 
suivant  les  expressions  ide  Festus  (1).  L'origine  de  ce  nom  de 
Lacères  était  diversement  expliquée  chex  les  Romaîfis,  et  Tite* 
Live  nous  du  qu'elle  était  restée  incertaine  (i).  Festus  la  fait 
dér'mfii\  dans  ie  passage  que  nous  veiMms  de  eiler,  d'm  certain 
LueeraSy  roi  d'Ardée,  viiie  de  ia  céte  du  Laliain,  qui  serait  venu 
aassî  au  secours  de  Bomulos.  Hais  nous  apprenons  par  Varnm 
qne  la  dénomination  de  Lucôres  était  étrusque  ;  Festus  lui««[iéme, 
dans  un  antre  passage,  la  fait  venir  il'wn  lucamon,  chef  de  cette 
troupe  ;  Cicéron  nous  parle  de  ce  lacumon  comme  étant  mort  en 
combattant  les  Sabins  dans  son  alliance  avec  Romulos  (3).  Or  ce 
lucumon  n'est  évidemment  aalre  que  le  chef  étrusque  Cœles 
Vibenna  :  il  n'^  a  pas  là  deux  personnages,  c'est  le  même.  Toute 
hésitation  disparait  à  cet  égard,  lorsqu'on  remarque,  comme  l'a 
(ait  avec  raison  Niebulir,  que  lucunio  n'est  qu'une  qualification 


une  Oratio  de  l'empereur  Claude ,  sur  la  concession  à  faire  aux  Gaulois  du  Jus 
senatorum,  ou  aptitude  à  être  nommé  sénateur.  Déjà  les  Annales  de  Tacite 
(liv.  11 ,  §  24)  offraient  une  analyse  de  cette  Oratio ,  dont  le  texrte  a  été  ainsi 
retrouvé.  Oa  peut  <Iire  ce-  teste  dans  rédition  fac-similé  qu'en  a  publiée ,  avec 
l^  concours  4e  Ja  iniinwipaiité  ^le  Lyon ,  Ai..  Moaiak«a ,  liiUitfthécaire  de  cette 
ville  (1851 ,  in-fol.j;  il  se  trouve  d'ailleurs  rapporté  dans  la  plupart  des  éditions 
de  Tacite,  aux  notes  du  §  24  ci-dessus  indiqué.  L'empereur  Claude,  en  fait  de 
version  étrusque,  peut  avoir  un  certain  crédit,  parce  que  nous  savons  par 
Suétone  (Ctaud.,  §  42)  qu'il  avait  écrit,  en  grec,  une  histoire  des  Etrusques  ^ 
en  vingt  livres,  qui  se  sontperdm. 

QiiiiLnt  an  nom  pnooiti f  «du  mont -Quiriaal ,  voir  Ff^us,  aax  mois  QmirtMaik 
collis ,  et  Agonium, 

(i)  Festus,  au  mot  Lucerenses  :  a  Lucerenscs,  et  Luceres,  quœ  pars  tertia 
P<i|>uti  Romani  «est  «distribota  «  Tatio  et  Romulo,  «ppellatî  «unrt  a  Lncero  Ardeœ 
rege,  qui  «uxilio  fuit  Romulo  ad  versos  Tativfti  MUanti.  « 

(2)  TfTB-LivK ,  liv.  1 ,  §  IS  :  «  Lcieemm  nonHois  et  ori^inls  «ausa  incerta  est.  v 

(S)  I/arron,  De  iiutfwi  iatlna,  liv.  5,  §  55  :  c  Tiâiensesa.  Tatîo,  Ramnenses 
a  Romulo,  Luceres,  ut  Junius,  a  Lucumonc.  Sed  omnia  h«c  vocabula  Tusca , 
ni  Velaltis,  qui  tragwdîas  Tuscas  «cripsU,  dicebat.  t — FKBTra,au  naot  Lttcomedi  : 
t  Lneomedi  a  duee  sno  LuciiinMi]i<e  4icÉi,  qm  postea  LucereMcs  appeMati  sunt.  * 
—  CiCKRON ,  De  republiea,  liv.  2,  §  8  :  «...  Et  soo  et  Talii  nomine  et  Lueu- 
monis,  qui  Romull  socius  in  Sabino  prœiio  occidevart^  t. 
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de  dignité  étrusque,  et  que  la  méprise  consiste  à  en  avoir  fait  un 
nom  propre  (1). 

Enfin  Télément  étrusque  se  retrouve  de  nouveau,  en  ces  pre- 
mières origines,  dans  ce  que  la  tradition  raconte  de  l'arrivée  à 
Rome  de  Tarquin  avec  son  monde,  venu  de  Tarquinies,  Tune 
des  villes  principales  de  rÉtrurie;  et  de  même  que  l'élément 
latin  et  Télément  sabin  avaient  donné  des  rois  à  Rome,  suivant 
cette  tradition  Télément  étrusque  lui  en  donna  à  sou  tour. 

11.  Ces  fragments  de  population  n'étaient  certes  pas  tout  le 
peuple  sabin,  encore  moins  la  puissante  nation  étrusque,  mais  ils 
suffisent  pour  nous  montrer  les  trois  nationalités  qui  ont  concouru 
à  former  le  peuple  romain  ;  pour  nous  faire  dire,  dès  ces  premiers 
temps ,  ce  que  Florus  applique  au  temps  postérieur  de  la  guerre 
sociale,  que  ce  peuple  romain  est  un  composé  d'Etrusques,  de 
Latins  et  de  Sabins,  qui  a  transformé  en  un  même  sang  le  sang 
puisé  à  ces  diverses  sources  et  fait  un  seul  corps  de  tous  ces 
membres  (2). 

12.  Le  fait  capital,  celui  des  nationalités  préexistantes  dans 
lesquelles  se  doivent  chercher  les  éléments  de  la  nationalité  de 
Rome,  et  par  suite  le  principe  de  ses  institutions  et  de  ses  cou- 
tumes, nous  est  acquis.  On  nous  permettra  de  nous  en  tenir  là, 
sans  insister  sur  le  détail  des  événements.  Nous  apprenons  de 
Censorinus  que  Varron  divisait  les  temps  en  trois  périodes  :  la 
première  qu'il  appelait  inconnue  (of^iriXov),  à  cause  de  l'ignorance 
dans  laquelle  on  reste  à  son  égard  ;  la  seconde  mythique  (fjLuOixov), 
à  cause  des  récits  fabuleux  qu'elle  contient  en  grand  nombre;  et 
la  troisième  enfin  historique  (tTropixov),  parce  que  les  événements 
qui  s'y  sont  passés  sont  rapportés  dans  de  véritables  histoires  (3). 
Vico,  dans  les  trois  âges  qu'il  assigne  au  cours  des  nations,  Tàge 


(1)  Servius,  ad  Mneid.,  liv.  S,  vers  268  :  t  Duodecim  enim  lucumones,  qui 
reges  sunt  lingua  Tuscorum ,  habebant.  i  —  Et  liv.  8,  vers  475  :  i  Tuscia  duode- 
cim lucumones  habuit,  id  est  reges,  qaibus  unus  prœerat.  >  —  De  même,  liv.  10, 
vers  202,  et  liv.  11,  vers  10.  —  Gensorimus,  De  die  naiaii,  c.  4  :  i  Lucamones, 
tum  Etruriœ  poteotes.  > 

(2)  Florus,  liv.  3,  §  19  :  t  Quum  Populus  Roroanas  Etruscos,  Latinos,  Sabi- 
nosque  miscuerit,  et  unum  ex  omnibus  sanguinem  ducat,  corpus  fecit  ex  mem- 
bris ,  et  ex  omnibus  onus  est.  « 

(3)  Censorinus,  De  die  fuUaii,  S  2i. 
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des  dieux,  Tàge  des  héros,  Fàge  des  hommes,  a  qoelqae  chose 
d'analogue,  quoique  de  plus  profond  (1).  Appliquant  ce  système 
de  division  tripartite  à  Thistoire  romaine ,  qu*il  partageait ,  dans 
la  première  édition  de  son  livre,  en  trois  périodes  :  Tune  nty- 
thique,  purement  fabuleuse  ;  Tautre  mytho^historique,  mélange 
de  fables  et  de  faits;  et  la  troisième  historique,  Niebubr  s*est 
rapproché  beaucoup  plus  de  Varron.  On  le  lira  avec  curiosité, 
mais  il  faut  se  garder  de  le  suivre  dans  les  récits  imaginaires  qu'il 
substitue,  avec  l'assurance  de  la  certitude,  aas  fables  des  deux 
premières  périodes.  Légendes  pour  légendes,  et  conjectures  pour 
conjectures,  celles  qui  ont  pour  elles  la  tradition  et  la  littérature 
de  tout  un  peuple  font  partie  elles-mêmes  de  l'histoire,  ne  fût-ce 
que  comme  peinture  des  croyances.  C'est  à  ce  titre  que  nous 
aimons  à  nous  y  attacher. 

Dans  sa  première  édition,  Niebubr  n'avait  vu  en  Rome  qu'une 
colonie  étrusque.  Depuis,  le  récit  qu'il  fait  de  Rome,  petite  ville 
fortiGée  sur  sa  colline,  le  mont  Palatin ,  remontant  obscurément 
dans  son  existence  jusqu'aux  temps  pélasgiques,  se  réunissant  par 
la  suUe  des  temps  aux  villages  qui  l'entouraient  sur  les  collines 
voisines,  puis  à  une  ville  sabine  sur  le  mont  Quirinal,  puis  à  une 
ville  étrusque  sur  le  mont  Cœlius,  comprend,  en  définitive,  sous 
la  forme  de  conjectures  transformées  en  assertions,  la  reconnais- 
sance des  trois  éléments,  latin,  sabin  et  étrusque,  qui  sont  attes- 
tés par  l'Antiquité.  Quant  aux  villes  ou  villages  de  Remuria,  de 
Vaticum,  de  Quirium  et  de  Lucerum,les  anciens  n'en  ont  jamais 
parlé. 

13.  Fixés  que  nous  sommes  sur  ce  composé  de  la  population 
romaine  au  moment  où  commence  l'intérêt  ou  le  souvenir  de  sa 
vie  de  peuple ,  nous  pouvons  aborder  l'étude  de  ses  institutions  ; 
et  comme  nous  rencontrons  ici,  plus  encore  qu'en  l'histoire  des 
faits,  les  travaux  marquants  de  Vico  et  de  Niebubr,  qu'il  n'est  pas 
permis  d'ignorer,  mais  dont  nous  sommes  loin  cependant  d'a- 
dopter les  données  fondamentales ,  nous  croyons  devoir  en  dire, 
avant  tout,  avec  brièveté,  notre  sentiment. 

Lies  travaux  de  Vico  sont  des  travaux  généraux,  dans  lesquels 
il  cherche  ou  bien  le  principe  universel  du  droit,  ou  bien  les  lois 


(1)  Vico,  Principjdi  scienzanwva,  lib.  4,  Del  corso  ehe/anno  le  nazioni. 
TOMX  I.  2 
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néoessaires  >q«i  frètsiê^mï  à  INbî^oire  de^rbniiiaiiilé.  Le  d^oît  ro- 
mani, Vii't^oirepmtÊme,  if  y  mtermermeni  >qite  oonine  èm  «tem^ 
pies,  avec  une  large  «partt'toatefins,  à^cemsa  éuirHii^.qii'iJls'tfeYiireBt 
à.Y)elte  époqae  ^rvri  les  objets  ôe^VëraAïiwn^  •ma'rs  -tLveeVMh- 
gfsdtien  ésise  plier  ««  iogmes  pfatlostipfaTqwes'die  l'œavre.  L^am^ 
pieur  des  Idées,  la  pvclloAdear  Se«  <vive6 ,  la  hniiière  de  i]ué]«}ires 
vérités  iprimordiales  décoaverles,  «s'y  aftient  avec  «n  emtiarrBs, 
«ne  'dÎTfl^a^ôoB ,  inve  bizaFrFem ,  'et  cfudlquefors  mêffive  >oe  *gi*âfB 
de  déraÎEroB  qui  eirt  le  ppopve'des  tremnes  de-j^fénie  îssptvés.'Sfrr 
les  «institutkyns  'qiii  iwus  «eeupeni,  -^quriques  gmnds  ftr«illB  éai- 
Tewt igti>e'aceepiés^,d*siltreS'Sepveiit  être  vejetés;  quant .ffoi  dètaills, 
i^  -s'^îécarrteivt  l^eiéeiiieiil,  «n  «rarfftB  stij^ls  >esseiitîds,  <âe  la  véritable 
connaissance  >diu  droit  vomaiii ,  qu^n  jariscoiisnfte  «mrchant 
avec  les  documents  ne  peut  les  considérer  cpie  comme  «de  la  fan- 
taisie. 

Le  BV]«4  spèsûrl  de  l'œuvre  »de  Nidiubrest  rfat^tofrevomaiiie, 
dan«  iaqucdle  uwe  «gronde  satlien'fion  >e8t  donnée  ^us  in^itotions. 
Nieibuhr  -est  un  évtrêAt  exp^loralear  qui  s-eirtaure  des  vertiges  <ét 
firteitn»ge  les  MmovgnBges^de  Uan^fctité,  qm  pénètveet  se  lient 
V0iionti€iF8  J4i8i^e  'dans  les  petite  détails  de  l'orciièoiegie.  Sien 
qu*ii  ne'sedonneipas-poor  jniriscoa^olte,  c*>estJà  kri  qwe  4a  ^science 
do  dvevt  remain  isst  redevalile  tdutpfais  «^nd'sennoe^iirekéolo^ae 
qui  lui  âèt  été  r^endia  Àiiotretéfoque  :  la  déocpvverte  des  la^tlMs 
de  Geins,  dont  il  ai  tee»nmi  ^  isignailé  tle  tpveinier  le  «naniwcrft 
palimpseste.  ^^oi»ilaiueA  -ikvons  «ne  'grainde  neeonnaissanoe.  CpÎ'^ 
tique  fin,  sagace,  ingénieux,  il  a  aussi  les  qualités  brillantes  die 
Timagination ,  tda  ocdorrs  foéftm[m  et  des  pensées  ^fènèreases. 
CoDme  les  .avicbêalogueB:,  (facile  ià)setaipe4ilMioa,>0tdotté  qwd* 
qa0fdis  do  idon  «le  'vision-,  ttBès^ocmranncu,  «t^  éèa  lois  {tPès<-a(]ir«- 
floaitir»;  (décrivani  ou  roeootaBt  comme  trôalilé,  isms  «têniBiWffs  en 
i^rortîr,  ce  qni  n^est  que- la  «cvéa/ion  de  ison  esprit.  /M  résulte  «!« 
cette  noûteHre  ide  son  tédeat  '^e  ison  œvvre  e^ion  «BMmdblage,  Um^ 
tôt  detdisBentalions  «l^snfeifiaire,  qm  j  maû  oonme  înteroalées^ 
toujours  instructives ,  mais  langues-  et  niantieuBeB  ;,  Éautnt  de 
pa>gfes  animées  cMNnduBÏes;  obakiamisemeBt^  Bt  dont  ialeotof»  est 
pleine  d'attcait.  Il  eiiTésuIte  aussi  «que  but  un  tnès^^aiid  mnnbiie 
de  points  ses  travaux  ont  répandu  des  lumières  dont  les  juriscon- 
sultes Mit  eu  à  iicer  f^fifit  pour  la  >coiuiaissance  llisitori^e  du 
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4iK>k  roaiaiii,  suftOHt  à>par4fr  du  moiiicnii^oà  rhMoire  àete  droit 
oomai^ce  à  AOirtiT  de  rineeptitude  de  ^se«  préoMères  origiDes. 
Mgiî««&ou8  n'en  dirongipas  autant 'de  toot  ce  ifu'il  a  éerU  touchant 
la  constttikiidn  de  Roiae,  la  divisk^n  «t  la  situation  sociale  des  di- 
? eFseb  olasMft  de  k  population  à  cette  époque  primitive  où  man- 
quent lea  >dbeiHttent8  et  où  rimagtnfettion  .pest  »e  donner  otfrrière. 
Ce  tt'e»t  qu'avec  la  plus  grande  réserve  qu'on  peut  introduire 
dans  T'hislokie  du  dvatt  un^^wtatnetpartJes  idées  <par  lui  émises 
à  cet  égard;  le  fondëiée»t  noue  eA.partiit  erroné,  et  nous  cotisi- 
Gérons  eoBHndd&Qgeieeux  d'en  l'aire  4)asser  le  sj^tème,  formulé 
SUAS  criti^file,  dans  des  ouvrages  élémentaires ,  où  ne  »e 'doivent 
^plàeer  ainei  que  des  vérités  reconnue».  Pk*éoccupé  des  exemples 
fouj^nks  t)ar  la  Société  «du  moyen  âge,  et  surtout  par  celle  des  pe- 
tits États  ^'AUemagne'^a'il  a  sous  les  jiettx,  Niebuhr,  jusque  dans 
la  4armliiologie  )par  lui  'adop^feée,  en  complet  di^cord  bvec  le  lam- 
^gage  des  'Romainst,  die  fait  reffetquelqliefoisi,  s'il  m'est  permis 
d'inkodui^e  enaojetiiigrave  une  (ellecompairaisoa^  deoe  peintre 
qui  représente  le  sacrifice  d'Abraham  près  de  s'accomplir  au 
moyen  d'un  fusil. 

44.  l»a  i^clâiB^e  bi»toriqere  du  droit  ^lemande  plus  d'austérHé, 
plus  ff'eïadtifude  scrapu'Iense  qtfe  ciétle  ifiêtne  des  fkits,  et  ne  to- 
lère {)a&,  comme  eelle-ci,  les  licences  de  l'imagination.. S'agissant 
da'droil  romain»  c'est  dans  les  •doooments  que  nous  ontlaissés  les 
Aomains  6ttx->môn^s  que  notis  en  ^ebeEcherons  autant  que  pos- 
sible la  conoaifisanee.  Nous  alloûis  suivire»ce:pQi4ple  dans  sa  marche 
fH*ogressive*  iie  droit  public,  -le  droit  sacré,  le  droit  .privé  et  les 
sMeurs  arrêteront  tour  à  tour  notre  attention  :  — le  droit  pul)Iic, 
qm  fotfoo  la  'eonsliintion  de  TÉtat,  qui  détevmine  le  mode  de 
Ibîi^e  1^8  lois,  de  rendre  la  juatice^  'dernommer  a^s  emplois,  de 
(faire«la.<pa>ix.ou  la|[fterra; -^ — ledroU  sacré,  qui,  lié  intimement 
ebcaliâs  Romains  ^au  droit  polilique,  dont  il  n'est *<|u'»netpartie, 
«égit  leS'Oérémonies  de  la  rdligloa,  leur  nécessité  dan»  la  vie  pli* 
rUiqne  oU'privéQ,  la  nominatioa  ou  l'autorisé  deerpOntifes;  •"— le 
di^k  l^rivé,  qui  -r^gle  les  intérêts  des  >partiouIieirs  dBns  les  rela- 
tions qu'ils  ont  entre  eusi,  seomme  daofi  ledra  «mariages,  dans 
lanrs  contrats,  dans  leurs  propriétés,  dans  leurs  suceeS&ions;  — 
enfin  les  mœurs,  qui  ont  une  infiuence  si  grande  et  sur  le  droit 
jpubliCy  et  sur  le  droit  sacré,  et  sur  le  droit^privé. 


' 
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Division  de  la  population  en  patriciens  et  plébéiens,  en  patrons 
et  clients ,  d'o£i  les  gentes  patriciennes,  le  tout  formant,  dans  son 
ensemble,  le  peuple  romain,  Populus  Romands;  — sa  distribution 
en  trois  tribus  et  en  trente  curies;  —  assemblées  de  ces  curies;  — 
Sénat;  —  royauté  :  —  telles  sont  les  institutions  politiques  dont  la 
tradition  romaine  attribuait  Torigine  à  Tépoque  de  Romulus,  et 
qui  chez  tous  unanimement,  historiens,  poètes,  hommes  d*£tat 
ou  jurisconsultes,  passaient  pour  des  créations  de  ce  premier 
roi  (1).  De  siècle  en  siècle,  tout  en  se  modifiant,  tout  en  se  trans- 
formant, Texistence  ou  les  vestiges  de  ces  institutions  premières 
se  sont  maintenus,  et  la  réalité  n*en  saurait  être  déniée  ;  mais 
quant  aux  détails  d^origine  et  d'organisation  en  ces  temps  primi- 
tifs, il  est  impossible  de  s*y  aventurer  avec  certitude  :  les  docu- 
ments dignes  de  confiance  manquent  véritablement.  Ce  qu*il  y  a 
dMndubitable,  c'est  que  ces  institutions  n'ont  été  que  des  moda- 
lités de  celles  qui  étaient  en  vigueur  à  la  même  époque  chez 
les  autres  nations  italiques,  parmi  lesquelles  Rome  alors  se  con- 
fondait. 

2.  Patriciens  et  Plébéiens  (patres,  patricii;  plebs,  plebeii.  —  Patrons  et 
clients  (patroni,  clientes).— 'Gentes  patriciennes.  —  Populus  Romanus. 

15.  Les  civilisations  humaines  n'ont  point  commencé  parle 
savoir,  par  l'égalité,  par  la  liberté  :  par  l'âge  d'or,  comme  dît  la 
fiction  des  poètes.  La  marche  de  l'humanité  est  en  sens  inverse. 
La  nature  veut  qu'en  toutes  choses  ses  commencements  soient 
informes  et  grossiers  :  c'est  un  axiome  posé  par  Vico,  qu'on  peut 
suivre  en  assurance  comme  vérité.  Les  sociétés  ofii'ent,  à  lear 
berceau,  l'ignorance,  la  servitude,  l'inégalité.  Tels  sont  les  prin- 
cipes des  nations  antiques.  Tel  jetait  le  régime  des  peuples  itali- 
ques au  milieu  desquels  la  cité  romaine  s'est  formée  :  esclavage  et 
aristocratie.  Qu'on  ne  s'étonne  donc  pas  d'y  trouver  dès  l'origine 
la  population  divisée  en  classes  de  destinée  bien  diverse  :  —  ane 
caste  supérieure  et  dominante,  ayant  ses  mariages,  ses  rites,  son 
droit  privilégié,  avec  le  monopole  des  fonctions  sacerdotales» 
politiques  et  judiciaires  :  les  patriciens  {patres,  patricii)  ;  —  une 
caste  inférieure  et  dominée,  ne  pouvant  s'allier  à  la  précédente  » 


(1)  Voir  CiciBOJi  lui-même ,  dans  son  traité  sur  la  République,  liir.  2,  §  8. 
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non  admise  à  ses  rîte^  ni  à  son  droit,  distribuée  de  famille  en 
famille  sous  sa  protection  par  le  lien  de  la  clientèle,  et  exclue  des 
fonctions  publiques  :  les  plébéiens  ou  la  plèbe  (plebs,  plebeii)  ;  ^- 
enfin ,  une  autre  population  qui  ne  fait  partie  de  la  cité  à  aucun 
degré,  qui  n'y  a  aucun  droit,  qui  n'y  vit  que  de  la  vie  animale, 
et  qui,  pour  le  chef  de  famille,  en  tant  qu'objet  de  propriété, 
est  une  cbose  :  les  esclaves  {servi,  mancipia). 

Qu'on  cherche  à  expliquer  cette  classification  des  hommes  par 
la  variété  d'origine  de  la  population  romaine,  composée  d'éléments 
distincts,  par  l'asile  ouvert  aux  étrangers,  aux  esclaves  fugitifs, 
par  les  coutumes  d'alors  sur  la  guerre  et  sur  le  sort  fait  aux 
habitants  des  villes  et  des  territoires  vaincus  ou  aux  captifs,  c'est 
un  champ  de  conjectures  depuis  longtemps  exploité.  Au  fond ,  il 
faut  reconnaître  que  cet  état  social  était  celui  de  tous  les  peuples 
italiques  entre  lesquels  Rome  est  parvenue  à  se  distinguer  et  à 
s'élever.  Toutes  ces  villes,  tous  ces  petits  États  avaient  leur  caste 
supérieure  dominante  et  leur  plèbe.  La  clientèle,  l'esclavage, 
l'affranchissement  y  étaient  en  usage  et  y  formaient  des  modalités 
analogues  dans  la  situation  des  habitants,  a  Les  peuples  qui  sont 
autour  de  nous,  dit  Appius  Claudius  dans  sa  véhémente  harangue 
contre  les  plébéiens,  sont  gouvernés  par  les  grands,  et  chez 
aucun  de  ces  peuples  on  ne  voit  qu'il  soit  concédé  à  la  plèbe  un 
droit  égal  à  celui  de  la  classe  supérieure  (1).  »Censorinus,  parlant 
des  naissances  miraculeuses  d'hommes,  rapporte  cette  croyance 
consignée  aux  livres  des  Étrusques ,  que  dans  un  champ  du  terri- 
toire de  Tarquinies,  la  charrue  fit  sortir  d'un  sillon  un  enfant, 
nommé  Tagès,  qui  se  mit  à  enseigner  l'art  des  aruspices,  ensei- 
gnement que  les  lucumons,  alors  les  puissants  deTEtrurie,  comme 
qui  dirait  plus  tard  les  patriciens  de  Rome,  recueillirent  par 
écrit  (2).  Rome  a  donc  suivi  en  cela  la  condition  des  autres  cités 
italiques.  Elle  y  a  mis,  dans  le  cours  de  son  existence,  sa  couleur, 
son  cachet  particulier;  et  c'est  par  cette  division  du  peuple  romain 
qu'il  faut  ouvrir  l'étude  de  son  histoire  et  de  son  droit  public  ou 

(1)  Dbnys  d'Halicarnasse,  liv.  6,  §  54. 

(2)  Gbnsorinus,  s  4,  in  fine  :  «  Nec  non  in  agro  Tarquiniensi  puer  dicifur 
exaratus,  nomine  Tages,  qui  discipiinam  cecinerit  eztispicii  :  quam  lucumones, 
tum  Etruriœ  potentes ,  exscripserunt.  «  —  Voir  la  même  histoire  dans  Gicéron  , 
De  dmnatione,  iiv.  S,  §  23,  et  dans  Amuien Marcelun ,  liv.  SI,  §  i> 
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privé.  La  caste  des.  patriciens^  d^une  parti,  et  la  plèbe  de  Vautre*: 
voilà  deux  éléipents.  bien  tranchée,  quiiTont  supgfret'lutèer  l'un- 
contre  Pautf;^.jusqu!à  ce  que  le  niveau*,  dans,  le»' ftiit^i,  dwisle» 
lois  et  dans.  les.  moeurs^  ait  à.  peu  près  passé  sar  euX'. 

16;  Le  Hen  de  la  oljentèle  est  {^usM  an  nombre  d^es  ai^ien^eft* 
institutions  italiqpes.  L^bistoire  même  des  Romaine^  qoae  la 
montre  chez  les  autres\  peuples  de  lilalie^;  ainei  nous  voyon» 
A'tt^s  Glausus,  noble  sabin,  qui  depuis  fi^t' dans  Rome  Appius 
Clàudius,  s'^nitiyant'de  Régille  et  venajnl  se  réftigier  à  Rom» 
suivi  d'une  troupe  nombreqsede  clients  (fTMi^iki  clientium  cemi^ 
tatus  manu)i  Denys-  d'Halkarnttsse  élève  à  cinq  millo  environ-,  en* 
état  de  porter  les  ai'mes,  le  nombre  des  parents,  amis  ou  clients 
qui  le  suivirent  av^ec  l^ur  famille  (l).  Ainsi*  encore  à  l'un  des 
sièges  de  Vêtes,  nous  voyons  les  grandb^  de.  toute  rÉfrurie 
accourir  avec  leurs  clients  au  secours  de  k  ville  (2).  Une  con- 
naissance exacte  et 'détaillée  do  cette  inslitutîon,  si  nousla  possé- 
dions, jetterait  un  grand' jour  sur  Fétat^sooial*  de  la  popul^ion 
romaine,  surlà^  composition  des  grandes  mai$ons  patricienne», 
ainsi  que  sur  diBS  points  importants  do  droit  publicetdb  droit 'privè. 

Ce  lien  et  h.  clientèle  s' établit  entre  les  patipiciens  et  les  hommes 
qui  se  sont^  donnés  à  eux  en  qualité  d^  clients  :  d^où  une  nouvelle 
distinction  à  faire  dans*  Pétat  des  personne»,  celle  des  patvooa 
(paironi)  et  des  clients  {olkntes). 

Le  document  classique  à-  ce  sujet''  est  un  passage*  de-  Denya 
d'Hal)carnasse'(8);  Mous  y  w>yons.que  de»  devoirs  et  des  drotfa 
réciproques,  quoique  diiRèrenta^  existaient  entre  les  patron»  el- 
les client»,  -r-  D(e  la  part  de»  palron»,  devoir»  de  protection- et' 
d)as»istaBce  :  répondt>e  anx  clients  »ur  le  droit,  dont'  ili^  ^^t; 
ignorants;  prendre  so«Mi  de  ltenrs>  intérêt»  et)  gestiop  d^^-lèur» 
affaires,  en  lenr' présence  comme  en  leur  absence-;  prendre  en' 
main  le»  procès  qu'il' serait*  n&oessaire  d'intenter  ponr  eux,  ou 
les  soutenir- d|ins>  ceux-  qui'  seraieoit' contre  «eux  diriges.  Tout  ce 
que  nous  ditlà>  Denys  d'Halîcamasse  ne  se  réfère  qu*à  la  conr 
naissance  du  droit,  à  la  pratique  des  affaires  pécuniaires  ou 

(i)   TlTB-LlVH,  HVi  dj^  §'16;  DbNVS  D*HALU3ARNilS8V,  Uv«  &,  S>39i 

(S)  Denvs  d'Haligarnasse ,  Ihr.  &,  §  5. 

(3)  Denvs  d*Halicarnassb  ,  lit.  2,  §*  9  et  suiv. 


Utigiauâeftr,  taites  choses  f uL  de  hoime  beuiiâ  ont.  fait  la.préocca- 
]^tioa.dfi&Ib)uiaiafi;;Ie  tableau  su  rjessenti  de  Lépoq^  ài  laqiiaeUe 
DaBjs  écrivait;  il  a  beaoinid'ètce  complété. soua  d'autres;  Bagportfl» 
— De  la. pari  de&  cUeuts^.  defvâir  da.  vûoix  en^aide,,  par  coutci- 
bulioai,,  ajix  patconsi,  ^ur  le^maiiag^.  dâ,  leurs  fillea,  pour  les 
racbûtar  eux.  ou  kuESr  fils.da  capli^vUié.,  gou&  pertes  de  pcocès  ou 
amender  publiques- enconruas;,  euGa  poiin  £cai&  de  magistrature  « 
charges,  et  tontes  autres  dépen&es  publi)ues«.Ce.sAnt  là  autant  de 
davûicsda  suicides. pécuniaires  qaitgr&vfial.le.<clleiit  au.pT'Ofit'.du 
pailiricien  sou  pairon.  —  De  la  part  des  uAa  et  desi autres,  obligar 
tioiL  de  se.g^rd^r  une  foi  rédproqiaa,  à  un  tel  poinbquMLne  leur 
éisûi  pennisiuLde  se  rendue laccusaieujr»  nlda  porter  témoignage, 
nLde  doimensoa  suffrage,  ni  de.  passer  en  dej^.rangf  ennemis  L'un 
contre d'autra.  Geluixqui< se* rendrait coopabli8.de  Dunde.ces  actes 
serait  passible  de  la  loi  contre  les  toaitras^  et.,  en.  conséquence, 
voué  aux.  dieux*,  {sacen  esXo,]f.  CeM  là  une  preuve  da  la  haute 
antiqiiiié.da.  c^ie.  institution:  parmi  le»  populaiions  italiques ,  car 
elle  sa*  nepActe.à.  une.  époqpe  où  existaient  encore  les*  sacrifices 
humains,  et  oà  le  coupable  était  immola.,,  dans  Les  fêtas  reli- 
gieuses,, à  llauteLdu.dien  à.qpi.  il  avait  été  voué.  Denys  d'Halir 
c&rjzasse.,. poufi  lest  temps  dont  il. parle,. nousr  dit  qpML. deivenait 
permis  à.q^  q^:CB.£àt  da  la  tuer  impunément,^  ce.  que.  confirme 
Fastuftsous  lB.mot.jac^r.. 

On,  na:peui  s 'empocher,  dû  reconnaître^  quoique,  soua  dea  couf 
leursi  bien,  distinctes V  una.  grande  analogje.  entre  ces  rapports  de 
palronagaatdadianiàLa^et ceux.q}j.i.s' établissaient,,, en.notra  droit 
féodal,, entre  la^seigneuc  et.son.vassaUoniy.  retroAivaimêma  prasr 
que  textuellement,  pour  ce  qui  regarde  les  subsides,  deux  de  nos 
cas  féodaux ,  le  mariage  de  la  fille  ainée  et  le  rachat  de  captivité. 

La  tradttix)n  de  cette  fidèlîtéoblfgatbirc^eirtre  te  patron  ef  le 
client  s*^est  longtemps  maintenue  dans  les  maximes  romaines, 
même  ifisq^'aux  âges  dans  lesq^ielslfe  caractère  primitif  de  Finsti;- 
ttttion  se.  tronvaii  presi|9a  totaLemani^  efiacé.  Vii;gjla  aoumet,  au 
saime  sapplîoe^  dans  smii  en£rax,  cekiiiqiiiifl(.£napq^é;.aûn'  pèffa^^t 
ceitri' qixP  &  fôH  frarad^  k  son  cMcnf: 

PulsaUisve.parens,.  eJt  fraus.  innexa  cllenti  (1) . 


(i)  Virgile,  Mneid,,  chant  6,  vers  609. 
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Aula-Gelle,  dans  cette  conversation  dont  il  fait  le  récit,  entre 
des  vieillards  et  de  nobles  personnages  de  Rome ,  dissertant  sur 
Tordre  d'importance  à  établir,  d*après  les  anciennes  mœurs,  entre 
les  devoirs  que  nous  imposent  les  liens  de  famille  ou  de  société 
{officia)^  dit  qu'on  tomba  facilement  d'accord,  qu'immédiatement 
après  ceux  envers  les  ascendants  (parentes)  viennent,  au  premier 
rang,  les  devoirs  envers  les  pupilles  dont  on  a  la  tutelle;  au 
second  rang  ceux  envers  les  clients,  a  qui  sese  itidem  injidem 
patrociniumque  nostrum  dediderunt  i>  ;  au  troisième,  ceux  envers 
les  hôtes,  et  ensuite  ceux  envers  les  cognais  et  les  alliés.  Des 
discours  de  M.  Caton,  du  grand  pontife  C.  César,  et  des  écrits  du 
jurisconsulte  Massurius  Sabinus  lui  viennent  en  appui.  «  On  porte 
témoignage  en  faveur  d'un  client  contre  un  cogniat,  dit  Caton; 
contre  un  client,  nul  ne  le  fera.  Après  le  nom  de  père,  le  plus 
proche  est  celui  de  patron  (1).  » 

Nous  rejetons  au  nombre  des  illusions  que  s'est  faites  Niebubr, 
celle  par  laquelle  il  voit  dans  les  clients  un  ordre  de  population 
tout  à  fait  distinct  des  plébéiens,  auquel  il  attribue  une  origine  et 
une  condition  politique  à  part,  tout  cela  pour  aboutir  à  cette  con- 
clusion, assurément  fort  indifférente  en  soi,  que  les  plébéiens , 
dans  leur  lutte  contre  le  patriciat,  n'ont  pas  été  des  clients  révol- 
tés, mais  qu'ils  ont  été  une  partie  de  la  population  opprimée,  se 
soulevant  contre  cette  oppression.  La  clientèle,  quelâ  que  fussent 
les  avantages  qu'elle  pût  offrir,  était  une  sorte  d'asservissement, 
une  sujétion  d'une  classe  inférieure  à  une  caste  supérieure;  clients 
ou  non  clients  étaient  dominés  par  le  patricien ,  de  race  privilé- 
giée, absorbant  en  elle  le  gouvernement  des  choses  divines  et 


(i)  Aulu-Gelle  ,  liv.  5 ,  ch.  13.  —  Paroles  de  Caton ,  par  lui  citées  :  \  Ad- 
versus  cognatos  pro  cliente  testaiur;  testimonium  ad  versus  clientem  nemo  dicit  : 
patrem  primum ,  postea  patronum  proximum  nomen  habere.  >  —  De  Massurius 
Sabinus  :  «  In  offîciis  apud  majores  ita  observalum  est,  primum  tutelœ,  deinde 
hospiti ,  deinde  clienti ,  tum  cognato ,  posfea  aflîni.  *  —  De  G.  César  :  c  Yam 
neque  hominum  morte  memoria  deleri  débet,  quin  a  proximis  retineatur;  neqne 
clientes  sine  summa  infamia  deseri  possunt  :  quibus  etiam  a  propinquis  nostris 
opem  ferre  instituimus.  >  — Le  même  Aulu-Gelle,  liv.  20,  ch.  1 ,  dans  une 
discussion  qu'il  rapporte ,  sur  la  loi  des  Douze  Tables  :  «  Sic  (Populus  Romanus) 
clientem  in  fidem  acceptum  cariorem  haberi  quam  propinquos,  tuendumque 
esse  contra  cognatos  censuit.  > 
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humaines  de  TÉtat  :  il  n*est  pas  besoin  d*autres  raisons  pour 
expliquer  et  légitimer  la  latte.  Tous  les  témoignages  de  l'antiquité 
nous  font  voir  que  les  clients  font  partie  de  la  classe  inférieure.  Il 
est  même  presque  démontré  qu'aux  temps  primitifs  de  Rome  les 
plébéiens  étaient  tous  distribués  et  attachés  ainsi  par  les  liens  de 
la  clientèle  aux  maisons  patriciennes,  s'ils  ne  Tétaient  déjà  par 
ceux  de  l'affranchissement.  C'est  ainsi  que  le  raconte  la  tradition 
populaire,  qui  en  fait  honneur  à  Romulus;  Cicéron  le  dit  dans 
son  traité  de  la  République  (1),  et  M.  Manlius  en  sa  harangue  aux 
plébéiens  contre  les  patriciens,  les  engageant  à  se  compter  et  à 
compter  leurs  adversaires  :  u  Autant  de  clients  vous  fûtes  autrefois 
autour  d'un  seul  patron,  autant  serez-vous  maintenant  contre  un 
seul  ennemi  (2).  » 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que  par  suite  de  l'accroissement 
incessant  de  la  plèbe ,  à  mesure  que  Rome  étendait  sa  puissance 
et  augmentait  sa  population,  il  arriva  un  temps  où  les  plébéiens 
attachés  par  les  liens  de  la  clientèle  aux  maisons  patriciennes  ne 
formèrent  plus  qu'un  petit  nombre,  comparés  à  la  grande  foule 
restée  en  dehors  de  cette  clientèle  ;  c'est  que  les  liens  mêmes  et 
les  devoirs  que  leur  imposaient  la  qualité  de  clients,  la  manière 
inconni^e,  mais  probable  dont  ils  étaient  enrôlés,  en  la  première 
organisation  des  comices,  dans  la  famille  de  leur  patron,  la 
défense  de  porter  contre  lui  son  suffrage  ou  de  passer  en  des  rangs 
ennemis  sous  la  peine  des  traîtres ,  leur  faisait  dans  les  luttes  de 
la  plèbe  contre  les  patriciens  une  situation  telle  qu'ils  y  figuraient 
comme  appuis,  comme  force  des  patriciens,  et  quelquefois  comme 
intermédiaires,  comme  intercesseurs  entre  les  deux  partis  ;  et  que 
dans  les  délibérations  des  tribus  plébéiennes,  où  ils  se  perdaient 
parmi  le  grand  nombre,  leur  influence  n'était  plus  la  même  que 
dans  les  autres  systèmes  d'assemblées.  De  tous  les  textes  recueillis 
par  Niebuhr  à  l'appui  de  sa  manière  de  voir,  il  n'y  en  a  pas  un 
qui  signifie  autre  chose  que  cela. 

Mais  au  tableau  que  nous  venons  de  tracer  de  la  clientèle 


(1)  GicéRON,  De  republica,  liv.  2,  §  9  :  «  Et  habuit  (Romulus)  plebem  in 
clientelas  principum  descriptam;  quod  quantœ  fuerit  utilitati,  post  videro.  > 

(2)  TiTE-LiVE ,  liv.  6 ,  §  18  :  c  Quot  enim   clientes  circa  singnlos  fuistis 
palronos ,  tôt  nunc  adversus  unum  hostem  eritis.  « 
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d'après  Bewjs  d' HalicarnasM^  Uj  manque  des  irails  effaoéa  piurf  le 
tenfs^  qui>  nens'  vjdesaieBi  à  nous,  repuésesteii  plkiB  pivcmaaé 
encore  la  ooncKtioiiJSocittledespopiilaAmis  eo^ceft  épaquea  piimif 
tifesi  Pour  vetrouDttr  qaeiquesf^una  dn.oeBi  tnaiis!  pmdfiA.^  ii  fsvâ 
les  oherehes  dans:  l^éttub.*  dÈ>  ce  qu'on  Bonmaifc  le».  ^«filM 
patricienDes; 

l:T.  Ici  enoore,  malgvà  Tappui  tpit  laioni  pcèté  d*a<itres;  éonî^ 
i«ins,  nous  n'ajoutôQs:  anaone  foi  au.  syatèma  que  8*eat'CâU  à  oe 
sujet'  NjeiNihr.  Moosc  n'en,  ajoatonsi  pas:  davaniage.  au.  ahiffre:da 
Wois  eent&,  auquel  aumitèAfr  fiié,  sotmiTift  lui^  daflui  la  offlislifttt* 
flou,  le  nombre  des  genPes  patriciennes.  Uae-^teUis'fixaiien;.  quel^ 
q4ie  ingénieveesque  puassent  psBaîti^  les  oomlibiaisonsjde  cfaifitttA 
dans  lesquelles  on  la  fait  entrer,  est  inadmissible,  en  obosA^ausea 
Tapîftble  quie  lé  nombre  de  ytnU^,  dont-  les  unes  s'étoîgoent , 
tandis  que  d'autves;  surgissent  à  neiuraaiijy  aioBiique  le;  ceoosBfiait 
Niebuhr  luiwnéme^  auignè  d^évé&ementsitoiiÉ  kS^Si  en:  dahen  de 
ces  règles-  de*  symétrie.  Hdgné  b  pedc  de6<  documenls.  stffTi  oc 
point,  il  nous*  ea  restei  assea^  poiinnousi  faiiie  dfitl%^Kfiàâft^W:ohes 
les  Romainsi  une  idée»  de»  jurisoonsiiUe',  heamcoupi  pi uss  Bette  ^ 
beaucoup  plue  simpli^,  ei  cpûtoffi-elaipnécimoai  nèceesainspourtlfi 
sôglemeatfdes  droit»  qui  s?yirattachaâeoé.  €eiittne(neua»re.vieadnsHW 
longuemeat  siur  cettcdianission^  eaJrAÎianiide  Ift  suûoemoiii  des 
gieniil9'(l)^  ihnoM8iauffiira'dfenjDésMB6K'leB!râattl!Mflu. 

Lapromièlre (xmdi^ni poue Cofxnsr ane g&ÊS^  camaie^qeii èkt^ 
mi' ensemble^,  iHie  afgrégatfon<  génèabigiquBv  éteît:qnîen  ncnour 
tantiversilaaajeux»  ai^hanbquetoeiîîl,  il'M  sienitrouffàtiauanniqiii 
eutijâmaîà  été  en.uneeenrièudev  en^uite)SiijétiUMi;q)ielûQnquei::c'eat 
la  définition:  dû  piontiTe'  Scseiiolà^  rapportée  pan  Cieéron;,  qui  naos 
l6>dit>teiéneUemeiiiti(âî).  Or^  eniQeastoaapB  primitiiii,.nûmseuleiBettt 
les  patricûena  sealt,  ou  va  le  iikMx;.  sa  tk30ttvaien.4f  eniiina  paneiite 
oenditioD  ;:mafi8>ilne<p0uiiaît  paeimôme^i^eninenila  pcoiséùdf  ajocana 
partie  de  la  plèbe  d'y  aspirer.  En.  effet,,  en  oombinenilesiiiésiiltate 
db  ces*  deux  i^ieilles.instilaitieaMidesr peuplas:  italiques,  d!un0:pari 
Tesclavage  et  Taffranchissement  et  d'autre  part  la  clientèle;  en  se 
reportant  à. Tépoque  où,  dans  la  glèbe,  tout  ce  qui  n'était  pas 


•»  »^  ^"t ' 


(^)  ViiJffjaetr^tcQi«iè{a«  vplumati^«^^t&d»^ûtre  S>  livre  *àrÀ%%.J»Hif^' 
(2)  «  Quorum  majorum  nemo  smmiv^oMii^mvkU  i .(jCualaoK^ .  ToJgiqu^&^, .  Ii^f 


affuancbi  oo>  desoei^daajfe  i^affraMiii  é(ftit'  clieKl»  on  voM  qiie^iNd 
dans  cette  plèbe  origipaiM/  aoit'eii'Sa  peroonoe,  soit  en  eelle  &eê. 
parents  doBt'U^  ééaitné^  na  se*  IroiMrait;  libre  de •  servitude»  ot^  de 
SB^tîea  quelconque.. liieapatrieîeii^fteiik  avaient  une  lei|e  origine, 
unpujr  sanjfç  seul»  ils  peuMî^t  former,  en  1»  réunion  des  diflM^ 
renles.  boanobes  sorties  de^  la»  souohe  coonmine  ^t  Kées  entre  elle» 
pMT  les  liens^  de»  l'agna4ion,  nneyens;  senk  i\V  poivaiént  être 
qualifiés,  de  jf€iM&;  et  cette^  qualification*,  dans'  ee»  mot»'  des 
langues  modernes»,   ffentil^omm&j  gentiluamo,  genîilhombre, 
gentleman j  est  restée  traiKttonnelieaient*  jus^-eo^  nos  jours  avee- 
qoelîque  cbese  de  son^^n^i^ue  signification  ouMiée. 

Ce  qu*n  y-  a  de  plus*  ciaractériMique ,  ee  dont'  te  souvenilr  se 
perdit  le* plu»,  pai)ceqoe  le  temps  finit,  dans  la  sooiélè  nouvelle 
et  jusque  dana  les  1(hs<,  par  en  Mre  disparaître  k  réaltlé^,  c'est 
qu'à  Tôpoqiije  originaire  doni  nous  parlons,  entité  oe»  fenttÊ' 
patriciennee  se 41stribuait<,  comme  dépendance,  tout  le  reste  de 
la>  population. 

Et|  efieti,  à<  chaque^  geM'  petrieienne-  étaient  rattachées',  en* 
acoeasoîre,  dac»  autire»  race»- subordonnées  i--^  eelle- des  clîents- 
deapaldoiens' de> cette  ^€fi»>  avee*leur'desc€(ndance  et  h^descenr 
d«oce  de  leurs,  afihmcbis.  à  enxrmémes;  —  celle  dès^aiffranolHS  d# 
C8S'  patiieîeiis ,  avec  leur  >  d^ocmdaiiee  «  et'  ta  dèseendftnoe  -de  laur» 
piiqpresi  affranobie. 

Les.  client»'  canme'  les»  al^anobis'  prenaient  pour-  eux^  et»  peur 
llBup  descendance»,  avec  une  désinence  partienliè^e)  Ic'noip  <le  lai 
^p«i»s^àlaquelie»ils«seii#taehaient)par  unosorte  de>.géBérall6n>civil»; 
eiile^  titre  dis- patron,  diminutifdë  eelui  de  père,  indiqoait'pour  les 
ons'  conqi&poai^  les  .autre»  cotte-  sorte  de  géoération^etila'  pais* 
sance  qui  en  résultait.  —  Us  étaient  liés,  par  conséquent,  eux  et 
leur  descendance,  au  culte  et  a^ux  s^crificçs  particuliers,  de  cette 
gens.($affra,gfîi(ilitiQ)'  -^  Us  avAiejat.pwu*  gcAlik,  ewi.et  leur 
iesçfff^^mf^t  Ifift,m^wWft  dAic^tt^^^lti  siMvs^Ues  d^ésrrespeer 

tifsi  de  ragntitionj  de»  uns^et  de»  aji'toess  sans.^ pouvoir  se*  dire 'les 
gentils  de  personne,  car,  remontant  toujours  en  définitive  à^  un 
asservissement  de  client  ou  d'esclave,  ils  n'àvajént  aucune  géliéa- 
lpjj[iei,par  eu;^7m4nie^,  et  i^e  plaçaient,, cppiraedérisfe^  d^u*. la 

a^^^î^  (i\ajitj;ttit  f^,^}le^TV(m4m^y^  wtendw.diiia  qui  Jlo»  a 

pris  d'abord  à  Rome  pour.»  patriciens?  ii«ki(»irtiQfi. de»  bowmes 
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tombés  du  ciel,  mais  seulement  ceux  qui  pouvaient  citer  un 
père  (patrem);  rien  autre  quades  ingénus  (1).  » 

Ingénus,  mot  dont  la  signification  légale  s*est  amoindrie  depais 
à  mesure  que  la  composition  sociale  a  changé  elle-même,  signi- 
fiait, en  efiet,  dans  sa  formation  primitive  :  qui  est  né  dans  une 
gens,  qui  a  une  généalogie,  qui  peut  remonter  à  des  aïeux  per- 
pétuellement libres  de  tout  asservissement.  Encore,  s*ils  ne  se 
disaient  pas  tombés  eux-mêmes  du  ciel,  les  patriciens  se  disaient- 
ils  quelquefois  instruits  par  des  êtres  miraculeux  qui  en  étaient 
tombés  :  témoins  les  lucumons  de  TÉtrurie,  recueillant  de  la  bouche 
du  divin  Tagès  les  secrets  de  Fart  des  aruspices  (ci-dess.,  n*  15). 

Cette  notion  de  la  gens  se  complète  par  un  dernier  trait  :  les 
droits  de  tutelle  et  d'hérédité  légitimes  sur  la  personne  et  sur  la 
succession  des  clients  ou  de  leur  descendance,  comme  aussi  sur 
celle  des  affranchis  ou  de  leur  descendance,  droits  qui,  à  défaut 
de  tuteurs  ou  d'héritiers  légitimes  pris  dans  ces  races  elles-mêmes, 
revenaient  en  dernier  ordre,  en  leur  qualité  Ae  gentils,  aux  patri- 
ciens de  la  gens  dont  ces  races  subordonnées  étaient  une  dépen- 
dance. Tous  ceux  qui  se  sont  livrés  à  une  étude  sérieuse  des  anti- 
quités romaines  y  ont  puisé  le  sentiment  de  Texistence  de  ces  droits 
de  tutelle  et  d'hérédité  à  Tégard  des  clients  et  de  leur  descen- 
dance, et  à  l'égard  de  la  descendance  des  affranchis,  sans  pouvoir 
en  rencontrer  nulle  part  l'expression  dans  les  textes,  parce  que 
cette  expression  se  trouvait  contenue  en  entier  et  nettement  for- 
mulée pour  les  Romains  dans  tout  ce  qui  concernait  la  tutelle  et 
la  succession  des  gentils  (2),  Malgré  la  complication  que  l'enche- 
vêtrement ou  le  croisement  des  divers  groupes  de  famille  y  pro- 
dmsaient ,  ces  degrés  de  gentilité  étaient  espacés  et  se  pouvaient 

(1)  c  Semper  ista  audita  sunt  eadem,  pênes  vos  auspicia  esse,  vos  solos 
gentem  habere,  vos  solos  justum  împerium  et  auspicia  domi  militiœque....  En 
unquam  fando  audistis ,  patricios  primo  esse  factos ,  non  de  cœlo  dimissos ,  sed 
qui  patrem  ciere  possent,  id  est,  nihil  ultra  quam  ingenuos.  >  (Harangue  de 
Publius  Decius  Mus ,  dans  Tite-Livb  ,  liv.  10,  §  8.  —  Nous  donnerons  bientôt 
le  véritable  sens  de  ces  mots  pettrem  ciere  passent),  —  c  Patricios,  Gincius  ait 
in  libro  de  Gomitiis ,  eos  appellari  solitos ,  qui  nunc  ingenui  vocentur.  «  ( Aulu- 
Gelle  ,  au  mot  Patricios.  ) 

(3)  On  en  voit  quelque  trace ,  à  Fégard  de  la  clientèle  des  étrangers,  là  où  il 
ne  peut  plus  être  question  de  la  succession  des  gentils ,  dans  le  Jus  applicaiionts 
dont  parle  Cicérok,  De  oratore,  liv.  1,  ch.  9. 


PATRICIENS,   PLÉBilENS,    CUENT8,    GBNTES.  29 

compter  jaridiquement  pour  tous  les  individus,  diaprés  les  degrés 
mêmes  de  Tagnation  respective  des  uns  et  des  autres. 

18.  Le  client»  dépendance,  lui  avec  les  siens,  de  la  gens  du 
patricien  son  patron,  était  un  familier  (/iifiti7tam)  pour  ce  patron, 
c'est-à-dire  compris  dans  sa  famille^  ce  mot  defamilia  étant  pris 
en  sa  plus  large  acception,  laquelle  s'étendait  aux  biens,  aux 
esclaves,  aux  affranchis,  aux  clients,  comme  aux  autres  person- 
nes placées,  à  un  titre  ou  à  un  autre,  sous  la  puissance  du  chef. 
Quelques-uns  de  ces  clients  demeuraient  dans  la  maison  même  du 
patron;  d'autres  recevaient  de  lui  des  lots  à  cultiver  dans  les  terres 
dont  les  patriciens  avaient  la  possession.  Ces  distributions  de  terre 
par  les  patriciens  aux  plébéiens  leurs  clients,  apparaissent  en 
plus  d'un  texte.  Lydus,  en  son  traité  sur  les  magistratures  de  la 
république  romaine  (liv.  1,  §  20),  nous  dit  que  les  patriciens  ont 
nommé  les  familiers  leurs  clients,  du  nom  de  clientes,  par 
contraction  de  colientes,  à  cause  du  culte  de  respect  et  de  dévoue- 
ment qu'ils  devaient  en  recevoir;  ne  serait-ce  pas  plutôt  à  cause 
de  la  culture  de  leurs  possessions ,  et  le  mot  de  clientes  ne  cor- 
respondrait-il pas,  dans  son  principe,  à  celui  de  colons? 

19.  Les  ëlymologistes  romains  ont  varié  dans  les  origines  qu'ib 
ont  cherchées  aux  mots  Ae patres,  patricii,  donnés  aux  sénateurs 
et  aux  membres  de  la  classe  supérieure  et  dominante.  Les  patres 
auraient  été  les  sénateurs,  et  les patricii  leurs  descendants.  Le 
nom  de  patres  aurait  été  donné  aux  sénateurs  soit  à  raison  de  leur 
âge,  soit  à  cause  de  leur  sollicitude  paternelle,  soit  parce  que  le 
sénat  était  chargé  de  distribuer  des  terres  aux  plébéiens  comme  des 
pères  à  leurs  enfants  (l),  et  celui  de  patricii  à  ceux  qui  pouvaient 
désigner  leur  père,- c'est-à-dire  qui  étaient  d'origine  perpétuelle- 
ment libre  et  ingénue  (2).  La  vérité  est  que  le  mot  pater  emporte 

(i)  CicéRON,  De  republica,  liv.  2,  S  8:  «In  regium  consiliuin  (Romulus) 
delegerat  prîacipes ,  qui  appellati  sunt  propter  caritatem  Patres.  >  —  Et  g  12  : 
«  Quibas  ipse  rex  tantum  tribuisset,  ut  eos  patres  vellet  nominari,  patriciosque 
eoram  liberos.  »  —  Salluste,  Catilina,  §  6  :  c  Hi  vel  state,  vel  curœ  sîmili- 
tadioe ,  Patres  appellabantur.  >  —  Festus  ,  au  mot  Paires  :  c  Patres  appelian- 
tur,  ex  quibus  senatus  constat ,  quos  initie  urbia  conditœ  Romulus  G.  delegit , 
et  sic  appellavit,  quorum  consilio  atque  prudentia  respublica  administraretur 
alque  gubemaretur;  quique  agrorum  partes  adtribuerent  tenuioribus  perinde  ac 
liberîs,  ac  pecunias  dividerent.  i 

(2)  Voir  ci-dessus,  page  28,  note  1. 
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«ssenlielleiiieiU  dans  lalai^guefde»  mœurs  et  «daiis  <^dUe  da  dp€»t», 

suivant  le  caraetèredes  ép0<)ues  primitives,  Tidéede  paUssmee,  et 

ohez  les  Romains  des  anciens 'temlps^lè  4'uAie  pwssaooe  pnsâque 

absolue.  Aiosi  Ire  €haf 'de  ferraille  <s*ap|)^Ue-t-«l  oiiez  les  ACnbaîns 

^ater  famUiaSy  (\\x"\\  ait^u  ^u'U  n'ait  jMiJb  dWfeiits*,  -iB^ié  ou 

Aon  marié,  fût-il  lai-«aéfme  bu  befceau^  ««fiHiHH^  ne  secenpo- 

sAt-elle  fue  de  biens.,  que  d'esclaves»  d'affranchis  a*  de^oliéirts. 

Amsirpoure^rioier  q^ue  la  •femme  était  passée  «en  la^pnhroilKe^du 

'mari,  les  ^Romains  disaieni4k  qu'elle  était  loeoJiUœt,  ^et  la  fiat^ 

.eaieat-ils  dans  la:famiHe>eii  ]a  même  situation  qu'ime  fiUet;  likisi 

f  our  aaractén£ier  la.pttissadfioe  «uf^^s  iEiffrailioiiis  ei'Sfir  lesdlieRàs, 

/moins  éneifgique  que  eelle  sut*  les  0nfaferîset  sur  lies  *êsola?vds,  des 

Hottaios  <avaien4-ils  fait  usi  dHnînutîf  du  knol  psUet,  tceluî  (de 

patro$iu&.  Les  noms  de  patres,  patricii,  donnés  à  la  eksse  VÊpè-- 

rleureiiil'é^oqae  originaire  oticcïlte  alasse^  soît  ,pàr  les  liens  de 

l'affiranclHssement)  soit  piur  cebx  de  la  clientèle,  tienait  softa  sa 

^puiss£moe  toute  la  plèbe,,  a''oi>t  ^as  été  puîséft  à  «d'aÉffre  smiroe 

qu'à  celle  de<;otte  jHÛssance.  Ce  n'est  ^»y  en  ces  «ieilE  teiifb, 

l'idée  de  tendresse,  <;'est  l'idée  de  (puissaikice  qu'>ifU  expriment. 

ElcM?us  a  été/biea  plus  dans  la  vèpité  lorsqu'il  a  diti,  eiki  tpahlaiit  du 

^éaat  :  a^  Êx  amciofitate  ,P€Ures^  »  et  Fesias  jf  eUtwA  &  fait  lon- 

qu'il  jpreiid  dans  Verrias  l'e&plicatioa  auivadte  :  «tU  est  mainfeMe 

^^e  les  patricfena  <mt  «été  appelés  patr&iès  par  Jee  bacieiis,  paroe 

'Qu'ila  étaient,  d'après  iacoul»me^  leà  ttiaithes^  de  kops  ^îcaès, 

^omme  les  jpères  le  isoat  <de  kftH^  ^tifanls  (I  )•  n  iac  «onil  de  patres 

^a^té'lepltts  aAOièa,  oeUi  de^MiricHea  'est  dévivé  et  cta  a  été 

%j;Aoqf4»e,,  bien  qu'il  s'oit  possible  ^  signaler  enlre  «uât  ^aelqae 

.HUanGe4élieate%  Le^^paU^es  oui  éi&isé»  ebefe  de  fatniUe4elael«s6e 

>si;ipéi?ieur<e,  tenant  distribuée  «n  «leur  pu4«sanoe  4o>ilte  la  flèbe;  tes 

pBtr4eH  tous  les  membres  de  cett€  elas^,  chefe  ou  fits  de  famille. 

La  qd^McTtftcm  de  paîr^  n'a  -paî  commefncè  par  les  sénateurs, 

elle  ne  leur  a  pas  appartenu  lexclusivemeAt ,  A  les  ^/rim  n'ont 

yas  été  seulement  les  descendants  des  «énateur8;.£ar^e  a'est^s 

^tséoat  «pa'iBst  fiée  kt  classe «sapérit)uise«t  dCHDfiMiaii4e,  ^miaîs  c'jéttwt, 

**"       ''  '  I»     —      t.Éllil         ■■  —fc.fc.-i.  ^..É— ..  -.à.....  .......  A............  ^t.A^^t.f^  ^...f^...È.         M       A  I      .^^^ 

{i,}  FbOAUs^  liv».  1.,  J  i  :  4  Cofisilimn  sëiipiiUiciB  j^eoes  ijoné^  'sneit,  ^i 
ex  lauctoriUUe  Putr^s,.  ob  aeMbem  SemUas  wkwbuàtar^,*  —  l<*ii9Hfs.,  «a  iril»t 
Patronus  :  c  Patronus  ab  antiquis  cur  dictus  sii^  inàttifèëluÉft>:  qui»  utipaA^ès 
filiorum ,  sic  hi  numerari  ioter  dominos  cli^nUira  eonsoevepiiiitk  i 


PLTfiQMnns,  anisiiEvs,  bbbnts,  «biives.  9i 

en  *M%i8  inoerse ,  éàim  in  «oktsMe  safiéviieare  iat  >floitihM»te  «fM  «è 
fidroiHit,  «mtinili»  ies^vQlesîiMèfues,  iletsénat.  Pttfres  eipl^, 

Vous  9om«iiiBs  nittinl0iuuit>eft  état,  >^'toiitiae«q«l  précède.,  de 
cotnpnsndve  sdMe  BitiHqw  défiaètHiii  des  patriciei»  :  n^mpainem 
triertB  pOKmit,  id*ali  tnhd^nitna  quam  ingénues,  y»  Le  tvnai  «en» 
mMUi}De  était  c«liH»ici  :  a  Ceux  qvi  patpvent  cii(«rip(Mirle«r'<Mrigiti« 
tin  jMMr^  aemi  xpak  sont  ixéB^danft  one  yetm  {l)^  •  iBt  4a  «ônlre^ 
fttTtîie  «e  ralNnxitite  dons  3a  dàfinitrov  rde  >Ia  plèibe  telle  Mfmt  la 
rapportait  icncerede  f«riBQ9iunihe'Ca|nton  c  «  M^fti^  4h  çtitf  gemies 
civium  patriciœ  non  insuntn  ;  foelte  pattîe>Aii  peuple  ddns>}ait|aelle 
De  sont  pas  comprises  les  gentes  patriciennes  (2).  11  devient  évident 
que  Pablius  Decitis  Iftts,  èstn^  kt  'manière  •dent  il  présentait  la 
vi^illfi  défiuition  des  patriciens^  jouait  sur  les  mots  et  sur  Talté- 
caiioji  que  la  valeur  en  a;vait  déjà  subie  de  son  temps  ;  mais  il  se 
rapprocbaét  jusqu'à  un  certain  poini  de  Taoïcieiine  signification 
lêj^squ'il  s'écriait  ensuite  :  ^  Déjà  je  puis  citer  un  consul  pour 
j>àre4  déjà  mon  fils  ,paurra  le  citer  .pour  aïeulJ  » 

20.  ikfin,  pas  davant^ige  U  ne  faut  accepter  TqpiBion  de 
Ifiiebubr,,  ^nivant  en  cela  «les  iraccs  de  Vico^  que  les  plébéiens^ 
àaïïk&  rorigiae,  n'auraient  pas  fait  ipartie  du  peuple  romain.  Dés 
les  priBoiier^  temps.,  comme  toujoturs,  le  Populus  RoMiisiiis  est 
rjens^nble  dec  patiriciens  et  des  plébéiens.  Telles  sont  les  défini^ 
iÂMâ  qu'en  <»Bt  données  ^à  4outes  les  époques  les  jurisconsultes 
«t  les  .écrivains  romains.  Les  passages  nomlioeux  invoqués  par 
Kiobubr  ,^tom^  JI^  p.,  1163  et  âuiv.  Âe  ia  tracUicL),  dans  lesquels 
le&  deux  mots  populos  plebsque  ramaaa  &e  4)résentent  réunis^ 
ja'-autoFisent -pas  plus  la  conclusion  qu'il  croit  pouvoir  en  tirei;, 
^'on  ne  isenait  «autorisé  à  -conclune  de  ^^ette  Xormule  consacrée,^ 
.SENAïus  POPULiiSQUfi.JiOAiAiims.,  que  les  membres  ^u  sénat  n'étaient 
.pas  compris  4lans  le  peuple.  La  même  tournuire  de  Jax^gage  se 

(1)  Nùus  ne  tTadiiisnns  jias,  comme  on  le  fait  ordinairement^  «  ceux  qui 
peuvent  indiquer  leur  père  > ,  ce  qui  serait  ridikuile  u  ptUer  a  ici  ie  seas  du 
•«MHZ  •droit «rottaiBi, , «B  flbfl& 

1(9^  AvtB-4àtbiM,  ifm.  âa^.dk.  ^0  :  «iPiabieiiii  «tftên  Q»p«to..ia  teadem  àe6ai- 
)g€«iB«ki«atpoipol»'âiwuiv:  'quonkaa  >iaqpoytA»'#ÉiiwB'fi<lf>  «ivilatifi  «mae»- 
fejm  -ordiiMs  coittiocaiitue(.  |pWbefl  vâM  oa  idkitnr  in  f(E[iiia  gantes  dvi«tti 
naniasunt.  » 
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retrouve  avec  le  double  pléonasme  à  une  époque  où,  certes,  aucun 
doute  ne  saurait  être  soulevé,  dans  la  suscription  d'une  lettre  de 
Lepidus,  au  recueil  des  lettres  familières  de  Cicéron  (liv.  10, 
épitre  35)  :  »  lepidus,  imperator  iterum,  pontifex  maximus,  salu- 

TEM  DICIT  SENATUI,  POPULO,  PLERIQUE  ROMANiE.  »  Et  C*est  tOUJOUfS 

la  trace  du  même  pléonasme  qui  s'aperçoit  dans  ces  deux  énon* 
ciations  bien  significatives  de  Festus,  qui,  dans  le  manuscrit  de 
Farnèse,  sont  à  la  suite  Tune  de  l'autre  et  se  complètent  mutuel- 
lement :  —  a  Populi  commune  est  in  legibus  ferendis  cum  plèbe 
suffragium.  — Patrum  commune  cum  populo  sufi*ragium  :  quibus 
sufiragantibus  fit  populiscitum.  s  (1). 

3.  Tribus  et  curies  (tribus,  curiœ). 

21.  Le  peuple  romain  est  présenté  comme  divisé,  dès  les  pre- 
miers temps,  en  trois  tribus  :  la  tribu  des  Ramnenses,  celle  des 
Tatienses  et  celle  des  Lacères.  Si,  comme  nous  le  lisons  dans 
Cicéron,  dans  Varron,  dans  Festus,  qui  le  rapportaient  d'après  de 
plus  anciens  écrivains,  ces  trois  dénominations  sont  venues  des 
noms  de  Romulus  cbef  des  Latins,  de  Tatius  chef  des  Sabins,  et 
du  lucumon  cbef  des  Étrusques,  on  sera  autorisé  à  voir  dans  ces 
trois  tribus  les  trois  nationalités  distinctes  qui  concoururent  à 
former  la  population  romaine  :  la  tribu  des  Latins,  celle  des 
Sabins  et  celle  des  Étrusques  (voir  ci-dess. ,  n""  9  et  10,  avec  les 
notes).  Varron  toutefois  nous  dit  de  ces  dénominations  qu'elles 
étaient  toutes  les  trois  étrusques.  La  même  division  en  trois  tribus 
était  en  même  temps  une  division  territoriale;  le  territoire  romain 
ou  ager  romanus  ayant  été  divisé  en  trois  parties ,  assignées  l'une 
aux  Ramnenses,  l'autre  aux  Tatienses,  et  la  troisième  aux  Luce^ 
res  :  de  sorte  que  ces  trois  tribus  primitives  sont  à  la  fois  locales 
et  péronnelles,  étant  chacune  en  même  temps  une  fraction  du 
territoire  et  une  fraction  de  la  population  suivant  les  diverses  ori- 
gines nationales  (2).  Nous  lisons  dans  Cicéron  que  L.  Tarquin 

(1)  Festus,  au  mot  Populi. 

(2)  Cicéron  ,  De  repuhlica ,  liv.  S ,  g  8  :  c  Populomque  et  suo  et  Tatii 
nomine,  et  Lucumonis  qui  Romuli  socius  in  Sabine  prielio  occiderat,  in  tribus 
très,  curiasqne  tnginta  descripserat  (Romiilus).  i  —Varron,  De  lingua latina, 
liv.  5 ,  §  55  :  c  Ager  Romanus  primum  divisus  in  partes  très ,  a  que  tribus 
appellata  Tatiensium,  Ramnium,  Lucerum  :  nominats,  ut  ait  Ennius,  Tatienses 


TRIBUS  ET  CURIES.  33 

avait  eu  le  désir ,  au  nombre  des  modifications  qu*il  opéra,  de 
changer  ces  noms  de  Tatienses,  Ramnenses  et  Luceres^  mais 
qu'il  ne  le  put,  à  cause  de  Topposition  qu'il  rencontra  dans  le 
fameux  augure  Attius  Narius  (1). 

22.  Une  première  subdivision,  partageant  chaque  tribu  en  dix 
curies,  nous  offre  le  peuple  romain  distribué  en  tout  en  trente 
curies.  La  tradition  populaire  racontait  que  ces  curies  reçurent 
chacune  le  nom  de  Tune  des  femmes  sabines  qui,  après  leur 
enlèvement,  s'étaient  jetées  au  milieu  du  combat  entre  les  Romains 
et  les  Sabîns,  et  avaient  été  les  médiatrices  de  la  paix.  Cicéron 
lui-même  n'a  pas  dédaigné  de  rapporter  cette  tradition,  qui  se 
retrouve  dans  Tite-Live,  dans  Festus  et  ailleurs  (2),  mais  qui 
n'était  pas  acceptée  par  tous ,  d'autres  écrivains  romains  donnant 
une  autre  origine  aux  noms  des  curies. 

Une  seconde  subdivision  de  chaque  curie  en  dix  décuries,  indi- 
quée parDenys  d'Halicarnasse  (liv.  2,  §  7),  est  moins  connue  et 
moins  importante  à  noter  pour  l'histoire  de  la  constitution  et  pour 
celle  du  droit;  mais  la  division  du  peuple  en  trente  curies  joue 
dans  cette  double  histoire  un  rôle  considérable  et  mérite  une 
attention  particulière  dès  sa  première  apparition. 

23.  Les  membres  d'une  même  tribu  et  ceux  d'une  même  curie, 
outre  les  liens  d'une  origine  nationale  commune,  latine,  sabine 
ou  étrusque,  lesquels  durent  aller  en  s'affaiblissant  à  mesure  que 
la  fusion  des  populations  s'accomplit,  étaient  unis  entre  eux  par 
d'autres  liens  de  diverse  nature  :  — par  des  liens  religieux,  chaque 

a  Tatio,  Ramnenses  a  Romulo,  Luceres,  ut  Junius,  a  Lucumone,  Sed  omniabiec 
vocabola  Tasca,  ut  Voinins,  qui  tragœdias  Tuscas  scripsit ,  dicebat.  >  —  FssTUS, 
au  mot  Tiiiensis  :  «  Titiensis  tribus  a  prsnomine  Tatii  régis  appellata  videtar. 
Titia  quoque  curiaab  eodem  rege  est  dicta,  v  —  Au  mot  Lucomedi,  cité  ci-dessus, 
p.  15,  note  3. 

(1)  OciaoN,  De  republka,  liv.  2,  $  20  :  <  Nec  potuit  (L.  Tarquinius  ) 
Titiensium  et  Ramnensium  et  Lucerum  mutare  quum  cuperet  nomina,  qaod 
auctor  ei  summa  aogur  gloria  Attius  Navius  non  erat.  > 

(2)  Gic^RON,  i6.,  S  S  :  <  Populum...  in  tribus  très  ,  curiasque  triginta  de- 
scripserat  (Romulus),  quas  curias  earum  nominibus  nuncupavit,  quœ  ex  Sabinis 
virgines  raptœ ,  postea  fnerant  oratrices  pacis  et  fœderis.  >  —  Tite-Livb,  liv.  i, 
S  13  :  I  Ex  bello  tam  tristi,  Ista  repente  pax  cariores  Sabinas  viris  ac  parenti* 
bus,  et  ante  onmes  Romulo  îpsi ,  fecit.  Itaque,  quum  populum  in  curias  triginta 
divideret,  nomina  earum  curiis  împosuit.  « 

TOMB  I.  3 
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«lirict>  o«iir6  ]e>  ciilici  eH  le»  aaeriific8s<  conmMuna  à.  touto  la*  tiiilNi<, 
«yfltnt  s»  dirinità  tulébtve,  sm  citUe  al  ses  saKrMm»  ëu^eUe  (itftMri^ 
tttâi  Mlcrâr))^.  sesprétïies  {fnsÊnmms^  cwriaU^floBiime^i,  cuÊriarum 
sacerdotes),  ses  fétes  et  son  repas  anmicl  eiFecmumo);. —  pav  d€S 
lien»  milU«îpesv>  chaque  tribu  deianè  fouimiry.  fNiwr  dbaqoQ  légion, 
miUe-beflames,  reomlés  dans*  s«b  curie»  {YAûMU^DêUng.  hU^j 
Ink.  5v  eh^  89^);  ••^pwdefei  ItemipoKliquesv  ceaoïquft  dviiicu1^.dbaît 
die<suA*a9e  se:  iffomaml  groupés- par  ehafiiie*c«iriapimrle9^>¥iit8ar  à 
damer  e»  raâseniMlàeides  citojieiiB  ;: -^  enfiiK  par  cfertiÔB»  dééaib 
d'administra4iîofi  eti  d'ivtéitèls»  intérieuis»,  pmipresià  diaMpié  evrie. 

Les  menabresi  d'ime  mén»^  triW  s'apftelfetaiÉ:  nataellsiBtnt 
trihyiks^  et  ceuit  d<  une  Biéme'  âivîe:,  cufmTes  (il'). 

24v  II  eai  mdufaf t»Ue  qfie^avtteiatncmmieorgaMsatîan  par  caociés 
a  été  une  organisation  arlaitocyatkfoe!;:  le  méoaaisme  ne  iiMs  en 
esA  pa»  eoDUitf  en  se»  cbâtalis ,  maib  cfiiiela  que*  foseeikt  ce»  àèkaB&  il 
suffit  de  se  reportev  à  c&  q^  nreus  ariNis»  dit  prècèdemirant 
jiv^  eonmenl^  en*  ceB  tempe  enginaîves  c^ù  tout®  la  plèfaei  se 
vait  rftttaohéo  pcr  lee  lien»  de  la  olienlèJe  eu  par  ceux,  de  VaflBRaK-^ 
cbisseaieiit  aux  patridie!m>^  il  arrêtait  que*  cbaqne  gen»  paiai^ 
cienne  y  formait  a»  giroafifP  enfrainaatet  abscdMuil;  dtaaa  sa  spfadra 
les  plébéiens  aee  eubordeaaièa».  O  a*  est  past  ime  raaan  peui»  dire 
que  les  plèfaèieBe  tij  étaâaaè  pmit  eoDifnri«>,  et  que  les-  cuaîes 
n*étaieal  coaiposécs  que  de  patriciieiEBiu.  Atsavéaienl  llaaaae  de 
Piaule  qai  Ta»  en  hâte  pvendce  s»  part  d^ane  distrîbuliea  d'accent 
annoncée  par  le  ehef  de  sa  /eurîe  (nêiireF  MagUéeêr'  oarâr)» 
de  peur  qu'on  ne  soupçonne  Texistence  de  son  trésor ,  n'était  pas 
un  patfficieB  (2)^4 

^^  Le  ami  eurîe  a  ree»  pluevears  autres  sigaificatfoaf>  ifne 
celte  que*  âetts  venons  de  rapporter  :  il  s^esf  appliquer  atr  lien  oh 


{%}  FnrtuS'^'  #  Gariales  ejysclena»  «u«i»,  ui  tribiilMf  af  mmiiclpeiy.  GêMo»  fla- 
tÊàmsf  «aviatuni  aNterdolM.  -^CifpîDiiîa  émm,  iptm  la  eerii»  fébidit.  -^Gario^ 
nium  S8  dicebatur,  quod  debâfur  mti»ià  éb  »eeerdo(ram  êntkmiÊm%  ««-^Viaaoïr^ 
U«.  e>  S  ea  r  txCmhnerikii a  earîAi,  qui  final  Ht  ii»  iris^saen  fiielaef».  > 

Nain  ifotfêf^  MMrtr  A-  qtfî  Mt  mi||iilw  CSbri^, 
Dividate  aifiMi  dnii  miwa'i»  viiavi 

€0  dMdin  arfstuf  mtmo0  no»»  rvppell»  le  tmmoribm  peemka  êhi^krma^ 
dans  la  définition  des  patriciens,  par  FësHw  (einlen.,  p;  Se,  ttote  i). 
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s^aisettiUftieiit  ks  poâtm.  Aa*  la  cane,  poar  le  soin  des  ckoses 
divines;  il  sfcst  tfiplk^iiè  au  lieu*  oà  s'atsembiaU  le  SéiMt, 
powr  caelaî»  des  ofaoseS'  publiques;  il  s'est  ajipUqaè  an  Sénat 
partkuU^  dLes.  différentes^  niUea.  Il  importe  de  ae*  pas*  coBfettdre 
ces  aeeepiîona  aariée&.  La.  plapaat  des  étj^mologiattts  romains 
YoieMti  dans  ieHÉas»,  pour  radns,  Irmèwe  mal  cwTort-,  prendre 
aina  (L). 

26.  Le  mot:  tribal^  à  SMa  tour,  «  es  s»  flëxAîHlè  et  de  nom- 
iurena.  dérivés  «  A.  mesure  qoe  Ift  funeu  de»  raioee  s*es0  opérée  et 
qiae  lï unité,  de  peuple  s'esÉ  oonséitnéa;,  1/ antique  division  par  les 
troîft  tribaa  priœitiiies^  saâvant  les.  origines;  nationales,  a  disparu. 
Unft  nonmeUe  dasatfication  pou  tribus-,  sur  laquelle  nous  aurons  à 
revenif  ^  se  produssiâ  airee  un^  caraetère  tout  différent.  L'accrois- 
aomenl  d«  lat  population  et  TeittensieB  de  lien  en  firent  augmenter 
gradoellmttenl.  ki  nombre  y  qui  s* éleva  jusqu- fa  trente-cinq.  Il  est 
essentiel  de  ne  pas  confondre ,  avec  les  trois  antiques  tribus ,  ces 
(isîbtts  nouvelles,  q«r  prieent  dans  les;  «iMree  de  ta  république 
me  antîoa  m  iiâneale,  et  donli  le  principe  fui  touè  antre. 

K  GonÛQes  [^ar  curies  (comiVio»  cun9la\,. 

27.  Lft  i^niAD;  des  tneote  Gaoicsv  oonvoqnées  powr  déiibérBr 
et<  déj^ideir^  forai»,  lea.  plua  anciennes^  assemUées^  d«  peuple 
ramwK. 

Ce  sonli  les  e^mkes  rallgicn»  et  aristaovaliqoes,  qui  sent  eenvo- 
quésr  par  le  mûkisitra  dealkteuFs,  q<tti  se  tiennent  dans*  l^inlérienr 
de  la»  villa,  en  ceUepisrtî&dti  Forant^  an  pied.daCapitole,  nommée 


^(^•^•.••^i""*"»— ■^^M"».— ^(^•"••••"••••'^^^^-^"^•^■^.iw-i»*»*^ 


(!)  Tikasori*  Af  ëàgua:  latiita ,  liu.  S,  §  15$  :-  c^Cbnb  dMrmii  genennn, 
nam  et  id»,  enraront  sAcardotea  rc»  diviiM»>,  uti  Gann»;  VèteocBv  ot:  abi  soutos 
hainaiia9,.et  Guria  Hostilia^  <]iU)d  primuiu  oïdlfiaivit H^stUius- rax.  >  — Fssocus, 
au  mot  Ctiria  :  «  Guria ,  locus  est  nbi  publicas  curas  gerebant  Galabra  curia 
£cebatiMr,  ubî  faiituin  ratio  sacrorum  gerebatur.  Guriœ  etiam  nomibanturf  in 
qtiflkm  nmfaseajusqoe'pariis'popiilf  Romani  qaid  geritnr  ;  quafes  sunt  eœ,  in  quas 
Rvmdni  pofwlon  dittdbiiitBuinBfO  tH^te  (qni&us-  peste»  ailditêe  aunt  qoih- 
(|ua)  ulin  sua  quisque  curi»  sacra  publica  faceret,  feriasqtxe  obserraret.  Hisque 
emUs.sîngiilis'iwmiiitt.Gvriaraiii  viiigînuiii  impesiCa  «sse  dicimtur*,  qrras^  virgines 
qnonàugsvBonMiiide  UiiiMft  rapnevuM;  •  — La  ^ttrealÊ^ëie  {quê^s^ postea  aiMtœ 
smd:fuiiÊqfte)  oottlient?  une  oonfiisto»  evth»  les  evnes  etiles-  trente-cinq  tribus 
4»!  ae  produiflrQnLfàns*  twd,  eonfuaioir  q»  s»  mîttmte  encore' Âànar  Fësttis  y  au 
mot  Centumatnaàim 

3. 
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le  Comitium,  sous  Tempire  de  certains  rites  sacerdotaux,  et  où 
la  caste  patricienne  absorbe  et  domine  la  plèbe  (1). 

Ce  sont  eux  qui  nomment  à  celles  des  dignités  sacerdotales  qui 
sont  à  Télection  du  peuple,  aux  magistratures,  y  compris  celle  de 
Roi,  et  qui  rendent  cette  fameuse  loi  curiate  (Ux  curiata),  dont 
il  est  si  souvent  et  si  longtemps  question  en  Thistoire  romaine ,  et 
dont  le  vrai  caractère  ne  peut  plus  être  ignoré  depuis  la  décou- 
verte des  livres  de  Cicéron  sur  la  République  :  la  loi  d'investiture, 
nécessaire  à  chaque  magistrat,  même  au  Roi,  après  son  élection, 
pour  que  Vimperium  ou  droit  de  commandement  lui  soit  déféré. 

Ce  sont  eux  qui  statuent  sur  ce  qui  intéresse  la  composition  des 
familles  dans  la  cité  et  les  successions  testamentaires  :  deux  points 
de  haute  importance  dans  une  organisation  sociale  aristocratique, 
et  qui  tenaient  d'ailleurs  chez  les  Romains  au  culte  privé  et  aux 
sacrifices  de  famille  (sacra  priva  ta)  ^  transmissibles  avec  les 
héritages. 

Le  jurisconsulte  notera  ces  comices  par  curies  comme  la  pre- 
mière sorte  d'assemblée  législative  qui  se  présente,  chez  les 
Romains,  dans  Thistoire  de  la  confection  des  lois. 

28.  Toutefois,  il  n'y  a  pas  à  s'exagérer  l'idée  de  leur  puissance, 
qui  se  trouvait  limitée  par  tant  de  points.  Les  curies  ne  s'assem- 
blent en  comices  que  lorsqu'elles  sont  convoquées;  elles  ne  peu- 
vent l'être  que  pour  une  seule  afiaire  à  la  fois.  Les  magistrats  qui 
peuvent  faire  cette  convocation  sont  patriciens,  et  agissent  sous 
les  ordres  du  Sénat;  les  augures,  dont  la  présence  y  est  néces- 
saire, sont  patriciens;  ces  comices  ne  peuvent  être  tenus  sans 
qu'on  prenne  les  auspices  :  ils  n'ont  à  se  prononcer  sur  la  propo- 
sition que  par  oui  ou  par  non,  ce  qui  est  la  manière  la  plus 
simple,  mais  la  plus  imparfaite,  de  prendre  part  au  pouvoir  souve- 
rain; à  un  moment  quelconque  de  l'assemblée,  suivant  le  sens 
vers  lequel  tourne  le  vote,  tout  augure  ou  tout  magistrat  ayant  les 
auspices  peut  la  dissoudre,  en  déclarant  les  auspices  défavorables, 
au  moyen  de  cette  formule  :  Alio  die;  si  Jupiter  tonne,  fût-ce  k 

(1)  Varron,  De  lingua  laiina,  liv.  5,  $  155  :  •  Comitium,  ab  eo  quod 
coibant  eo  comitiis  curiatis  et  litiam  causa.  «  —  Festds,  au  mot  Camiiiales  : 
a  Gomitiales  dies  appellabant ,  quum  in  comitio  conveniebant  ;  qui  lociMk  a 
coeundo,  id  est  simul  venieudo,  dictns  est.  i  — Aulv-Gellb,  liv.  15,  cb.  27: 
«  Guriata  (comitia)  per  lictorem  curiatum  calari,  id  est  convocari.  > 
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gauche,  ou  si  même  Faagure  ou  le  magistrat  déclare  qu*il  a 
entendu  tonner,  l'assemblée  est  dissoute  :  tout  cela,  comme  le  dit 
Cicéron,  a6n  que  les  principaux  delà  cité  fussent  les  arbitres  de 
rassemblée  (1);  et  lorsque  la  décision  est  prise,  elle  a  besoin 
pour  devenir  exécutoire  que  le  Sénat  s'y  adjoigne  et  la  complète 
{auctor  fieri)  (2),  ce  que  Cicéron  exprime  brièvement  et  élégam- 
ment en  ces  termes  :  a  Potestas  in  Populo,  auctoritas  in  Senatu 
$it  (3).  «  Un  jurisconsulte  'comprendra  ce  qui  était  contenu , 
suivant  les  idées  romaines,  dans  ce  mot  auctoritas, 

29.  Les  Romains  ont  eu  une  coutume  en  leurs  comices  :  celle 
de  ne  pas  former  la  décision  par  le  résultat  des  votes  individuels, 
mais  de  grouper  les  citoyens  en  de  certaines  divisions  comptant 
chacune  pour  une  unité  dans  le  vote.  Ici  les  citoyens  sont  groupés 
par  curies,  chaque  curie  compte  pour  une  voix  dans  le  scrutin, 
d'où  il  suit  que  les  membres  d'une  même  curie  (curiales)  sont 
associés  et  en  quelque  sorte  solidaires  les  uns  des  autres  pour  leur 
suffrage.  Le  sort  détermine  Tordre  dans  lequel  les  curies  seront 
appelées  à  voter,  sans  distinguer  si  elles  appartiennent  à  la  tribu 
des  RamnenseSj  des  Tatienses  ou  des  Luceres;  nous  trouvons 
désignée  dans  Tite-Live,  sous  le  nom  de  principium,  celle 
qui  est  appelée  à  voter  la  première  (4).  Dès  que  seize  curies 

(1)  GiciÊROM,  De  divinatione,  liv.  2,  $  35  :  «  Fulmen  sinistrum,  anspicium 
optimam  habemus  ad  omnes  res ,  prœterquam  ad  comitia  :  quod  quidem  insti- 
tutum  reipublicœ  causa  est,  ut  comitîorum ,  vel  in  judiciis  popali,  vel  in  jure 
iegum ,  Tel  in  creandis  magistratibus ,  principes  civitatis  essent  interprètes,  i 

(2)  TiTE-LiVE,  liv.  i,  8  ^7  :  •  Deere  ver  unt  enim  (patres)  ut,  quum  populus 
regem  JQssisset,  id  sic  ratum  esset,  si  patres  anctores  fièrent.  — Tum  interrex, 
coiicione  advocata  :  c  Quod  bonum  ,  faustum ,  felixque  sit ,   inquit ,  Quirites  , 

>  regem  create  ;  ita  Patribus  visum  est.  Patres  deinde ,  si  dignum ,  qui  secundus 

>  ah  Romulo  numeretur,  crearitis,  auctores  fient,  i 

(3)  Cicéron,  De  legibus,  liv.  3 ,  §  12. 

(4)  TrrE-LiVE ,  liv.  9 ,  §  38  :  i  Faucia  curia  fuit  principium  t  ;  ou  mieux , 
Fattciœ  curiœ  fidt principium ,  suivant  la  formule  légale  que  nous  pouvons  lire 
dons  le  texte  d'un  plébiscite  rapporté  par  Frontin  {De  aqueductis,  §  129).  — 
Cette  curie  Faucia  avait  été  désignée  par  le  sort  la  première  en  deux  années 
calamiteuses,  celle  de  la  prise  de  Rome  et  celle  des  fourches  Gaudines  (utroque 
anno  eadem  curia  fuerat principium)  :  aussi  était-elle  considérée  comme  de 
mauvais  augure,  et  lorsque,  dans  la  circonstance  dont  parle  Tite-Live,  son 
nom  sortit  de  nouveau  le  premier,  les  comices  furent  dissous  et  remis  à  un 
autre  jour. 
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ont  voté  dans  mi  méine  nens ,  la  ^najorlté  est  acquise  à  'oette 
opinion,  la  déckiim  est  prise,  les  cunes  qui  restent  ne  sost  pkn 
consultées. 

30.  !Les  voix ,  'dans  elmqiie  «vrie,  se  «omptaientHelles  par  «tèfes 
(virdtîm)  pour  former  le  iK)te  ie  b  cime?  Cette  opinion  «'appoîe 
sur  Tite-Lîve  {Ut.  1,  §  43).  On  ponrraîÉ,  «¥ec  'Niebabr,  être 
porlé  à  condLnre  d'me  phrase  rapportée  par  A«lu*tyéUe,  ipi^ëlles 
se  groupaient  ôci  suivant  HnenûninelleilivssBiKi,  et  se  «omptaieHt 
par  gentes  patrûsigeuites ,  fifaaque  ge»s  ayant  ruie  imx  ilans  ie 
scrutin  de  ^sa  fiurie.  Cette  InteirprétalHin  semât  en  kannonie  avec 
le  Bj^lëne  de  «eoaapositîon  sociale  des  temps  pnmfitifs,  tel  que 
nous  ravins  empoaè,  ei  nous  nootDeraitcluicpiej^tfii:s  ONtrcbant  ta« 
suffrage  aivec  ks  paÉrictens  dont  elle  se  compose  et  la  «utte  des 
clients^  affranehte  au  'desceiulaiits  d'affiiancfais ,  .qui  en  sont  use 
diépendanee.  T>ottlefois,  usas  sssnmes  ooniaiBeu  4[«e  la  phrase 
d' AitlunGelle  indicpie  seulement  que  les  taorîes  étaient  «ne  dmsîen 
des  eitoyens  sumnt  Jies  origines  oiactlonales  [eœ  gen€ribus  homi^ 
fitmi),  les  èrois  Inims  des  iRamwenaeSj  des  Taiienses  et  des 
iMMiies  ayant  été  partagées  chacune  en  dix  curies;  tandis  <q«e 
dans  Jes. attires  Amnes  d^a88emiiléBS  >venue6pliifi  tard,  ie  privueipe 
de  iadisteîbHtiontdes  citoyens  a  été  lout  aixtre.<]*estee  que  montre 
plus  clairement  la  suite  du  passage  d'Aulu-Gelle  (1). 

Quoi  qu'tl  len  soit  de  cotte  inlerpréfatieii ,  ia  phrase  rapportée 
par  Attlu-^Gélie 'n*en  est  "pas  -moins  caractérisfiqne ,  et  doit  être 
retenue  comme  la  vieille  formule  des  comices  par  curies  :  — 
«  €um  ex  generibus  hominum  siijfragium  Jeratur ,  xurùHa 
condtia  esie.  »  Que  les  .suffcages  s*^  ^roja^i^it  ;pRr  tgemi^,  «a 
qu'ils «^jy.flemptent  wiritim,  les  patriciens ,  «««c  la'pièfce  rangée 
sews  ews  et  asserae  à  leur  sirBrage  par  les  règles  mêmes  8e  Ta 
clientèle,  y  sont  dominants. 

31.  Précisément  parce  gue  les  trente  curies  eoniieniiMt  Jes 
hommes disiribués  suivant  les  .tr<oisorii^ne6.»atioiiAlfifi^  dasLatiaa, 


(1)  AuLViGHb.iK,  liff.  15,  ck.  27  ^  «  ftem  JB  letfëeH  iibM  (iiem  «elidis^) 
hte  «cKfptÉMD  BB0t  :  c  lÛBm  ^es  gewrilros  JumiiiMni  Bufingioni  leralur,  tim^tÊm 
fiBOMiÉM^esae;  icamtfizacMnitft  aataée ,  ce jtlwiirtarr^qDBi  ibk  regretf  b»g  »tft)i<M^ , 
li^'&tfte.tt  ----^Nlanf  iieiti»dnMiK:|NUiea:'9«Meiii6tixciiaaieVil  y  vnkt  m  fOh' 
tUntt^ juras  le  tnduMms  lOii  son  -misMIAe  som -: liorsque ie  leitfimgeeeadoniie 
d'après  les  races  ou  origines ,  etc. 
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des  6Abîii8  et  Ses  ÈUfnupiesi^eœ  ^g^enembus  honMnum)f  cette  forme 
étroite  est  destinée  à  ideMenir  iosatteMiBte,  et '.môme  rmiiion««eQBy 
ujaeiiwiq«e!tint'â!'aotres  nations^Éés^seront  venues  s'agglomérer  et 
se  nefer  dans  ia  fiopulatm  de  Kome.  Les  loanes,  dans  un  iteoifi 
peu  iél<iigné»  doivent  diaparoitee»  .faisant  place  à  d'atftres  sortes  de 
dâstrifantîoB  ;  «nais  lorsqu'^Ufis  auvent  cessé  d'ieaister  en  néalhé, 
leingtoni|i6  encore  les  antiques  contoes  par  cums,  <pour  t'espédî* 
timiideicertaiaes  affaires  «eu  la  religion  est  intônessée,  ponr  Tin- 
YeelitnDe  ide  témperium  à  concéder  «par  la  :)oi  curiarte,  enrvifront 
en.sfmbeilie  à  aaieon  4e8 . auspices.  Trente  iicteurs  représenteront 
les  ^trenAe  curies,  ^et  doonevont  Actiivement  Aeur  suffrage  >(!)« 

.5.  Sénat  ISenatus). 

32.  LeÂ&n#tfétaftl  une  «n»ti4atîon  commune  aux  wtlesde  faditi* 
giUfté':  à  ûoUes  4ie  ritaliie,  (comme  à  c^lestde  laiGnèoe.  La  cité 
rcMuaine  se  fonma  dans  <ces  tcondittons  «génécaks.  Les  lohefs,  les 
prificiipattx >de  la  t^aste .patricienae  étaient  fias  Srâateiics.  Ce  titre, 
•qui  indique  un  homme  d'âge,  un  hoaune  d'espéirienoe,  était  venu 
a«ix  ^omsiîns^  au  diue  de  4Miéma„  par  imitation  des  tirées ,  ^uî 
appelaient  vieillards  ou  Anciens  (y^povtê;)  les  memln'es  du  conseO 
de  la  cité  :  mot  dont  nous  avons  fait,  par  dérision,  en  Tesprit 
moqaeur  de  notre  langue,  un  gérante  (2).  Nous  savons  qu'ils  se 
noflasRaîent  aussi  Patres,  iquaUficalion  .appanleiiaiit  aux  patriciaos, 
et  que  Florasa  dit  d^-eux  :  «  'Qwitw  auûtimt&te  fifres,  ob  œtût^m 
ISenatus  vocaftaw^wr  (ci-dess.,  n"  19). 

33.  Les  traditions  romaines  sur  le  nombre  des  sénateurs  aux 
premiers  temps  de  Borne  sont  incohérentes.  Quant  au  chiffre  positif 
«etfluii  augmeatations  qui  if.aurisâentt  étérfaiit«&,  Tita-Liire,<]i<}éBon^ 
Dengfs  **IIrficarnas»e ,  Pitftonque  et  ks  awtres  fcix5tepie«s  varieiit  ; 
mais  'ils  s'accordent  pour  celui  de  trots  cents  à  partir  du  règne  du 
premier  Tarquin.  Ce  fut  le  nombre  qui  se  maintint  jusqu'aux 


■     »f^'<  ■         -       "         ■     »»       w 


(H)  GiaiaQir^  ûgKoir.  .U,,  ^  AA  ekûSLx  aiCaniats  «(oontttia)  ^ti»ftain  aiMipii- 
.fiiwiim  «anw^RctnaMeriwt.  i»  .^  t  ilUs  (  eoaiHiisj)  „  i«dd5p«oi«fii  alf ueiiui  •nsiyqpsr 

JUKUeneRÊt  :  t»  iqiio  9««lri  «ideiii  iUud  aeçoit^.iktqae  mi^vêif^Mji^t^^^^^^^  i 
^ppeUavit,  nomiaarunt /eito^ui».  <* 
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derniers  temps  de  la  République,  où  il  fut  doublé,  plus  que  triplé, 
suivant  les  agitations  et  les  appétits  ambitieux  des  partis. 

Ce  chiffre  antique  de  trois  cents  permet  de  conjecturer  que  cha- 
cune des  trois  nationalités  distinctes ,  formant  les  trois  tribus  des 
Latins,  des  Sabins  et  des  Etrusques,  était  représentée  dans  le 
sénat  par  un  nombre  égal  de  cent  sénateurs.  Une  des  traditions 
populaires,  celle  qui  est  suivie  par  Plutarque  et  par  Denys  d*Hali- 
carnasse,  le  racontait  ainsi  pour  les  Sabins;  ou  bien,  si  Ton  aime 
mieux  suivre  la  version  de  Cicéron ,  chacune  des  trois  nationalités 
aurait  été  représentée  par  cinquante  sénateurs,  nombre  qui,  doublé 
par  L.  Tarquin,  aurait  formé  le  total  de  trois  cents.  Les  sénateurs 
qui  Tétaient  anciennement  auraient  pris,  pour  eux  et  pour  leur 
descendance,  le  nom  de  Patres  majorum  gentium,  et  ceux  de  la 
création  de  Tarquin,  celui  de  Patres  minorum  gentium  (1). 

Lorsque  plus  tard  des  plébéiens  furent  admis  dans  le  Sénat , 
ils  ne  reçurent  pas  la  qualification  de  Patres^  réservée  aux  per- 
sonnes de  race  patricienne,  on  les  appela  Conscripti  ou  Adleciij 
inscrits  au  nombre  des  sénateurs,  d*oii  la  locution  Pa/re^  et  Con^ 
scriptij  de  laquelle  on  a  fait,  par  suppression  de  la  conjonctive , 
Patres  Conscripti  (2). 

(1)  CicéRON,  De  repuhlica,  liv.  2,  §  20  :  cPrincipio  dupUcavit  (L.  Tarqui- 
nius)  iliam  pristinum  patram  namerum;  et  antiquos  patres  majorum  gentiom 
appellavit,  quos  priores  sententiam  rogabat;  a  se  adscitos,  minorum.  t  —  Titk- 
LivE ,  liv.  1,  §  35,  dit  la  même  chose  ,  en  fixant  à  cent  le  nombre  des  nouveaux 
sénateurs  créés  par  L.  Tarquin  :  c  Gentum  in  patres  legit;  qui  deinde  minorum 
gentium  snnt  appellati.  t 

(2)  Festus  ,  au  mot  Adlecti  :  s  Adlecti  dicebantur  apud  Romanes,  qui 
propter  inopiam  (patriciorum  )  ex  equestri  ordine  in  senatorum  sunt  numéro 
adsumpti  :  nam  Patres  dicuntur  qui  sunt  patricii  generis;  Conscripti,  qui  in 
senatu  sunt  scriptis  adnotati.  «  —  Et  au  mot  Conscripti  :  a  Conscripti  dicebantur 
qui  ex  equestri  ordine  patribus  adscribebantur,  ut  numerus  senatorum  exple- 
retur.  «  — Et  aux  mots  Qui  Patres  :  t  Qui  Patres,  qui  Conscripti  vocati  sunt 
in  curiam,  quo  tempore  regibus  urbe  expulsis ,  P.  Valerius  consul  (Publicola,  de 
concert  avec  son  collègue  Brutus),  propter  inopiam  patriciorum  ex  plèbe  adiegit 
in  numerum  senatorum  centum  et  sexaginta  et  quatuor ,  ut  expleret  numerum 
senatorum  trecentorum ,  et  duo  gênera  appellata  sunt.  «  —  Tite-Livb  ,  liv.  2 , 
$  1  :  I  Cœdibus  régis  deminutum  patrum  numerum,  primoribus  eqnestris  gradus 
lectis ,  ad  trecentorum  summam  explevit  (  Brutus  )  ;  traditumque  inde  fertur,  ut 
in  Senatum  vocarentur,  qui  Patres,  quique  Conscripti  essent.  Conscriptos 
videlicet  in  novum  senatum  appellabant  lectos.  « 
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Les  trois  cents  sénateurs  étaient  partagés  en  décories,  c*est-à- 
dire  dix  par  dix,  d*où  trente  décuries  sénatoriales,  le  même 
nombre  que  celui  des  curies,  ce  qui  peut  faire  conjecturer  que 
chaque  curie  fournissait  une  décurie  sénatoriale.  Toutefois  ces 
rapports  déduits  des  nombres  sont  fort  incertains. 

34.  En  laissant  de  côté  les  noms  de  Romulus  ou  de  ses  succes- 
seurs et  les  créations  qui  leur  sont  attribuées ,  c*est  une  question 
depuis  longtemps  agitée  entre  les  savants  que  de  savoir  si,  en 
principe  général,  les  sénateurs  ont  été  à  la  nomination  des  rois  ou 
à  l'élection  des  curies.  Sauf  le  récit  fait  par  Denys  d*Halicamasse, 
les  historiens  romains  s'accordent  pour  la  nomination  royale,  et 
le  mode  qui  était  suivi  sous  la  République  après  Texpulsion  des 
rois  confirme  cette  indication  (1). 

35.  Le  Sénat  est  appelé  par  Cicéron  le  conseil  royal  (regium 
consilium)  (2).  Il  délibère  sur  la  chose  publique,  sur  les  proposi- 
tions à  soumettre  au  peuple  dans  les  curies.  Assemblée  aristocra- 
tique ,  sa  tendance  est  de  faire  de  ceux  qui  gouvernent  ses  instru- 
ments. Comme  un  pupille  n*agit  qu*avec  Vauctoritas  de  son 
tuteur,  de  même,  ou  à  peu  près,  le  roi  ne  règne  que  par  le  conseil 
et  hvecYaucloritas  du  Sénat.  Cicéron  le  dit  de  Romulus  lui-même, 
du  roi  fondateur,  selon  la  tradition  héroïque  (3). 

6.  Le  Roi  (Rex). 

36.  Le  roi  est  le  régisseur  (reœ)^  Tadministrateur  d'une  répu- 
blique aristocratique.  Les  curies,  où  domine  la  caste  patricienne,  le 
nomment,  et  après  la  confirmation  de  l'élection  par  Vauctoritas 
du  Sénat  elles  lui  donnent  (lege  curiata)  l'investiture  de  son  pou- 
voir; le  Sénat  le  conseille,  l'assiste  et  le  maintient.  La  guerre,  les 


(1)  Festus  ,  au  mot  PrœterUi  :  c  Prœteriti  senatores  quondam  in  opprobrio^ 
non  erant ,  quod ,  ut  reges  sibi  legebant  sublegebantque  quos  in  consilio  publico 
haberent,  ita,  post  exactos  eos,  consules  quoque,  et  tribuni  militum  consulari 
potestate ,  conjunctissimos  sibi  quosque  patriciorum  et  deinde  plebeiorum  lege- 
bant; donec  Ovinia  tribunitia  intervenit,  qua  sanctum  est,  ut  censores  ex  omni 
ordine  optimum  quemque  curiatim  senatu  legerent.  Quo  factum  est,  ut  qui 
prœteriti  essent ,  et  ioco  moti,  haberentur  ignominiosi.  » 

(2)  GicjâRON,  De  republica,  liv.  2,  §  8. 

(3)  GicéaoN,  De  republica,  liv.  2,  §  8  :  c  Multo  etiam  magis  Romulus 
Patrum  auctoritate  consilioque  regnavit.  • 
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choses  sacrées,  la  juricUcikm,  sont  les  Irois  sphères  de  fioii(H>ujioir  ; 
il  est  général,  grand  prêtre  et  magisirat  judiciaire.  Sa  destinée 
sera,  ou  de  $e  livrer  eatièrenent  à  Tiafittenee  patricienne  etséna^ 
ioriale,  ou  de  cheiicheir  idaos  lafaseiAr  popHlaine  et  dan^Ja  ptsetoe- 
tion  accordée  aux  iatéréts  de  la  plèhe  «»  point  dappoiccsàtne  eetto 
infloettce.  Cependant  la  narration  hëroîqae  le  présente  9vec  «ne 
part  plifts  large  d'autorité.  Elle  Ini  fait  fonder  les  institutiem^ 
créer  les  aénatearg,  partager  les  terres  conquisses,  étaMk*  des  loja, 
sans  doate^  ainsi  que  le  dit  Px>fnponia6  dans  le  pa«si^e  eîtéà  U 
note  duii^ante,  en  les  ipf oposant  8«(  oomÂoes. 

7.  Etéipents  «origifiaîres  du  •éroit  léi^  pritë. 

31^  Cest  à  Rnjnulus  lui-même  que  Thistoire  et  les  jurisc^n- 
snltes  jomains  aussi  aitrihuent  la  publication  de  lois  positives iSurXa 
puissance  maritale  et  sur  la  puissance  paternelle,  c'<estnà<-dire  aur 
la  composition  de  la  iamiUe  romaine  (1).  Sans  recomrir  à  desloiis 
écrites  restées  incamiues,  fabuleuses  penU^re  «comme  Tëpoque  à 
laquelle  elles  &e  rattachent,  n^e  trouvonS'iM^uspassttffisamsneAtJea 
éléments  ^prioaitifs  du  droit  privé  quiritair^  dans  la  vi^  jfoerriére^ 
dans  les  mœurs  rudes  de  ces  temps,  et  en  particuUer  de  la  cité 
romaine  (2)?  La  famille,  comme  TÉtat,  dans  Thumanité,  a  com- 
mencé par  la  servitude.  Les  Romains  étaient  les  Quintes ^  les 
hommes  à  la  lance.  Par  la  lance,  ils  acquièrent  leur  territoire, 
leur  avoir,  leurs  compagnons,  même  leurs  femmes,  selonleur  épo- 
pée nationale.  Aussi  la  lance  devint-elle  chez^ux  le  symbole  de  la 
propriété,  et  passa-t-elle  jusque  daii5  leur  procédure  judiciaire. 
Leurs  esclaves  étaient  un  butin,  leurs  femmes  étaient  un  butin,  les 
enfants  qui  en  étaient  issus  étaient  une  provenance  deleur  chose  ; 


•^•^^mr^t^fmtm^m      .      t--^rmmwwwr^>w^^m  •  »        ■"  "■■ m  »»       iwi 


(i)  Dents  d'Hawc.,  lir.a,  55*26  et'î7. — ^Hkeste  ,  1,  %  De  origine  Jtgrîs,^^ 
5  t ,  frajniciit  de  PovPdinus  :  c  f psum  Q«ffHikiin  tradiliir  populnm  io  triginta 
partes  êvdmËwe ,  qaas  psrh»  ^mrtag  «ppéllarit  :  propterra  ^o4  time  rcSptMcv 
ouram  per  «efl^enftani  ^niKifiiii  «amn  expeâiélMt  ;  tH  ita  teges  -qHasdam  et  4p9« 
miriaias  bA  poptiUim  *tiifit.  «  — Oh  éàt  eemne  \tA  de  Remiias  «ette  lei  #e^f« 
dont  parle  Papinien  en  ces  lermes -:  «t)iiaiii  pcrtri  iex  Regîa  dedertt  jn  filhim  «tf« 
necisque  potestatem.  i  (Collatio  legum  Mofatcarum  tî  'Rûtnanarum,  €k.  4, 5/8.) 

(%)  Ainsi  Je  dit  Ulpien-:  <  Nam  qoum  jos  potettafis  inoribas'^Teeeptiim.  » 
DiG.,  1,  6,  Dtf  his  qui  sut,  etc.,  8.  f.  U!p. 
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c'était  ainsi  tpate  s'alliait,  dans  leur  esprit^  «vec  les  icaditioiiB  ipo» 
palaices  sur  leurs  premières  origines,  la  règle  que  le  chef  de  famille, 
paieifamilms^  avait  sur  ses  eselaiws,  sur  sa  femne,  sar  ses 
eubnÉB,  non  pas  «ne  pHÎssaoïce  ordinaire,  mais  un  dioit  de  pvo- 
pnété  pleine  *et «entière;  droit  de  vie  «i  lie  miori  sar  ses  eselavos; 
droit  de  .oondamnation  sur  sa  lemnfee  jet  ses  enfiEuits  ;  ilroit  4e 
vettène-ees  idemiers,  ée  les  «spoeer,  surtout  iors^'^  étaient 
dijfibpoMS.  La  vérité  historique,  c^est  que  cette  propriété,  oette^eapo- 
silion  éea  enfants  étaient  alors  dans  les  ceutumes  tde  presque 
tons  les  peuples  de  ces  •contrées,  «kicni  amec  tonte  Ténergfie 
qu'elles  Aoqairent  chez  les  Romains,  du  nom  *en  principe. 

«fiiequelfae  faible  importance  tque  nous  paraissent  ces  inslitn- 
tions  à  deur  origine,  elles  ibrnient  «ependamt  la  base  fondamentale 
dn  droit ^pditi^ne  comme  ^du  droit  «ivil  privé  des  Romains,  ot 
nous  en  ^trouverons  bitoujonrs  la  trace  imprimée  sur  toute  la  légis- 
lation. Mais  ee  ne  sont  encore  ieiqne  de8>^rmes<qui  commenoent 
à  poindre.  Attribuera ^de  tels  germes,  dès  cette  époque,  ledéve- 
loppemient  avec  lequel  ils  apparaissent  ^plus  tard,  ce  s^ait  com- 
mettre >un  anac^ixMRsme. 

88.  <(An  M.)  ii9L  tradition  bérekpie  des  Aomains,  après  «voir 
raconlé  h  disparition  "de  Romiilus  «emporté  au  «tel,  au  ramg 
des  léieux,  et  après  une  année  d'^interrègne ,  pendant  laquelle 
certains  séni^ears  auraient  exencé'tour  à  leur  le  ponvoû*  chacm 
peoéant  cinq  jours ,  raconte  que  'le  peuple,  assemUé  par  curies , 
appela  snr^  èrone  un  Sabin,  Nama  Pompilins.  fiile  représente  ce 
rot  anaai  pacifique  «qne  son  prédécesseur  await  été  guerrier,  s'ap^ 
pliquant  à  adoucir  les  coutumes  sauvages  des  Romains ,  favonsaift 
fat  oultose  des  diaraps,  et  -développaiyt  les  preniièvesi^èj^es  du  «droit 
sacré-;  esFr  e*est  à  lui  qu'elle  attribue  la  pluparrt  les  întfMutions 
relijgfieuses  de  Rome. 

S.  Institutions  religîeases  {sacra  puhlica,  sacra  pnv(âd). 

âd.  Jk  est  pJtts  iflapartant  ^u'oQ  ne  le  pense  peutn<êti?^d!ax:<a- 
miner  dès  sa  'naissance  le  caractère  ^e  éprend  la  religien  «dans 
un  État  f[m  se  formre.  A  IRome  elle  se  lia  inftmemeirt  tiu  droit 
politique  et  au  gouvernement  des  affaires  de  l'Étal. 

Les  dieux  indignes  des  peuples  itali<|ues  se  mêlèrent  aux 
divinités  grecques  et   en  prirent  souvent  le  nom.  L'usaige  Aas 
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sacrifices  humains,  répandu  chez  ces  peuples,  existait  encore  aux 
premiers  âges  de  Rome,  même  jusqu'après  l'expulsion  des  rois,  et 
a  laissé  pour  longtemps  dans  leurs  lois  des  termes  consacrés  :  sacer 
esto  (ci-dess.,  n®  16).  On  sait  à  Taide  de  quels  jeux  de  mots, 
deux  fois  répétés,  les  traditions  attribuaient  à  Hercule,  dans  les 
temps  fabuleux,  et  au  consul  Junins  Brutus,  au  temps  de  la 
République  romaine,  d'en  avoir  dissuadé  les  peuples  ou  d'en  avoir 
ordonné  la  cessation.  Hercule,  qui  engage  les  nations  italiques 
à  offrir  à  Saturne  des  flambeaux  allumés  et  non  des  victimes  hu- 
maines, parce  que  le  mot  cpôîTa  de  l'Oracle  signifie  à  la  fois  des 
hommes  ou  des  flambeaux;  Junius  Brutus,  qui  fait  cesser  les 
sacrifices  d'enfants  immolés  encore  de  son  temps  aux  dieux  Lares 
et  à  Mania,  durant  les  fêtes  compitales,  et  ordonne  d'ofirir,  en  place 
de  ces  enfants,  des  têtes  d'ail  ou  de  pavot,  parce  que  l'Oracle  avait 
dit  :  tt  Intercédez  pour  les  têtes  avec  des  têtes  (1).  «  Et,  néanmoins, 
quelques  sacrifices  humains,  pour  conjurer  des  calamités  publi- 
ques, sont  encore  consignés  plus  d'une  fois  dans  l'histoire  romaine 
jusqu'en  des  temps  bien  postérieurs  (Tite-Live,  liv.  22,  §  57). 

Ce  fut  surtout  des  Etrusques  que  les  Romains  reçurent  leur 
science  et  la  plupart  de  leurs  pratiques  religieuses.  On  sait  que  les 
Etrusques  avaient  des  rituels,  probablement  ceux  que  les  Lucu- 
mons  prétendaient  avoir  écrits  sous  les  enseignements  du  mira- 
culeux Tagès,  et  on  peut  voir,  par  l'énumération  qu'en  donne 
Festus,  accommodée  aux  institutions  romaines,  tout  ce  qu'ils 
contenaient  de  relatif  au  droit  public  (2).  Le  jurisconsulte  Labéon 
en  avait  fait  un  commentaire  en  quinze  volumes,  qui  se  sont 
perdus. 

Les  fonctions  sacerdotales,  chez  les  Romains  de  même  que  chez 
les  Etrusques  et  chez  les  autres  nations  italiques,  furent  considérées 

(1)  Macrobe,  Saturnales,  ch.  7  :  •  Ut  pro  capitibus,  capitibas  supplicaretnr.  • 
—  Du  jeu  de  mots  attribué  à  Hercule,  et  des  offrandes  faites  à  Saturne  en  place 
des  sacrifices  humains ,  vint  la  coutume  de  s'envoyer,  an  temps  des  Saturnales  , 
des  flambeaux  de  cire.  On  voit  que  les  présents  de  bougie,  pratiqués,  chez  nous , 
avant  la  Révolution,  en  quelques  compagnies,  viennent  de  loin. 

(2)  Festus  ,  au  mot  Rituales  :  c  Rituales  nominantur  Ëtruscorum  libri ,  in 
quibus  prœscriptum  est,  quo  ritu  condantur  urbes,  arœ,  œdes  sacrentur,  qna 
sanctitate  mûri,  quo  jure  ports,  quomodo  tribus,  curiœ,  centuri» distribuantur, 
exercitus  constituaatur,  ordinentur,  cœteraque  ejus  modi  ad  beUum  ac  pacen» 
pertinentia.  « 
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pour  la  plupart  comme  des  charges  civiles,  privilège  de  la  caste 
patricienne.  Elles  ne  séparèrent  point  de  la  société  celui  qui  en 
fut  revêtu  :  il  resta  semblable  aux  autres  citoyens,  capable  de 
se  marier,  pouvant  aspirer  en  général  aux  autres  dignités,  et 
soumis  du  reste  à  presque  toutes  les  obligations  publiques.  Les 
prêtres  formèrent  des  collèges  dontle  roi  fut  le  premier  magistrat. 
Aucune  entreprise  importante  n'eût  été  faite  sans  immoler  des  vic- 
times aux  dieux  et  sans  consulter  les  augures  ;  et  souvent  la  vali- 
dité d'un  acte  public,  son  maintien  ou  sa  cassation,  dépendirent 
des  décisions  sacerdotales.  Cette  magistrature  des  augures,  dont 
nous  aurons  à  suivre  le  développement ,  consistait  à  présager  le 
résultat  de  Tentreprise  sur  Taspect  du  ciel,  sur  Tobservation  des 
entrailles  des  victimes,  sur  le  vol,  le  chant  ou  Tappétit  des  oiseaux. 
Divers  peuples  italiques  étaient  renommés  en  quelqu'une  de  ces 
sortes  de  divination ,  et  les  Romains  en  avaient  tiré  d'eux  la  pra- 
tique ;  les  Ombriens  Tétaient  pour  les  présages  par  les  oiseaux  ; 
les  Étrusques ,  surtout ,  pour  leurs  études  sur  les  fulgurations,  sur 
les  phénomènes  ou  les  prodiges  célestes  ;  le  sénat  romain  en  vint 
à  décréter  que  six  enfants  des  premières  familles  patriciennes 
seraient  confiés  à  chacun  des  divers  peuples  de  TEtrurie  pour  y 
être  instruits  en  cet  art  (1). 

Les  sacrifices  et  les  rites  à  accomplir  au  nom  et  aux  frais  de  la 
cité  {sacra publica)  formaient  un  ensemble  religieusement  réglé, 
suivant  chaque  occasion,  chaque  dieu,  chaque  temps  (2). 

40.  Ce  ne  fut  pas  seulement  dans  les  afiaires  publiques  que  la 
religion  intervint,  ce  fut  encore  dans  les  afiaires  privées.  Tous 
les  actes  importants  des  Romains  prirent  un  caractère  religieux. 
Ce  fut  là  que  les  citoyens  puisèrent  cette  foi  inviolable  du  ser- 
ment, ce  respect  des  choses  sacrées,  la  vénération  des  tombeaux, 
le  culte  de  leurs  lares  et  de  leurs  dieux  domestiques  :  culte  qui , 
avec  l'obligation  aux  sacrifices  qu'il  entraînait  (sacra  privata)^ 
se  transmettait  dans  les  familles  comme  une  partie  de  l'hérédité, 

(i)  Gic^RON,  De  dwinatione,  liv.  1,  g  41. 

(2)  Fbstvs,  au  mot  Publica:  s  Pablica  sacra,  quœ  publico  sumptu,  pro 

populo  fiunt,  quœqoe  pro  montibus,  pagis,  curiis,  saceilis;  ai  privafa,  quœ 

pro  singuHs  hominibus ,  familiis ,  gentibus  fiunt.  «  —  Et  au  mot  Popuiaria  : 

•  Popuiaria  sacra  sunt,  ut  ait  Labeo,  qo»  omnes  cives  faciunt,  nec  certis  fami- 

Jiis  adtributa  sunt  :  Fomacalia,  Parilîa,  Laralia,  Força  prœcidania.  » 
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et  qiuk  dJevaii  restes  éternel  ;  «  Rihisf€mnli4tff0trumfite'9ervani9  / 
saara  prwaia  perpeiuù  manentù^  »  dit  GicéroD  dtns  um  traité 

De^  ht»  (1)% 

Nous  trouipons  chex.  les  éccivaine  romaioai,  pour  certainci  illai- 
très  fomillesy  par  ectemple  foutla^  génies  OaudiSL^  Horatia,  Faim, 
Nautiav^^Mtres  eneore,  phia  d'un  mestigv  das  saorapriMtaepii 
leur  ëtaietti-  propre»  (2)« 

9.  Calendrier,  jours  fastes  ou  néftatea. 

41  ^  La  E&atum  du  ealendrici;  fut  confiée  atim  pontifea.  Peor  q^e 
cette  (Uation  n' office  aucuU;  înG<mviénient',  il  faut  qaeFaniiée^oiii- 
pcecuie  tooi  le  lempâ  précift  que  la  terre  met  à.  tourner  aaieur  du 
goleil.  AUr»  les/divecsea  époques  se  dévefeppenti  avee  le»>  durcises 
saisons;  quand,  la  terre  achève  soi»  coors^rannéB  teonÛBe  le  sien, 
et  toutes  les  deux  recofflmenceiktpériodiqiiHnenilearicémlii^OMi, 
qui  s'accondeni  iaujausa.  Les.  année»  des  anoiena  peufdes  itali- 
4|Hea  étaient  loiu  de.  présenter  cet  avantagp^»  Noub.  liBons.  dans 
Censorlnus  que.  ces  divers^  peuples*,  notamment:  les  VetaàUm, 
les  Laviiûena^  les  Albaios^  avaient,  penur  la  plupsurt  le«»  aiiaées 
paEticuliëresi^  difilèrentes  enice  elles;  maisiila  emsataient  assesdès 
cette  époque  sur  le  cours  des  astres  pour  reconnaître  les  irvé^ila- 
rites  de  leurs,  années. u&uellesy  ei  pour  efatrcher  k  ae  reraetee  en 
accord,  de  temps  en  temps,  asec  ransèe  solaire,  au  moyen  d*intep- 
calations  de  mois  £skîte&àde  certaines  périodes  (3).  LeS'Romaîn», 

«^■^1^— ^»^^^—   »■■■■■*■      ■■        ■        -  ■■■  ■— ^M^^.ii   ■■■■  ■  »■»■■■■■  ■■■  ■  #  ■<■   ■■^■^n^—       I  ■     ^^^■^■^P^— ^w^— — ^w— ^i^»^i^M^i^i^— 

(1)  CicfRON,  De  legib.,  fiv.  S,  §  9.  — Voici  comment,  dans  son  traité  Sur  la 
République j  il  parle  des  lois  religieuses  de  Mfuma,  en  ajoutant  qu'on  les  can" 
tetvt  éircore-  dàn»  lei  menuneBts ,  et  en  fes  louant  d^ovoîr  organise  l6s  sacri- 
fices de  maaiéve  à  en  écarter  laa  dépeues  :  t  Idemque  Pompiliu»  et  aospioiis 
majoribus  inventis,  ad  pristioum  aumerum  du»  augure»  addidit;  el  satxîs  •  prin- 
cipum  numéro  pontifîces  quinque  prœfecit;  et  animos,  propositis  logj^iua  Us 
qnas  în  monumentis  habemus ,  ardentes  consuetudine  et  cupiditate  bellandi , 
religionnm  cœremoniis  mitîgavit;  adjanxifque  prœterea  flamines,  salios,  virgi- 
nesqne*  Testâtes;  omnesque  partes  religionis  statnit  sancfîssime.  Sacrorum  autem 
ipsorum  diligentiam  dlfHcilem,  apparatum  perfacileni  esse  voluit.  Nam  qnœ 
perdiscenda,  quœque  observanda  essent  multa  eMutUuil,  sed  easioe  impensa. 
Sic  religionibus  colendis.  operam  addidit^  8uiiq>tiim<  temovit.  •  {^Dt  repubika , 
lÎT.  2,Si4.> 

(2)  Voir  notamment  Festus,  aux  mots  Prapudkmut,  Piutus  ei  Sahtrua, 
TiTB-LiVB ,  llir«  1 ,  S  26  »  et  liv.  5 ,  §  46. 

(3)  Gensoruius,  De  die  natali,  $20  :  •  Nam,  ut  aliom  Fereatînit  alimn 
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siritafil  de  ssnnls  lémoigiiagc»  que  à^  Ceniorinus,  piiraii  lei- 
qBek  figure  eelm  de  Varmn ,  ât afenf  00  d*abord  ï&ùnée  et  ks 
moîs  ea  tnage  thet  les  Albrâ»  (1).  Otte  année  éfsît  baiée  nir  la 
révolutiqn  lunaire,  et  composée  seulement  de  dix  mois,  dont  le 
irremter  était  celui  de  mar»  et  le'  dentier  celui  de  décembre.  Ces 
dix  mois  ne  fermaient  que  trors  cent  qmire  j^ure,  et  Gomiiie  le 
temps  que  la  terre  met  k  tourner  autour  dtt  sflîeii  eut  detvois  cent 
soixante-cmq  jours  et  m  qnarf ,  le  noî^de  mar»,  qui  avait  eenh 
mencé  Tannée ,  reparafMait  avant  que  la  ferre  eât  achevé  sa  révo- 
lution et  que  les  qnatre  saisons  fument  terminée»  :  ainsi  il  te 
trouvait  successivement  en  biver,  en  avtemne,  es  été,  ete^,  et 
chaque  mois  subissait  un  ééplacemenl  pareil.  Ce  désaccord  entre 
les  mois  et  lei  saisons  ne  pouvait  qu'entraîner  une  eoDfwsîon  qni 
ee  révélait  d^efle-mènre  pbfsiqnemefft ,  et  les-Rowaim,  poar  ren- 
trer dans  Tordre,  araient  recour»,  comme  les  antres  nations 
îtaltqnes ,  au  système  des'  intercalatione  k  faire  de  temps  i  antre. 
Cest  k  Numa  qu*on  aftribcre  la  première  correctiow;  aux  dis 
mois  qni  existafent  ièjk^  il  en  jetgnit  deux  antres,  janvier  et 
février,  Tnn  an  commencenrent^  Tautre  â  k  finde  Tannée;  mais 
ces  douze  mois  ne  contenmenf  que  troi»  cent  cinquante --quatre 
jours,  ef,  diaprés  qadiqnes  écrivains,  trois  cent  cinqaante-cinq. 
Xa  drSérence  armée  le  coerrs  de  la  terre  antanr  du  soleil  était  donc 
encore  de  ôme  ou  de  dix  jours  et  an  qnart.  Le»  pontifes  forent 
cbai^ésde corriger eette inexactitude anntoyen  desîntercalationsi 
D* après  quelles  règles  T  CTest  un  peint  qnv  est  bien  loin  d'être 
èclairci.  Plutarque  rapporte  que  Numa  avait  ordonné  lui-même 
qn'on  ajouterait  ton»  Ies<  deux  ans  nn  meis  interaïkiire  de  viagi^ 
deux  ou  vingt-trois  jours  altematitrement  ;  mais  cette  méthode, 
qui  du  reste  n^était  pas  entièrement  exacte,  parait  avoir  été  aban- 
doDuAe  pour  un  arbitraire  que  les  pontifes  s'étaient  arrogé  (2)'. 

^  __  I       II  1-1  ■  T  ' ---  I  ^ 

Laranlif  itemque  Albam  vei  Romani  habuerunt  annum  :  ita  et  ali»  gentes. 
Omnibus  tamen  fuit  propositum  suos  civiles  annos,  varie  intercalandis  mensitus, 
ad  Haum  verum  illum.  Qatiiralem<|Be  coitrigere.  • 

(i)GsNfiORi]ni8t.  ^  dit  noMiy  &  20  :  »  Sed  magjs  Junio  GraccbanOp  et 
VWkio^  at  VarTMÛ,  et  Suetonio  ,  aiiisque  credendum ,  q^i  decemmensium  pi|ta- 
v«i«iU  (wam  :  ot  tuae  Albanis.  erat ,.  unde  orti  Romani,  t 

(2)  IIM.  :  «QoQdieUchin  (FiiiégalUé  entre  Fanaée  solaire,  ei  V année  civile) 
ut  ODiatgcBiQtiHry  pa^ÛQ^NW  datwa  esL  n«gptiamy,  eoramifici  arbitcia  inUr- 
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Toujours  est-il  qu'on  voit  ces  historiens  se  plaindre  souvent 
de  cet  arbitraire  des  intercalations  et  de  Tirrégularité  du  calcul 
du  temps ,  que  la  haine  ou  la  faveur  des  pontifes  pouvait  mo- 
difier (1). 

42.  Ce  calcul  se  liait  intimement  au  droit  public  et  au  droit 
privé  ;  la  durée  des  magistratures,  la  classification  des  jours  de 
fête,  fêtes  publiques  ou  fêtes  privées  pour  les  dieux  de  la  famille, 
fêtes  à  jour  fixe  ou  fêtes  mobiles;  les  jours  comitiales  où  les 
comices  pouvaient  être  tenus  et  ceux  où  ils  ne  pouvaient  Têtre  (2), 
et  surtout,  ce  que  remarquera  le  jurisconsulte ,  les  jours  où  le 
magistrat  pouvait  exercer  sa  juridiction,  où  il  lui  était  permis  de 
prononcer  les  paroles  consacrées ,  DO ,  DICO ,  ADDICO ,  dans 
lesquelles  se  résumaient  les  divers  actes  de  cette  juridiction  :  les 
premiers  nommés  à  cause  de  cela  jours ^a^/^^  (Ae/ari  lieei)^ 
et  les  seconds  lonrs  néfastes  (de  fari  non  licet)  (3).  Tout  cela 
dépendait  de  la  détermination  de  Tannée  et  de  Farrangement 
du  calendrier;  tout  cela  était  par  conséquent  dans  le  ressort  et  au 
pouvoir  des  pontifes  :  d*où  pour  eux  et  pour  la  caste  patricienne  à 
laquelle  ils  appartenaient  une  grande  prépondérance  dans  les 
affaires  publiques  et  dans  les  affaires  privées. 

Les  \ovivsfastes  ou  néfastes  ont  été,  dans  ces  dernières  affaires, 
d'une  importance  majeure  chez  les  Romains.  La  procédure  sacra- 
mentelle, dont  se  composait  ce  qu'on  appelait  les  actions  de  la 
loiy  ne  pouvait  s'accomplir  aux  jours  néfastes,  non-seulement 
pour  les  affaires  contentieuses,  mais  même  pour  une  multitude 


calandi  ratio  permissa.  i  — Voir  aussi  Macrobb,  Saturnales,  liv.  1,  ch.  13, 
qui  eiplique  pourquoi  on  s'en  remit  à  cet  arbitraire. 

(1)  Gensorinus,  ibid.  :  i  Sed  horum  pierique,  ob  odium  vei  gratiam  ,  quo 
qais  magistratu  citius  abiret,  diutiusve  fungeretur,  aut  publici  redemptor  ex 
anni  magnitudine  in  lucro  damnove  esset ,  plus  minusve  ex  libidine  intercaiando, 
rem  sibi  ad  corrigendum  mandatam ,  uitro  depravarunt.  t 

(2)  Macrobe,  Saturnales,  liv.  1,  cb.  16  :  •  Comitiales  sont,  quibos  cum 
populo  agi  licet.  i 

(3)  Varron  ,  De  lingua  latina,  liv.  6,  $  29  :  t  Dîesfasti  per  quos  prœtori- 
bus  omnia  verba  sine  piaculo  licet  fari.  t  —  J  30  :  i  Dies  ne/astiy  per  quos  dies 
nefas  fari  prœtorem  :  do,  dico,  addico;  itaqne  non  potest  agi;  necesse  enim 
aliqno  eorum  uti  verbo ,  cum  lege  quid  peragitur.  « — Et  plus  loin ,  §  53  :  «  Hinc 

fa^ti  dies  quibus  verba  certa  légitima  sine  piaculo  prœtoribus  licet  fari.  Ab  boc 
nnfasti  quibus  diebus  ea  fari  jus  non  est,  et  si  fati  sunt,  piaculum  faciunt.  s 
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d'opérations  volontaires  entre  parlicoliers,  telles  qae  aliénations, 
constitution  ou  extinction  de  servitades,  affranchissements,  éman- 
cipation des  enfants,  adoptions,  qui  se  pratiquaient  par  une  ap- 
plication simulée  des  actions  de  la  loi.  —  Certains  jours  étaient 
uéfastes.le  matin  et  le  soir  seulement;  dans  le  milieu,  pendant- 
le  temps  qui  séparait  Timmolation  de  la  victime  de  Toblation,  la 
parole  juridique  était  rendue  aux  magistrats.  Ces  jours  se  nom- 
maient à  cause  de  cela  dies  intercisi  (l). 

Par  une  figure  de  langage,  on  a  appelé  livres  des  fastes  ceux 
qai  comprenaient  la  description  de  toute  Tannée  (2).  Ovide  a 
consacré  à  ce  sujet  un  poème.  Tu  y  reconnaîtras,  dit-il  à  Ger- 
manicus,  les  jours  de  culte  public  et  ceux  de  vos  fêtes  domes- 
tiques, ceux  où  les  trois  mots  doivent  rester  sous  silence,  ceux 
où  il  est  permis  de  ranger  le  peuple  en  ses  barrières  (3).  An  temps 
d^Ovide,  cet  arrangement  et  cette  note  attachée  à  chaque  jour, 
déjà  depuis  trois  siècles  environ,  étaient  connus  de  tous;  mais 
dans  le  principe,  et  bien  longtemps  encore  sous  la  république 
elle-même,  ils  étaient  restés  Tœuvre  cachée  des  pontifes  et  des 
patriciens. 

43. 11  existait  chez  les  Étrusques,  pour  tenir  et  marquer  d*un 
signe  visible  le  compte  des  années,  une  vieille  coutume  qui  passa 
chez  les  Romains,  et  qu*une  loi  antique  avait  consacrée,  savoir  : 
que  le  premier  magistrat,  chaque  année  à  une  époque  fixe,  plan- 

(1)  ,lUd.,  g  31  :  c  Intercisi  dies  sont  per  qaos  mane  et  vesperi  est  nefas , 
medio  tempore  inter  hostiam  cssam  et  exta  porrecta  fas.  •  —  Il  faut  voir  dans 
Macrobb  y  Saturnales,  liv.  i,  ch.  16,  la  définition  de  ces  différents  jours  et  de 
plusieurs  antres  espèces  encore,  ainsi  que  la  relation  directe  qui  les  unissait 
avec  les  jours  fériés  ou  non  fériés  (festi  owprofesti), 

(2)  Fbstus,  an  mot  Fastorum  :  •  Fastorum  libri  appellantur,  in  quibus  totius 
anni  fit  deseriptio.  t 

(3)  OviDB,  Les  Fastes,  liv.  i ,  vers  7  et  suiv.  : 

Sacim  recognofces  AnnaUbus  emta  priscis  ; 

Et  quo  fit  merito  qavqne  notata  dies. 
Inveniet  iUic  et  feita  domettica  vobis. 
Vers  47  et  48  : 

Ule  neCutof  erit  per  quem  tria  verlia  f  ilentar  ; 
Fattnf  erit ,  per  qaem  lege  licebit  agi. 
Kt  vers  53  : 

Est  qnoque ,  qao  popalom  jof  est  includere  f  eptis. 

TOMB  I.  * 


50  aisTOnse.  fRBHièafi  èpoquie.  les^hois. 

tefait  on  cteuaux  wors.d'un»tempk,  à  Rome  le  ^temple  <èt  Inpiter 
très-bon  «c*  très^^rand.'La  croyance  y  wyait  aitssi  un«  B©lennfté 
expiatoire  pour  les  npnnées  d'épidémies,  4e  calamités  publiques 
ou  de  grawds  crimes  (1). 

44.  Après  Noma,  «n  «spacede  pïasde  quatre-vingt-dix  années 
est  occupé,    selon  1b  narration  rom<aine,  par  les  îtrois  règnes  de 

TuLLUS  HosTiLius  (an  81); 
ANfius  Martius  (an  113); 
TAaQiiN  l'Ancien     (an  136). 

10.  Nomination  des  rois,  d'après  les  données  de  Gicéron,  dans  :  son  traité 

de  la  République.  —  Loi  regia. 

m 

45*  Le  mûnuscrît  «deCicéron  sur  la  République  nous  a  Tèvélé, 
quant  à  la  nomination  de  ces  rois,  des  notions  bien  dignes  de 
remarque.  Cicéron  ne  manque  jamais  de  répéter  soigneusement 
pour  TuHus,  pour  Ancus,  pour  Tarquin,  pour  Scrvius,  ce  qu'il 
aTait  dit  de  Nfima-:  «  Qumifjuam  populns  euriatis  eum  comitiis 
regem  essejusserat,  tamen  ipse  de  suo  imperio  curiattxm  legem 
tulit  (^).  ■»  Il  y  revient,  à  chaque  nouveau  règne,  avec  une  régu- 
laTÎté,  nneTPdentité  de 'termes  tellement  constantes,  qu'on  est  auto- 
risé à  penser  qu^l  puise  à  quelques  documents  pulitics  et  légaux. 
Voilà  qui  éciairdt  Twigine  «t 'la  nature' de  celte  loi  curiate,  qui 
a  continué  à  être  nécessaire  jusqu'aux  derniers  jours  de  la  ré- 
publique pour  donner  iiuxma.gisii:ats^4pr.ès  leur  élection,  Tântes- 
WïxkT&ÀeXimperiaifn.  Cet  usage  .a  coiaiaeiicé  (inème  par  (les  rois. 
Lorsque  lies 'Curies  Ttont  «élu  ,  lorsque  >le"Sénat  a^owné  à  cette 
élection  %(manefcnritaSy\eTO\  lui-même  fait  porter  la  loi  curiate, 
par  laquelle  il  est  investi  de  Tïm/^mwm  (ci-dess.,  n"27).  Voilà 
aussi,  à  n'en  pouvoir  douter,  selon  nous,  la  lex  regia^  dont  le 
nom,  appliqué  à  l'investiture  des>pâuvoirs  àe  l'eiapeiteur,  survécut 
à  la  haine  (fontre  la  royauéé,  «tse  «eooservn  JB9que^90us  l*empire. 


(1)  Festus,  au  mot  CUwtts  :  i  Clavus  annalis  appellabatur,  i|ai  <fig4Mi&»r  in 
parietibus  sacrarum  «dium  per  annos  singulos,  ut.per  eos.numerus  colligeretur 
annorum.  «  —  Voir  ià-dessus  Tite^Liite  ,  liir.  7,  |  3 ,  et  liir.  8 ,  §  18. 

(2)  Cic^RON,  De  repuhL,  liv.  2,  §§  13,  17,  18,  20  et  21. 
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11.  Droit  de»  gciw,  collège  des  Féclanx. 

46.  Sous  les  trois  règnes  dont  nous  venons  de  parler,  Tesprit 
de  conquête  reprit  sa  première  énergie;  le  territoire  et  les  habi- 
tants de  Rome  furent  augmentés  du  territoire  et  des  habitants  de 
quelques  cités  voisines.  Les  historiens  romains  rapportent,  les  uns 
à  Numa,  d'autres  à  Tullus  Hostilius  ou  à  Ancus  Martius,  une 
institution  relative  au  droit  international ,  celle  du  collège  des 
Féciaux.  La  vérité  est  que  c*é(ait  une  institution  répandue  chez 
les  divers  peuples  italiques,  et  que  les  Romains  n*ont  fait  en  cela 
que  suivre  la  coutume  générale.  Nous  voyons  par  divers  témoi- 
gnages de  rhistoire  qu'elle  existait  chez  les  Albains ,  chez  les 
Samnites,  chez  les  Ardéens,  chez  les  Falisques  d'Ëtrurie,  chez 
les  Équicoles  (1). 

Varron  et  Festus  ne  donnent  sur  le  nom  môme  de  Fectales  que 
des  étymologies  fort  équivoques  (2).  Cicéron,  dans  son  traité  Des 
lots,  indique  rapidement  en  ces  termes  les  attributions  de  ces 
prêtres  :  u  Fœderum,  pacisj  helli,  induciarum  ora tores,  fetiales 
judices  duo  sunto;  bella  disceptanto.  —  Que  deux  féciaux  soient 
porteurs  de  paroles  et  juges  pour  les  traités,  la  paix,  la  guerre,  les 
trêves;  qu'ils  discutent  la  guerre  (3).  »  Ainsi  ces  prêtres,  dont  le 
collège  était  composé  de  vingt  membres  pris  dans  les  premières 
familles  des  patriciens,  étaient  consultés  sur  tous  ces  points  du  droit 
international.  Ils  intervenaient  dans  les  traités  d'alliance  pour  en 
jurer  l'observation  ;  ils  étaient  chargés  des  déclarations  de  guerre. 

Un  rite  religieux,  des  formules  sacramentelles,  étaient  con- 
sacrés pour  chaque  phase  de  ces  négociations.  —  Dans  ceux  qui 
s'observaient  pour  la  conclusion  d'un  traité  de  paix,  figurait 
comme  victime  un  porc  : 

...  Et  cœsa  joDgebant  fœdera  porca, 

dit  Virgile  dans  scMi  Enéide  (chant  8,  vers  641)  ;  et  Tite-Live  nous 


(i)  Ikn^UvE»  Uv.  i,  §S  24  et  âSi;  lif.  8,  §  âO.  ~-  Dnrvs  d'Halicarnasse , 
liv.  2 ,  §  73.  —  Servius,  Ad  MnM.,  Iît.  10,  vers  i4. 

(2)  Varron,  De  lingua  Luituk,  Uv.  6,  §  66  :  i  FecnAeê  qaed  fidei  publicœ 
inter  popalos  prœerant;  luun  per  hos  fiebat  ut  justum  conciperetur  bellum  ,  et 
inde  desitum  ut  fœdere  fides  pacis  coostituerehir.  *  —  Festus  ,  au  mot  Fetiales  : 
«  Fetiales  a  feriendo  dicti ,  apvd  boa  enim  belli  pAcisqae  Sêmieudm  jus  est.  « 

(3)  Cicéron  ,  De  legiiui,  kir.  2,  $  9. 

4. 
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transmet  la  formule  d'imprécation  prononcée  par  le  fécial  contre 
le  peuple  romain  s'il  venait  à  violer  le  traité  :  «  Tu  illo  diCj  Jupiter, 
Populum  Romanum  sic  ferito ,  ut  ego  hune  poreum  hie  hodie 
feriam,  »  (Liv.  1,  p.  24.)  Aussi  Teffigiedu  porc  avait-elle  pris  rang 
au  nombre  des  enseignes  militaires  (1  ) . —  Nous  trouvons  également 
dans  Tite-Live  le  rite  observé  pour  les  déclarations  de  guerre,  et 
les  diverses  paroles  que  prononce  le  fécial  à  mesure  qu'il  franchit 
la  frontière  du  peuple  auprès  duquel  il  est  député,  qu'il  s'avance 
dans  le  pays,  qu'il  demande  réparation  des  griefs  vrais  ou  faux 
formant  le  motif  ou  le  prétexte  de  l'attaque,  que,  la  réparation 
n'étant  pas  accordée  dans  les  trente-trois  jours,  il  en  réfère  au 
Sénat  de  sa  patrie,  et  qu'enfin,  après  que  la  guerre  a  été  décidée 
par  le  Sénat,  de  retour  sur  la  frontière  ennemie,  et  lançant  contre 
elle  un  javelot,  il  fait  en  ces  termes  la  déclaration  solennelle  de 
cette  guerre  :  «  Puisque  cette  nation  s'est  permis  contre  le  Peuple 
tt  Romain  d'injustes  agressions,  puisque  le  Peuple  Romain  a  or- 
tt  donné  la  guerre  contre  elle,  puisque  le  Sénat  a  proposé,  décrété, 
((  arrêté  cette  guerre,  moi,  au  nom  du  Peuple  Romain,  je  la  déclare 
«  et  je  commence  les  hostilités  (2).  » 

Par  la  suite  des  temps,  les  formes  restèrent ,  mais  la  réalité 
disparut.  On  consacra  près  du  temple  de  Bellone,  en  vue  de 
Textrémité  du  cirque,  un  petit  champ  nommé  le  champ  ennemi. 
C'était  là  que  le  fécial,  pour  ne  point  perdre  un  temps  précieux 
dans  un  voyage  trop  long,  allait  faire  sa  déclaration  de  guerre» 
et,  du  pied  d'une  petite  colonne  dont  parle  Ovide  dans  ses  Fastes, 
il  lançait  contre  ce  champ  son  javelot  (3). 

47.  Sous  Ancus   Martius,  Niebuhr  place  la  naissance  de  la 
plèbe,  et,  sur  la  foi  d'une  correction  faite  au  manuscrit  évidem- 


(i)  Fbstus,  au  mot  Porci  :  «  Porci  efBgies  inter  militaria  signa  qaîntum 
locum  obtinebat,  qaia  confecto  bello,  inter  quos  pax  fiebat,  ex  cœsa  porca 
fœdere  firmari  solef.  « 

(2)  TiTE-LivE,  liv.  i,  %  32. — Aulu-Gelle,  liv.  16,  ch.  4,  nous  donne 
aussi  la  même  formule ,  avec  quelques  variantes. 

(3)  Ovide,  Les  Fastes,  liv.  6,  vers  205  et  suiv.  : 

Prospicit  a  temple  sommom  brevis  area  circom  : 

Est  ibi  non  panrée  parva  colnmna  note. 
Bine  lolet  faasta  mann,  beUi  pnennntia,  mitti, 

}n  regem  et  gentes  qnnm  placet  arma  capi. 
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ment  altéré  d*an  vers  de  Catulle  (1),  il  voit  dans  cette  plèbe  le 
peuple  d' Ancus ,  comme  dans  les  patriciens  avec  leurs  clients  le 
peuple  de  Romulns.  L'histoire  reçue  par  les  Romains  rapporte, 
il  est  vrai,  qu*Ancu8  Martius  augmenta  la  population  de  Rome  en 
y  transportant ,  après  leur  défaite ,  plusieurs  milliers  de  Latins , 
auxquels  furent  accordés  les  droits  de  cité  ;  mais  Ancus  ne  fit  en 
cela  que  ce  qui  avait  été  fait  avant  lui,  ce  qui  fut  la  politique 
constante  de  Rome  dans  sa  première  période  d'accroissement  ;  et 
nous  voyons  dans  Denys  d'Halicamasse  (liv.  3,  §  50)  que  ces 
nouveaux  habitants,  reçus  avec  les  droits  de  cité,  furent  distribués 
dans  les  curies.  Il  y  a  cela  de  vrai  cependant  que  ces  nouveaux 
citoyens,  dont  Fadjonction  successive  forma  l'accroissement  de  la 
population  romaine,  n'étant  pas  rattachés  tous,  comme  les  habi- 
tants  primitifs,  ànxgentes  patriciennes  par  les  liens  de  la  clientèle, 
eurent  dans  la  cité  une  position  difi*érente,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  expliqué  (ci-dess.,  n^  16).  C'est  à  cela  qu'il  faut  réduire  les 
observations  de  Niebuhr. 

48.  Ancus,  toujours  suivant  les  mêmes  traditions  historiques, 
agrandit  aussi  la  ville  ;  il  la  fortifia  par  un  retranchement  sur.  le 
Janicule,  et  du  côté  de  la  plaine,  entre  le  mont  Cœlius  et  le  mont 
Aventin,  par  le  fossé  des  Quirites  (fossa  Quirùium);  il  jeta  sur 
le  Tibre,  pour  unir  les  deux  rives  de  l'Aventin  au  Janicule ,  le 
premier  pont  qui  y  ait  été  construit,  pont  de  bois,  nommé  à  cause 
de  cela  pons  Sublicius^  d'un  mot  volsque  désignant  les  poutres 
dont  il  était  fait  (2).  Toujours  entretenu,  ce  pont  existait  encore, 
en  bois,  au  temps  d'Auguste.  Ce  ne  fut  qu'en  731  qu'un  déborde- 
ment l'ayant  emporté,  il  fut  reconstruit  en  pierre,  et  prit  le  nom 
de  pons  MmiUanus ,  du  nom  du  censeur  qui  présida  à  sa  recon- 

(1)  Catulle,  hymne  34,  à  Diane.  —  La  leçon  généralement  reçue  est  celle-ci  : 

Sis  qaoconqoe  placet  tibi 
Sancta  nomine,  Romoliqae 
Antiquam  •  xxi  solita  es ,  bona 
Sospites  ope  gentem. 

Le  manascrit  ^^mie. Antique;  Niebuhr  adopte  la  correction  indiquée  par 
Scaliger,  et  lit  :  Romulique  Anciqtte ,  la  race  de  Romulos  et  d' Ancus.  Quand 
cela  serait,  il  y  a  loin  de  là  aux  conclusions  qu'il  en  tire. 

(%)  Festus,  au  mot  Sublidum,  «  Sublicium  pontem  quidam  putant  appella- 
tnm  esse  a  tublieUfus ,  peculiari  vocabulo  Volscorum ,  ^uœ  sunt  tigna  in  latitu- 
dinem  extensa.  > 
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struction.  Enfin  on  montre  encore  aujourd'hui,  h  Ikome,  sur  la 
pente  du  Capitiolo,  au^de^tis  du  Forum,  l»  priwn  MbmepHne ^ 
sorte  de  cachot  de  peu  d'étendue,  dont  lév  so]id<e  coustruction^  en 
larges  masses  de  pierres  unies  sans  ciment  à  la  manière  étrufsqiie, 
est  attribuée  à  Ancus  Martios.,  duquel  elle  a  pris  le  ©om  (ly 
C'est  aussi  à  Ancns  Martius  que  Thistoire  fait  remonter  la  foiid»- 
tiotr  d'Ostie,  t^dlonie  romaine  à  remheuehure  du  Tibre;  dottt  le» 
deux  rites  avaient  été  par  lui  occupées  iu8qu*à  la  mer  (2). 

49.  Comme  ce  fut  pendant  le  règne  d'A«cus  Martius  que  vint 
s'établir  à  Rome,  avec  sa  nom-breuse  suite  et  ses  grande»  richesses, 
L.  Tarquiïi,  à  qui  la  tradition  romaine  attribue  une  origine  cori«- 
thienne  pai^son  père,  Cicéron  en  a  pris  texte  pour  dire  q-o'alors 
affluèrent  à  Rome  les  sciences  et  les  arts  de  la  Grèce,  now  comme 
un  faible  ruisseau,  maîs  comroe  un  fleuve  îmmewse  (3).  C'est  là 
une  assertion  anticipée:  les  travaux  et  les  »onuT»enli  de  cette 
époque  attestent  une  application  de  Tart  étrusque,  et  non  encore 
de  l'art  grec. 

60.  Ce  L.  Tarqnin,  lueumon  venu-  de  Tarquinies,  qm  pî^t  à 
Rome  lesttomsdeTarquinius  Priscus  (plus  géwéralenwwrt  Târquîn 
l'Ancien)  (4) ,  apparaît  comme  ayant  commencé  contre  les  pre* 
mière&  institutions ,  basées  sur  la  drslfnctîon  de»  origines'  natio- 
nales des  âanmenses^  des  Tatienses  et  dfes  Lateres,  et  contre 
l'oligarchie  déjà  trop  étroite  des  anciennes  familles  patriciennes, 
une  révolution  que  son  successeur,  Servi»»  Tullius,  poiissa  pllis 


(1)  Mamers ,  en  langue  osque  suivant  Festus ,  en  langue  sabine  suivant  Var^ 
ron ,  ce  qui  peut  être  vrai  des  deux  parts ,  étaîl  le  nom  du  dieu  Mars.  D'où  les 
piién«ms  de  MiBMeerem  (m  Mdr^iùs,  et  TépitilMte  de  Mamétfmtt^,  ^ir  Pimus , 
sous  ces  mots. 

(2)  Voir  pour  tous  ces  poiiits ,  Tite-Live  ,  Rt.  1 ,  §5  32  et  38'.  —  Ctefeour , 
De  repuhlica,  iiv.  2,  §§  18  et  Id". 

(3)  Cicéron  ,  De  repuhlica,  RVt  S!',  g  19*ï  «ïttftûrit^nim  non  tenuis  quidam 
e  Grœcia  rivulus  in  hanc  urbetn ,  sed'  aft'ûndàiitiéfsftmis  omnis  illarum  disciplina- 
rum  et  artium.  v 

(4)  La  divergence  swf  Ifc  sen»  dti  mot  Priscuf,  «ppKqué  à  L.  Tarqtttn,  est  de 
kmr;gae  dét«.  —  TtTE<-f^Rns  «n  fkit  un  rarnom  :  c  Uiéem  ingressî  sunt ,  domîvî- 
lioque  ibi  comparato,  L.  TVirquinium  Priscnm  cdîdtere  nomen.  »  (Lh.  i  ,  §  34). 
—  Pa«l ,  d*«prés  Rîsrrvs,  en  fiiîl  urne  éptthète  :  «  PH*ci»  Tarqtiînh»  est  dictas  ^ 
qttia  prias  ftiil  quam  Superfros  Tôrquimira.  »  (Au  mot  Fristus,) — Oenys  d'Haï- 
carnasse  en  dit  autant,  Iiv.  4,  §  48. 


avant^  et  que  la  plèbe  défait  élargir  et  poursuivre  jusqu'à  de  bien 
autres  extrémités.  Le  moment  élaii  vesu  où  le  cadre  primitif  dans 
lequel  élaientiBstrîbuéflles  dloyenfl  par  tribus  et  par  curies,  suivant 
leuroirigîne  de  Ramnensa^  de  Tatienses  atàdeLucerea,  ne  pouvait 
plufrSHffireoii devenaiianiKMit^eDSià Tègard desiciloyens  nouveaux 
qoi  ne  se  rattachaient  à  aucune  de  ce»  troia  origines,  mais<  dont 
Rome  a'élaît.  neerutée  successfîvement,  et  qui  j  formaient  une 
popuiaâîon  toujours  croissante.  Pluaienrs  de  cea  nouveaux  venus 
avaient  appartenu  dans  leur  vaille  à  la  ck^sesilpéffienre,  et  cepen- 
dant^ ài  l'exception  d'un  très-petit  nombre  auquel  k  patriciat 
avait  été  aceocdé  en  même  tempe  que  les  droits  de  cité,  ils  avaient 
dû  prendre  rang  à  Rome  dans  la  plèbe,  où  ils  avaient  été  enpoat- 
tion,  à  cause  de  la  frandiise  perpétuelle  dei  leiur  lignage,  de  for- 
mer la  souche  détentes  plébéiennes,  oontraîreoMUift  àTéiat  anté- 
rieur d'après  leqnel  lea  patridema  seuls>  pouvaient  former  une 
gens^.L.  Tsaquânluf-mème  était  au  nombre  des  nouveaux  venus, 
et  plusieurs  de  ses'  amis  on  partisans-  qui  Tavaient  suivi  et  qui 
avaient  été  admis  avec  lui^aus  droits  de  cité,  et  distribués  daos 
les  tribus  et  dans  les  enries  (1) ,  se  troiftvaient  daoQs  la  siàuaiiQn 
que  nous,  venons  de  décrire. 

51.  L.  Tsurquin  ne  put  accomplir  fout  ce  qu'il  avait  cm  le 
projei  de  fawe  à»  ce  soîct.  Quand  tl  voulut  metire  de  coté  les 
noms  des  iràhua  deiR^unnemes,  de  Taiiemes  et  de  Lacerez,  en 
désaceor  A  avec  les  nouveaux  éléments  delà  population,  il  ren^ 
contra  nnc  oppesitioa  énergique,  qui  seconeentra,  sous  oooleur 
de  religion,  dasts  la.  personne  de  l'augure  Altius  Mavius^  et  il  dut 
ï  renoneee  (ciniesa;,  n«  21).  Il  était  joésecvè  à.  scn  succeseeur  d'y 
Eéiisstr  soustuns  auÉre  fosmec 

Tioulefois,  il  éleva  an^  paÉrtciat  cent  ou  cent  emquKnte  non- 
TeauiX' personnages  (les  hisèoricfl»  TajrieB4  entre  eos  deux  chiffres^, 
et.  leur  dbmiaiplacei  auiSéswl;  L'orgueil  dès-vieux  patvioienst  ne 
les>  adtiiit.pafl.dans  laidasse  supérieure  sur  le  piad  deTégalité;; 
'ût  yi&rjuèrenile  cemmcarcementidë  ces  minores  gs^niàs^^  qui,,  de 
génération!  e»  généoraiion,  furent. Éeuijt^urs  dîstinetea  des.^âu/e^ 
majores^,,  dbni  lai  souebe  ingénue'  et  nobiliaif  e  allait  se  pecdre 
danfrlea  origine»  de  Rome  (ei>*dess.,  nf  33)i. 


(1)  Denys  d'Haugarnasse  ,  liv.  3,  §.  7i^ 
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52.  Parmi  les  nombreux  monuments  ou  ouvrages  d'art  de 
Tépoque  de  L.  Tarquin,  qui  commençaient  à  annoncer  la  gran- 
deur et  Tétemité  de  la  ville,  on  montre  encore  à  Rome  la  cloaca 
maxima,  entreprise  par  lui  et  terminée  par  Tarquin  le  Superbe. 
Ce  grand  et  utile  travail  à  la  manière  étrusque,  au  moyen  duquel 
des  marais  furent  desséchés,  Tair  assaini  et  de  grands  espaces 
donnés  à  la  ville,  a  résisté  aux  siècles  et  à  Tabandon.  L'imagi- 
nation poétique  a  pu  y  voir  des  créations  cyclopéennes  ou  pelas* 
giques,  vestige  mystérieux  de  civilisations  inconnues. 

53.  (An  176).  Servius  TuUius,  qui  se  fit  élever  à  la  dignité  de 
roi  par  un  détour,  sans  se  commettre  aux  patriciens  {non  cam'- 
misit  se  patribus)^  sans  passer  par  la  désignation  préalable  do 
Sénat  ni  par  la  nomination  des  curies  ;  qui  n'eut  recours  qu'après 
coup  à  cette  nomination  et  à  l'investiture  de  Vimperium  par  la  loi 
curiate  (1),  porta  un  coup  décisif  à  la  vieille  distribution  du  peuple 
par  tribus  suivant  les  anciennes  origines,  distribution  que  ne 
comportait  plus  la  population  nouvelle  et  dès  lors  considérable  de 
Rome;  et  s'il  laissa  subsister  encore  nominalement,  par  le  respect 
des  auspices  et  de  quelques  vieilles  formes  du  droit  primitif,  les 
comices  par  curies  tenus  d'après  cette  étroite  distribution ,  il 
plaça  à  côté,  pour  la  réalité  des  affaires,  d'autres  comices  dans 
lesquels  toute  la  population  actuelle  ou  future  des  citoyens  pouvait 
venir  se  ranger  suivant  une  autre  classification.  Cette  population 
était  alors  de  plus  de  quatre-vingt  mille  citoyens,  d'après  le 
premier  recensement  qu'en  fit  faire  Servius  Tullius.  Cela  suffit 
pour  montrer  combien  devait  s'y  trouver  noyée  celle  qui  se  ratta- 
chait aux  origines  primitives  des  RamnenseSy  des  Tatiemes  ou 
des  Luceres.  Servius  Tullius  lui-même,  soit  qu'on  s'en  tienne 
aux  récits  fabuleux  des  Romains  sur  son  extraction ,  soit  qu'on 
accepte  celui  des  annales  étrusques  qui  en  faisaient  un  chef  de 
bande  étrusque  (ci-dess.,  p.  14,  note  1),  était,  avec  les  siens, 
parmi  les  nouveaux  venus.  Familier  et  conseiller  de  L.  Tarquin, 
son  prédécesseur,  il  en  continua  l'œuvre  et  la  réalisa.  L'innova- 
tion profonde  qu'il  opéra  dans  la  constitution  politique  venait 
placer  à  côté  de  l'aristocratie  de  race,  renfermée  dans  la  caste 
supérieure  du  vieux  patriciat,  l'aristocratie  d'argent ,  ouverte  à 

(i)  GicliRON,  De  republica,  liv.  2,  g  21. 
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tons.  Ainsi  arrivaient  à  leur  part  d'influence  les  nombreux  citoyens 
dont  la  population  de  Rome  s'était  accrue ,  et  qui ,  malgré  le 
rang  qu'ils  avaient  pu  tenir,  eux  ou  leurs  ancêtres ,  en  leur  pays 
natal,  et  quelle  que  fût  la  fortune  qu'ils  pussent  avoir,  restaient 
à  Rome  en  dehors  du  patriciat,  au  nombre  des  plébéiens. 

54.  L'impôt  jusqu'alors  avait  été  une  capitation,  c'est*à-dire 
im  tribut  par  tète  (viritim)^  imposé  à  chaque  individu  par  une 
appréciation  arbitraire,  sans  règle  fixe  ni  proportion  déterminée 
entre  le  pauvre  et  le  riche.  La  division  du  peuple  par  tribus  et 
par  curies  avait  été  une  division  par  les  origines ,  et  les  comices 
assis  sur  cette  division  (comitia  curiata)^  une  assemblée  votant 
d'après  les  origines  {ex  generibus)^  où,  n'importe  par  quel  méca- 
nisme resté  inconnu  dans  ses  détails,  la  suprématie  était  dévolue 
à  l'ancienne  caste  patricienne.  Il  s'agit,  pour  Servius,  de  substi- 
tuer à  la  division  et  au  vote  d'après  les  origines  une  division 
et  un  vote  d'après  les  fortunes,  et  de  proportionner,  en  défi- 
nitive, le  tribut  et  le  vote  de  chaque  citoyen  à  l'importance  de 
son  avoir. 

L'institution  du  cens ,  la  distribution  du  peuple  par  classes  et 
par  centuries,  les  comices  par  centuries,  l'ordre  naissant  des 
chevaliers  et  l'organisation  de  nouvelles  tribus  suivant  les  loca- 
lités, appellent  ici  notre  attention. 

.  12.  Le  cens  (census), 

55.  Chaque  chef  de  famille  fut  obligé  de  se  faire  inscrire  sur 
un  tableau,  en  indiquant,  sous  la  foi  du  serment,  le  nombre  des 
personnes  qui  composaient  sa  famille,  et  ses  biens  de  toute  nature, 
fidèlement  estimés,  sous  peine  de  confiscation  pour  ceux  qu'il 
aurait  omis  (1).  L'opération  terminée,  le  peuple,  passé  en  revue 
^ansle  Champ  de  Mars,  fut  religieusement  purifié  par  une  lus- 
iration  (populum  lustraré)  ;  et  tous  les  cinq  ans  la  même  solen- 
nité dut  se  reproduire  :  d'où  le  nom  de  lustre  (lustrum)  pour 
désigner  un  espace  d'années  quinquennal.  Ce  tableau,  ce  registre, 
^u'on  nomma  cens  (census)^  dans  lequel  un  chapitre  [caput)  était 
ouvert  à  chaque  chef  de  famille,  fit  connaître  à  des  époques  pério- 
diques la  population  des  Romains  et  leurs  fortunes  respectives. 

(i)  Dents  d*Haligaiinasse  ,  \\v,  4 ,  §  16. 
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L'insoripiion  sur  le  censfot  Tapanage  des  seuls  citoyens  romans  ; 
les  fils  de  famille  y  étaient  inscrits  sans  doute  sous  le  ohapiire  do 
chef;  Les  femmes^  les  hommes  au<*desMas  de  seÎEe  ans  acconplîs^ 
n'ayant  pas  encore  quitté  la  prétexte  po4ir  la  roiie  virile,  n*y  figUf* 
raient  qae  pour  le  dénombrement;  le»  esclafes^n'y  ètaiietti  iodit» 
qués  que  par  leur  quotité,  parmi  les  choses  mabilières  de  leurs 
Hbaitres ,  et  par  la  suite  le  mode  de  les  afiTrancinr  consista  sin* 
plement  à' les  faire  inscrire  sur  ce  tableau. 

13.  Les  class6&  (classes)  et  [es  centuries  (etniuruR). 

56;  D«  Tinstitution  du  cens,  qui  avait  déterminé  la  fortune 
de  chaque'  citoyen,  dériva,  ta  distribution  du  p«uple  par  classes 
et  par  centuries,  assise  principalement  sur  Tordre  des»  richesses. 
Cette  distribution  fut  conçue  de  manière  à  répondre  à  ces  trois 
nécessités  sociales  :  le  tribut,  le  service  militaire  et- le  vole  poli- 
tique. Les  classes  et  les  centuries  furent  donc  une  organisation 
du  peuple  pour  Timpùt,  pour  le  combat  et  pour  les  conrices, 
quoiqu'il  ne  faille  pas  cependant  pousser  l'assimilation  trop  loin, 
et  quMl  àùî  y  avoir  forcément  quelques  différences  de  règles  entre 
ces  trois  buts  fort  distincts.  Ainsi  les  fils  de  famille ,  qui  ne  pofi^ 
valent  avoir  à  cette  époqn«  aucune  propriété  à  eux ,  ne  se  ra«- 
geaient  dans  les  classes  que  sous  le  cens  de  leur  père,  ne  pou- 
vaient contribuer  à  Timpôt  que  comme  compris  dans  celui  da 
père,  et  cependant,  à  coup  sûr,  ils  comptaient  individuellement 
dans  Tannée  pour  le  service  des  armes ,  et  dans  les  comices  pour 
l'exercice  de  leur  droit  de  suffrage. 

57.  La  division  des  classes  en  ce  qui  concerne  Tinapôt  repose 
exclusivement  sur  la  considération  de  la  fortune.  Ces  classes  sont 
an  nombre  de  cinq,  car  on  ne  coiAptaît  pas  pour  une  cfasse  to»te 
la  multitude  dont  Tavoîr  se  trouvait  an-dessons  du  dernier  cbifire 
nrarquè,  et  que  la  révoltrfion  de  Servîus  rendait  franche  d^pol  (  1  ) . 
Qirelle  ètàft  la  gfradation  dé  fortune  d'une  classe  &  Tautre?  les 
cfaîffi*es  indiqués  par  les  historiens  offrent  quelques  variantes,  et 
surtout  il  nous  est  bien  difficile  d'en  apprécier  la  valeur  relative 


(1)'  C'était  ainsi  que  reotendafent  lès  Romaîas,  et  qtrc  le  disent  Cicéron  et 
Tite-Live.  Denys  d'Hallcaraasse  en  compta  m^  parce  4)u'il  qualifie  aiusi  4e 
classe  toute  cette  multitude  qui  ne  comptait  pa&  pour  Tioiji^t. 
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comparatÎTeiftentàce  qui  existe  iie  nos  joara  (1).  Ces  classes  furent 
diversement  imposées,  et  les- charges  de  TÉtat  durent  amsî  peser 
sur  chacun  proportionnellement  à  ses  moyens.  An-dessous  do 
ravoir  marqué  poar  lacinqulëme  dasse,  le  reste  de  la  populatton 
fut  dispensé  de  contribuera'  Timpot.  Il  est  fhcile  de  juger  combien 
dut  être  accueilli  atec  favenr  dans  cette  plèbe  infime  et  nombreuse 
lo  système  de  Servius.  La  mémoire  do  ce  roi  demeura  si  popu- 
laire, que  longtemps  après,  même  depuis  la  fondation  delà  Répu«- 
bliqae,  la  tradilion  étant  restée  qsll  était  né  un  jour  de  noues, 
sans  qu'on  sûl  leqne),  la  plèbe  les  célébrait  tons;  et  que  dans  la 
crainte  que  celte  fête  se  rencontrant  avec  les  jours  de  marché,  le 
rassemblement  n'en  devint  plus  considérable  et  que  la  foule  ne  se 
portât  à  quelque  innovation  au  souvenir  do  ce  roi,  les  pontifes 
chargés  de  l'arrangement  du  calendrier  eurent  soin  d'empêcher 
au  moyen  d'une  intercalation  arbitraire  la  rencontre  des  nones 
avec  les  marchés  (2) . 

58.  A  l'obligation  de  l'impôt  proportionné  k  la  fortune  des 
citoyens  suivant  cbaqae  classe,  se  rattacha  encore  l'obligation 
du  service  militaire  avec  un  équipement  et  un  système  d'armes 
plus  ou  moins  coûteux ,  chaque  citoyen  devant  ce  service  équipé 
et  armé  à  ses  frais.  Tile-Live  nous  donne  classe  par  classe  le 
détail  de  cet  armement  (liv.  I,  §  43).  Au-dessous  du  chiffre  de 
fortune  marqfié  pour  la  cinquième  et  dernière  classe,  le  reste  de 
la  population  ne  dbvaîl  plus  le  service  militaire  à  ses  frais.  Il  y  a 
cependant  ici  quoique  désaccord  entre  les  documents  que  nous  ont 
transmis  les  anciens.  11  semble  qu'il  y  avait  dans  cette  multitude 


■  ^*«i  »  I  ■  w^w  w     t  t  ^  t  t    I     ■■     ^»  wmm^9m^mW9     I  >■■■■■  «p     »»p»w*wit'ii  tmm^im'^^    m      ■■■■■> 


(fi)  D-aprè*  TVw^Linr,  liv.  t ,  §  43 ,  ift  propwtion  de»  fDrtuoe»  éltît  celle-ci  : 

f^  olasse,  composée  des  ottoymis  qui  potsédaienl  160,000  «s. 

(Po«r  Im  %nm  classes  suivantes,  «a  allaint  touyours  en  dimiiMiaBl  de  ^«060  as)t 

^  clMse^ 75<000  as. 

3*^     ^      50,^00 

4e    _.     »,mo 

5«     —      Ii,ae0      (Dîapf^ 

Depp  dMiaireaiturSM,  1S,500»  la  moitié  du  oUiïre  de  ia  elasse  préeédente,  ce 
qui  par  ait' la  bonne  leço»). 

Au«desso«a  d»téi  «voiV,  k  roullftnde  non  okaaée  et  frandra  «fimpAt. 

(î)  Macrobb,  Saturnales,  liv.  1 ,  eh.  tô  :  «  Veritw  ergo  qui  ^Mebas  p»w- 
étant,  ne  qaidiiundinifi  cottecta  nmversitas  ob  i^giadesidèrium  notaret',  can4»se, 
ut  Muai  a  iiundâilS«e9rega?e«tttT.  »  — Vuw  ci-de88>.,  p.  4T,  ave»la  «ate  *. 
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inférieure  à  la  cinquième  classe,  quelques  nuances  encore  à  établir 
suivant  la  fortune,  et  que  ceux  d'entre  eux  qui  possédaient  un 
avoir  de  plus  de  1500  as  y  formaient  une  première  catégorie 
sous  le  nom  à'adcensi  et  velati,  sorte  de  soldats  supplémentaires, 
rattachés  aux  censitaires  comme  accessoires  (ad'Censi)^  obligés 
de  suivre  l'armée  sans  armes,  en  leur  vêtement  habituel,  et  de 
prendre  l'armement  et  la  place  de  ceux  qui  seraient  tombés 
dans  le  combat  (1).  Toutefois  Tite-Live  les  mentionne  comme 
distribués  encore  dans  la  cinquième  classe,  probablement  parce 
qu'ils  étaient  inscrits  à  la  suite,  -de  même  que  les  cors  et  les 
trompettes,  quoique  n'en  faisant  point  partie  par  le  cens. 

59.  Des  appellations  différentes  distinguèrent  suivant  leur 
position  censitaire  les  citoyens.  —  Ceux  qui  étaient  inscrits  sur 
le  cens  pour  l'impôt,  faisant  partie  de  l'une  ou  de  l'autre  des  cinq 
classes,  reçurent  le  nom  A'assidui  (de  assem  duere  ou  dare)^ 
nous  les  appellerions  à  la  moderne  le$  imposés.  —  Tous  les 
autres,  en  dehors  des  classes  et  non  imposés,  se  nommaient  en 
masse  proletarii,  la  cité  ne  leur  demandant  d'autre  contingent 
que  celui  de  leurs  enfants.  Cependant,  si  l'on  y  met  plus  de 
détails,  on  trouve  que  cette  dénomination  se  restreignait  d'un 
côté  et  d'autre  :  les  citoyens  au-dessous  du  cens  de  la  cinquième 
classe,  mais  possédant  un  avoir  de  plus  de  1500  as,  seraient  les 
accensi,  velati;  de  1500  as  à  375,  seraient  les  proletarii  pro- 
prement dits  ;  et  tous  les  autres,  ne  figurant  guère  sur  le  cens  que 
par  la  mention  de  leur  personne,  les  capite  censi  (2).  En  cas 

(1)  Festus,  au  mot  Adscripticii  :  «  Adscripticii  velati  qaidam  scripti  diceban- 
tur  qui  supplendis  legionibus  adscribebantur.  Hos  et  adcensos  dicebant,  qnod 
ad  legionum  censnm  essent  adscripti  ;  quidam  velatos ,  quod  vestiti  inermes 
sequerentur  exercitum.  «  —  Et  au  mot  Velaii  :  «  Velati  appellabantur  vestiti  et 
inermes ,  qui  exercitum  sequebantur,  quique  in  mortuorum  militum  loco  sub- 
stituebantur.  t  —  Varron,  De  lingua  latina,  liv.  7,  $  56  :  «  Adscriptivi  dicti , 
quod  olim  adscribebantur  inermes,  armatis  militîbns  qui  succédèrent,  si  quîs 
eorum  deperisset.  v 

(2)  GicéRON,  De  republica,  liv.  2,  §  22  :  «  Quum  locupletes  assiduùs  appel- 
lasset  ab  œre  dando  ;  eos  qui  aut  non  plus  mille  quingentum  œris  aut  omnino 
nihil  in  suum  censnm  prster  capot  attulissent,  proletarios  noroinavît  ;  ut  ex  iis 
quasi  proies,  id  est  quasi  progenies  civitatis  exspectari  videretur.  «  — Aulu- 
Gellb  ,  liv.  16 ,  ch.  10 ,  qui  fait  porter  précisément  une  de  ses  conversatians 
sur  la  distinction  à  faire  entre  les  proletarii,  les  capite  censi  et  les  atsidui  : 
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d'extrémité  urgente ,  les  proUtarii  ont  pu  être  armés  et  équipés 
aux  frais  du  public;  mais  il  faut  descendre  jusqu'aux  temps  de 
Marins,  dans  les  guerres  contre  les  Cimbres  ou  contre  Jngurtha, 
pour  voir  les  capite  censi  admis  dans  Tarmée. 

60.  La  distribution  par  centuries  ne  se  comprend  bien  qu'en 
la  rapportant  à  son  double  but  :  le  service  militaire  dans  la 
composition  de  Tannée,  et  le  vote  dans  les  comices. 

Le  mot  centurie  a  une  origine  militaire  ;  il  a  dâ  désigner  dans 
le  principe  une  troupe  de  cent  hommes,  quoique  plus  tard  il  n'ait 
plus  été  fait  attention  à  la  concordance  du  nombre  (1).  Sous  ce 
rapport  militaire,  il  y  a  eu  des  centuries  chez  les  vieux  peuples 
italiques  :  ainsi  les  rituels  étrusques  indiquaient  le  rite  suivant 
lequel  se  distribuaient  les  hommes  dans  les  centuries  et  se 
constituaient  les  armées  (ci-dess.,  p.  44,  note  2)  ;  et  il  y  en  a  eu 
chez  les  Romains  avant  celles  de  Servius  TuUius  :  c'est  ainsi  que 
les  tribus  des  RamnenseSy  des  Tatienses  et  des  Luceres  fournis- 
saient primitivement  chacune,  une  centurie  de  cent  cavaliers,  en 
tout  trois  cents,  recrutés  parmi  les  patriciens  ;  centuries  dont  les 
historiens  romains  attribuent  la  création  à  Romulus,  et  dont  le 
personnel  fut  augmenté  à  deux  différentes  fois  par  L.  Tarquin  ; 
il  est  probable  qu'à  cette  seconde  fois  le  nombre  lui-même 
des  centuries  fut  doublé  et  porté  à  six  (2)  ;  mais  il  ne  faut 
pas  confondre  celles-ci  avec  celles  de  Servius  TuUius ,  bien 
qu'elles  n'aient  pas  cessé  de  tenir  leur  rang ,  et  de  prendre , 
ainsi  que  nous  allons  le  dire,  une  certaine  place  dans  le  cadre 
formé  par  ce  roi. 


c  Qui  in  plèbe ,  inqait ,  romana ,  tenuissimi  pauperrimiqae  erant ,  neqae  am- 
plîus  qaam  mille  quingentum  œris  in  censum  deferebant ,  proletarii  appeilatî 
snnt;  qui  vero  nulio  aut  perqaam  parvo  œre  censebantur,  capite  censi  voca- 
bantar;  extremus  aatem  censas  capite  censorum  œris  fuit  trecenti  septuaginta 
quinqne.  i  —  Festus,  au  mot  Adsiduus:  «...  Alii  eum  (adsiduum)  qui  sumptu 
proprio  militabat ,  ab  asse  dando  vocatum  existimarunt.  «  —  Et  au  mot  Proleta" 
ritttn  :  «  Proletarium  capite  censum  dictum  quod  ex  bis  civitas  constet ,  quasi 
proies  progenie.  Idem  et  proletanei.  « 

(i)  Fbstus,  au  mot  Centuria  :  «  Genturia  in  agris  significat  centa  jugera;  in 
re  militari  centum  homines.t — Varron,  De  lingua  Udina,  liv.  5,  §  35;  g  88  : 

«  Mampulos,  exercitus  miniiâas  manus  quœ  unum  secuntur  signum.  Centuria, 
qui  sub  uno  centurione  sunt ,  quorum  cente^arius  justus  numerus.  « 

(t)  GictfRON,  De  republica,  liv.  2,  g  20,  conféré  avec Titb-Live ,  liv.  i,  g  36. 
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61.  Sous  la  rappori  BÛlitaire,  A  y  a  trois  observaticoM  impop- 
tantes  à  faire  : 

La  pram^e,  .c'est  que  la  division  par  classes  ne  conoerae  qat 
Tinfanterie.  En  tête  de  TaïKiée,  parle  rang  honortOque  et  en 
dehoJTs  des  classes ,  ^  place  la  «avalerie.  Gomme  le  système  de 
Servius  TuUius  e&t  un  accommodenneiit  entre  rerganisation  basée 
sur  les  vieilles  origines  Dationales  et  la  satisfaclion  à  donner  à  la 
populaiion  nouveUe  étrangiève  k  eea  origines;  comme  Servius  n'a 
pas  détruit  Ua  curies,  formées  d'après  ces  origines,  ni  levrs 
aaseniUées  :  de  môme  il  n'a  fiasi  détruit  dans  Torgaoïisaliaft  de  la 
itavalief  ie  les  ir<4s  centuries  de  RémnenseSj,  de  Tatieases  et  de 
Lacères,  recrutées  daios  ie  vieux  patriciat,  ni  les  additions  f«i  y 
avaient  élé  faites  par  son  prédécesae«ir.  CescentarieB  de  cbevaliera 
patriciens  étaient  alors  au  nombre  de  six,  portées  à  ce  nombre 
soit  par  Servius  Tullius  lui-^méme,  selon  la  version  de  Tlte^Live, 
sait  plutôt,  comme  semUe  l'indiquer  Cicéron ,  par  L.  Tarquin , 
<|iii,  aux  ti*ois  centuries  de  ebevaliers  majwrmm  fentium^  en 
aurait  ajouté  trois  autres fiienon»»!  jenimm.  Quotqu'ilen  socl,  sous 
les  notus  des  Six  Centuries  (Seae  Ceniuritt)  ou  des  Stx  Suffrages 
{Sex  Suffragié)^  ces  centuries  de  ebevaliers  patriciens  prirent  la 
tôle  de  la  cavalerie  dans  le  sysA&me  de  Servius  TiiUins,  avec 
l'addiiion  de  douze  autres  centuries  nouvelles ,  recrutées  entre 
les  .preuûères  et  les  plus  riches  familles  de  la  oité  [ex  primaribms 
cimtQtù,  dit  Tite^Live;  censu  maasùmi^  dit  Cicàron)  :  en  tout 
dia4iuit  centuries  de  oatalerie  {1). 

62.  La  seconde  observation,  c'est  qu'outre  la  oa^ralerie,  il  est 
encore  certains  services  dans  l'armée  qui  exigent  des  hommes 
spéciaux,  recrutés  esk  dehors  des  eonsidérations  du  cens,  lesquels 
formaient  des  oentvries  spéciales,  annexés  à  une  des  classes,  quoi- 
qu'ils n'en  fissent  pas  partie  par  la  fortune.  Tels  étaient  les 
ouvriers  ou  charpentiers  pour  les  engins  de  guerre»  formant  deux 
centuries,  annexées,  suivant  TitenLive,  à  la  première  clause;  at 

(i)  TiTE-LivE,  Hv.  1,  § 43  :  «  lia  pedestri  oundteomaft» ditfribotoqne, c^m»« 
Inm  «K  pnnMtikis  eivîMs  duodeciost  aeripsil  ceutimiaa, .sex  iieiii ulias  aenturifi, 
triÉMs  ail  Romalo  institolis ,  ^•lftb  iiadem  quibus  iaaKgiirAiœ  arast  vBomiiiibua , 
feeit.  »  —  GicàReN,  JDe  rgpuUiom,  hv,  fi,  »g  â  :  «  Ëqoitiiin  nagao nimuiim»  es 
omni  populi  summa  aop«rato ,  relii|a|im  populvin  di^tribuit  in  i^ Bûique  daaaos.  .i 
—  «...  ilîqiiitum  teaiiarms  cam  aex  aafTragiis.  i 
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1«6  eor«  et  trompettes,  farmant  de«x  centuries,  mnesées,  d'après 
le  jnéœe  kiet^rîeji^  à  la  dernière  classe. 

Danfiiun  eae  semblable  se  trouvaient  les  «soldais  snpplénen» 
taires»  ^a4Clett$î  velaéi^  inscrite  aussi  et  marchant  à  la  saite  des 
oeniuries  4le  eetle  dernière  classe ,  bien  qu^ls  n'eussent  qu'un 
cens  fafénieuc. 

63.  Bnfia  la  troisième  obaervaiion,  c'est  qu'à  l'égard  des 
citoyens  inscrits  «dans  Iesolas8«s,  sur  lesquels  neposaii  roUigation 
de  former  les  corps  d'infanterie,  la  nature  du  service  militaire 
€iUe-4néaie  eiigeait  q«*on  y  întnsdiirisfti  des  différences  d'âge. 
Cesciioyeas  se  distribuaient  en  conséquence,  dans  leur  classe 
respective,  en  centuries  distinctes  :  les  centuries  des  plus  jeunes 
jjumorum)^  lobligés  au  service  mililaire.au  dehors,  et  celles  des 
plus  âgés  (seniorum) ,  pour  la  défense  de  la  ville  au  besom  (1). 
On  était  apte  à  être  enrôlé  dans  les  premières  après  la  prise  de 
la  robe  virile,  à  seize  ans  accomplis  ou  dix-sept  asis  commencés  ; 
et  on  passait  dans  les  secondes  à  quarante-cinq  ans  révolus  ou 
quarante^x  ans  commencés  (2). 

64.  Après  avoir  vu  les  centuries  ainsi  formées  sous  le  rapport 
du  service  militaire,  il  ne  reste  plus  qu'à  les  considérer  sous  le 
rapport  du  vote  dans  les  comices.  C'est  là  que  gît  la  donnée 
capitale,  le  mécantsme  ingénieux  de  ce  système  politique:  — 
Prendre  pour  unité  de  vote  la  centurie,  dont  chacune  compte  pour 
une  voix,  de  même  que  la  curie  dans  l'ancienne  organisation 
ex  generïbus;  —  donnei'  plus  de  centuries,  et,  pariant,  plus  de 
voix  à  la  prenûèreiolasse,  celle  des  .plus  irie^es,>q«ioîq«ela  moindre 
en  population;  —  donner,  dans  chaque  dasse,   aux  seniores. 


(1)  TiTE-LivE  ,  liv.  1,  §  43  :  «  Seniores  ,  ad  urbis  custodiam  ut  prœsto  essent  ; 
juvenes  ,  ut  foris  bella  gérèrent.  » 

(2)  Aulu-Gblle,  Hv.  10 1  ch.  28  :  «  G.  Tabero  in /TiV/ortarum  prjmo  scripsit, 
Servium  TuUium ,  regem  populi*  romani ,  cum  illas  quinque  classes  juniorum , 
census  faciendi  gratia ,  institueret ,  pueros  esse  existi masse  ,  qui  minores  essent 
«nais  teptemdieoim  ;  .atqse  'iDde*  âb  nnno*  «ep^me  deoimo ,  *quo  Movmos  j&m  esse 
veipahlioœ  airbitravetur ,  mltitefi  «opiptisie  :  eosque  «d  annnm  •qaadragesimtini 
teitain  ^'utttan»^isapraqae  eam  Mmum  ^eniopet  app^esse.  *«  (Ot  âge  de  seice 
tus  acoom^isiaii  diiit-sept  >avs  oêmmencés  reviefHt  comme  époque  d'aptitude  en 
^Bwors  iwtreB  ipatéieoib  .droit.)  —  TiTE-4iiVE ,  tHv.  "SS ,  <$  97  :  «  Juniores  al> 
aiims<g0ptemdectm  »  ;  >et  liv.  .63 ,  i§  14  :  «  Woor  annw  aex  et  «[oadraginia.  «  — 
Conférée  aveeCENSOimauB,  ^Dt  ék  nataU ,  oh.  14. 
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quoique  bien  moins  nombreux ,  le  même  nombre  de  centuries 
qxx'einxjuniores,  et,  partant,  le  même  nombre  de  voix;  —  enfin 
rejeter  en  une  seule  centurie,  et,  partant,  réduire  à  une  seule 
voix  (deux  suivant  une  autre  version)  toute  la  multitude  des 
prolétaires  et  des  capite  censi  :  voilà  ce  qui  s'appelle  balancer 
dans  chaque  classe  Tinfluence  du  nombre  par  celle  de  Fàge ,  et 
dans  Tensemble  soumettre  le  nombre  à  la  fortune.  —  H  y  a  en 
tout  194  centuries  (193  suivant  une  autre  version)  (I). 

65.  En  résumé,  pour  Timpôt,  les  classes  vous  offrent  les 
citoyens  suivant  la  proportion  de  leur  fortune  ;  on  ne  demande 
rien  à  la  dernière  classe ,  aux  prolétaires  ni  aux  capite  censi, 
pas  même  le  service  des  armes. 

Pour  le  combat,  examinez  les  classes  et  les  centuries  :  vous  y 
trouvez   la  cavalerie  (équités) ,   les  fantassins ,   les  ouvriers  et 

■ • • r  — I ■ 1  1         -     -  r  T-M  II    ^  ■■  I  I     n   ■      1  I     I  ■       ■  -  -,  -  -  -  I    II    .  ^ 

(i)  Voici ,  d'après  Tite-Live ,  le  tableau  des  centuries  : 

Cavalerie, 

Les  6  anciennes  centuries  de  chevaliers  avec  les  i%  nouvelles.  .     18  centuries. 

Infanterie, 

V^  classe ,  40  centuries  de  Seniores  et  40  de  Juniores.  ...     80 
Avec  Tannexe  de  2  centuries  d'ouvriers  ou  charpen- 
tiers militaires,  une  de  Seniores  et  une  de  Juniores.      2 

%e      —      io  centuries  de  Seniores  et  10  de  Juniores 5M) 

3«      —  Id.  Id 20 

4*      —  Id.  Id 20 

5e      —      i5  centuries  de  Seniores  et  15  de  Juniores,  ...    30 
Avec  l'annexe  d'une  centurie  de  soldats  supplémen- 
taires, accensi  velaii 1 

Et  de  2  centuries  de  corps  et  trompettes ,  une  de 

Seniores  et  l'autre  de  Juniores 2 

Tous  les  prolétaires  et  les  capite  censi  en  une  seule  centurie.       1 
(Suivant  d'autres  indications ,  les  prolétaires  en  auraient  formé 
une  et  les  capite  censi  une  autre). 

Total  des  centuries 194 

Denys  d'Halicarnasse  (liv.  4,  $$  20  et  suiv.)  diffère  quelque  peu  de  Tm- 
LiVE ,  en  ce  qu'il  ne  compte  en  tout  que  193  centuries  ,  ne  parlant  pas  de  la 
centurie  des  accensi  velaii  ;  et  en  ce  qu'il  place  les  deux  centuries  d'ouvriers  à 
la  suite  de  la  2«  classe ,  et  celles  des  cors  et  trompettes  à  la  suite  de  la  4«.  -^ 
Le  texte  de  Gicéron,  De  republica,  liv.  2,  S  22,  présente  an  calcul  duquel 
sortirait  pour  le  nombre  des  centuries  de  la  l'*  classe  un  chiffre  tellement  dif- 
férent (70  au  lieu  de  80),  qu'on  suppose  ce  texte  altéré  par  les  copistes. 
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charpentiers  militaires,  les  cors  et  trompettes,  même  la  sépara- 
tion des  jeunes  gens  et  des  hommes  plus  âgés,  jusqu*à  des  sol- 
dats supplémentaires,  une  sorte  de  ban  et  d'arrière-ban.  Il  ne 
faut  pas  s'imaginer  que  tout  cet  ensemble  soit  Tarmée  organisée; 
les  proportions  nécessaires  seraient  loin  d'y  être  observées;  mais 
c'est  là  que,  pour  les  expéditions,  suivant  le  besoin  et  d'après 
la  nature  du  service  du  par  chaque  citoyen,  se  recrutent  les 
légions.  La  dernière  centurie,  toute  la  multitude  des  prolétaires 
et  des  capite  censi  en  est  exclue. 

Enfin,  pour  les  comices,  vous  n'avez  qu'à  assembler  le  peuple, 
qu'à  le  faire  marcher  au  vote ,  centurie  par  centurie  :  le  nombre 
est  balancé  par  l'âge  dans  chaque  classe,  et,  dans  l'ensemble,  la 
majorité  des  suffrages  est  assurée  à  la  richesse. 

14.  Comices  par  centaries  {comitia  ceniuriata), 

66.  Ce  sont  les  comices  de  l'aristocratie  de  fortune.  Comme  le 
peuple  y  est  dans  un  ordre  militaire  et  sous  les  armes,  ces  assem- 
blées ne  peuvent  pas  se  tenir  dans  l'intérieur  de  la  ville,  au 
Comitinm;  elles  se  réunissent  au  Champ  de  Mars,  convoquées 
non  par  les  licteurs,  mais  au  son  du  cor.  Pendant  qu'une  partie 
du  peuple  procède  au  vote ,  l'autre  veille  en  armes  sur  le  Jani- 
cule  (1).  Les  suffrages  s'y  donnent  et  s'y  comptent  par  centuries, 
en  commençant  par  celles  des  chevaliers,  puis  celles  de  la  pre- 
mière classe,  puis  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite.  Dans  chaque 
classe,  Tordre  des  centuries  se  tire  au  sort;  celle  qui  est  désignée 
pour  voter  la  première  s'ap^eWe  prœrogativa  (de  prœ  rogare)  (2). 
Dès  que  le  vote  d'une  centurie  est  formé,  on  le  proclame  et  on 
passe  à  la  suivante;  dès  que  la  majorité  est  obtenue  dans  un  sens 
ou  dans  l'autre,  la  décision  est  prise,  on  s'arrête,  et  les  centuries 
suivantes  ne  sont  plus  consultées.  De  cette  sorte,  il  ne  dut  jamais, 
ou  presque  jamais,  arriver  que  les  centuries  inférieures  fussent 

^^^^^^_^__^^_^^^^^^_^^^^^^^_^^^_^^^^^^^,^_^_^^^^^^^ ■       Ml      !■■     ^     W^l     m  mû  ■     I  !■    W      !■     ^^m     mi    ^^     ■■!■!  l-l-lll  ■l  —  l_MJUI  I 

(l)  Aulu-Gelle,  iiv.  15,  ch.  27  :  «  Guriata  per  lictorem  curiatum  calari,  id 
est  Gonvocari  :  centnriata  per  cornicinem.  «  —  «  Genturiata  autem  comitia  intra 
pomœrium  fieri  nefas  esse;  quia  exercitam  extra  urbem  împerari  oporteat;  intra 
urbem  împerari  jas  non  sit  :  propterea  centuriata  in  campo  Martio  haberi,  excr- 
cifumqne  Imperari  prœsidii  causa  solitum  :  quoniam  populus  esset  in  suiTragiis 
ferendis  occupatus.  v 

(2;  TiTB-LiVB,  liv.  26,  §  22  :  «  Prœrogativa  Veturia  juniorum.  » 
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appelées  à  voter.  Tite^Live  dit  que  rarement  étaît-il  nécessaire 
d'appeler  la  seconde  classe  (1).  Âînsi^  le  pouvoir  de  décider  se 
concentrait  dans  les  centuries  les  plus  riches  ;  quant  aux  gens  de 
fortune  inférieure,  quant  aux  prolétaires  et  aux  capite  cemsi 
surtout,  ils  ne  se  rendaient  au  Champ  de  liars  que  comme  spec- 
tateurs, pour  entendre  la  décision  du  peuple,  qui  était  prise  avant 
d'arriver  jusqu'à  eux,,  et  leur  droit  de  suQrage  devenait  une  espèce 
de  dérision.  La  forme  eût  été  moins  choquante  si  le  résultat  final 
n'eût  été  proclamé  qu'après  le  vote  de  toutes  les  centuries;  mais 
les  votes  se  donnaient  alors  par  chacun  à  haute  voix ,  et  le  calcml 
s'en  faisait  ostensiblement. 

67.  Aulu-Gelle,  qui  nous  a  dionné  la  formule  cartctéffistique  des 
comices  par  curies  :  «  Cum  ex  generibus  haminum  mfragium 
feratur,  curiata  comitia  esse  » ,  nous  donne  aussi  celle  des 
comices  par  centuries  :  «  Cum  ex  censu  etœtate,  centuriata  (2).  » 
La  popnlation,  ao  lien  d'y  être  dislribuée  comme  dans  les  curies, 
d'après  les  anciennes  origines  àeRammemes,  de  Tatienses  et  de 
LucereSj  y  est  distribuée  d'une  classe  à  l'autre  d'après  le  cens, 
et  dans  chaque  ctasse  d'après  Tàge,  les  jeunes  hommes  et  les 
gens  plus  âgés  y  étant  divisés  en  centsries  distinctes.  Tandis  que 
le  cadre  primitif  était  nn  cadre  étroit,  qui  n'était  fait  que  ponr 
l'ancienne  population  renfermée  dans  les  vieilles  origines,  celui-ci 
s'ouvre  à  tous  généralement;  rbatcnn  y  vient  prendre  place  sai* 
vant  son  rang  de  cxns  et  d'âge.  Aussi  les  eomices  par  ceninrieS' 
portent-ils  la  qualification  des  ptss  grands  eomices  (maximuê 
CQtmtiaiusi}^ 

68i.  Ces  comices,  dans  le  principe,  ne  se  sabstitueni  pas 
entièrenisent  aux  eomUia  curiata;  ils  se  placent  à  c6t6.  Il  serait 
difficile  de  dire  quelles,  attributions  leur  ont  été  déférées  dès  leur 
première  création;  mais,  avec  te  temps,  le  pouvoir  de  faire  les 
lois,  de  statuer  84ir  les  accusations  erioiinelles,  de  créer  les 
magistrats,  est  passé  à  eux.  Quant  aux  comitia  curiata,  succes- 
sivement dépouillés,  ils  ne  fonctionnent  plus  que  pour  des  éiec- 


(1)  Titkf-Liub.,  Ùv.  1,  §43  ;  •  Equités  en im  vocabantur  primi;  octoginta  indc 
prioue  dassia  centuri»  :  ibi  si  variaret,  quod  raro  iacidebat,  ut  secandœ  classis 
vocarentur  :  nec  fere  anquam  infra  ita  descenderent ,  ut  ad  infîmos  pervenireut.» 

(2)  Aulu-Geuk^  liv-  15,  cb.  27. 
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tkm%f  des  institutions  sacerdotales,  pour  la  loi  coriate  coi>cédant 
rimvestîlure  de  Vmperium,  ou  pour  quelques  actes  intéressant 
Vordrc  des  familles,  les  testament»,  les  adoptions  ;  et  ils  finissent 
psr  être  réduits  à  un  état  parement  symbolique,  car  ils  se  rat- 
tachent k  des  origines  qai  s'efiacent,  disparaissent  et  n'eiistent 
plus  qu'en  soutenir  (ci*de8S.,  n""  31). 

69.  U  faut  appliquer  d'ailleurs  aux  comicea  par  centuries  ce 
que  BODft  ai  ODS  dit  (ei-dess. ,  n*  28)  des  comices  par  curies,  toa- 
cbant  le  droit  de  les  convoqaer,  la  nécessité  d'y  prendre  les  aus<- 
psœs,  de  n'y  traiter  qu'une  saeole  affaire  en  une  même  réunion, 
d'y  statuer  sur  les  propositions  par  adoption  on  par  rejet  sans 
droit  d'amendement,  la  possibilité  de  les  interrompre  avec  ajour» 
nement  {{dio  die)  po»r  cause  d'anspice  défavorable ,  et  en6n  la 
iègl«  que  la  décision  des  comices  ne  peut  prendre  force  de  loi 
qu'après  que  le  Sénat  y  a  joint  son  auctorUas  (1). 

Ainsi  ces  assemblées  sont  encore,  par  tous  ces  points,  sous 
l'influence  prépondérante  des  patriciens;  elles  sont,  par  la  for- 
Hiation  et  le  nombre  des  centuries,  sous  celle  de  la  richesse;  et 
la  Bèoesstlé  de  Vauctoriéas  du  Sénat  nous  y  offre  une  sorte  de 
pomnotr  législatif  composé ,  dans  lequel  concourent  le  roi ,  1q 
Sénat  et  les  centuries  de  citoyens.  Plus  de  deux  cents  ans  après 
(ea  414),  une  loi  portée  sous  la  dictature  populaire  de  Q.  Publi- 
lias  Philon  ordonna  qne  le  Sénat  donnerait  d'avance,  avant  que 
l'on  marchât  aux  suffrages,  cette  anctoriia»  aux  lois  qui  seraient 
présentées  aux  comices  par  centuries  (2). 

i5.  Chevalier»  {eqmtes), 

70.  Tandis  que  les  citoyens  se  divisent  ainsi  en  différentes 
idasses  de  fortune,  un  ordre  destiné  à  se  placer  par  la  suite  entre 
les  sénateurs  et  les  plébéiens  prend  chaque  jour  un  accroisseinent 
progressif  :  je  veux  parler  des  chevaliers. 

On  voit  poindre  l'inâlitutioa  dans  ces  trois  centuries  de  cent 
cttvalters  chacune,  qui,  sous  le  nom  de  celeres,  nous  sont  pré- 

^^m^  ■■»_■-,,, Ml,  ■■■■  ■■■  .  w-  ■  ■■i ■■■■■■^^liiB  fci^^ii^^^^^i— ^Mw*w*«*^     ■  ■    ■  I   I   I   É  ■  <pi^        ^    ■   I  ■   >!■ 

(1)  GiCÉRf^N ,  Derepubliea,  Wv.  1,  §  32  :  t  Quodque  6rat  ad  obtfnendam 
peteiitiam  noèilitim  vel  Riaximuni,  vehementer  îd  retinebatur,  populi  ceiiritia 
ne  essent  rata ,  nisi  ea  patrum  approbavisset  auetorHas.  « 

(2)  TiTE-LivK,  Hv.  8,  S  12:  c  Ut  legum  qinB  eomifris  ccnturiatw  feirentiir, 
«nie  initiun  suffragium,  Patres  aucfores  fièrent.  « 
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sentées  par  la  tradition  comme  formant  la  garde  de  Romalus. 
Leur  origine  est  celle  d'un  service  tout  militaire.  Ces  trois  cen- 
turies correspondent  chacune  à  Tune  des  trois  tribus,  suivant  les 
origines  nationales ,  et  elles  en  portent  le  nom  :  la  centurie  des 
Ramnenses,  celle  des  Tatienses  et  celle  des  Lacères.  C'est  incon- 
testablement dans  la  jeunesse  patricienne  de  chacune  de  ces  tribus 
qu'elles  se  recrutent.  —  L'augmentation  qu'en  fait  L.  Tarqnin  a 
aussi  pour  but  une  nécessité  militaire  (1);  mais  en  même  temps 
elle   fait  entrer  dans  ce  corps  d'armée,  plus  brillant  que  les 
autres,  et  dont  l'équipement  exigeait  plus  de  fortune,  la  jeunesse 
des  patriciens  nouveaux,  de  sa  création.  Le  cadre  s'ouvre  pour 
la  population  survenue  depuis  les  anciennes  origines  nationales, 
et  étrangère  à  ces  origines.  Les  centuries  de  chevaliers  comptent 
de  jeunes  patriciens  majorum  gentium  et  de  jeunes  patriciens 
minorum  gentium,  — Dans  le  système  de  Servius,  à  ces  centuries 
de  chevaliers  du  patriciat  ancien  ou  plus  récent,  s'ajoutent  douze 
autres  centuries,  recrutées  d'après  des  considérations  de  fortune, 
même  entre  les  plébéiens,  parmi  les  premières  et  les  plus  riches 
familles  de  la  cité.  Leur  service  est  toujours  militaire,  ils  forment 
la  cavalerie  de  l'armée  ;  mais  déjà  ils  prennent  une  influence  poli- 
tique plus  marquée,  puisque,  marchant  et  votant  aux  comices  en 
tête  des  autres  citoyens,  avant  toutes  les  classes,  chaque  centurie 
de  chevaliers  compte  pour  une  voix.  Ainsi  se  prépare  en  germe  la 
transformation  que  subira  plus  tard  cette  institution. 

Le  cheval  assigné  au  cavalier  était  un  cheval  public,  apparte- 
nant à  l'Etat;  on  nommait  œs  équestre  la  somme  fournie  pour 
l'achat  du  cheval,  et  œs  hordiarium  celle  fournie  pour  la  nourri- 
ture et  l'entretien  du  cheval  (2).  Cependant,  en  des  conjonctures 
difficiles,  on  a  vu  ceux  qui  en  avaient  le  cens  offrir  de  se  monter 
et  de  s'équiper  à  leurs  frais  (3). 

(1)  TiTB-Livs ,  liv.  1 ,  §  36  :  i  Tarquinius ,  equitem  maxime  sais  déesse  viri- 
bus  ratus  ,  ad  Ramncnses ,  Tatienses ,  Luceres ,  quas  centarias  Romalus  serip- 
serat ,  addere  alias  constituit.  > 

(2)  GAïuSf  4,  S  27  :  «...  Ex  qua  equus  emendus  erat,  qoœ  pecania  dice- 
batur  œs  équestre;  item.  .  .  ex  qna  hordeum  equis  erat  comparandam ,  qnœ 
pecunia  dicebatur  œs  hordiarium.  > 

(3)  TiTK-LiVB  nous  en  donne  un  exemple ,  liv.  5,  $  7. 
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16.  NoaveUes  tribus,  d'après  les  localités  (ex  lodi)» 

71.  Il  ne  faut  pas  confondre  ces  tribus  avec  celles  qui  ont  existé 
précédemment  :  c'est  le  même  mot,  mais  ce  n'est  plus  la  même 
institution ,  et  cette  identité  de  termes  entre  deux  choses  tout  à 
fait  différentes  a  pu  souvent  jeter  de  la  confusion  dans  les  esprits. 
Les  trois  tribus  primitives  contiennent  les  citoyens  rangés  suivant 
leurs  vieilles  origines  nationales,  en  Ramnenses,  Taiienses  et 
Lacères  (ci-dess.,  n*21)  :  comment  maintenir  cette  distinction, 
à  mesure  que  Rome  s'accroît  de  populations  nouvelles  de^^citoyens 
successivement  ajoutées,  qui  sont  étrangères  à  ces  premières  ori- 
gines? Nous  savons  de  quelle  manière  la  distinction  de  la  natio- 
nalité des  Ramnenses,  des  Taiienses  et  des  Luceres,  dont  Tin- 
fluence  se  faisait  sentir  dans  toutes  les  institutions  politiques,  avait 
été,  sinon  détruite,  du  moins  balancée  dans  le  Sénat,  dans  les 
comices,  dans  le  corps  des  chevaliers;  ici  elle  s'efface  entière* 
ment  :  les  tribus  anciennes,  d'après  les  origines  (ex  generibus)^ 
font  place  aux  tribus  nouvelles  de  Servius,  d'après  les  localités 
(ex  locis). 

72.  La  ville,  dont  Servius  Tullius  étendit  l'enceinte  de  manière 
à  y  enfermer  les  sept  collines,  est  partagée  en  quatre  tribus  :  les 
tribus  Palatina,  Collina,  Esquilina  et  Suhurana,  Bien  qu'il  n'y 
soit  plus  question  d'origines,  on  retrouve  contenu  dans  le  terri-> 
toire  des  trois  premières  l'emplacement  qu'occupaient  jadis  les 
trois  anciennes  tribus' (ci-dess. ,  n*  21).  Ce  sont  les  quatre  tribus 
urbaines  :  elles  se  sont  étendues  d'espace  à  mesure  que  Tenceinte 
de  la  ville  a  été  encore  reculée;  mais  le  nombre  n'en  a  plus  été 
augmenté. 

73.  La  campagne  autour  de  Rome,  peuplée  d'habitants  ayant 
les  droits  de  cité,  est  divisée  aussi  par  régions  en  un  plus  grand 
nombre  de  tribus,  dont  chacune  se  désigne  également  par  un  nom 
spécial.  Ce  sont  les  tribus  rurales.  Le  chiffre,  à  l'époque  de  Servius 
Tullius,  n'en  est  pas  certain.  Denys  d'Halicarnasse,  sur  la  foi 
d'autorités  entre  lesquelles  il  cite  Caton,  le  porte  à  vingt-six,  ce  qui, 
avec  les  quatre  tribus  urbaines,  donnerait  déjà,  pour  l'époque  de 
Servius,  le  nombre  de  trente  tribus  (1).  Mais  la  version  de  Tile-Live 

(1)  Denys  d'Halicarnassb  ,  liv.  4,  §  19, 
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est  bien  plus  en  harmonie  avec  le  cours  de  Thistoire  romaine  ;  elle 
se  présente  avec  une  telle  précision  et  une  telle  nature  de  détails, 
qu'elle  doit  faire  incontestaMeinent  autorité.  C'est  à  mesure  que 
les  droits  de  cité  sont  accordés  aux  populations  des  territoires  et 
des  villes  voisines  »  ordinairement  à  la  suite  du  recensement  ie& 
citoyens^  que  de  nouvelles  tribus  sont  ajoutées.  On  les  voit  aiuii 
s'étendre  en  Italie,  et  elles  finissent  par  y  atteindre  jusqu'aux 
limites  de  k  mer,  de  l'Arno  et  des  monts  Apennins.  Les  noms 
de  lieux  qu'elles  portent,  pour  la  plupart,  indiquent  les  contrées 
mêmes  dont  elles  sont  formées.  Le  chiffre  des  tribus  rurales,  au 
temps  de  Servias,  demeure  incertain;  mais  &  partir  du  nombre 
de  vingt  et  une  tribus  en  totalité,  tant  celles  urbaines  que  celles 
rurales,  les  additions  successives  qui  y  ont  été  faites  sont  rappor- 
tées exactement  par  Tite-Live,  avec  le  nom  de  chaque  tribu  non- 
vellement  créée,  jusqu'au  nombre  final  auquel  onts'arréta,  celui 
de  trente-cinq  (1). 

74.  C'était  un  trait  d'union  entre  les  citoyens  que  d'être 
membres  d*une  même  tribu.  C'était  par  tribus  que  se  levaient 
les  impôts,  que  se  recrutaient  les  légions.  La  tribu  a  un  cuite  et 
des  sacrifices  qui  lui  sont  propres  (2).  Comme  les  membres  d^ane 
même  curie  se  qualifiaient  entre  eux  de  curialeSj  ceux  d'une 
même  tribu  se  disaient  irUndes,  tribulis  meus;  et  souvent,  daas 
la  désignation  officielle  d'un  citoyen ,  entre  ses  noms  ou  à  la 
suite,  se  plaçait  celui  <ile  la  tribu  dont  il  faisait  partie  {S), 

M  I  »  >  ■  ..  .1. 

(1)  TiTE-Liv« ,  Hv.  6 ,  §  5  :  a  Tribus  quatuor  ex  novïs  civiLus  addifœ ,  Stel- 
htina,  Tromentina,  Sabénlinû,  Amhnsif  :  €«eqae  vîgiflti  quiiiq«e  tribnum 
numerum  explevere  (an  367).  s  —  Liv.  7,  §  15  :  «  Eodem  anno  dmn  ttiheif 
Pomptinm  et  PubUlia ,  tkiâii»  (an  395).  «  —  Liv.  6, 1 17  :  «  Eadem  »nno  censas 
actus,  novique  cives  ceosi,  tribus  propter  eos  additœ  Mcecia  et  Scaptia  :  cen- 
sores  addiderunt  Q.  Publilius  Philo,  Sp.  Postumius  (an  421).  «  —  Liv.  9,  $  20  : 

«Et  duee  Roiiiœ  additœ  tt*ibus,  Vfentina  ac  Falerina  (an  435).  «  — Liv.  10, 
g  9  :  t  Et  lustram  «e  umio  «ond^tam  a  P.  Sempromo  Sopho  «t  P.  Salpicio 
Saverrione  censoriboi  :  iribasque  aiddite  du»,  Amensis  ac  TereniiMa  (an  454). t 
-^Sommaire  du  livre  19  (pefd»)  :  t  Lustmam  a  «ensoribus  «oaditiim  est: 
censa  sunt  civium  capita  duoenta  quinquaginta  unum  miltia,  diicenta  vi^inti 
duo.  ....  Duœ  tribus  adjectœ  sunt,  Veliua  et  Qidrina  (an  512).  i  Ces  deux 
dernières  complèfent  le  nombre  de  trente-cinq. 

(2)  Denys  d'Halicarnasse  ,  liv.  4,  §  IS. 

(3)  On  en  peut  voir  de  nombreux  exemples  daas  les  ac^es  do  Sénat  rapportés 
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75.  Les  tribus,  à  Tépoque  de  Semas,  ne  fomeDt  pas  ane 
agrégation  pour  le  vote  dans  les  comices,  puisque  là  c'est  par 
centuries,  d après  le  cens,  qoe  se  divisent  et  se  groupent  les 
citoyens;  maïs  un  tenps  viendra  06  elles  arriveront  à  cette  exis- 
tence politique,  où  de  ces  tribus  locales  so4*tîront  des  magistrats 
et  de  nouveaux  cooiices  purement  plébéiens.  Alors  la  répartition 
des  citoyens  dans  les  tribus,  le  nombre  et  la  qualité  de  ceux  qui 
y  seront  inscrits,  prendront  la  plus  grande  influence  sur  les  déci- 
sions politiques;  de  nouveaux  expédients  seront  à  chercher  pour 
annihiler,  même  parmi  les  plébéiens,  la  prépondérance  du  nombre 
dans  ta  multitude  intime;  les  tribus  urbaines  serviront  à  concen- 
trer cette  multitude,  qui  n'aura  ainsi  que  quatre  voix,  tandis  que 
les  citoyens  élev^  par  le  rang  ou  par  la  fortune  se  répartiront, 
avec  leurs  moyens  de  crédit,  dans  les  tribus  rurales,  qui  devien- 
dront par  cela  même  les  plus  distinguées,  et  qui  auront  trente  et 
une  voix  à  elles  toutes  (1).  Rien  de  cela  n'existe  encore  à  Tépoque 
de  Servius,  et  les  tribus  urbaines  contiennent  la  population  de  la 
ville  sans  distinctioD. 

17.  Les  lois  royales  {leges  regiœ).  —  Leur  collection  par  Papiriiu 
{JtLS  civile  Papirianum  ou  lex  Papiria), 

76.  {Au 220.)  La  période  royale  est  près  d'expirer,  et  l'histoire 
do  droit,  sur  Tautorité  du  jurisconsulte  Poraponius,  confirmée 
par  quelques  autres  témoignages,  place  ici,  au  temps  de  Tarqutn 
le  Superbe,  successeur  de  Servius,  un  monument  littéraire  qui 
aurait  été  comme  le  code  de  celle  période.  Pompcnius  raconte 
que  les  lois  curiates  portées  par  Romulus  et  par  ses  successeurs 
fvrent,  à  cette  époque,  réunies  par  ie  pontife  Sextus  Papirius  en 
un  seul  corps  de  livre,  qui  reçut  le  nom  de  Droit  civil  Papirien 
[Jus  civile  Papirianum),  En  conséquence,  Pomponîus  ouvre  la 

par  ÇÊcimH^A4famiUape$,  Uv.  S,  épître  8  :  — L.  ViUius,  L.  F.«  Pmnpdna, 
ilanalis;  •  —  «  C.  âe()limiii»,  T.  F..,  Quirina,  >  etc.  —  Dons  le  décret  par 
lui  proposé  ,  en  sa  9®  Philippique,  $  7  :  «  Serv.  Sulpicius ,  Q.  F.,  Lemouia, 
JKiifna,  f  —  Bt  dans  Tépitaphe  trouvée  tout  réceBunent  à  Mmes  :  «  G.  Melius  , 
G.  F. 9  V«lt  {VoàitUa)^  aedatus,  «ivua  sihi.  a 

(1)  TiVK-Liv« ,  Ka.  9^  S  46  :  I  Fabina,  ùaa»\  «oAconii»  causa,  bûbuI  ne 
JMuniHimorttiP  in  manu  CMnitia  esseai^  oamcaa  £or«ssena  Incbam  eacreiam  in 
qaataar  tribHs  4»i^eeit ,  «orbanasque  eas  appellaiit.  » 
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série  des  sources  do  droit  romain  par  Tindication  de  ce  monu- 
ment, et  celle  des  jurisconsultes  par  le  nom  de  Papirius  (1).  Un 
fragment  de  Paul  cite  un  commentaire  que  Granius  Flaccus, 
contemporain  de  Cicéron,  avait  fait  sur  le  droit  Papirien  (2),  et 
Macrobe,  dans  ses  Saturnales,  à  propos  d'une  question  de  rite 
religieux,  rapporte  un  passage  même  du  Jus  Papirianum,  dont 
le  latin  assurément  n'appartient  pas  à  Vépoque  de  Papirius,  mais 
était  tiré  peut-être  du  commentaire  de  Granius  Flaccus  ou  de 
quelque  autre  source  modifiée  (3). 

Quant  aux  lois  royales,  il  en  est  question  plus  d'une  fois  encore 
dans  les  écrits  des  anciens.  Tite-Live  rapporte  qu'après  l'incendie 
de  la  ville  dans  la  prise  de  Rome  par  les  Gaulois,  et  la  destruc- 
tion des  mémoires  des  pontifes  et  des  autres  monuments  publics 
ou  privés,  un  des  premiers  soins  des  magistrats  qui  succédèrent 
à  cette  calamité  fut  de  faire  recbercher  les  traités  et  les  lois  qui 
purent  se  retrouver,  lesquelles  furent  la  loi  des  Douze  Tables  et 
quelques  lois  royales  (4).  Cicéron  parle  des  lois  religieuses  de 
Numa  comme  conservées  encore  de  son  temps  dans  les  monu- 
ments (5)  ;  Festus  en  rapporte  textuellement  une  attribuée  à  ce 


(1)  Di6.,  iyty  De  origine  Jttrif ,  2,  g  2,  f.  Pompon.  :  «  Et  ita  leges  quasdam 
et  îpse  curiatas  ad  populum  tulit  (Bomulus).  Tulerunt  et  seqoentea  rpges  :  qas 
oiDDes  conscriptœ  exstant  in  libro  Sexti  Papirii,  qui  fuit  illis  temporibus  quibas 
superbus  Demarati  Gorînlhii  filius,  ex  principaiibus  viris.  Is  liber,  nt  diximasi 
appeIJatur  Jus  civile  Papirianum;  non  quia  Papirius  de  suo  quicqnam  ibi  adje- 
cit,  sed  quod  leges  sine  ordine  latas  in  unum  composuit.  •  — Ilnd,,  §  36: 
c  Fuit  autem  in  primis  peritus  Puhlius  Papirius,  qui  Leges  réglas  in  unum 
contulit.  t  -»  Voir  aussi  Dbnys  d'Halicarnassb  ,  liv,  3 ,  §  50. 

(2)  DiG.,  50  f  16,  De  verborum  significatione ,  144,  f.  Paul  :  i  Granius 
Flaccus  in  libro  de  Jure  Papiriano  scribit,  ...  «  etc. 

(3)  Macrobe,  Saturnales^  liv.  3,  ch.  il  :  «  In  Papiriano  enina  Jure  evidenter 
relatum  est ,  arœ  vicem  prœstare  posse  mensam  dicatam  :  «  Ut  in  teniplo ,  > 
inquit,  ...  «  etc.  (ici  suit  la  citation). 

(4)  TiTE-LiVR ,  liv.  6,  S  1  :  «  In  primis,  fœdera  ac  leges,  erant  aotem  es 
duodecim  f abulœ  et  quœdam  regiœ  leges ,  conquiri ,  quœ  compararenf ,  jos- 
serunt.  > 

(5)  Cicéron,  De  repuhlica,  liv.  2,  J  14  :  «Pompilius.  .  .  et  aniroos,  pro- 
positis  le<{ibu8  bis  quas  in  monumentis  habemus ,  ardentes  consuetudine  et  cnpi- 
ditate  bellandi,  religionum  cœrimoniis  mitigavit.  s  — Ihid.,  liv.  5,  §  2  :  «  Qui 
(Numa)  legum  etiam  script  or  fuisset ,  quas  scitis  exstare.  «  —  Tacite  mentionne 
une  loi  religieuse  du  roi  Tullus  dans  ses  Annales ,  liv.  12,  §  8  ;  et  il  donne ,  en 
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roi  (1);  et  enfin,  ce  qui  nous  touche  davantage,  nous  autres 
jarisconsultes,  jusque  dans  le  Digeste  de  Justinien,  en  deux  frag- 
ments, Tun  de  Papinlen  et  l'autre  de  Harcellus,  nous  rencon- 
trons ]a  mention  de  dispositions  données  comme  venant  d'une 
loi  royale  (2) . 

Si  Texistence  de  ces  monuments  parait  ainsi  attestée  d'une 
manière  indubitable  chez  les  Romains,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  leur  véritable  origine  et  de  leur  caractère.  Qu'était-ce  que  ces 
lois  royales  conservées  ?  N'étaient-elles  pas  uniquement  des  lois 
relatives  à  des  règlements  religieux,  ou  bien  même  une  version 
postérieure  et  apocryphe  rédigée  par  Ie&  pontifes?  Le  recueil  de 
Papirias  se  bornait-il  au  droit  pontifical,  ou  s'étendait-il,  comme 
son  titre  semble  l'indiquer,  à  tout  l'ensemble  du  droit  civil  des 
Romains  :  deux  droits,  il  faut  le  dire,  qui  n'en  faisaient  pour 
ainsi  dire  qu'un  en  ces  temps  primitifs?  Voilà  des  questions  qui 
peuvent  exercer  la  critique.  Ces  monuments  sont  complètement 
perdus  pour  nous.  Les  lois  royales  {leges  regiœ)  sont  restées,  en 
leur  texte,  dans  le  champ  de  l'inconnu.  La  reconstruction  qu'on 
a  essayé  d'en  faire,  sur  les  indications  si  incomplètes  que  nous  four- 
nissent les  anciens,  n'a  été  qu'une  fabrication  moderne  hasardée. 
Elles  peuvent  faire  l'objet  cependant  d'un  travail  de  critique  plus 
sérieuse  :  tel  a  été  celui  de  M.  Dirkseu  dans  son  Essai  sur  les 
sources  du  droit  romain  (1823). 

Pomponius  n'attribue  pas  une  longue  durée  à  ces  lois  royales; 
il  les  présente  comme  toutes  abolies,  après  l'expulsion  des  rois, 
par  la  loi  Tribunigia  (3). 

"îT.  (An  244).  Cependant  deux  siècles  et  demi,  selon  la  narra- 
tion romaine,  n'étaient  pas  encore  écoulés  depuis  l'établissement 


quelques  -mots ,   une  appréciation  générale  de  la  législation  des  divers  rois , 
liv.  3,§26. 

(i)  Fkstus  ,  au  mot  Parici  :  c  Id  autem  fuisse  indicat  lex  N^umœ  Pompilii 
régis  his  composita  verbis  :  Si  Quis  hominrm  liberum  dolo  sciens  morti  duit 
PARiciDA  KSTO.  »  —  Voîr  Russî  «u  mot  Termino. 

(2)  DiG.,  11,  8,  De  mortuo  inferendo,  2,  f.  Marcel!.  :  «  Negat  lex  regîa, 
mulierem  quœ  prœgnans  raortua  sit ,  hnmari  antequam  partus  ei  excidatur.  »  — 
CoUaiioleg.  Mos.  et  Roman.,  tit.  4,  §  8,  f.  Papinian.  :  «  Quum patri lex regia 
doderit  in  filinm  vliœ  necisque  potestatem.  i 

(3)  DiG.,  i,  2,  /)e  orig.jur.,  2,  S  3i  f.  Pomp. 
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'  de  la  cité;  le  peuple  oe  comptait  «ocore  qoe  sept  rois,  «t  déjà  on 
grand  cfaan^ment  politique  se  préparait.  L'autorité  royale  avait 
tendu  à  s'affranchir  de  TinflueBce  dominatrice  des  patriciens.  Les 
institutions  de  Servius  avaient  porté  coup  à  leur  suprémsUie  de 
race.  Tarquin,  qu'ils  ont  fait  surnommer  le  Superbe,  fut  encore 
plus  rude  pour  eux.  Les  pavots  qui  levaient  la  tête  au-dessus  des 
autres  devaient  être  abattus.  Il  y  a  là  une  lutte  entre  l'aristocratie 
et  la  royauté.  La  plèbe  était  travaillée  de  son  côlé,  épuisée  en 
corvées  à  ta  manière  des  Égyptiens  sous  leurs  pitaraons ,  ou ,  pour 
mieuK  dine,  des  Étrusques  sons  leurs  lucumons^  plongée  dans  les 
fossés  et  dans  les  cloaques  dont  il  lui  fallait  achever  la  construction 
monumentale,  transformée,  elle  vainqueur  des  pevples,  en  ouvrière 
et  en  tailleurs  de  pierres.  On  ne  manqua  pas  de  le  lui  dire  (I). 
Le  Sénat  et  les  patriciens  saisirent  roccasloa  favorable;  l'attentat 
commis  sur  la  chaste  Lucrèce  servit  à  soulever  le  peuple,  et  Rome 
devint  une  république  consulaire. 

Ici  commenee  notre  seconde  période.  Jetons  cm  denkier  regard 
sur  celle  qui  vient  de  s'écouler,  et ,  joignant  le  point  de  départ  des 
Romains  au  point  où  ils  sont  parvenus ,  voyons  quelle  marcëe  ils 
ont  suivie  dans  le  développement  de  Jear  politique ,  de  leurs  insti- 
tutioBS  et  de  leurs  onoevrs. 


RESUME    SUR    L'EPOQUE    QUI   PRECEDE. 

|>OLITIQUB    EXTÉRIEURE    DE    ROME. 

78.  La  première  politique  de  Rome  est  Tenvahissement.  Les 
petits  bourgs  qui  la  touchent,  les  villes  plus  considérables  qui 
Fenvironnent,  sont  détruits;  les  habitants  sont  transportés  h 
Rome,  incorporés  parmi  les  vainqueurs,  jouissant  des  mêmes 
droits.  Alors  celte  qualité  de  citoyen  romain  n'est  pas  un  bien 
dont  on  soit  avare  :  on  la  donne  à  tous  les  vaincus. 

Lorsque  Rome  a  acquis  une  population  et  un  territoire  qui 

^''         "'  ■■■         •■■   ■^^■1       M»l        ■>■■  l>ll«^»l  I  ■■■■■■I—    ■■        ■■■PWPI      ^W^i^— ^W— ^^P^^   I     I  ■   — ^^.^1        I        ■■        ■  I  ■■       ^«  ■    ■      — — ^^^^^"^^ 

(i)  Tm-LwE,  iiv.  1 ,  §  59  :  «  Addila  luperbU  i|iMB  régis,  jsieernrqae  ûi 
labores  plebis ,  in  fossas  cloacasque  eKiimrieodas  ^kmeesa.  fioannos  àonuMS, 
victores  omnium  circa  populoran,  opiûces  ac  Uptcidttpro  l>elbtaribM  faetos.> 
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peuvent  compter  parmi  les  États  dont  elle  est  entourée ,  et  lui 
permeUent  de  sVpandre  au  dehors,  au  lieu  de  détruire  les  villes 
soumises  et  de  rendre  les  habitants  romains  en  les  transportant 
à  Rome,  on  transporte  parmi  eux  des  Romains.  Rome  pratiquée 
son  tour  le  système  des  colonies  en  usage  parmi  les  anciens  peuples 
italiques.  C^était  ainsi  que  jadis  les  Ombriens ,  que  les  Étrusques, 
que  les  Sabins  avaient  propagé  leur  race  et  étendu  leur  puissance 
sur  diverses  parties  de  Tltalie.  Des  prolétaires,  des  affranchis,  sont 
envoyés;  on  partage  entre  eux  une  partie  des  terres  enlevées  aux 
habitants  par  le  droit  de  la  guerre.  Ces  habitants,  avec  une  autre 
partie  de  leurs  anciennes  propriétés  qui  leur  est  laissée,  sont 
admis  quelquefois  à  se  confondre  avec  les  colons  romains ,  o« 
bien  ils  vivent  à  côté,  population  vaincue,  dominée  par  les  vain- 
queurs: et  voilà  une  colonie  qui  dépend  de  Rome  comme  d'une 
métropole  dont  elle  sert  À  garder  le  territoire,  en  même  temps 
qu'elle  lui  offre  le  moyen  d'étendre  ses  conquêtes.  Ces  colonies 
sous  les  rois  sont  encore  peu  nombreuses,  et  leur  gouvernement 
peu  connu;  nous  les  verrons  se  mulliplier  et  s'organiser  sous 
la  république.  Ostie,  à  l'emboucbare  du  Tibre,  est  citée  comme  la 
première  colonie  maritime  des  Romains  (cinless.,  n*  48.) 

79.  Pour  échapper  aux  rigueurs  des  droits  de  la  guerre  contre 
les  vaincus  en  ces  temps  anciens,  la  destruction  de  la  ville,  la 
conquête  du  sol  attribué  comme  champ  public  au  peuple  vain- 
queur, la  distribution  du  butin  aux  soldats,  l'esclavage  de  la 
population  vaincue,  ou  bien  la  réduction  en  colonie,  certains 
peuples  se  donnaient  aux  Romains,  livrés  à  discrétion  à  sa  puis- 
sance. On  les  appelait  déditices  {dediticii).  Nous  trouvons  dans 
Tite-Livè,  appliquée  au  peuple  de  CoUatie  sous  L.  Tarquin,  la 
formule  la  plus  ancienne  et  la  plus  dure  de  cette  deditio,  avec 
les  formes  précises  de  l'interrogation  et  de  la  réponse  conforme 
dans  lesquelles  se  résumait  déjà  en  ces  temps  antiques,  suivant 
l'usage  reçu  parmi  les  peuples  de  ces  contrées,  l'expression  bien 
entendue  de  la  volonté  des  parties  (1).  Rome  traitait  ensuite 


I»»»».    a»»^»»   p 


(*)  TiTi-LofK ,  li¥.  1,  s  W  î  *  Rcï  interrogavit  ;  —  *  Estisoc  ¥©»  legati  ora- 
toresque  missî  a  populo  CoUatino  ?  Sumus.  —  EsUne  populus  Gollatinus  in  sua 
potestate?  Est.  —  Deditisne  vos,  populum  Collatinum,  urbem,  agros,  aquam  , 
lerminos,  delubra,  utensîlia,  divina  humanaque  omnia,  în  meam  populiqae 
Romani  ditionem?  Dedimus.  —  Ai  ego  recipio.  > 
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plus  OU  moins  généreusement,  selon  les  circonstances,  les  peuples 
ainsi  abandonnés  à  son  pouvoir,  et  leur  faisait  des  conditions 
variées. 

80.  Ce  système  de  destruction,  de  colonie  ou  de  dédition,  ne 
peut  s^appliquer  aux  peuples  les  plus  puissants,  longtemps  leurs 
égaux,  qui  entourent  les  Romains.  Vaincus  dans  une  guerre,  ils 
recommencent  bientôt  ;  la  fortune  ne  leur  est  pas  toujours  con- 
traire, et  malgré  la  dissimulation  à  cet  égard  des  traditions  et 
des  annales  romaines,  la  trace  de  leurs  succès  peut  s*y  recoD- 
naître  plus  d*une  fois.  Leur  résistance  opiniâtre,  les  luttes  que 
Rome  a  à  soutenir  contre  eux ,  remplissent  presque  les  narrations 
de  rbistoire  sous  les  rois.  L'issue  des  guerres  est  souvent  un 
traité  d'alliance  par  lequel  les  villes  gardent  leurs  lois,  leur 
gouvernement,  leur  indépendance  apparente;  elles  s'attachent 
comme  fédérées  aux  Romains,  qui  s'obligent  à  les  protège^  et 
auquel  elles  doivent,  de  leur  côté,  fournir  des  troupes  et 
d'autres  secours  dans  les  guerres  à  soutenir  en  commun.  C'est 
ainsi  que  bientôt  un  pacte  fédératif  unit  à  Rome  les  principaux 
peuples  du  Latium.  Voilà  ces  alliés  qui  portaient  le  nom  de  Latins 
[Latini,  vêtus  Latium)^  et  dont  la  condition ,  mieux  déterminée 
par  la  suite,  a  servi  de  type  et  de  mesure  à  certaines  conditions 
dans  l'état  des  personnes  à  Rome. 

C'est  ainsi  que  Rome,  avec  un  territoire  resserré,  avec  des 
citoyens  peu  nombreux,  apparaît  défendue  à  l'extérieur  par  des 
colons  qui  n'ont  aucune  part  à  son  gouvernement,  et  appuyée 
dans  le  Latium  sur  ses  alliés,  qui  s'unissent  à  elle  d'après  les 
conditions  de  leur  pacte  fédératif. 

DROIT     PUBLIC. 

81 .  Trois  corps  politiques  se  présentent  avec  des  pouvoirs  dis- 
tincts :  le  peuple,  le  Sénat,  le  roi. 

Le  peuple,  qui  apparaît  décomposé  en  deux  castes,  les  patri- 
ciens et  les  plébéiens,  parmi  lesquels  un  troisième  ordre,  celui 
des  chevaliers,  commence  déjà  à  s'introduire,  et  qui  agit,  dans 
ses  assemblées,  sous  la  forme  de  deux  combinaisons,  où  dominent, 
dans  l'une  l'aristocratie  de  race,  dans  l'autre  l'influence  de  la 
fortune  et  celle  de  Fâge. 
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Le  Sénat,  haut  conseil  de  raristocratie,  composé  d*abord  de 
cent  patriciens,  et  porté  successivement  jusqu'à  trois  cents  par 
radmission  de  nouvelles  familles  (patres  minorum  gentium)  à  la 
suite  de  celles  appartenant  aux  vieilles  origines  nationales  (patres 
majorum  gentium)  :  conseil  qui  prétend  dominer  les  rois  et  les 
tenir  sous  sa  tutelle ,  et  qui  finit  par  les  renverser. 

Le  roi,  dont  le  rang  n'est  point  héréditaire,  mais  qui,  désigné 
par  une  élection  des  comices,  suivie  de  Vauctoritas  du  Sénat,  se 
fait  investir  de  son  pouvoir  de  commandement  (imper ium)  par 
une  loi  curiate. 

82.  Les  pouvoirs  de  ces  trois  corps  politiques,  quoiqu'ils  ne 
soient  déterminés  par  aucune  loi  positiva,  sont  distribués  en  géné- 
ral comme  il  suit  : 

Le  people  élit  ses  rois,  donne  quelquefois  son  «.consentement  aux 
déclarations  de  guerre  ou  de  paix,  prononce,  par  admission  ou 
par  rejet,  sur  les  lois  à  faire  ou  à  abroger,  sauf,  dans  tous  ces 
cas,  Vauctoritas  ou  approbation  ultérieure  du  Sénat,  qui  se  joint 
à  lui  pour  donner  force  exécutoire  à  ses  décisions. 

Le  Sénat  est  consulté  sur  les  affaires  importantes  de  Tadminis- 
tratîon;  les  projets  de  loi,  de  guerre  ou  de  paix  lui  sont  soumis 
avant  d'être  déférés  au  peuple;  les  décisions  des  comices  doivent 
être  investies  de  son  auctoritas  ou  approbation  ultérieure  par 
laquelle  il  se  joint  au  peuple  (auctorjit)  pour  donner  force  exé- 
cutoire à  ses  décisions.  Ses  décrets  se  nomment  sénatus  consultes. 

Le  roi  a  le  commandement  des  armées  ;  il  convoque  les  comices, 
le  Sénat,  fait  exécuter  les  lois,  rend  la  justice,  et,  comme  souverain 
pontife,  préside  au  culte  religieux. 

83.  La  décomposition  moderne  de  la  souveraineté  en  plusieurs 
pouvoirs  distincts,  et  la  séparation  pratique  de  ces  pouvoirs,  n'exis- 
taient pas  dans  le  gouvernement  de  Rome.  Cette  analyse  subtile, 
fruit  d'une  civilisation  et  surtout  d'une  science  métaphysique  plus 
avancées,  n'a  jamais  été  dans  les  idées  romaines.  Cependant,  si, 
pour  nous  rendre  compte  au  point  de  vue  actuel  des  institu- 
tions de  ce  temps,  nous  y  appliquons  cette  analyse,  voici  le 
tableau  que  nous  trouverons  : 

Pouvoir  législatif.  Il  est  exercé  par  le  roi ,  le  Sénat  et  le  peu- 
ple.—  Le  roi  parait  avoir  ordinairement  Tinitiative.  Cependant 
les  projets  sont  examinés  et  discutés  dans  le  Sénat  avant  la  con- 
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vocation  du  people.  —  Ce  dernier  délibère  :  d'abord,  dans  les 
comices  par  curies ,  où,  d'après  une  composition  dont  le  système 
nous  est  inconnu  dans  ses  détails,  les  suffrages  se  donnent  d'après 
les  anciennes  origines  de  Ramnenses,  Tatienses  on  Lacères  [ex 
generibus)^  et  où  la  prépondérance  est  assurée  à  la  vieille  caste 
patricienne;  plus  tard,  dans  le«  comices  par  centuries,  où  les  suf- 
frages se  donnent  d'après  le  cens  et  l'âge  (ex  eemu  et  œlûte),  de 
sorte  qu'à  l'aide  d'une  distribution  Jngénieuse,  les  plus  âgés, 
quoique  en  moindre  nombre,  y  balancent,  dans  chaque  caté- 
gorie, l'autorité  des  plus  jeunes;  et  dans  l'ensemble,  les  riches, 
quoique  moins  nombreuK,  y  ont  la  pluralité  des  suffrages.  Du 
reste ,  l'établissement  des  comices  par  centuries  ne  détruit  pas  les 
comices  par  curies  :  ces  deux  institutions  se  conservent  ensemble 
et  forment  la  première  source  des  lois  romaines,  —  Les  décisions 
prises  par  les  comices,  le  Sénat,  pour  qu'elles  aient  force  obliga- 
toire ,  y  donne  son  auctoritas. 

Pouvoir  exécutif.  Il  est  confié  principalement  au  roi,  qui 
néanmoins  est  soumis  dans  les  affaires  d'administration  à  prendre 
l'avis  du  Sénat,  et  qui  doit  même  demander  le  consentement  du 
peuple  lorsqu'il  s'agit  de  la  paix  ou  de  la  guerre. 

Pouvoir  judiciaire.  Il  appartient  en  règle  générale  an  roi.  Ce 
dernier  juge  les  affaires  privées  par  loi-même  ou  par  des  patri- 
ciens qu'il  désigne.  Quant  aux  affaires  criminelles  dans  les- 
quelles il  s'agit  de  la  vie  d'un  citoyen,  on  voit  le  peuple  investi 
quelquefois  du  droit  de  les  examiner,  et  nous  en  avons  un  exemple 
dans  le  jugement  d'Horace ,  si  cette  histoire  doit  être  regardée 
comme  vraie. 

A  ces  trois  pouvoirs,  vulgairement  indiqués,  il  faudrait  en 
joindre  un  quatrième,  distinct  des  trois  autres,  auxquels  il  sert  de 
base,  et  qui  doit  èfre  compté  comme  leur  supérieur  :  le  pùttvoir 
électoral,  U  n'apparaît  pas  dans  l'antiquité  tel  quenons  le  voyons 
dans  les  temps  modernes,  c'est-à-dire  appliqué  à  l'élection  de 
mandataires  chargés  de  représenter  dans  une  assemblée  publique 
ceux  qui  les  ont  élus;  mais  it  s^applique  à  l'élecHon  des  hautes 
magistratures  de  l'État.  Il  réside  encore,  aux  premières  époques, 
dans  les  comices  aristocratiques  de  race^  les  comices  par  curies. 
La  nomination  dn  roi  est  ainsi  farte,  avec  adjonction  du  Sénat, 
qui  y  donne  son  aucioritm. 


lÉSUUft.  MOIT  SkCMÈ.  79 


ITROIT   SACRA. 

84.  Le  droil  sacré  intervient  à  Rome  et  dans  le  droit  entre 
Dations,  et  dana  le  droit  public»  et  dans  le  droit  privé;  le  roi 
préside  à  tout  ce  qui  tient  à  la  religion,  et  les  plus  hautes  familles 
des  palrieieGis  briguent  les  charges  du  sacerdoce,  qui  d'ailleurs  ne 
sont  pas,  pour  la  plupart,  incompatibles  avec  T'aptitude  aux  autres 
fonctioBS  publiques.  Trois  institutions  principales  sont  à  remar- 
quer dans  le  droit  sacré  : 

P  Le  collège  des  Pontifes,  Il  est  composé  de  quatre  membres, 
dont  le  nombre  fut  plus  tard  augmenté;  —  présidé  par  Tun  d'eux, 
le  grand  pontife  (pontifex  maximus),  —  et  placé  à  la  tète  de  la 
hiérarchie  sacerdotale,  avec  une  juridiction  religieuse  qui  s'étend 
sur  tous  les  autres  sacerdoces  et  sur  une  infinité  d'affaires  publi- 
ques ou  même  d'affaires  privées  liées  à  la  religion,  telles  que  les 
adoptions,  les  sépultures,  le  culte  que  chaque  famille  doit  à  ses 
dieux  et  à  ses  pénates. 

C'était  le  g^and  pontife  qui  était  chargé  de  consigner  par  écrit 
les  événements  principaux  de  chaque  année,  de  les  porter  sur 
Vaïbum^  ou  table  blanchie  qu*il  exposait  dans  sa  maison,  et  de 
tenir  ainsi  les  Grandes  annales,  source  à  laquelle  ont  puisé  plus 
d'une  fois,  dans  les  vestiges  qu^'Is  en  ont  pu  consulter,  les  poètes 
et  les  historiens  romains  (I). 

La  dignité  de  pontife  est  conférée  à  vie ,  ef  les  plébéiens  ne 
peuvent  y  prétendre.  Les  nominations  en  cas  de  vacance  ne  sont 
pas  à  l'élection  du  peuple;  elles  sont  à  l'élection  du  collège,  qui 
se  recrute  ainsi  lui-même  (2).  Mais  est-ce,  déjà  à  cette  époque, 
parles  comices  que  se  choisit,  entre  les  pontifes,  celui  qui  sera 
élevé  à  la  dignité  de  Grand  Pontife?  Ce  jpoint  est  certain  pour  les 
temps  postérieurs,  mais  ce  n'est  que  par  conjecture  et  probabilité 
qu^on  peut  supposer  qu'il  en  a  été  ainsi  dans  l'origine. 

(T)  CicÉRON,  Ufê  oratore,  liv.  2  ,  $  f5?:  «AL  mîtio  rerum  romanarnin  nsque 
ad  JP.  Iffaetom ,  ponKficeno  mnnmnn ,  rey  onmf*§  sfngfrlonim  amtortitn  mair^a- 
bst  littarb  pontifes  iiiftainuti,  efTerehatqoe  in  albiim,  et  propoaekat  taimbai 
domi,  potestas  ut  esset  populo  cognoscendi;  il,  qui  etiam  nunc  Annales  maximi 
oomiaantur.  » 

(2)  Denvs  d*Halicarn4SSR ,  lir.  î,  Ç  75. 
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2°  Le  collège  des  Augures.  Il  ne  se  compose  encore  qae  de 
quatre  membres,  dont  les  fonctions  principales  sont  de  consulter 
les  cieux  avant  toute  entreprise  importante.  Plus  d'une  fois  on 
les  voit  dissoudre  une  assemblée,  arrêter  un  général  près  de 
combattre,  parce  que  les  auspices  sont  défavorables.  Au  temps 
de  la  division  en  trois  tribus  d'après  les  vieilles  origines  natio- 
nales, chacune  de  ces  tribus,  des  Ramnenses ,  des  Tatienses  et 
des  LucereSj  fournissait  un  augure  (1).  Lorsque  la  distinction 
des  vieilles  origines  s'est  effacée,  et  que  les  tribus  locales  de 
Servius,  au  nombre  de  quatre  pour  celles  de  la  ville,  ont  rem- 
placé les  anciennes,  le  nombre  des  augures  a  été  de  quatre. 

3*^  Le  collège  des  Féciaux,  Ces  prêtres  doivent  connaître  des 
affaires  relatives  au  droit  entre  nations,  aux  alliances  et  aux 
guerres. 

DROIT    PRIVÉ. 

85.  Les  documents  sur  le  droit  privé  de  cette  époque  nous 
manquent  entièrement.  L'histoire,  il  est  vrai,  attribue  à  quelques 
rois  de  Rome  des  lois  importantes,  rendues  dans  les  comices, 
sur  le  mariage,  sur  la  puissance  paternelle,  sur  les  droits  des 
créanciers  quant  à  leurs  débiteurs;  mais  la  science  précise  du 
droit  ne  saurait  s'appuyer  sur  des  rapports  aussi  incertains.  L'exis- 
tence de  ces  lois  inconnues  est  controversée,  et  l'on  peut  dire  en 
général  que  le  droit  privé  de  cette  époque  git  principalement  dans 
les  mœurs  et  dans  les  coutumes.  En  cherchant  à  préciser  et  à  détail- 
ler immédiatement  les  dispositions  du  droit,  on  courrait  risque 
d'attribuer  à  ces  premiers  temps  le  produit  des  temps  postérieurs. 
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86.  Le  caractère  exclusif  du  droit  de  chaque  cité,  réservé 
uniquement  à  ceux  qui  y  sont  citoyens,  parait  être  une  chose  de 
mœurs  générales.  Le  connubium,  ou  la  capacité  pour  Thomme 
et  pour  la  femme  de  s'unir  en  un  mariage  civil,  n'existe  pas 
indistinctement  d'une  cité  à  l'autre  :  il  faut  que  cette  communi- 

(1)  GicéRON,  De  republica,   liv.  2,  $  9  :  c  Ex  singulis  tribubus  singulos 
cooptavit  augures  (Romulus).  > 
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cation  ait  été  établie  entre  leurs  populations.  Cest  pour  cela  que 
les  premiers  Romains,  d'après  leurs  traditions  héroïques,  ont  été 
obligés  de  recourir  à  la  surprise  et  à  la  force  pour  enlever  leurs 
premières  femmes.  Il  en  est  de  même,  sans  doute,  du  commer- 
eium,  ou  de  la  capacité  pour  les  habitants  d'établir  entre  eux 
des  relations  civiles  de  translation  de  propriété  ou  d'engagements. 
Cest  sur  ces  bases  que  se  forme,  pour  Rome,  le  droit  exclusive- 
ment propre  aux  citoyens  :  le  droit  des  Quirites  {jus  Quiritium). 

87.  Les  coutumes  juridiques,  les  règlements  de  la  famille,  de 
la  propriété  et  des  obligations,  sont-ils  les  mêmes  pour  les  deux 
castes  séparées  qui  forment  le  peuple  romain?  Tout  noustitteste 
qu'ils  sont  différents,  que  non-seulement  dans  le  droit  public, 
mais  encore  dans  le  droit  privé,  une  grande  distance  sépare  le 
plébéien  du  patricien.  On  tombe  dans  les  conjectures  quand  on 
veut  préciser  avec  détail  ces  différences  quant  au  droit  privé; 
toutefois,  nous  avons  des  renseignements  suffisants,  sur  des 
points  de  première  importance,  pour  nous  faire  avec  certitude 
une  idée  nette  de  la  différence  de  situation. 

D'un  côté,  le  patricien,  d'origine  primitivement  et  éternelle- 
ment ingénue,  qui  peut  dire  qu'il  tire  sa  filiation  d'un  Pater, 
ou,  en  d'autres  termes,  d'un  chef,  et  qu'il  est  né  dans  une  gens 
[qui  patrem  ciere  possunt,  id  est  nihil  ullra  quam  ingenui)^ 
c'est-à-dire  qui  peut  remonter  sa  ligne  ascendante  et  montrer 
qu'elle  a  toujours  été  franche  de  tout  asservissement  quelconque, 
soit  d'esclavage,  soit  de  clientèle  (quorum  majorum  nemo  ser- 
vitutem  servivit)^  dont  la  race  ne  tire  en  conséquence  sa  généa- 
logie que  d'elle-même,  et  forme  dès  lors  une  gens  (vos  solos 
gentem  habere)  ;  qui  emporte  dans  la  sphère  de  cette  gens  et  les 
plébéiens  asservis  à  lui  par  les  liens  de  la  clientèle,  et  les  affran- 
chis qu'il  a  donnés  à  la  liberté  :  double  série  de  lignés  dépen- 
dantes, auxquelles  il  communique  le  nom  et  les  sacra  de  sa  race 
(sacra  gentilitia)^  pour  lesquelles  il  est  un  patron,  un  père  civil, 
un  chef  (pater). 

De  l'autre  côté,  le  plébéien,  d'origine  incertaine  ou  asservie, 

qui  ne  saurait  souvent  dire  d'où  il  vient,  ni  remonter  une  ligne 

d'ascendants  toujours  ingénus,  car  il  arriverait  à  un  affranchi,  à 

un  client  ou  à  un  inconnu  pour  sa  souche;  qui,  par  conséquent, 

n'a  pas  de  gens,  c'est-à-dire  de  race  lui  formant  sa  propre  généa- 
Tom  I.  6 
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logîe,  'mots  qui  le  'plus  dooveot  n'est  qu'une  dériv&lion  cifile, 
qu'une  dépendanoe  infôrieure  d'une  gens  pairicienn^. 

Telles  sont  les  diSerenceB  radicales  de  situation  sur  lesquelles 
se  basent  les  différences  du  droit  public  et  du  droit  prîwé  entre 
les  deux  castes,  dont  le  sang,  du  reste,  ne^doitMpas  se  xnôkr, 
car  la  possibilité  du  mariage  civil,  le  connubium.,  entre  l'une  et 
l'autre,  n'existe  pas.  Voilà,  dès  son  berceau,  eeUeplebs  romaine, 
que  des  alluvions  incessantes  viendront  accroître  et  renouveler; 
qui,  peu  soucieuse  ide  -son  origine  et  jfecevanl  de  toute  part, 
grandira  en  nombne,  tandis  que  les  genêts  patridennes  s'étein- 
dront, «et  qui  va  marcher  persévépamment  k  la  conquête  d-un 
droit  égal. 

&8.  Tout  le  droit  privé  des  Romains,  pour  .les  peosonnes 
comme  pour  les  choses ,  s'assied  sur  uue  seule  et  unique  idée  : 
mawus,,  la  main,  la  puissance  dans  son  expression  la  plus  géné- 
rale et  dans  son  symbole  le  plus  vigoureux.  Les  biens,  les 
esclaves,  les  enfants,  la  femme  et  les  hommes  libres  qui  lui  sont 
asservis,  tout  est  sous  la  main  du  chef,  m  $nanu,  expression  qui 
plus  tard  perdra  4e  sa  généralité  et  deviendra  plus  spéciale. 

La  lance,  c'est-à-dire  la  force  guerrière,  est  pour  le  Quirite, 
pour  r homme  à  la  lance,  le  moyen  originaire,  le  moyen  par 
excellence  d'acquérir  cette  puissance,  depi^ndre  sous  sa  main 
{manu  caperé)  ;  et  qtnnd  elle  aura  disparu  comme  moyen. brutal, 
elle  restera  en  symbole*  «^  Môme  dans  les  solennités  qui  accom- 
pagnent le  mariage,  longtemps  encore  après  ces  temps  originaires, 
une  lance  passera  sur  la  chevelure  de  la  mariée  en  signe  de  la 
puissance  {manus)  que  va  acquérir  le  mari  (1). 

Ce  que  nous  nomnions  aujourd'hui  la  propriété  porte  à  cette 
époque  un  nom  qui  résume  en  soi  cet  état*de  cLvilisatioa,  le  nom 
àQnmncipium,  appliqué  à  la  fois  à  l'objet  de  la  puissance  («Mffite 
captnm)  et  à  la  puissance  elle-même. 

89.  Si  la  lance  est  le  type  de  l'acquisition  •primitive,  de  Tac- 
quisition  violente  et  contestée,  une  forme  civile  reniar>quable  se 
présente  et  joue  le  rôle  le  plus  actif  dans  les  relations  privées, 

(1)  Festus,  au  mot  Celibari  :  c  Gelibari  hasta  caput  nubentis  comcbatur.  .  . 
quod  nuptiali  jure  imperio  viri  subjicitur  nubens  :  quia  basta  summa  armorum 
et  impcrii  est.  i  — 'Festus  donne  encore  plusieurs  autres  explications  de  cet 
usage ,  maU  celie-ià  tst  la  bonne. 


pour;opérer  de  runirautre  la  trâjulalion  pacifique  de  la  pais- 
sance  (îfinnu8)^de  la  firopriété  (mancÂpium).  Ciest. la  .solennité 
par  la  pLèce  d'airaia  et  par  la  balance  (per  .œs.€t  libram),. nommée 
.elIenmôiQie  nexum^  mancipiumj  plus  tard  manqipatÀo  :  vestige 
des. temps  où,  dans  les  .écbaqges,  le  métal  se  doooe  encore  au 
foïi&, XkïJibr^pens  porte  la  balance;  cinq  cÂloyens,»* représentant 
peut-être  chacune  des  cinqx^lasses  censitaires,  servent  de  témoins; 
le  lingot  se  donne  et  se  pèse;  des  paroles  contenant  la  loi  du 
contrat  (lex  mancipii)  le  prononcent,  et  la  moêuiSj  la  puissance, 
est  transmise. de  Ton  à  l'autre.  Les  monnaies,  dont  r.nsage  était 
déjà  ancien  chez  les  peuples  italiques ,  ont  paru  de  bonne  heure 
cbez  les  Romains ,  monnaies  de  cuivre  portant  l'empreinte  d'un 
b/euf  ou  d'un  mouton,  d'où  leur  vient  le  nom  ie,pecunia;  mais 
la  solennité  per  œ$  et  lihram  reste  toujours  comme  symbolique 
et  nécessaire. 

90.  De  même  que  la  mauus  est  la  base  principale  du  droit  prive 
des  Quirl^tes,  de  même  la  mancipatio,  oui  la  solennité  per  ces  et 
Ubram^  est  la  forme  principale  qui  fonctionne  pour  rétablissement, 
pour  la  modification  ou  pour  l'ejUinction  des  droits.  Par  elle  s'ac- 
quièrent la  propriété  ides  fonds,  la  propriété -des  bêtes  de  somme 
ou  de  trait,  la  ifropriétô  des  esclaves,  la  puissance  sur  la  femme 
et  celle  sur  Thomme  libre;  par  elle  ise  contractent  les  Iie»s 
d'obligation  civile;  par  elle  se  fait  le  testament. 

Cette  solennité  est,  dans  bien  des  cas,  d'un  usage  tout  .plébéien, 
et  elle  sert  à  la  classe  inférieure  pour  atteindre  des  résultats  que 
la  caste  aristocratique  obtient  par  des  moyens  plus  élevés. — Ainsi, 
tandis  que  la  femme  patricienne  passe  sous  la  .main  de  son  mari 
par.uDe  cérémonie,  re^gieuse,  la  confarreatiOyàùXkislGr  caractère 
et  les  symboles  sont  remplis  de  dignité  et  de  noblesse,  et  qui  rend 
ses  enfants  aptesaux  hautes  fonctions  sacerdotales,  la  femme  plé- 
béienne est  vendue  au<sien  par  la. pièce  d'airain  et  parla  balance 
{per. as  «//»irtfin),.ou  jNeo.acqMise  par  la  peâsession  d'.une  année, 
comme  une  chose  mobilièr-e. — Ainsi,  tandis  qiie.pour  le. testament 
du  patricien/les  curies^sont  convoquées,  squ'eUes.délibèrent  si  cette 
interversion ^dansTiOrdre  de  la  £amille  aristocratique  sera 'autori- 
sée, si  celui  <qne  propose  le  testateur  sera ladmis. à  êlre  son  liérl- 
tier,  c'est-à-dire  à  prendre,  après  sa  imorty^sa^ place  dans  la  cor- 
poration, .tandis  que  le^testament  des  patriciens in'jeât  rien  moins 

6. 
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qu'une  loi  curiate,  le  plébéien,  qui  ne  peut,  sinon  en  droit,  da 
moins  en  fait,  aspirer  à  une  forme  si  haute,  parvient  moins  noble- 
ment mais  plus  facilement  au  même  résultat,  à  Taide  d'un  détour, 
en  vendant  son  patrimoine  à  venir  par  la  solennité  per  œs  et 
libram,  —  Ou  bien  en6n  celte  solennité  loi  sert  encore  à  enga- 
ger, à  asservir  sa  propre  personne  ou  celle  de  ses  enfants,  de 
ceux  qui  lui  sont  soumis,  soit  pour  réparer  un  préjudice,  poor 
en  faire  argent  d*one  manière  quelconque,  soit  pour  emprunter 
et  pour  donner  ainsi  garantie  au  créancier. 

91.  Mais  le  tableau  qui  frappe  le  plus  dans  les  mœurs  romaines 
est  celui  que  présente  chaque  famille.  Elle  se  groupe  sous  la  maia 
du  chef,  et  forme,  au  milieu  de  la  société  générale,  une  petite 
société  soumise  à  un  régime  despotique.  Ce  chef,  paterfamilias, 
est  seul,  dans  le  droit  privé,  une  personne  complète,  c'est-à-dire 
il  forme  seul  un  être  capable  d'avoir  ou  de  devoir  des  droits.  Tous 
ceux  qu'il  a  sous  sa  main  ne  sont  pour  lui  que  des  représentants, 
que  des  instruments.  Il  est  propriétaire  absolu  de  tous  les  biens, 
et  même  de  tous  les  individus  qui  composent  sa  famille.  Il  a  sous 
sa  puissance  immédiate  ses  esclaves,  ses  enfants,  sa  femme,  et 
les  hommes  libres  qui  lui  sont  asservis.  Autour  de  lui  se  rangent 
encore,  quoiqu'ils  lui  soient  soumis  moins  directement,  ses 
affranchis,  et,  lorsque  le  chef  est  patricien,  ses  clients.  De  là 
naissent  des  institutions  qui  trouveront  une  application  perpé- 
tuelle dans  le  droit  civil  relatif  aux  personnes. 

l"*  ^esclavage,  qui  jette  dans  l'État  et  dans  les  familles  une 
classe  d'hommes  à  peu  près  sans  droits,  assimilés,  pour  la  pro- 
priété ,  à  des  choses  dont  on  pieut  disposer  et  tra6quer  à  volonté  : 
institution  contraire  à  la  nature,  mais  commune  à  tous  les  peuples 
de  ces  temps. 

2*"  La  puissance  paternelle,  particulière,  dans  toute  son  éner- 
gie, au  seul  peuple  romain,  qui  pèse  sur  le  fils,  quelque  âgé 
qu'il  soit,  et  qui  rend  son  père  maître  de  sa  personne,  de  ses 
enfants,  de  son  travail  et  même  de  sa  vie. 

3"  La  puissance  maritale,  lorsque  la  femme  a  passé  sous  la 
main  du  mari,  puissance  peut-être  moins  sévère  que  les  deux 
autres,  parce  qu'elle  dut  être  modérée  dès  sa  naissance  par  l'in- 
fluence des  parents  de  la  femme. 

it"  La  puissance  sur  les  hommes  libres  qui,  bien  que  libres 
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dans  Tordre  de  la  cité,  peuvent,  dans  la  famille,  être  asservis 
au  chef,  soumis  à  une  sorte  de  propriété,  assimilés  à  un  esclave, 
soit  qu'il  s'agisse  d'enfants  ou  d'autres  personnes  dépendantes, 
vendus  ou  abandonnés  per  œs  et  lihram  par  leur  chef;  soit  qu'il 
s'agisse  de  débiteurs  qui ,  faute  de  payer  leur  créancier,  lui  ont 
été  attribués  par  déclaration  du  magistrat  (addicii),  ou  qui  se 
sont  eux-mêmes  livrés  et  asservis  à  lui  par  la  solennité  per  as 
et  libram,  afin  de  se  libérer  de  leur  dette  par  un  temps  de  ser- 
vitude {nexi). 

5*  L'affranchissement,  qui,  faisant  passer  une  personne  de 
Tétat  de  chose  à  l'état  d'homme  libre,  sans  rompre  cependant 
tous  les  liens  et  tous  les  devoirs  qui  l'attachaient  à  son  ancien 
maître,  donne  au  milieu  de  Rome  une  classe  particulière  de 
citoyens,  conservant  encore  pendant  plusieurs  générations  l'em- 
preinte de  leur  ancien  esclavage.  On  ne  sait  comment  s'opérait 
l'afiranchissement  avant  l'institution  du  cens  ;  depuis  cette  époque, 
c'est  par  l'inscription  sur  le  tableau  des  citoyens  que  l'esclave 
devient  affranchi  et  acquiert  les  droits  de  cité.  Denys  d'Halicar- 
nasse  attribue  à  Servius  l'admission  des  affranchis  aux  droits  de 
cité,  et  leur  inscription  dans  les  tribus  urbaines  (1). 

6"*  La  clientèle,  sujétion  à  là  fois  politique  et  privée,  qui 
distribue  et  attache  la  plèbe  sous  la  domination  de  la  race  supé- 
rieure, qui  fait  des  familles  plébéiennes  un  accessoire,  une 
dépendance  des  gentes  patriciennes.  Le  client  et  sa  descendance 
entrent  dans  la  gens  du  patron;  ils  prennent,  avec  une  désinence 
qui  y  indique  leur  situation,  le  nom  de  cette  gens;  ils  s'assu- 
jetlissent  à  son  culte  privé  [sacra  gentilitia);  leur  succession 
revient  à  cette  gens  à  défaut  d'héritiers  dans  leur  propre  famille. 
Des  obligations  personnelles  lient  les  uns  aux  autres  les  patrons 
et  les  clients,  et  la  religion  et  les  mœurs  revêtaient  ces  devoirs 
d'un  caractère  tellement  sacré,  que  celui  qui  les  avait  violés  était, 
aux  temps  des  sacrifices  humains,  dévoué  et  immolé  à  quelque 
dieu  un  jour  de  fête  religieuse  (sacer  esto). 

Les  patriciens  seuls  avaient  des  clients,  et  tous  les  plébéiens 
étaient,  dans  le  principe,  rattachés  par  cette  sorte  de  sujétion  à 
une^^n^  aristocratique;  mais  avec  le  temps,  la  nouvelle  plèbe, 

(i)  Dbnys  d'Haligarnassb,  iiv.  4,  §  26. 
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sans  cess»  accrire;  et  libre  de  pareils  Hens,  engknitif?  ces  prenriera 
germes  dè'la  population  romaine.  Les  pentes  de  première  race; 
lemrsr  dépendances'  plébéiennes  infèrreares ,  noyav  primlâf  du 
peuple  rDmaiiï,  di^pafraissaient ,  et' avec  elfes»  la' véritaWedien* 
tèle,  qui  finit  arnsi  par  s>'éteindte,  et  qui  transformée,  corrompue 
dans  la  suritei  parla  civilisation,  etdevenne'nniquement  un  instni^ 
ment  de  crédit;  dé  brigue  ou- de  dllapidiBitfo»,  ne  resta  mèm 
plus  ex-actftment' en  souvenir: 

92.  Si  de  Texamen  des  personnes  on  passe  à  quelques*  c^ilset^ 
vations  surles'bi«n»,  il  laul  remarquer' dès^  cette  époque  Yager 
romttnus>  :  le* champ,  le  sol»;  le  territoire  romain,  le' champ  dii 
droit  quiniaire;  lé  seul  qui  soit  snseepti^ble  de  l^applicali^n  àe 
eedroît;  dë^BBètee  que  les  cilioyens  de^Rlom^'soiylf'Iés  seertdà 
en  jouir:  Les  dvvers^'rors'de  Rûme,  Romtrlès*,  Alrcus,  l^rqwiir 
rAhcieff,  Sterti'us'  TuUi^s,  sont  présentés  piar  lés  Uistéwens 
comm«  traçant ,  étendant*  soccessfvement  reoceintè  de  cet  etgtr 
rommiufi,  lé' divisant  entre  les 'ci^l^yens  •  soft  ewnire'  dïstfitutiofir 
politilqne  par' curies',  soit  par' tète' (t^trfrim)  (1).  A^  là  dernière 
étendtremarqnée  par  Servies- TeHfru«',  le  cbamp  qttiri taire  s-àf^ 
réte  (2).  En  vain'Rônve',  d^' conquête  en  congèle,  en^ahWa 
le  mondé'  et  neculeva  les  limites  de*  sa'  éôvninatlot));  Yayer^YoMa- 
rm$  restera  tel' îqo''*I  viewld^  être  fixé.  Ce  nesera'plns'queikvenf 
et.avantsLge,  à  demandi^r^oo  àJ arracher  à'ia  ville  souveraine;  q«ré 
d'bbtenrr'peur''d^apu#es' territoires' h' paHicipaithsin'att  drott'qniriû 
taire  à  finstar  de'ce*  ebamp<^0t<lalÉaMlilloii<^  se' perpétuant <à^ttti^ 
vers-lés  superpeisitions  àë  ra<ees,  de  civilisations' et' dié»'Id»gctgesv 
mentt^e  encere<  aupurd'troi  au'  veyageurnioderne'ce  (|a>e'r6rtM 
fént'dè'  peaplÀ  eontinwe^àr  nommer  de' son  ' aift^^'  nom 'Pm;^ 
romano  {9) . 

llfant'remarqQepencOTev  en  lè'dhtiliigm  précédât  ;  V-agef 
pwHHicm;  c'est^à-éirela  propriété  territoriale' de  TÉtat,'  Itt^ptfftié 


Mte^ft^MMrtaA^iAA^^MbMi^*iMi^«^^^^k^kd^^Ad^^MJifr«fc^^*^i^É^*rfft^^>J^A«i^«k*'aidM 


(1)  Denys  D*HALiCAR\ASsiv^^%mli;  ]i«î;3^  gil9-^C!knéÉdft,  m^répàbllkêti 

(2),  Denks  d'Halicarnasse ^  liv.  4,  |,il3*> 

(3).ViiRR0N,  De  lingualatina,  Hv.  5,  §  33,  nocrs  dit  combieaon  distinguait, 
par  rapport  à  là  science  auguraFe,  dé  sortes  Viager  :  •  tTt'nostri  augures  puBlici 
disserunt,  agrorum  sont  gênera  qninqae,  Bomanus,  Gabinus,  Perôgrinus,  Hos- 
ticus,  Incertus ,  ...  s  etc.,  et  il  en^ntte^FeiEplicaiittCK) 
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appartenant  au  peuple  collectiveoient  :  ohimps  réservés,  soit  pour 
servir  aux  pâturages  ou  aux  usages  communs,  soit  pour  être 
exploités  au  profit  de  la  chose  publique,  ou  concédés  au  nom  de 
rÉtat,  en  jouissance  gratuite  ou  moyennant  redevance.  Ce  sont 
ces  champs  dont  les  génies  patriciennes  envahiront  la  possession 
en  s'affranchigsant  du  payement  de  la  redevance,  qui  deviendront 
dans  leurs  mains,  sinon  une  propriété  romaine,  du  moins  des 
possessions  héréditaires,  et  dont  la  plèbe  demandera  souvent  le 
partage.  Ce  champ  public  s'étend  avec  les  armes  de  Rome  :  Tex- 
propriation  du  territoire  des  nations  vaincues,  sauf  de  meilleures 
conditions  à  obtenir  du  vainqueur,  est  la  loi  de  la  guerre,  et  tout 
sol  conquis,  avant  sa  distribution  aux  particuliers,  est  ager 
fublieus.  Ce  champ  du  peuple  embrassera  le  monde  connu. 

Après  cet' aperçu,  qu'on  ne  dise  point  quMl  n'y  avait  pas  encoi*e 
à  Rome  de  dk*oit  civil.  Il  n'y  avait  pas  de  droit  écrit,  mais  un 
droit  coatcrmier  fortement  enraciné,  premier  germe  de  toutes  les 
lois  qui  naîtront  par  la  suite. 


DEUXIÈME  ÉPOQUE. 


LA     REPUBLIQUE. 


§  I«'.  JUSQU'AUX  LOIS  DES  DOUZE  TABLES. 

93.  Plusieurs  puissances  distinctes,  à  moins  d'une  harmonique 
fusion,  ne  peuvent  dans  un  même  Etat  exister  ensemble  sans  être 
rivales,  c'est-à-dire  ennemies  Tune  de  Tautre.  Sont-elles  trois? 
deux  se  réunissent  pour  détruire  la  troisième.  Ne  sont-elles  que 
deux?  les  dissensions  n'en  sont  que  plus  vives.  Rome  nous  en 
offre  un  exemple.  Des  trois  corps  politiques  que  nous  avons 
comptés  dans  le  gouvernement*  il  ne  reste  que  les  patriciens  et 
les  plébéiens.  Ils  se  sont  unis  pour  renverser  les  rois,  et  main- 
tenant va  commencer  entre  eux  cette  lutte  continue  dans  laquelle, 
les  patriciens  se  trouvant  en  possession  de  tous  les  honneurs, 
de  tous  les  privilèges,  de  toutes  les  dignités,  les  plébéiens  arra- 
cheront successivement  leur  part  dans  les  honneurs,  dans  les 
privilèges,  dans  les  dignités  :  lutte  qui  commence  à  Taffrancbis- 
sement  des  deux  ordres  hors  de  l'autorité  royale,  et  qui  se  ter- 
minera par  leur  asservissement  sous  le  despotisme  impérial. 

(An  245.)  On  pourrait  croire  au  premier  abord  que  le  gouver- 
nement n'a  subi  dans  cette  secousse  qu'un  changement  bien  léger. 
Point  d'innovation  apparente  dans  les  comices,  dans  le  Sénat, 
dans  l'administration  ;  l'autorité  royale  est  seulement  remise  à 
deux  consuls  élus  comme  les  rois  par  le  peuple,  et  dont  le  pou- 
voir ne  doit  durer  qu'une  année.  Mais  la  position  des  chefs, 
l'esprit  des  citoyens,  sont  totalement  changés,  et  delà  dépendent 
tous  les  événements  qui  suivront.  A  en  croire  ce  que  rapporte 
Tite-Live,  Servius  lui-même  aurait  eu  le  projet  d'abdiquer  la 
royauté  pour  établir  cette  forme  de  gouvernement  consulaire,  et 
ce  serait  d'après  les  mémoires  qu'il  en  aurait  laissés  que  h 
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création  en  aurait  été  faite  par  les  comices  des  centaries;  mais  la 
rorme  étant  la  même,  Tesprit  en  fut  différent  (1). 

Les  consuls,  bien  qu*on  puisse,  avec  Cicéron,  les  appeler  sous 
certains  rapports  deux  rois  annuels,  sont  loin  en  réalité  de  prendre 
la  place  des  rois.  Ceux--ci ,  au-dessus  des  sénateurs  et  des  patri- 
ciens, formaient  un  corps  politique  indépendant,  et  l'équilibre 
avait  à  s*établir  entre  le  roi ,  le  peuple  et  le  Sénat.  Les  consuls, 
au  contraire,  ne  sont  que  des  patriciens;  ils  sont  dirigés  par  le 
Sénat,  et  ne  font  rien  que  sous  son  influence  :  l'équilibre  poli- 
tique doit  s'établir  entre  le  Sénat  et  le  peuple,  et  la  puissance 
détruite  des  rois  se  distribuer  sur  ces  deux  corps. 

Le  Sénat  augmente  son  pouvoir  exécutif;  l'administration  se 
concentre  sur  lui  :  c'est  lui  qui  traite  avec  les  alliés,  avec  les  enne- 
mis; en  un  mot,  c'est  lui  qui  tient  la  barre  du  gouvernail.  Au 
fond,  la  révolution  est  une  révolution  aristocratique;  c'est  la  caste 
patricienne  qui  en  recueille  les  premiers  fruits,  et  le  Sénat,  pour 
nous  servir  des  expressions  de  Cicéron,  maintient  la  république 
en  un  tel  état,  que  tout  s'y  fait  par  son  autorité ,  et  rien  par  le 
peuple  (2). 

Le  peuple  cependant  se  croit  libre.  Au  fond,  il  a  mesuré  sa  force  ; 
il  sait  qu'il  fait  les  lois,  les  magistrats;  il  sait  que  le  joug  qu'il 
s'est  imposé  il  peut  le  renverser.  En  la  forme,  il  a  augmenté  son 
indépendance,  et  l'on  flatte  sa  souveraineté.  Les  faisceaux  des  con- 
suls se  baissent  devant  lui  ;  peine  de  mort  contre  celui  qui  prendra 
une  magistrature  sans  son  consentement  ;  peine  de  mort  contre 
celui  qui  aspirera  à  la  royauté  ;  droit  d'appel  au  peuple  contre 
toute  sentence  d'un  magistrat  qui  condamnera  un  citoyen  à  être 
mis  à  mort,  exilé  ou  battu  de  verges. 

(1)  TiTE-LiVR,  Hv.  i,  §  48  :  s  Id  ipsum  tam  mite  ac  fam  moderatum  impe- 
rîam ,  f amen ,  quia  unius  esset ,  deponere  eum  in  animo  habuisse  qaidam  auc- 
tores  sont  ;  ni  scelus  intestinum  liberandœ  patriœ  consilia  agitanti  intervenisset.  t 
—  §  60  :  c  Duo  consoles  inde  comitiis  centuriatis  a  prsfecto  Urbis  ex  commen- 
tariis  Servii  Tulli  creati  sunt,  L.  Junins  Brutus  et  L.  Tarquînius  Collatinus.  t 

(2)  GicéRON,  De  repuhl.,  liv.  2,  g  32  :  «  Tenuit  igitur  hoc  in  statu  senatos 
rempublicam  temporibus  illis,'Ut  in  populo  libero  pauca  per  populum,  pleraque 
senatus  auctoritate  et  instituto  ac  more  gererentnr,  atque  uti  consules  potesta- 
tem  haberent  tempore  duntaxat  annuam,  génère  ipso  ac  jure  regiam.  Quodque 
cpat  ad  obtinendam  potentiam  nobilium  vel  maximum ,  vehementer  id  retineba- 
tur,  populi  comitia  ne  essent  rata,  nisi  ea  patrum  approbavisset  auctoritas.  t 
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18.  Lois  Valdrienne»  {tege€  Vàl&ria).  —  Quetlfeoniicks  hemieidt» 

(  qua^ùres.  parridéH) . . 

94.  Parmi  ces  lois  obtenues  par  le  penpië,  arrêtons-nous  à  la 
dernière.  Elles  portent  foutes  le  nom  de  leges  Valérie,  parceque 
ce  fût  sur  la  proposition  du  consul  Valérius  Fublicola  qu'elles 
furent  rendues  par  les  centuries.  La  dernière  défendait  qu'aucune 
peine  qui  priverait  un  citoyen  romain  de  la  vie,  de  la  liberté,  de 
ses  droits  de  cité,  pût  être  prononcée  irrévocablement  par  un  ma- 
gistrat seul  :  le  droit  d*en  appeler  au  peuple  dans  les  comices  par 
centuries  (provocatio  ad  populùm)  devait  toujours  avoir  Heu  en 
cas  pareil.  Ce  droit,  que  Tite-Live  qualifie  d^unicutn prœsidium 
Ttbertatis,  n'existait-il  pas  déjà  sous  les  rois?  Plusieurs  his- 
toriens l'affirment,  et  Cicéron,dans  son  traité  sur  là  République^ 
s'exprime  ainsi  :  u  Provocationem  autem  etiam  a  regibus  fuisse 
r>  déclarant  pontificales  libri,  significant  nostri  etiamaugurales.  « 
L'a  loi  Valeria  transforme  en  droit  écrit  ce  qui  n'était  pour  ainsi 
dire  qu'une  coutume  quelquefois  négligée,  ou  respectée  seule- 
ment quand  il  s'agissait  de  la  caste  patricienne.  Défense  de  créer 
jamais  aucun  magistrat  sans  ce  droit  de  provocation;  l'Infractear 
pourra  être  mis  à  mort  impunément  (1). 

95.  Chacun  pouvait,  aussi  bien  qu'un  magistrat,  poursuivre 
devant  le  peuple  là  punition  des  crimes  capitaux  ;  mais  lès  comices 
déléguaient  souvent  leurs  pouvoirs  à  des  citoyens  appelés  quœs- 
fores  parricidii^  qut  devaient  présider  à  ces  affaires  criminelles 
{qui  capttàlîbus  rehus  prœessent),  diriger  rihstructîôn  et  rendre 
le  jugement  au  nom  du  peuple  (S).  Parricidiùm  signifié,  à  cette 
époque,  paris-cidium,  meurtre  de  son  semblable,  homicide,  et 
non,  comme  par  la  suite »,;p/7/riWt^/um.^  meurtre  de  sou.  pire, 
patricide.  Aussi  lit-on  dans.  Fastus cette  loi  attribuée.  àrNuma  : 
tt  Si  q«t9  homiiMmi  Ubennn'  dolo*  fcîensi.  morti  dnil^  papricida 
esfo.  » 

96i  La  loi  Valeria  ne  s'appliquait  paa  aux  étrangers ,  aux 

(1)  Gic^RON,  De  repubL,  liv.  2,  §  31.  —  Die.»  1,  2,  De  origine  juris^,  t\ 
S  16,  f.  Pompon. — TiTB-LïVB,  Iiv.  3;  §  55  :  t  Ne  quis  ullum  magfstratum  sine 
provocatione  créasse!:  qui  creasset,  eum  jus  fasque  esset  occidi;  neve  eacœdes 
capitalis  noxœ  faaberetur.  i 

(2)  Dic,  1 ,  2,  De  ori'g.juris,  2,  g  23*,  f.  Pompon. 
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esclaves;  les  consnls  pouvaient  dt  lèar  propre  autorité  les  fkire 
ptmir,  blattre  de  verges'  on  mettre  à  morf.  Elle  ne  s*étendait  pas 
hors  de  la  ville  au  delà  d'nn  mille  de  distance  (1),  et  par  consé- 
^ent  elïe  ne  s^arppllquait  pas  à  Tarmée  àès  que  cette  distance 
avait' été  francbie,  c«rla  disciplrne  si  rigoureuse  Ses  Romains 
eût  été  détruite  bientôt  si  l'on  avait  opposé  une  telle  barrière  à 
Vimperium  du  général.  Enfin,  elle  s'arrêtait  devant  la  puissance 
paternelle,  et,  chose  étonnante,  celuf  dont  Fétat  ne  devait 
dépendre  que  du  peuple  réuni  prouvait  être  mis  à  mort*  sur  Tordre 
àe  son  père. 

i%  Quaiteant  àa  irétoïï.  pvblit.  (quentàres), 

9T.  On  attribue  au  même  consul'  Valëriùs  la  création  d*une 
m^gîstt^ture  nouveiïe.  Le  trésor  public  avait  été  confié  jiisqu^ici 
ati  roi  et  ensuite  aux  consuls,  sauf  à  eux  à*  lé  faire  administrer 
el  garder  à  Ifeur  volonté.  Sur  la  proposition  de  Valérius,  deux 
([tiesteurs  furent  nommés  par  le  peuple  pour  remplir  spécialé- 
menl'cet  emploi;*  on  les  appela  quœstores,  parce  qu'ils  devaient 
recltercher  et' recueillir  lès  deniers  publics  (qui  pecuniœ  prœes- 
sent),  comme  on  avait  nommé  quœstores  parricidii  ceux  qui 
devaient*  rechercher  les  preuves  des  crimes  capitaux  (2).  Cette 
charge  commence  le  démembrement  du  consulat  ;  elle  fut  réservée 
dans  son  origine  aux  seuls  patriciens,  et  elle  devint  par  là  suite 
Ife  premier  pas  vers  les  dignités. 

80:  I>ict«eéiii"oii'  méttt&  dèr  peopié'  (diètat&r,  magi^r  popult)'. 
VàîUoei  iei  la  Gâmiêrie'  (ma§ister'  eigwittMn) . 

98.  Cependant  Tarcjpfn,  après  son  expulsion,  ne  resta  goînt 
inactif:  les  guerres  qu'il  suscita  contre  les  Romains  obligèrent 
ceux-ci  à  d (^ployer  toute  leur  énergie,  et  neuf  années  s'étaient 
déjà  écoulées  depuis  le  renversement  du  trône,  lorsque,  menacés 
à  Textérieur  par  une  armée  considérable  que  le  gendre  de  Tar- 
quin  réunissait  contre  eux ,  tourmentés  à  Tintérieur  par  les  dis- 
sensions  qui  commençaient  à  naître  entre  les.  dbux  «ndr^s  ^,  ils 
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purent  craindre  pour  leur  république.  Dans  cette  crise,  le  Sénat 
recourut  à  un  remède  vigoureux.  Une  nouvelle  charge  fut  établie, 
la  dictature,  empruntée  aux  usages  latins. 

99.  (An  253).   Sur  Tordre  du  Sénat,  les  consuls  nommèrent 
parmi  les  patriciens  un  dictateur  qui  fut  revêtu  pour  six  mois  de 
Tautorité.   Comme  magistrat,    comme  général,  il  commanda  à 
Rome,  à  Tarmée.  Les  haches  furent  rendues  aux  faisceaux  de 
ses  licteurs;  il  put  condamner  les  citoyens  aux  verges,  à  Texil, 
à  la  mort,  sans  provocatio  ad  populum.  Il  n'existait  pas  non  plus 
contre  ses  actes,  comme  à  l'égard  des  consuls,  l'appel  à  l'inter- 
cession du  collègue,  puisqu'il  était  seul:  il  n'y  avait  qu'à  obéir  (1). 
Ainsi,  la  caste  patricienne  échappait  aux  lois  Valeriœ  accordées 
à  la  plèbe  après  l'expulsion  des  rois;  ainsi,  elle  reprenait  sur 
cette  plèbe  une  domination  passagère,  et  le  nom  de  maître  du 
peuple  (magister  popull)^  qui  se  lisait  sur  les  anciens  livres  de 
Rome,   mais  que  les  ménagements  de  l'usage  remplacèrent  par 
une  dénomination  moins   significative,  atteste  le  caractère  de 
cette  magistrature  (2).  Une  puissance  si  énergique  était  propre  à 
sauver  TÉtat  d'une  crise  violente  :  aussi  la  vit-on  par  la  suite 
employée  à  Rome  dans  tous  les  dangers  pressants;  mais  elle  pou- 
vait conduire  à  la  tyrannie  d'un  seul ,  et  ce  fut  ce  qui  arriva ,  non 
pas  tant  que  les  dictateurs,  citoyens  de  la  République,  songèrent 
à  la  sauver,  et  déposèrent  leurs   faisceaux  après  le  danger  ou 
après  les  six  mois,  mais  plus  tard,  lorsque  les  généraux  combat- 
tirent pour  eux-mêmes  ou  pour  leur  parti. 

100.  On  adjoignit  au  dictateur  un  lieutenant  qu'il  pouvait  se 
choisir,  et  qui  portait  le  titre  de  maître  de  la  cavalerie  (magister 
equitum)^  fonction  militaire  qu'on  fait  remonter  par  son  origine 
jusqu*à  Tépoque  des  Rois,  même  sous  Romulus  (3).  Une  chose 
remarquable,  c'est  que  ce  lieutenant  paraissait  à  cheval,  à  la  tête 
de  la  jeune  noblesse  composant  en  majeure  partie  l'ordre  des  che- 

(1)  TiTB-LivB,  liv.  2,  §  18  :  •  Neque  enîm  ut  in  consulibus,  qui  pari  potestate 
essent,  alterius  auxilium,  neque  provocatio  erat;  neque  ullum  usquam,  nîsi  îa 
cnra  parendi ,  auxilium.  i 

(2)  CicÉRON,  De  republ,,  liv.  i  ,  §  40  :  •  Nam  Dictator  quidem  ab  eo  appel- 
latur,  quia  dicitur  ;  sed  in  nostris  libris  vides  eum  magistrum  populi  appellari.  • 
—  DiG.,  1,2,  De  origine  juris ,  2,  §  19,  f.  Pomponii. 

(3)  Dic,  1 ,  2,  Z>tf  origine  juris,  2,  $  19 ,  f.  Pompon,  —  Ltdus,  liv.  1, 8 1*. 
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valiers,  tandis  que  le  dictateur ,  précédé  de  ses  vingt-quatre 
lictears,  marchant  à  pied  à  Rome  comme  à  Farmée,  se  plaçait 
dans  Tinfanterie,  au  milieu  des  plébéiens  qui  la  composaient,  et 
paraissait  être  leur  général  ou  leur  maître,  plutôt  que  celui  des 
patriciens. 

101.  Quoi  qu*il  en  soit,  les  charges  de  dictateur  et  de  maître 
de  la  cavalerie,  toutes  deux  importantes,  donnant  toutes  deux 
droit  aux  licteurs  et  à  leurs  faisceaux ,  furent  réservées  aux  seuls 
patriciens ,  comme  Tétaient  celles  de  consul  et  toutes  les  autres 
dignités. 

21.  Lutte  des  plébéiens  contre  les  patriciens. 

102.  Une  fois  rassurés  sur  la  crainte  qu'avaient  inspirée  Tar- 
quin  et  ses  partisans,  une  fois  Tautorité  du  dictateur  déposée, 
la  tranquillité  momentanée  que  Tapproche  du  péril  et  la  compres- 
sion de  la  plèbe  avaient  fait  naître  disparut,  et  la  lutte  des  plébéiens 
contre  les  patriciens  commença.  La  situation  politique  des  pre- 
miers n'était  pas  avantageuse.  Les  patriciens  seuls  composent  le 
Sénat;  seuls  ils  sont  admissibles  aux  charges  religieuses;  seuls  ils 
peuvent  être  consuls,  questeurs,  dictateurs,  maitres  de  la  cava- 
lerie; àFarmée  ils  commandent,  et  dans  les  comices  par  curies 
ou  par  centuries  ils  dominent,  dans  les  unes  par  leur  race,  dans 
les  autres  par  leurs  richesses.  La  position  privée  des  plébéiens 
n'est  pas  plus  heureuse  :  pauvres,  n'ayant  guère  de  recours  à  ces 
arts  et  à  ces  professions  mercantiles  inconnues  ou  du  moins  rares 
alors  à  Rome,  ne  possédant  4)our  ressource  que  l'agriculture  ou 
la  guerre ,  leur  petite  récolte  ou  leur  part  de  butin ,  ils  se  voient 
souvent  obligés  d'emprunter  des  riches.  Le  moment  d'acquitter 
l'obligation  arrive,  le  débiteur  est  dans  l'impossibilité  d'y  satis- 
faire; il  faut  qu'il  se  livre,  qu'il  s'engage  lui-même,  par  la  solen- 
nité p^r  £P$  et  libram,  dans  la  servitude  du  créancier  (nexus)\ 
ou  bien  celui-ci,  en  vertu  des  droits  dont  nous  avons  parlé,  se 
le  fait  attribuer  en  propriété  par  le  magistrat  à  l'instar  d'un  esclave 
(addictus),  et  l'emmène  comme  son  bien  :  vexations,  dégradations 
privées  qui,  se  multipliant  fréquemment  et  se  joignant  aux  vexa- 
tions politiques,  devaient  entraîner  de  fâcheux  résultats.  Souvent, 
pour  les  prévenir,  pour  apaiser  le  flot  qui  se  soulevait,  le  Sénat 
apportait    une    satisfaction  de  fait,   un   soulagement    momen- 
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tané;  on  s'imposait  des  sacrifices,  on  libérait  les  débiteurs,  an 
faisait  rendre  à  la  liberté  ces  hommes  libnes,  serfs  de  leur 
detle  (;i^j?i^  addictt).  Mais  c'était  un  secours  transitoire  :  le  droit 
restait  (1). 

22.  Tribuns  de  la  .plèhe  (triktnipisbis).  — .Loift>wanéei»  {té^gensaont). 

103.  Un  de  ces  débiteurs,  un  ancien  centurion,  échappé  de  la 
maison  de  son  créancier,  parut  sur  la  place  couvert  de  plaies.  A 
ce  spectacle,  on  s^agite;  le  mécontentement  se  communique,  il 
éclate,  et  après  un  temps  de  fermentation,  d'accommodements 
entrepris,  de  promesses  et  de  déceptions,  les  plébéiens  se  retirent 
en  armes  sur  une  colline  au  delà  de  TAnio,  le  mont  Aventin 
(an  260).  Cette  sédition,  outre  la  remise  des  dettes  et  laTibèration 
des  débiteurs  tjni  s'y  trouvaient  asservis  en  ce  moment,  coûta  cher 
aux  patriciens.  Us  avaient  dans  leur  ordre  deux  consuls  ;  ils  Turent 
contraints  d'accorder  aux  plébéiens  deux  magistrats  à  eux,  qui 
reçurent  le  nom  de  tribuns  de  la  plèbe  (tribuni plebis)^  et  non 
tribuns  du  peuple,  comme  on  le  dit  vulgairement. 

104.  Les  tribuns  seront  choisis  parmi  les  plébéiens,  mais  leur 
nomination  est  faite,  en  son  principe,  parles  curies.  Leur  mission 
n'est  pas  une  mission  d'action  et  de  commandement;  c'est  uni- 
quement, dans  l'origine,  une  mission  de  protection  et  de  secours 
à  donner  contre  les  actes  dei^iolence  ou  d'injustice  (m  auxilium 
plebis;  contra  vint  auxilium).  Ce  secours  se  manifeste  par  ce 
qu'on  appelle  leur  intercession  [intercedere ,  intercessio) ^  ou 
l'oppositron,  le  veto  qu'ils  peuvent  Aettre  aux  actes  des  consuls, 
des  autres  magistrats,  même  aux  décisions  du  Sénat.  Plus  tard, 
ils  arriveront  à  des  moyens  d'action  ou  de  coercition  (2). 

105.  On  exigea  pour  tous  ces  droits  les  garanties  les  plus 
fortes  :  le  peuple,  dans  les  comices  par  centuries,  les  confirma; 
le  Sénat  les  sanctionna,  et  la  religion  les  consacra.  Les  tribuns, 
l'a  colline  sur  laquelle  on  s'était  retiré  pour  les  obtenir,  les  lois 


(1)  CicÉRON,  De  republ.,  liv.  "2,  §134.  Il  y  avait  eu  de  pareils  adoucisse- 
meols,  nMammeiit  sous  Servius  TuFIius. 

(2)  CicÉRMff,  De  ref)Mèl.,  \iv,  2,  §  34.  —  De  legtlms,  liv.  3,  §  7.  — -Ks- 
cours  de  (Yaudb,  sur  les  Tables  de  Lyon , nù-ràtisuB  ,'ptge  14,  note  1.  —  Dic^ 
1,2,  De  origine  juris,  2  ,  §  20,  f.  Pompon.  —  Festus,  au  inot  Scuer  mons* 
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qui  les  avaient  constitués,  devinrent  des  objets  sacrés  :  cette  coU 
Une  prit  le  nom  de  mont  Sacré  {mons  Sacer),  ces  lois  celui  de 
lois  sacrées  [leges  &acrœ)  ;  la  personne  des  tribuns  fut  inviolable 
(sacro^cmcUi)  :  ^uiironque  attenterait  à  leur  vie  aumJt  sa  télé 
dévouée  à  Jupiter  (caput  Jovi  sacrum),  et  sa  famille  vendue  au 
profit  de  Cérès  (Tit£-Liv£,  liv.  3,  §  55). 

!S3.  Comices  par  tribus  (comitia  trîhuta),  —  Plébiscites  (pleèis^scîta). 

106.  Cette  première  victoire  des  plébéiens  conduisit  à  toutes 
les  autres.  Les  tribuns,  d'abord  au  nombre  de  deux,  furent  bien- 
tôt portés  à  cinq  (an  283),  puis  à  dix  (an  297).  Il  est  vrai  qu'en 
augmentant  leur  nombre  la  caste  patricienne  tendait  à  ron;ipre 
leur  union  et  à  affaiblir  leur  énergie;  mais  il  n'en  fut  pas  ainsi 
dans  les  commencements.  Avides  de  capter  la  faveur  de  leur 
ordre,  prompts  à  s'opposer  aux  sénateurs  et  aux  patriciens,  se 
consultant  entre  eux  sur  les  mesures  qu'ils  devaient  adopter, 
prenant  l'avis  des  principaux  plébéiens,  ils  furent  conduils  par  les 
événements  à  convoquer  en  assemblée  la  masse  plébéienne  distri- 
buée dans  les  tribus.  Cette  convocation  eut  lieu  pour  la  première 
fois,  comme  autorité. acceptée  par  l'assentiment  du  Sénat,  pour  le 
jugement  d'un. patricien,  de  Corioian  (an  .265);  et  ainsi  naquirent 
ces  assemblées ,  convoquées  le  plus  souvent  et  présidées  par  des 
plébéiens,  ouvertes  et  tenues  sans  consulter  les  augures,  qui, 
destinées  en  fait  dans  leur  arigine  aux  délibérations  politiques 
d'un  seul  ordre  de  citoyens,  s'emparèrent  bientôt  de  certains 
jugements,  de  certaines  élections,  rendirent  des  lois  sur  le  droit 
privé,  et  devinrent  une  branche  du  pouvoir  législatif. 

Les  curies  étaient  «ne  division  pour  l'aristocratie  de  race,  les 
cetitaries  pour  l'aristocratie  de  fortane;  mais  les  tribus  formaient 
la  dfmion  plébéienne,  où  la  plèbe  était  souveraine ,  scHt  qu'elle  ij 
fôt  seule  'présente,  soit  qu'elle  y  absorbât  par  le  nombre  touites 
les  autres.  Endroit,  toirt  }e  pe^aple ,  patriciens  et  plébéiens,  était 
compris  dans  ces  divisions. locales;  en  fait,  c'est  comme  réunion 
séparée  de  }a  plèbe  que  l'assemblée  par  tribus  se  produit.  Les 
tribuns  ne  sont  que  des  agents  de  la  plèbe  ;  les  patriciens  n'ont  pas 
à  répondre  à  leur  appel.  El  d'ailleurs,  quelle  différence  de  résultat 
par  suite  de  la  différence  de  forme?  Que  deviennent  ici  les  res- 
trictions résultant  (k  la  distinction  d«s  vieilles  races  nationales , 


96  HISTOIRE.  DEUXIEME  ÉPOQUE.  LA  RÉPUBLIQUE.  §  I*'. 

comme  dans  les  curies,  ou  les  combinaisons  ingénieuses  de  Servius 
pour  donner  la  prépondérance  à  la  richesse?  L'unité  de  voix  étant 
la  tribu,  et  chaque  citoyen  ayant  dans  la  tribu  un  suffrage  égal, 
la  masse  plébéienne  y  domine,  et  tant  qu'elle  marche  d'accord, 
mue  par  un  esprit  de  parti  contre  les  autres  ordres,  la  majorité 
lui  est  assurée.  — Ces  assemblées  portaient,  en  leur  principe,  le 
nom  de  concilia^  qui  indiquait  leur  caractère  de  conciliabules  pour 
une  seule  fraction  du  peuple;  mais  on  les  désigne  plus  souvent 
encore  sous  celui  de  comices  par  tribus  (comitia  tributa).  Leurs 
décisions  se  nommdLxeïii  plehis-scita,  ordres  de  la  plèbe,  et  quel- 
ques écrivains,  par  opposition,  ont  désigné  sous  le  nom  depopuli- 
scita,  ordres  du  peuple,  les  lois  rendues  par  les  autres  comices. 

107.  Ainsi,  dès  cette  époque,  sont  nées  les  trois  sortes  d'assem» 
blées  que  nous  offre  Thistoire  dans  la  cité  romaine  :  — les  assem- 
blées antiques  et  aristocratiques  du  vieux  patriciat  et  des  anciennes 
races  de  Ramnenses,  Tatienses  et  Luceres,  ou  les  comices  par 
curies  (comitia  curiata);  —  les  assemblées  de  tout  le  peuple, 
avec  la  prépondérance  assurée  pour  la  fortune,  ou  les  comices 
par  centuries  {comitia  centuriata)  ;  — et  enfin  les  assemblées  plé- 
béiennes, ou  les  comices  par  tribus  (comitia  tributa).  Aulu-Gelle, 
qui  nous  a  donné  la  formule  des  deux  premières,  nous  donne 
également  la  formule  de  celles-ci,  et  nous  dirons  d'après  lui,  pour 
caractériser  chacune  d'elles  avec  précision ,  que  les  suffrages  s'y 
donnent  selon  cette  division  :  —  dans  les  premières,  par  les 
anciennes  origines;  —  dans  les  secondes,  par  le  cens  et  Tâge;  — 
dans  les  troisièmes,  par  quartiers  et  localités  (1). 

24.  Édiles  plébéiens  (œdiles  plebeii). 

108.  Les  assemblées  des  plébéiens  ne  tardèrent  pas  à  marcher 
vers  des  progrès  incessants  pour  la  plèbe ,  et  comme  les  consuls 
avaient  sous  leurs  ordres  deux  questeurs,  elles  adjoignirent  aux 
tribuns  deux  magistrats  élus  dans  la  plèbe,  et  nommés  édiles  plé« 
béiens  (œdiles  plebeii)^  qui  furent  chargés  des  détails  de  la  police 
et  de  la  garde  des  édifices  où  les  plébiscites  étaient  déposés  (2). 

(1)  Aulu-Gbllb,  iiv.  Id,  §  27  :  c  Cum  ex  generibus  hominnm  suffragiom 
feratur,  curiata  comitia  esse;  cum  ex  censu  et  œtate,  centuriata;  cum  ex  regio- 
nibus  et  locis ,  tributa.  > 

(2)  DiG.,  i,  2,  De  origine juris ,  2,  §  21,  f.  Pompon. 
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« 

25.  Origioe  de  la  loi  des  Douie  Tables  (Ux  ou  leges  XII  TaMarum, 
lex  decemmraUs),  —  Décemvin  (deeemviri). 

109.  Un  succès  d'une  bien  plus  haute  importance  fut  poursuivi 
avec  ténacité  par  la  plèbe  sous  la  direclion  de  ses  tribuns,  et  ob- 
tenu enGn,  du  moins  en  partie,  après  une  longue  résistance  de  la 
caste  patricienne.  En  effet,  le  droit,  soit  public,  soit  privé,  avait 
deux  vices  capitaux  :  il  était  d'une  part  incertain ,  caché  au  vdl- 
gaire;  et  de  l'autre,  inégal  entre  les  deux  ordres.  Mystère  et  arme 
aristocratique  dans  les  mains  des  patriciens,  il  tenait  la  plèbe  au- 
dessous  d'eux  et  sous  leurs  coups.  Les  plébéiens  marchèrent  donc 
à  obtenir  deux  choses  :  la  publicité  et  l'égalité  du  droit  [œquanda 
libertas;  —  summis  infimisque  jura  œquare)  (1);  ce  fut  dans 
cet  esprit  qu'ils  réclamèrent  la  rédaction  et  la  promulgation  de  lois 
positives  pour  la  république.  Il  faut  voir,  malgré  l'obscurité  qui 
les  entoure  en  certains  points,  il  faut  voir  les  débats  de  cette 
grande  question  qui  ne  vise  à  rien  moins  qu'à  égaliser  les  deux 
ordres;  la  résistance  des  patriciens,  et,  de  consulat  en  consulat, 
les  vicissitudes  de  la  lutte,  qui  se  prolonge  pendant  dix  ans  (an  de 
Rome  292  jusqu'à  303).  Au  dire  des  historiens,  trois  patriciens, 
dont  ils  donnent  les  noms,  furent  envoyés  dans  la  Grèce  (an  de 
Rome  300)  pour  recueillir  la  législation  de  cette  contrée;  à  leur 
retour,  deux  ans  après,  ils  auraient  rapporté  les  lois  attiques,  et 
Hermodore,  exilé  d'Éphèse,  les  aurait  expliquées  aux  Romains, 
qui  lui  élevèrent  une  statue  (2).  Cette  légation  en  Grèce  était  dans 
la  croyance  romaine;  mais  depuis  Vico  elle  a  été  contestée  par  la 
critique  historique.  Traitée  de  fable  parles  uns,  appuyée  sur  des 
monuments  par  les  autres,  elle  est  au  nombre  des  problèmes  dou- 
teux de  rhistoire  du  droit  romain.  Nous  n'attachons  pas  grande 
importance  juridique  à  la  controverse;  il  parait  certain  que  les 
lois  grecques  n'ont  pas  été  étrangères  aux  rédacteurs  des  Douze 
Tables,  et  qu'ils  les  ont  imitées  en  quelques  détails  minimes  et 

(1)  TiTB-LivB ,  3,  ai.  —  Dbn.  d'Halic,  10,  Sg  1  et  63. 

(2)  TiTE-LiVE,  3,  31  et  seq.  —  Dbn.,  d'Halic,  10 ,  %  64 Dic,  1,  2,  De 

^'  jvr,,  2,  g  4  f.  Pomp.  —  Plin.,  Hist,  natur,,  34,  5.  — Cicbr.,  De  legib., 
2,  §§  23  et  25.  —  Dig.,  10,  1,  Fin.  regutid.,  13  f.  Gai.,  —  et  47,  22,  De 
coll.  et  corp,,  4  f.  Gai.  —  Lydus,  De  magistroHhus ,  liv.  1 ,  g  34. 

TOME  I.  7 
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arbitraires  (1);  mais,  au  fond,  le  droit  civil  romain  est  un  droit 
originaire  et  non  d'emprunt,  ayunt  son  caractère  tout  spèrial,  et 
c'est  pour  tel  qu'il  le  {auA  tenir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  303  de  Rome,  d'après  les  calculs  des 
Romains,  et  dans  Tannée  qui  suivit  le  retour  des  députés,  si  Ton 
accepte  le  fait  de  la  députation  comme  vrai,  dix  magistrats  clioisis 
par  les  comices  dans  Tordre  des  sénateurs  reçurent  la  mission  de 
rédiger  les  lois  civiles  de  la  république. 

110.  (An  303).  Ces  magistrats,  nommés  dëcemvlrs  [decem- 
viri)^  furent  revêtus  d'un  pouvoir  exceptionnel,  toutes  les  charges 
étant  suspendues,  les  consuls,  les  questeurs,  les  édiles,  même 
les  tribuns,  déposant  leur  autorité,  et  &sius provocatio  ad popu- 
lum.  Tout  fut  remis  dans  leurs  mains  pour  Tespace  d*une  année. 
Dans  cet  intervalle,  ils  gouvernèrent  la  république  avec  modéra- 
tion, portant  eux-mêmes  au  peuple  des  causes  capitales,  admet- 
tant le  recours  de  Tun  à  l'autre,  ou  Yintercessio  coïlegœ,  et  ils 
rédigèrent  dix  tables  de  lois  qui ,  après  avoir  été  exposées  sur  la 
place  publique  [promulgatœ)^  furent  confirmées  dans  les  comices 
par  centuries.  — L'année  expira,  elle  devait  servir  de  terme  à  la 
nouvelle  dignité;  mais  la  législation  ne  paraissant  pas  complète, 
dix  décemvirs,  parmi  lesquels,  d'après  Denys  d'Halicarnasse, 
contredit  en  cela  par  Tite-Live,  se  trouvaient  quelques  plébéiens, 
furent  choisis  de  nouveau  pour  l'année  suivante.  Loin  d'imiter  ta 
modération  de  leurs  prédécesseurs,  ils  firent  peser  sur  Rome  tout 
le  poids  de  leur  autorité,  et  se  maintinrent  pendant  trois  ans  au 
pouvoir.  Le  crime  de  Tun  d'eux  mit  fin  à  cette  tyrannie;  le 
corps  sanglant  de  Virginie  immolée  par  son  propre  père  rappela 
le  souvenir  de  celui  de  Lucrèce;  les  soldats  s'avancèrent  en  armes 
vers  Rome  et  campèrent  sur  le  mont  Sacré;  le  peuple  se  souleva 
dans  la  ville,  le  pouvoir  des  décemvirs  fut  renversé.  Deux  d'entre 
eux  périrent  dans  les  prisons;  les  huit  autres  s'exilèrent,  leurs 
biens  furent  confisqués  (an  305).  Les  consuls,  les  tribuns,  les 
autres  magistrats  reparurent,  et  le  gouvernement  reprit  son 
ancienne  forme. 

111.  Les  derniers  décemvirs  avaient  travaillé  à  deux  Tables  de 

(1)  Voir,  ci-de$soiu,  Table  VU,  §  2*  (page  112);  et  Dic,    10,  1,   F». 
regund,,  13  f.  GaIm  liv.  4  de  ion  commeiitaire  det  Douse  TaèÀei. 
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lois  sopplémentâires;  elleft  farent  adoptées  comme  les  premières, 
et  la  droit  se  trouia  fixé  par  ee»  douie  TaUes, 

Telle  est  Torigme  de  ce  nscmiment  primitif  du  droit  des 
RoBuinSy  de  celte  loi  fondamentale  nommée,  par  excellence,  la 
Loi  (LeXj  ou  avec  plus  de  précision  :  lex  ou  lege$  XII  Tabularum, 
Ux  decemmraldê)  ;  de  ce  carmen  necessarium,  que  Ton  faisait 
apprendre  par  cœur  aux  entants,  et  dans  lequel  de  rielies  et  bril- 
la&tes  imaginations^  ptenanl  Texpression  à  la  lettre,  ont  cru  voir 
ua  vrai  poëoie,  une  sévère  poésie  (1);  lois  obtenues  après  tant  de 
débals,  qui  iraversèrent  les  divers  âges  de  Rome  et  survécurent 
iiiôiae  à  la  répuUique;  loiis  qu'on  respectait  jusqu'au  point  de 
n'oser  y  déroger  qu'à  l'aide  de  subterfuges;  lois  dont  GcéroaQ 
lai-fflênie  parle  avec  une  sorte  d'enthousiasme  (2). 

Les  dispositions  en  sont  quelquefois  grossières  et  même  bar- 
bares, le  stjle  concis,  impératif,  souvent  pour  nous  incompré- 
hensible. On  peut  y  lire  les  mœurs  actuelles  de  la  nation  et  son 
degré  de  civilisation. 

t8.  Fragments  des  Doaze  Tables  qui  nons  sont  parvenus. 

1 12.  Voiei  les  fragments  qu'on  a  recueillis  épars  dans  les  divers 
auteurs;  quelques  présomptions  seulement  ont  servi  de  guide  dans 
l'ordre  des  matières.  Cependant  Cioéron  nous  apprend  que  la 
première  Table  contenait  le  mode  d'appeler  in  Jus;  la  dixième, 
les  cérémonies  des  funérailles;  et  l'ime  des  deux  dernières,  la 
défense  du  mariage  entre  les  patridens  et  les  plébéiene.  fienys 

(1)  Bien  qu'on  puisse  trouver  de  certaines  désinences  rhythmiques  dans  la 
pbipart  des  lots  des  Douze  Tables ,  eRes  ne  peuvent  pas  être  prises  sérieusement 
pour  un  cbant  en  vers.  L'expression  carmen,  cbez  les  Romains,  a  un  sens 
beaucoup  plus  gfénénd. 

(2)  ft  Fremant  amnes  iieet,  dieam  quod  teniio  :  bibHothecas  ^  mehereuie, 
«  onrntam  p^Htuopkorum  vrms  miM  videtur  Xïl  Tàbnlaram  ItheUnSf  ti  qms 
>  legum  fontes  et  capita  viderit,  et  aucloritatis  pondère  et  utHibais  uhertate 
*  nperurt.  v  (Qa'Mi  en  soit  révohé,  mais  je  dirai  ce  que  je  pense.  Pdut  celui 
qui  remonte  à  la  source  el  aux  priiicipes  des  lois ,  je  trouve  qwe  le  p«tît  livre 
des  Douie  lUbles  est,  par  «a  force  «t  «on  utHité,  bien  au-desMrs  des  bîbtiotiié- 
ques  de  tous  les  philosophes.)  Gicer.,  De  orat,,  i,  43.  —  «  Cerpus  ^mnis 
nmanijmris»  FonsjnéHùprmMtiqueJvrU  v ,  selon  Tm*LrvK ,  3,  4.—  i  Finis 
œquijuris  »,  dit  TAcrrB,  Annal,,  3 ,  27. 

T. 
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(l'Halicarnasse  indique  comme  se  trouvant  dans  la  quatrième 
Table  le  droit  accordé  au  père  de  vendre  ses  enfants.  Ces  indices 
certains  ont  servi  de  point  de  départ,  et  d'après  quelques  autres 
considérations  (1),  on  est  parvenu  à  tracer  dans  un  ordre  probable 
le  sujet  de  chaque  Table. 

Cet  ordre  des  Douze  Tables  ne  resta  pas  sans  influence  dans 
le  droit  postérieur  des  Romains.  Il  servit  comme  de  type,  comme 
de  moule  primitif.  Ce  fut  dans  une  disposition  analogue,  pour 
ainsi  dire  dans  ce  cadre  antique  et  fondamental,  que  se  formèrent 
les  monuments  législatifs  des  époques  subséquentes  :  TÉdit  des 
préteurs,  le  Code  de  Théodose,  même  le  Code  et  le  Digeste  de 
Justinien. 

1 13.  C'est  à  Jacques  Godefroy  que  sont  dues  les  recherches  les 
plus  complètes  sur  ce  monument,  et  les  auteurs  venus  après  lui, 
en  France  ou  à  l'étranger,  ont  tous  profité  de  son  travail  (2).  Hais 
on  lui  reprochera  avec  raison  de  n'avoir  pas  été  assez  difficile. 
Une  présomption  légère,  une  phrase  d'un  auteur  lui  suffisent  bien 
des  fois  pour  supposer  une  loi  des  Douze  Tables,  pour  en  com- 
poser le  texte  et  lui  assigner  une  place.  Dans  les  lois  même  dont 
les  termes  nous  sont  parvenus,  il  n'a  pas  craint  de  suppléer 
aux  altérations  de  ces  termes  par  des  corrections  que  le  sens  lai 
indiquait.  M.  Haubold  a  procédé  dans  l'esprit  d'une  critique  plus 
rigoureuse,  ne  prenant  que  les  vestiges  qui  nous  sont  donnés 
pour  les  termes  mêmes  des  Douze  Tables,  et  réduisant  à  un 
très-petit  nombre  les  fragments  arrivés  jusqu'à  nous  (3).  Enfin, 
en  dernier  lieu,  MM.  Dirksen  et  Zell  ont  modifié  le  travail  de 


(1)  Gains  a  écrit  six  livres  sur  les  Dooie  Tables;  on  trouve  au  Digeste  vingt 
fragments  de  cet  ouvrage ,  avec  T indication  du  livre  dont  ils  sont  extraits.  On  a 
supposé  que  chacun  des  six  livres  correspondait  à  deux  Tables ,  et  cette  suppo- 
sition a  servi  de  guide.  —  L'ordre  de  FÉdit  des  préteurs,  celui  du  Gode  de 
Théodose ,  et  enfin  du  Gode  et  du  Digeste  de  Justinien ,  paraissent  dériver 
de  cette  origine. 

(2)  Jacq.  GooKFROY,  Fragmenta  XII  Tabularum,  suis  nune  primum  tabtUis 
restituta,  prohationibus ,  notis  et  indice  munita*  Heidelberg,  1616,  io-4o.  — 
Réimprimés  dans  son  recueil  :  Fontes  ivjuris  avilis.  Genève,  1638,  \n-¥\  et 
1653,  in-4o. 

(3)  Haubold  ,  InstU*  juris  rom,  privât,  hist,  dogm,  epitome,  lips.,  1821 , 
p.  129. 
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Godefroy,  en  y  introduisant  plus  de  pureté;  en  plaçant  simple- 
ment, pour  les  dispositions  perdues,  mais  qui  nous  sont  indiquées 
parles  auteurs,  les  passages  d*où  ressortent  ces  indications;  et, 
enfin,  en  complétant  les  anciennes  données  par  les  nouvelles  que 
nous  ont  fournies  la  découverte  de  la  République  de  Cicéron,  et 
surtout  celle  des  Instituts  de  Gaius  (1).  Je  profiterai  de  tous  ces 
travaux  antérieurs,  et  surtout  de  ce  dernier,  que  je  suivrai  de 
préférence.  Toutefois,  je  crois  devoir  y  faire  plusieurs  modifica- 
tions et  quelques  additions.  D'une  part,  MM.  Dirksen  et  Zell 
n'ont  pas  fait  usage  des  fragments  du  Vatican ,  où  nous  trouvons 
cependant  quelques  indices  sur  les  dispositions  des  Douze 
Tables  (2).  D'autre  part,  je  m'attache  rigoureusement  à  séparer 
de  tout  mélange  ce  qui  nous  est  arrivé  comme  fragment  réel  des 
Douze  Tables;  car,  selon  moi,  plutôt  que  de  toucher  à  ces 
débris,  il  vaut  mieux  les  présenter  incomplets  et  mutilés  par 
les  années.  Encore  est-il  indubitable  que,  même  pour  ces  rares 
vestiges,  ce  n'est  pas  un  texte  pur  et  primitif  que  nous  possé- 
dons. Avec  le  temps,  la  langue  et  son  orthographe  s'étaient 
successivement  modifiées,  adoucies;  et  c'est  en  cet  adoucisse- 
ment graduel,  consacré  dans  l'usage  quotidien  et  dans  la  littéra- 
ture des  Romains,  que  quelques  fragments  des  Douze  Tables 
nous  ont  été  transmis. 


(1)  H.  E.  Dirksen,  Ueherskht  der  Mskerigen  Versuche  %ur  Criiik  und  Her- 
stellung  des  Textes  der  Zwœlf'Tafel^Fragmente  (Révision  des  tentatives  faites 
jusqu'à  ce  jour  poor  la  critique  et  la  reconstruction  du  teite  des  fragments  des 
Douze  Tables).  Leipzig,  1824. 

(2)  Voir  ci-dessous ,  p.  109,  Table  V,  8  8  ;  et  p.  112,  Table  VI ,  §  11. 


FRAOlfËNTS 

DES  DOUZE  TABLES 


(i) 


TABLE  I. 
De  Tap^d  devant  le  jnagisirat  (de  m  Jus  twâMifo). 

I.  Si  mr  jus  tocat»  nr  rr,  aivtksta-  I.  Si  ta  appelles  quelqu'un  ^Tnit 
TOR  ;  iGiTCR  EW  cARTo  (2) .  le  magistrat,  «t  qa*il  refvse  d'y  aller, 

prends  des  tëmnas  et  âivéfe-k. 

II.  Si  calvitdr,  nnumi  sarauiT  :  II.  S*îl  cberche  à  raser  on  kseù' 
MANiot  BKDOJACiTO  (3).  foir,  o|>ère  mainmise  anr  Icd. 

III.  Si  jfORBus  MVVTAavE  viTimi  KS-  m.  S'il  est  empêche  par  la  maia- 
CJT,  QUI  ui  JUS  vocABiT  JUMENTUH  DATO  ;  die  OU  par  l'âge  ;  que  celui  qui  ap- 
si  NOLET,  ARCERAH  NE  STERNiTO  (4).        pelle   devant  le  magistrat  fournisse 

un  moyen  de  transport,  mais  non  un 
chariot  couvert,  si  ce  n'est  bénévo- 
lement, 

IV.  AssiDuo  viNDEX  AssiDuus  ESTO  ;       IV.  Quc,  pour  tm  ridie,  un  ncbe 

(i)  C'est  par  fidélité  pour  le  monMiaent  dont  noos  poarsuivons  la  recoastrac- 
tion  que  je  ne  crois  pas ,  à  c6ié  de»  fragmenlft  qai  nous  sont  parvenus  comme 
formant  le  texte  même  des  Dôme  Tables ,  devoir  placer  les  passages  des  écri- 
vains où  nous  trouvons  l'indication  de  quelque  autre  dispositicNB  restée  incomiue 
dans  ses  termes.  Je  me  borne  à  analyser  ces  sortes  de  dispositîoBS,  en  rejetant 
la  citation  dans  les  notes.  Il  est  inutile  de  prévenir  que  l'intitulé  de  chaque  table 
de  pure  indication,  et  sans  aucune  prétention  d'exactitude  textuelle.  Les 
termes  qui  y  sont  employés  sont  même  fort  souvent  étrangers  à  la  langue  juri- 
dique de  l'époque  des  Douze  Tables. 

(2)  PoRPHTRio,  Ad  Horat.,  Sat.  1,9,  vers  65.  —  Giger.,  Deleg,,  2,  4.— 
LuGiLius,  Sot.,  liv.  17,  d'après  Nonius  Marcellus,  De  propr,  serm.,  cap.  li 
§20,  au  mot  Ca/wVttr.  —  Aul.-Gell.,  Xoct.  attic,  20,  1.  —  Auctor  Rketor. 
ad  Herenn.,  2,  13. 

(3)  Festus,  aux  mots  Struere  et  Pedem  struit,  —  Dig.,  50 ,  16,  De  verbor. 
signif.,  233  f.  Gai.,  liv.  1  de  son  Gomment,  sur  les  Douze  Tables.  —  Lucains, 
à  l'endroit  précité. 

(4)  Aul.-Gell.,  Noct,  attic,  20,  1.  — Varro,  dans  Non.  Marcell.,  De 
propr,  serm,,  cap.  1 ,  §  270.  — Varro,  De  ling.  latin.,  4,  31. 
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MMiTAUD  QUOI  QUI»  «•LIT  vottBX  seul  piliise  être  tindex  (sorte  de  rë- 
BSTor  (1).  pondant  prenant  la  cause)  ;  pour  nn 

prolétaire,  quiconque  Toudra  Tétre. 
V.  Rnrmi  pucrar,  oiuit*  (2),  V.  S'ils  pactisent  (c'est-à-dire  s'ils 

^    transigent) ,   que  l'affaire  soit  ainsi 

arrêtée  et  réglée. 

\l,  Ns  FflfiiniT,  IV  covmo  adt  n       VI.  S'il  n'y  a  pas  de  transaction, 

FORO  ATTK  MBisDiEa  CâRJSiM  covJiBiTO ,    quc   l'exposé  de  la  cause  ait  lieu, 

QUOM  FBBMttKT'  jmo  ffUÊStonns  (d).     avaut  midi ,  au  Comitium  ou  au  Fo^ 

rum,   contradictoirement  entre    les 
plaideurs  présents  tous  deux. 
VII.  PosT  MBRiDUiM ,  PiLfiSENTi  STLi-       VII .  Après  midi ,  que  le  magistrat 
TEX  ADorciTO  (4) .  Fasse  addiction  du  procès  à  la  partie 

préseate. 
(Ce  qui  signifie  qu'il  lui  attribue  ki  «b^se  o«  le  droit  objet  do  litige  ;  ou 
seuJernent,  soivani  «ne  interprétation  que  n<HM  croyons  moioa  probable, 
^'il  loi  accarde  1* organisation  du  procès  ^vani  un  juge.) 

VUI.  Soi.  ocgasus  suptsiiA  n»*  VKU.  Qm  le  coucber  du  aolei^  sMt 
PSSTAS  iSTo>  (5) .  le  terme  suprême  (  de  tout  acte  de 

procédure). 
IX.  Vades...  subvades  (6)...  IX.  Les  vades...  les  subvades,,. 

(1)  Aul.-Gell.  ,  Noct.  attic,  16,  19. — Varro,  dans  Non.  Marcell.,  De 
frop.  serm.,  cap.  1 ,  §  antëpenult. 

(8)  Anctor  Ehetor,  ad  Hererm,,  2,  13.  — Prisciancs,  Arsgrammat,  10, 
5,31 

(3)  AoL.-Gnft.,  Bfoct.  aitic.,  17,  %.  —  Quintilianus  ,  1,  6.  —  ViimvSyHitt, 
nat.,  7,  60. 

(4)  Aul.-Gell.  ,  Noct,  aitic,  17,  2.  —  On  peut  mettre  en  doute  si  ces  deux 
fragments  (VI  et  VU)  se  rapporleni  à  l'office  du  magistrat  ou  à  celui  du  juge , 
et  par  conséquent  à  la  première  ou  à  la<  deuxième  Table.  La  Causœ  tonjectio , 
«Q  eiposè  sommaire  de  la  cause ,  et  la  décision  par  début  contre  le  plaideur 
absent ,  appartiennent  à  la  procédure  devant  le  jage^  ainsi  que  no«s  l'expliqae- 
roDs  dans  notre  £jr)9^.  kist,  des  Instit.,  tom.  111,  en  traitant  des  actions,  et 
cependant  le  mot  addkko  ne  peut  s'appUqiwr  qu'air  magistrat.  Kkius  adoptons 
ce  dernier  sens,  expliquant.  la  difficulté  par  ki  difiervnce  d'épMpie. 

(5)  Aou-Gell.  ,  ibid,  —  Fbstïïs,  an  mot  Supremw.  —  Varro  ^  Dt  tmgf. 
k^,,  5,  %  etf ,  3.  ^  llAcaoBn»,  Satwm.,  1^  3..-^  Ginsoriis.,  De  die  na$,, 
cap.  fin. 

(6)  Aul.-Gell.,  Noct.  attic,  16,  cap.  10. —  Confère»  avecGAicrs,  Instit. 
conmi.  4,  $§  184  et  suiv.,  sur  le  vadimonimn;  VMRO^y  De  ling.  hti*.,  5,  7; 
etAcRON.,  Horai.  Satyr,,  1^1,  vers  il. 

Le  travail  de  MM.  Dirksen  et  Zbll  réfère  encore  à  cette  première  Table  cette 
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(C'est-à-dire  les  cautions  ou  rëpoD- 
dants  respectifs  que  les  parties,  quand 
r affaire  n'avait  pn  se  terminer  le 
même  jour  devant  le  magistrat,  de- 
vaient se  donner  pour  garantir  leur 
promesse  de  se  représenter  à  jour 
indique  ;  ou  bien  celle  de  se  présen- 
ter devant  le  juge  :  genre  de  pro- 
messe nommé  vadimonium,) 

TABLE  II. 
Des  instances  judiciaires  {de  judiciis), 

I.  Dispositions  des  Douze  Tables  sur  le  montant  de  la  consignation  nommée 
saeramentum,  à  déposer  par  les  parties  (1). 

II.  MoRBus  soNTicus...  STATUS  DiES  II...  Une  grave  maladie...  la  fixa- 
Guif  HOSTE...  QuiD  HORUH  FUIT  UNUM ,  tion    du  jour,   faite  avec  un   péré- 

jUDici,  ARBiTROVB,  REOVK,  DIES  DiFFisus    griu Si  uu  de  ces  motifs  existe 

ESTO  (2).  pour  le  juge,  pour  l'arbitre,  ou  pour 

l'un  des  plaideurs,  que  le  jour  soit 
différé. 

III.  Gui  testimonium  defuerit,  is  III.  Que  celui  qui  réclame  le  té- 
TERTiis  DiEBUS  OB  PORTUM  OBVAGULATUM  moignagc  dc  quelqu'uu  aille  devant 
iTO  (3) .  sa  porte  lui  en  faire,  à  baute  voix,  la 

dénonciation  pour  le  troisième  joar 
de  marcbé  (c'est-à-dire  à  vingt-sept 
jours  de  délai ,  le  marché  ayant  liea 
tous  les  neuf  jours.) 

indication  que  nous  fournit  l'abréviateur  de  Fbstus  ,  d'une  disposition  dont  les 
termes  nous  manquent,  c  Itaque  in  XII  cautum  est  :  ut  idem  juris  esset  Sana- 
tibus ,  quod  fortibus  id  est  bonis  et  qui  nunquam  defecerant  a  populo  Romano.  > 
Paulus  et  Festus,  au  mot  Sanates, 

(1)  t  Pœna  autem  sacramenfi  aut  quingenaria  erat,  aut  quinquagenaria,  (nam) 
de  rébus  mille  œris  plurisve  quingentis  assibus,  de  minoris  (verô)  quinqua- 
ginta  assibus  sacramento  contendeb(atur)  :  nam  (ita)  lege  XII  Tabularum 
cautum  erat.  (Sed  si  de  libertate)  bominis  (contro)versia  erat,  etsi  pretiosissi- 
mus  bomo  esset,  tamen  ut  L  assibus  sacramento  contenderetur  ea(dem)  hge 
cautum  est  favoris  (causa),  ne  (sa)tisdatione  onerarentur  adserlores.  t  Gai., 
P^stit,,  comm.  4,  §  14. 

(2)  Aul.-Gell.,  Noct,  attic,  20,  1.  — Cicbr., /)tf  o^c.,  1,  12.  — Fbstos, 
au  mot  Reus.  -r-  Dig.,  2,  11 ,  Si  quis  caut.  injud.,  2,  §  3  f.  Ulp. 

(3)  Festus,  aux  mots  Portus  et  Vagulatio» 
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W.  Disposition  qui  permet  de  transiger  même  snr  le  vol  (1). 


TABLE  III. 

De  rexéctttion  en  cas  d'aveu  ou  de  condamnation  (de  are  eonfesso 

rehttque  jure  judicatis)  (S). 

I.  iEais  coNFissi  RKBUSQUB  JURE  ju-       I.  Pouf  le  payement  d'ane  dette 
DiCATis  TRifiiMTA  oiBs  JU8TI  8UNT0  (3).     d* argent  avonëo ,  on  d'une  condam- 
nation juridique ,  que  le  débiteur  ait 
un  délai  légal  de  trente  jours. 

II.  PosT  DiiNDE  HANUS  iNJECTio  SSTO,  II.  Passé  lequel ,  qu'il  y  ait  contre 
IX  JDS  ouGiTo  (4) .  lui  manuê  injectio  (mainmise  :  sorte 

d'action  de  la  loi  pour  l'exécution 
forcée),  qn'il  soit  amené  devant  le 
magistrat. 

III.  Ni  JUDICATUM  FACiT,  AUT  Quips  IH*  Alors,  à  moius  qu'il  ne  paye, 
BNDo  EM  JURE  viNOiGiT ,  8ECUM  DuciTo  ;  OU  que  quelqu'un  ne  se  présente 
viNGiTo,  AUT  NERVO,  AiTT  coifPEDiBUS ,  pour  lui  commc  vtndex  (sorte  de 
QuiNDEciM  poNDo  NE  MAJORE,  AUT  SI  caotiou  prenant  sa  cause),  que  le 
VOLET  MINORE  VINGITO  (5).  Créancier  l'emmène  chez  lai;  qu'il 

r enchaîne,  ou  par  des  courroies,  ou 
par  des  fers  aux  pieds,  pesant  au 
plus  quinze  livres,  ou  moins  si  l'on 
veut. 

IV.  Si  volet  suo  vivito  ;  ni  suo  IV.  Qu'il  soit  libre  de  vivre  à  ses 
viviT,  QUI  EM  viGTUM  HABEBiT ,  LIERAS   proprcs  dépcus  ;  siuou ,  quc  le  créan- 

(1)  Et  lu  cœteris  igitur  omnibus  ad  edictum  prœtoris  pertinentibus ,  quœ  non 
ad  publicam  laBsionem,  sed  ad  rem  familiarem  respiciant,  pacisci  licet;  nam  et 
de furto pacisci  lex permUtit,  Dir..,  2,  14,  Depactis,  7,  $  14  f.  Ulp. 

(2)  Ou,  selon  Tiotitolé  généralement  reçu  :  Des  créances  (de rébus  creditis) . 
— L'iotitolé  que  nous  adoptons  pour  notre  compte  se  réfère  beaucoup  mieux 
aux  dispositions  contenues  dans  cette  table  et  à  l'ordre  successif  des  tables  qui 
précédent  :  la  première  traitant  de  l'appel  devant  le  magistrat,  la  seconde  des 
instances  judiciaires ,  et  la  troisième  de  l'exécution  des  sentences ,  ({'est  l'en- 
semble  complet  de  la  procédure  civile. 

(3)  Aul.-Gbll. ,  Noct.  attic,  20,  i,  et  15,  13.  —  Gai.,  Jnstit.,  comm.  3 , 
S  78.  —  DiG.,  42,  1 ,  De  rejudicata,  7  f.  Gai. 

(4)  Aul.-Gell.,  Noct.  attic,  20,  1.  —Gai.,  Instit.,  comm.  4,  §  21,  sur  la 
fnanus  injectio. 

(5)  Ibid. 
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FAUUS  ENDO  DUS  DATO  ;  SI  vouT ,  PLU0  dcT  quî  le  lieiil  enehtiaé  bi  Imut- 
DATO  (1) .  ^  nisse  chaque  jour  une  livre  de  farine  ; 

ou  plus,  s'il  le  vent  bien. 

V.  Disposition  relative  :  —  à  la  facnltë  que  le  débiteur  avait  de  tran- 
siger; —  à  sa  cap ti vite,  faute  de  transaction,  ainsi  enchafnë,  pendant 
soixante  joors;  et  k  la  prodaction  qui  devait,  dans  l'intervalle,  en  It»  faite 
au  magistrat ,  dans  le  comitiom ,  par  trois  jours  de  marches  consécutifs  (de 
neuvaine  en  neuvaine),  en  déclarant  à  haute  voix  pour  quelle  somme  il 
était  condamné  (2). 

VI.  Disposition  qui,  après  le  troisième  jonr  de  nanM,  dense  le  àiott 
an  créancier  non  payé  de  punir  le  débiteur  de  mort  ou  de  le  vendre  à 
l'étranger  au  delà  du  Tibre,  et  qui,  prévoyant  le  cas  où  ils  seraient  pla- 
neurs créanciers,  s* exprime  ainsi  : 

Tertiis  mnvDims  partis  secanto;  si  Après  le  troisième  jour  de  marché 
PLUS  mnjsvE  seguerint  ,  nb  fraude  (la  troisième  nenvaine) ,  qu'ils  se  le 
ESTO  (3).  partagent  par  morceaux  ;  s'ils  en  cou- 

pent des  parts  plus  ou  moins  gran- 
des ,  qu'il  n'y  ah  pas  de  mal. 

(1)  Avl.-Gell.,  iXoet.  mttic,  10, 1.  —  Voir  iumî  Difi.>  5<^«  16,  De  verhor. 
ngn.,  234,  §  2  f.  de  Gaii»,  livre  2«  de  son  commentaire  sur  les  Douze  Tables. 

(2)  c  Erat  autem  jos  interea  paciseendi  ;  ac  nisi  pacti  forent ,  habebantur  in 
vincuits  dies  sexagîota,  inter  eos  dies  trinis  nundinis  continuis,  ad  prstorem 
in  comitiom  producebantur,  quantœque  pecunise  judicati  essent  prsdicabator.  > 
ÂUI..-GELL.,  Noct.  attic,  20,  1. 

(3)  c  Tertiis  autem  nundinis  capife  pœnas  dabant ,  aat  trans  Tiberim  peregre 
venam  ibant.  Sed  eam  capitis  pœnam  sanciendœ ,  sicut  dizi ,  fidei  gratia,  horri- 
ficam  atrocitatis  ostenta ,  novisque  tcrroribns  metuendam  reddideront.  Nam  si 
plares  forent ,  qufbus  reus  esset  judicatus ,  secare ,  si  vellent ,  afque  partiri  cor- 
pus addicti  sibi  hominis  permiserunt.  Et  quidem  verba  ipsa  legis  dicam,  ne 

'  existîmes  inrrdiara  me  istam  forte  fornridare  (soivent  les  paroles-  de  la  loi  rap- 
portées ci-dessus  dans  le  texte).  Nihil  profecto  ÎRmnfias,  niM  immanios  :  nisi 
ut  reipsa  apparet,  eo  eonsiho  tanta  immanitas  pœn»  deniiatiata  est,  ne  ad  eam 
unqnam  perveniretur.  Addici  namqoe  nunc  et  viaeiri  mnltos  videmns  ;  qoia  vin- 
cnlorum  pœnam  detem'mi  liomines  contemmmt.  Dissectam  esse  antiqnitw  aenn- 
nem  eqmdem  neque  legi,  neque  aadivi  :  quoniam  stevitia  ista  poena  eoBÉenint 
non  qnîta  est.  t  Aetl.-Gbll.,  29,  1. 

(  Sunt  enim  qnsdam  non  kodabilia  natura,  sed  jure  concassa  :  ut  lai  XH 
Tabulis  débitons  corpus  inter  creditores  dividi  lient  ;  qaan»  leNfena  mos  piMco» 
repudiavft.  »  Quintiuanus ,  Institué,  orat.,  3,6* 

<  Sed  et  judicatos  in  partes  secari  a  creditinribtt»  legea  erani  r  con*ensn  tameo 
poblieo  cpudeKtas  postea  erasa  est;  et  in  pndorîff  notom  oapitis  conversa  est, 
bonorum  adbibita  proscriptione ,  sufPundere  malnit  hominis  saif^nîscm  qMor 
effundere.  »  Tertullian.,  Apologet.,  cap.  4. 
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TABLE  IV. 
De  la  puissance  da  père  de  famille  {de  Jure  pairio), 

I.  Disposition  sur  T  enfant  difTorme  et  monstroeni  qni  doit  être  taë 
immédiatement  (1). 

II.  Dispoeili^B  rdative  k  la  paiiMnce  da  père  aor  ses  enfaats  :  dreit, 
pendant  loa4e  leor  ¥ie  »  de  les  jeter  en  prison ,  de  les  flageller ,  de  les 
retenir  enchaînes  aux  travaux  rustiques ,  de  les  vendre  on  de  les  tuer , 
même  lorsqu'ils  gèrent  les  hautes  eharges  de  la  république  (2). 

m.  SfMTBR  nuuM  Tn  wiitM  BuiT ,  III.  Si  !«  père  <  donn^  Ireis  Ms 
FiLics  A  PATRE  LIBER  ssfH>  (3) .  SOU  fils  eu  veute ,  que  le  fils  sait  libre 

de  la  puissanee  paternelle. 

IV.  Disposition  relative  à  la  durée  de  la  gestation  ;  fixation  de  eau  plof 
long  terme  à  dix  mois  (4). 

TABLE  V. 
Des  hérédités  et  des  tatelles  {de  hœreditatilnu  et  tutelis). 

I.  Dispontioa  rdafive  à  la  tntetie  perpétuelle  des  femmes  ;  les  vestales 
sont  libres  de  cefte  toleUe  et  de  la  puissance  paternelle  (5). 

(1)  t  Nam  mihi  quidem  pestifera  videtur  (  se  fait  dire  Gicéron  par  son  frère 
QuintDS  en  parlant  de  la  puissance  dés  tribuns  des  plébéiens),  quippe  quœ  in 
seditione  et  ad  seditionem  nata  sit  :  cujus  primum  ortum  si  recordari  vofumas , 
inter  arma  civium,  et  occupatis  et  obsessis  urbîs  locis,  procreatum  videmus. 
Deinde  quam  esset  cite  asiegatas  (d'autres  lisent  letatus  ou  necatas)  tanquatn 
ex  Xfl  TahuUs  insignu  ad  difinrmitatem  puer,  brevl  tempore  recreatus ,  mol- 
to^  tsetrior  et  fedior  natus  est.  «  GiccR. ,  De  ieg.,  3,  9. 

(2)  c  A4  Rfooamionnn  iegislator  (Romulus)  onnem,  ut  ita  dieam,  potestatem 
in  filium  patri  concessit ,  idqne  ioto  vitœ  tempore  :  sive  eam  m  carcerem  «on- 
jicere,  sive  flagris  csdere,  aive  vinotum  ad  rosticum  opasdetJnere«  Âve  occi- 
dere  vellet  ;  licet  filius  jam  rempuhlicam  adminîstraret  et  inter  suuixies  magis- 
traiw  ceoseretur,  et  propter  suum  studium  in  rempublieam  laudaretur.  *  .  • 
Sed  svblato  i^gno ,  decemviri  («am  Legem)  inter  esteras  retulerunt,  exstalque 
in  XU  Tabukumm,  ut  mcant ,  quarta,  quas  tune  in  fore  posuere..  «  Traduction 
4e  Dbnys  d'Hauc,  ArcIwoL,  t^  36  et  â7. 

<  Quam  patri  lex  regia  dederi;t  in  fiJûum  vito  necisque  potestatem ,  >  «etc. 
PâpmuiRis,  Ub. «ing.  De  aduUeriis^  extcait  dek Calhtio  Ieg.  Motaic.  €t  Rom., 

^t.  4»  §  a. 

(3)  Ulpian.,  Régula  4il.  10.,  g  1.  —  Ghi.,  instit.,  nomm.  1,  |  idSt.  et  4, 
j  79.  —  Dents  d'Halic.  ,  précité. 

(4)  Aul.-Geul.^  A-oct.  aitic,  3,  i6.  —  Dig.,  38»  i^,  De  suis  et  legitim,,  3, 
8  9  f.  Ulp. 

(5)  c  Veteres  enim  voluerunt ,  feminas ,  etiamsi  perfectœ  œtatis  sint ,  propter 
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II.  Disposition  qui  prohibe  Tusacapion  des  choses  mancipi  appartenant 
aux  femmes  placées  sous  la  tutelle  de  leurs  agnats,  à  moins  que  ces  choses 
n'aient  été  livrées  par  les  femmes  elles-mêmes  avec  F  autorisation  de  lear 
tuteur  (I). 

m.  Uti  legassit  supbr  pegdnia  tu-  III.  Ce  qu'il  aura  ordonné  testa- 
TSLAVE  svM  RBi ,  iTA  JUS  BSTo  (2) .  meutairement  sur  ses  biens  ou  sur 

la  tutelle  des  siens,  que  cela  fasse 
loi. 

IV.  Si  intestato  jioritur,  cui  suus  IV.  S'il  meurt  intestat,  sans  héri- 
HiBREs  NEC  siT ,  AD6NATUS  PROxiMus  FA-  ticr  siou ,  quo  le  plus  proche  agoat 
lOLTAM  HABETO  (3).  preonc  l'hérédité. 

V.  Si  adgnatus  nec  escit,  gentilis  V.  S'il  n'y  a  pas  d'agnat ,  que  le 
FAMiLiAM  NANGrroR  (4).  gentil  soit  héritier. 

animi  levitatem  in  tutela  esse.  Itaqae  si  quis  filio  filiœque  testamento  tutorem 
dederlt ,  et  ambo  ad  pubeHatem  pervenerint ,  filius  quidem  desinit  habere  tato- 
rem ,  filia  vero  nihilominas  in  futela  permanet.  Tanlum  enim  ex  lege  Jolia  et 
Papia  Poppœajure  liberorum  a  tutela  liberantur  femînœ.  Loquimor  autemexcep- 
tis  virgînibus  vestalibus ,  quas  etiam  veteres  in  honorem  sacerdotii  libéras  esse 
voluerunt;  itaque  etiam  lege  XII  Tabularum  catUutn  est,  «  Gai.,  Instit., 
comm.  1,  §§  144,  145,  155  et  157. 

(1)  «  {Item  olim)  mulieris  quee  in  agnatoram  tutela  erat,  res  mancipi  nsa- 
capi  non  poferant,  prœferquam  si  ab  ipsa,  tutore  {auctore)^  fraditœ  essent  :  id 
ita  lege  XII  Tabularum  cau{tum  erat),  »  Gai.,  Instit.,  comm.  2,  §  47.— 
Confère*  CiciaoN,  Epist,  ad  Attic,  1,  5;  et  Pro  Flacco,  34. 

(2)  Ulpian.,  Regul.,  11,  §  14.  —  Gai.,  Instit,,  conun.  2,  §  224.  —  Ji/sw- 
NiAN.,  Instit.,  2,  22,  De  lege  Falcidia,  pr.  —  DiG.,  50,  16,  Deverh,  signif., 
120  f.  Pomp.  —  Ciger.,  De  invent,  rhetor.,  2,  50.  — Auctor  Rhetor.  ad 
Herenn.,  1,  13. — Justinian.,  Novell.,  22,  cap.  2. 

(3)  Cicer.,  De  invent.,  2,  50.  — Auctor  Rhetor.  ad  Herenn.,  1,  13.  — 
Ulpian.,  Regul.,  26,  1 ,  §  1,  —  Paul.,  Sentent,  liv.  4,  tit.  8,83,  d'après  la 
Collât,  leg.  Mos.  et  Rom.,  16,  §  3.  —Paul.,  ibid.,  § 22.  «  La  loi  des  Douie 
Tables  appelle  les  agnats  sans  distinction  de  sexe.  >  — Gai.,  Instit.,  comm.  i, 
§§  155 ,  157,  et  3,  §  9.  — Justinian.,  /it^tô.,  3,  1,  De  hœred.  quœ ab  intestat., 
S  1.  —  La  constitution  3  de  Sévère  et  Antonin,  au  Code,  6,  55,  De  suis  et 
legitim.  liber.,  indique  comme  venant  d'une  disposition  évidente  des  Doaze 
Tables  le  principe  que  l'hérédité  pour  les  héritiers  siens  se  distribue  par 
souches.  Cependant  Gaius,  Instit.,  comm.  3,  §  15,  fait  dériver  ce  principe  de 
l'interprétation.  Cette  règle  ne  s'appliquait  pas  aux  agnats. 

(4)  Ciger.,  De  invent.,  2,  50. —  Ulpian.,  d*après  la  Collât,  leg,  Mos,  et 
Rom.,  16,  §  4.  —  Gai.,  Instit.,  comm.  3,  §  17.  — Paul.,  Sentent.,  4,  8,  §  3, 
d'après  la  Coll.  leg.  Mos.  et  Rom.,  16,  §  3. 
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VI.  A  dëfaaf  de  tuteur  nommé  par  testament,  les  agnats  sont  tuteurs 
légitimes  (1). 

VII.  Si  furiosus  est  ,  agnatorum  VII.  Pour  le  fon ,  qui  n*a  pas  de 
GBNTiLnifQiJB  IN  Bo  PBCUNiAQUE  Kjus  curateur  (custoi) ,  que  le  soin  de  sa 
POTBSTAS  KSTO  (2) .  —  AsT  Kl  C08TOS  personne  et  de  ses  biens  soit  à  ses 
NEC  BSciT  (3).  agnats,  et,  à  défaut,  à  ses  gentils. 

VIII.  Ex  KA  PAMniA.. .  IN  KAM  PAMi-  VIII.  De  Cette  famille.*. dans  cette 
LiAM  (4).  autre. 

(Disposition  qui  défère  au  patron  l'hérédité  de  F  affranchi  mort  sans 
héritier  sien.) 

IX.  Les  créances  héréditaires  se  divisent  de  droit  entre  les  héritiers  (5). 

X.  Disposition  d'où  dérivait  l'action  en  partage  entre  héritiers  {aetio 
/amiîiœ  erciscundœ)  (6). 

XI.  L'esclave  affranchi  par  testament  sous  la  condition  qu'il  donnera 
telle  somme  à  Théritier ,  peut ,  s'il  a  été  aliéné  par  cet  héritier ,  devenir 
libre  eo  donnant  la  somme  dite  à  son  acquéreur  (7) . 

(i)  c  Quibus  testamento  quidem  tutor  datus  non  sit ,  iis  ex  lege  XII  agnati 
sDiittutorës,  qui  vocantur  legitimi.  >  Gai.,  Insiit,,  comm.  1,  $$  155  et  157. 

(2)  CicBR.,  De  invent.,  S,  50;  Tuscul.  quœst,,  3,  5;  Z>e  republ.,  3,  23. 
Auctor  Rhetor,  ad  Herenn.,  1,  13.  — Ulp.,  ReguL,  H,  8  2»  «*©• 

(3)  FssTDS  ,  au  mot  Nec, 

(4)  K  Gvis  romani  liberti  hœreditatem  lex  XII  Tabularum  patrono  deferi , 
si  intestato  sine  sno  hœrede  libertus  decesserit.  >  Ulpian.,  Regul.,  29,  $  1.  — 
I  Sicut  in  XII  Tabulis  patroni  appellatione  etiam  liberi  p^froni  continentur.  « 
(  Vaiic,  J.  R,  Fragm.,  §  308.) 

<  Ad  penonas  autem  refertur  familiie  significatio ,  ita,  eum  de  patrono  et 
liherto  loquitur  lex  :  bx  ba  pamilia,  inquit,  in  kam  pamiliam.  >  Dic,  50  ,  16, 
De  verbor.  signi/,,  195,  §  1  f.  Ulp.  —  Il  n'est  pas  cerUin  pour  moi  que  ce 
passage  de  la  loi  des  Douze  Tables  se  référât  à  la  dévolution  héréditaire  dont  il 
s'agit  ici. 

(5)  I  Ea  qnœ  in  nominibos  sunt ,  non  recipiont  divisionem  :  cum  ipso  jure  in 
portiones  hœreditarias  ex  lege  XII  Tabularum  divisa  sint,  t  God.,  3,  36; 
FamiL  ercisc,  6  const.  Gordian.  —  Conférez  DiG.,  10,  2,  Famil,  ercisc,  25, 

S9f.  PauL,etc. 

(6)  t Hœc  actio  (raction/amt'/iof  erciscundœ) prqfieiscitur  a  lege  XII  Tabur- 
larum,  t  Dic,  10,  2,  FanùL  ercisc,  1  pr.  f.  Gai.  —  Ibid,,  2  pr.  f.  Ulp.  — 
Pbstus,  au  mot  Ercium,  etc. 

(7)  c  Sub  bac  conditione  liber  esse  jnssus,  si  decem  millia  hœredi  dederit , 
etsi  ab  hœrede  abalienatus  sit ,  emptori  dando  peconiam ,  ad  libertatem  perve- 
niet;  idque  lex  XII  Tabularum  }nhei.  t  Ulpian.,  ReguL,  2,  g  4.  — DiG.,  40,  7, 
De  stat.  liber.,  29,  gif.  Pomp.;  et  25  f.  Modest.  —  Fkstus,  au  mot 
Statuliber. 
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TABLE   VI. 
De  la  propiiété  et  de  la  possession  {de  dominio  et  possestiome)» 

I.  QuuM  iVKxraf   FAciBT   MANCiPiDM-       I.  LoFsque  quelqu'un  remplira  la 
QUK,  uTi  LntfGUA  NUNCDPAssrT ,  iTA  JUS   soleuDÎtë  du   nexum  et  du  manei- 
KSTO  (1) .  pium ,  que  les  paroles  qu'il  pronon- 
cera fassent  loi. 

II.  Peine  du  double  contre  celui  qui  dénierait  les  déclarations  faites 
dans  le  nexum  ou  le  mancipium  (2) . 

m.  Usys    AUCTORiTAs  FUNDi  BIEN-       UI.  Que  Tacquisitlon  de  la  pro- 

muM CiBTKRARUM  OMNIUM (an-   priété  par  h  possession  ait  lieu  an 

mms)  (3) .  bout  de  detii  ans  pour  les  fbndv ,  an 

bout  d'un  8B  ponr  toutes  les  anertrei 

IV.  Disposi^n  relative  à  f  acquisition  de  hi  puissance  maritale  sur  la 
femme  par  la  possession  d'une  année,  faculté  donnée  à  la  femme  d'inter- 
rompre cet  effet  de  la  possession,  en  s' absentant,  chaque  année,  trois 
■nitfl  consécntifes ,  do  dooucile  conjugal  (4). 


f 


(1)  Fkstus,  au  mot  Nuneupata.  —  CrcER.,  De  offic,  3,  16  ;  De  orat.,  1, 
57  ;  Pro  Cœcin.,  cap.  23.  —  Varro  ,  De  ting.  iat.,  5 ,  9. 

(2)  (  De  jure  quidem  prœdiorum  sancitum  est  apud  nos  jure  ciTÎlî ,  ut  In  his 
vendendîs  vifîa  dîcerentur,  quœ  nota  essent  vendîtori.  Mam  cum  ex  XII  TabuUt 
satis  esset  ea  prœstari  quœ  essent  Hngua  nuneupata ,  quœ  qui  infictatus  esset, 
dupli  pœnam  subiret  :  a  jurtsconsaltis  etiam  reticentiae  pœna  est  constitota.  i 
GiGER.,  De  offic.,  3,  16. 

(3)  On  ne  peut  assurer  bien  précisément  que  ces  termes  soient  le  texte  des 
Douze  Tables.  Voici  le  passage  de  Gicéfon  d'où  ils  sont  extraits  :  k  Qood  in  re 
pari  valet,  valeat  în  bac  quœ  par  est  :  at,  qnoniam  usus  audotitus fimeft  Men- 
nium  est ,  sit  etiam  œdium.  At  m  fege  œdes  non  appellantor,  et  sont  eœterarum 
omnium  quarum  annous  est  usos.  t  Giger.  ,  Topic. ,  cap.  4.  — •  Content 
GiCER.,  Pro  Cœcin,,  i9.  —  Gat.,  Instit.,  comm.  2,  J  42.  — Jcstixian.,  Instit,, 
i,  6,  De  tuucap,,  pr.  —  Qaant  à  finterprétation  de  ces  mots  usns  auctorHas, 
dont  les  critiques  se  sont  tourmentés ,  Je  ferai  remarquer  que  les  Romains ,  en 
leur  vieille  langue  du  droit,  et  dans  un  sens  particulier  resté  longtemps  en 

j  usage,  appelaient  auctoritas  h  garantie  contre  Févictton.  AuctoHtatempnestare, 
\  c'est,  encora  à  Fépoque  de  Jnstînien,  garantir  l'éviction.  Vsus  auctoritas ,  c'est 
;  donc  la  garantie  contre  l'éviction  que  procure  l'usage,  c'est-i-dîre  ici  la  posses- 
.'  sion  continuée  pendant  un  certain  temps.  VoiI&  comment  ce  mot,  dans  l'antique 
'  langue  juridique ,  est  synonyme  de  celui  A'nsucapio ,  venu  phs  lard. 

(4)  K  Usu  in  manum  conveniebat ,  quœ  aono  contînuo  mipta  perseverabat  : 
nam  velut  anmia  possessione  usucapiebator,  în  famiKan  vm  translbat ,  filiœqoe 
locum  obtinebat.  Itaque  lege  XII  Tabularum  cautum  erat,  si  qua  noRet  eo 
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V.  AwmxsnêSTÊX  MnmuLàncTO^  V.  Contre  l'étranger,  ëlernelle 
RiTAs  (1).  garantie  (c'est-à-^ire  qn'il  ne  pniase 

jamaie  acqaénr  ^  la  penession 
une  chose  appartenant  à  uoa  citoyen 
romain) . 

VI.  Si  qui  in  jurb  uanum  covfli-  VI.  S* il  y  a  entre  deux  personnes 
iniT  ^2).,.  MoniMMi  comenio  devant  le  magis- 
trat (sorte  ia  combai  fictif  jwJUdaire , 
qui  se  pratiquai  dans  les  contesta- 
tions relatives  à  la  propriété  d'une 
chose) . . . 

'(Qae  le  magistrat  donne  la  possession  provisoire  [vindieias  dare^  ou 
viniidai  dieerê\  i  qui  il  jugera  convenable). 

A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  procès  de  liberté.  Dans  ce  cas,  que  le 
fflagîsirat  donne  toujours  ta  possession  provisoire  en  favenr  de  lafiberté  (3). 

VII.  TiGNUM  JUNCTUM  iBDTBDs  vonsA-  Vil.  Que  les  bois  (les  matériaux) 
Q(]E  KT  coNCAPET  NK  soLViTo  (4) .  employés  dans  les  édiGces ,  on  liés 

aux  vignes ,  n^en  soient  point  arra* 
chés  (en  conséquence,  le  propriétaire 
ne  peut  les  revendiquer) . 

modo  in  numam  maviti  coavenire ,  ot  qoetaimis  trinoclie  abesset,  atqoe  ita  osum 
«ojusqiie  annî  ioterromperet.  •  <iAi.,  instiL^  oemm.  I  ,  $  I il.  — Conférez 
Aul.-Gell.,  A^oct.  attic.^  3,  2.  —  Macros.,  Satumal.,  i  ,  3. 

(1)  CicER.,  De  offic,  1,  12.  —D».,  50,  16,  De  verb.  siffdf.,  5»4  pr.  f. 
Gai.  C'est  par  indactian  de  ce  passage  de  Gaias,  tiré  da  Kvre  S  de  son  commen- 
taire des  Dooae  tVibles,  et  earrespondaat,  en  conséquence  ,  selon  toute  «sonjec- 
tare  probable,  aux  Ti^ea  III  ou  IV,  qae  Ton  ]^oe  comaïunénent  à  la  III*  TaUe 
le  fragneiit  Advirsus  hostkm ,  etc.  Mais,  par  son  objet,  il  n'est  évidemment 
pas  à  sa  place ,  et  nous  le  reportons  è  la  Table  VI ,  d'après  Tordre  des  matières. 
Le  passage  cité  de  Gaius  ne  nées  arrête  pas.  En  effet ,  ce  passage  ne  contient 
^e  la  définitien  du  mot  kosHs  :  or,  ce  même  mot  pouvait  se  trouver  et  se  trou* 
vait  probablement  en  une  autre  disposition  des  Tables  lil  on  IV  :  par  exemple^ 
éaos  celle  qoi  prescrit  qae  le  débiteur  addictw,  après  le  délai  de  soixante  jours, 
soit  «enda  à  Tétranger. 

(t)  Auir.-G8LL.,  Noct,  otHc.,  20,  10.  ^Fssrvs,  tnioàiSwpentUes. 

(3)  i  Initiura  fuisse  aecessîonis  dicitur  Virginins  quidam ,  qw  quum  asnnad- 1 
vertistct  ilppium  Glaudiom  œatra  jus ,  qood  tpse  êx  veterejure  in  XII  Tabulas 
transtulerat ,  vindieias  filiœ  suœ  a  se  abdixisse,  et  secandnm  eiim,  qui  in  servi- 
totem  ab  ce  soppositus  petierat,  dixisse,   captamqnc  anare  virginis  omne  fas 
^mks  aaiioaisaei,  »  etc.  fite.^  1,  2^  Dtf  origine  juns,%,  §  24f.  Pomp.—Gonfé-/ 
rosikin»  n'HAucaïK.,  11,30.— Tir. -Liv.,  3,  44.-^€iCi:a.,D«nfSpi^/..  3,  32.'^ 

(4)  FisTvs,  au  mot  Tigimm,  -^  D».,  50,  16,  De  verbor,  signtf,,  62  f.  Gai. 
—  Dw.,  47,  3,  De  t^najuneto,  1  pr.,  ©t  8  1  f .  Ulp-,  etc. 
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VIII.  Mais  une  action  du  double  est  donnée  contre  celui  qui  a  ainsi 
employé  les  matériaux  d' autrui  (1). 

IX.  QcANDOQUE  SARPTA,  DONEC  DEMPTA       IX.  Si  les  matériaux  viennentà  être 
BRUNT  (2)...  détachés  et  tant  qu'ils  le  seront 

(le  propriétaire  pourra  les  revendi- 
quer). 

X.  La  propriété  d*une  chose  vendue  et  livrée  n'est  acquise  à  l'acheteur 
que  lorsque  celui-ci  a  satisfait  le  vendeur  (3) . 

XI.  Disposition  qui  confirme  la  cession  devant  le   magistrat   {in  jwre 
cessio) ,  aussi  bien  que  la  mancipation  (4). 

TABLE  VII. 
Droit  quant  aux  édifices  et  aux  fonds  de  terre  {de  Jure  œdium  et  agronm). 

I.  Entre  les  édifices  voisins  on  doit  laisser  pour  la  circulation  un  espace 
vide  (ambittts)  de  deux  pieds  et  demi  (5). 

II.  Conditions  imposées  pour  les  plantations ,  constructions  on  excava- 
tions faites  en  un  fonds  dans  le  voisinage  d'un  autre  (6). 

(1)  c  Lex  XII  Tabularum  neque  solvere  permittit  tignum  furtivum  œdibus  vel 
vineis  junctum,  neque  vindicare  :  quod  providenter  lex  elTecit  :  ne  vel  œdificia 
sub  hoc  prœtextu  diruantur,  vel  vinearum  cultura  tnrbetur  ;  sed  in  eum  qui  con^ 
victus  estjunxisse,  in  duplum  dat  actionem.  i  DiG.,  47,  3,  De  tign,  junct., 
1  pr.  f.  L1p. 

(2)  Festus,  au  mot  Sarpuntur  {vineœ), 

(3)  s  Vendits  vero  res  et  tradits  non  aliter  emptori  adquiruntur,  qoam  si  is 
venditori  pretiam  soiverit ,  vel  alio  roodo  satisfecerit ,  veluti  expromissore  aut 
pignore  dato.  Quod  cavetur  quidem  et  lege  Xll  Tabularum ,  tamen  recte  dici- 
tur  et  jure  gentium,  id  est  jure  naturali,  id  effici.  i  Justinian.,  Instit.,  2,  De 
rer,  divis,,  §  41.  —  Frstus,  aux  mots  Sub  vos  placo. 

(4)  c  ...  Et  mancipationem  et  in  jure  cessionem  lex  XII  Tabularom  con- 
firmât. «  Vatican»  /.  R,  Fragm.,  §  50.  Cette  disposition  manque,  de  même 
que  quelques  autres  tirées  des  Fragments  du  Vatican  {Voir  ci-dessus,  page  109, 
note  4),  dans  le  travail  de  MM.  Dirksbn  et  Zell,  qui  n'ont  pas  fait  usage  de 
ces  Fragments. 

(5)  c  Nam  ambitus  circumitus  :  ab  eoque  XII  Tabularum  interprètes  ambitum 
parietis  circumitum  esse  describunt.  >  Varro,  De  ling.  lat,,  5,  §  22. —  «  Lex 
etiam  XII  Tabularum  argumente  est,  in  qua  duo  pedes  et  semis  sestertius pet 
vocator.  »  —  Festus  ,  au  mot  Ambitus, 

(6)  c  Sciendum  est ,  in  actione  fioium  regundorum  illud  observandum  esse , 
quod  ad  ezemplum  quodammodo  ejus  legis  scriplum  est,  quam  Atheois  Solonem 
dicitur  tulisse  ;  nam  illic  ita  est.  .  .  c  Si  quis  sepem  ad  alienum  prœdium  fixent 
infoderitque ,  terminnm  ne  ezcedito  ;  si  maceriam ,  pedem  relinquito  ;  si  vero 
domum,  pedes  duos;  si  sepulchrom  aut  scrobem  foderit,  quantum  profonditatis 
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111...   HoRTOs...   BiBBBDioM...  TU-        III.  Jardîo petit  héritage 

CBRiDM  ..  (1).  grange... 

IV.  Entre  les  champg  voiiiog  on  doit  laisser,  pour  l'accès  et  pour  la 
circulation  de  la  charrue,  an  espace  vide  de  cinq  pieds.  Cet  espace  n'est 
pas  sQsceptible  d'être  acqais  par  nsocapion  (â). 

V.  Si  jurgaot...  (3).  V.  S'ils  sont  en  désaccord. 

(En  cas  de  contestation  sur  les  limites,  le  magistrat  doit  donner  aux 
parties  trois  arbitres  pour  en  décider.) 

VI.  La  largeur  de  la  voie  est  de  huit  pieds  en  droite  direction ,  et  de 

seize  dans  les  détours  (4) . 

Vil.  Si  la  voie  n'est  pas  en  état  praticable ,  on  peut  pousser  le  chariot 
où  boD  il  semble  (5). 

Vni.  Si  aqoa  pluvia  nocrt...  (6).        VIII.  Si  l'eau  pluviale  peut  porter 

préjudice... 


habuerint ,  tantum  spatii  relinquito  ;  si  puteum ,  passus  latitudinem  ;  at  vero 
oleam  aut  ficum  ab  alieno  ad  novem  pedes  plantato ,  esteras  arbores  ad  pedes 
qainque.  »  Dic,  10,  1,  Fin.  regund.,  13  f.  Gai.,  liv.  4«  de  son  commentaire 
des  Douze  Tables. 

(1)  Plin.,  Hist.  nat.,  liv.  19,  cap.  4,  §  1.— Fbstus,  aux  mots  Hortus, 
Hœredium  et  Tugurium.  —  Varro,  De  re  rustic,  liv.  1,  cap.  10.  —  Dic,  56, 
16,  De  verbor.  signif.,  180  f.  Pompon. 

(2)  e  Ex  bac  autem ,  non  rerum ,  sed  verborum  discordia ,  controversia  nata 
est  de  fiaibas  :  in  qua  quoniam  usucapionem  XII  Tabulœ  intra  quinque  pedes 
noluerant,  depasci  veterem  possessionem  Académie  ab  hoc  acuto  homine  non 
sinemus;  nec  Mamilia  lege  sin^uli ,  sed  ex  his  {XII  Tabulis)  très  arbitrii  fines 
regemus.  »  Cicer.  De  ieg.,  1 ,  21. 

(3)  NoNius  Marcell.,  De propr.  serm,,  5,  34.  — Cicer.,  De  repubi.,  1,  4, 
8.  —  Conférez  avec  le  passage  de  Cicéron  transcrit  à  la  note  précédente. 

(^)  >  Vis  latitudo  ex  lege  XII  Tabularum  in  porrectum  octo  pedes  habet  ; 
inanfractum,  id  est  ubi  flexum  est,  sedecim.  »  Dig.,  8  ,  ^^  De  setrit, prœd. 
rustic,  8  f.  Gai. 

(5)  c  Si  via  sit  immxkmidL ,  juhet  lex,  quœ  velit  agere  jamentum.  i  Cicer.,  Pro 
Cœcina,  19.  —  Fbstus,  au  mot  Amsegeies.  —  Le  sens  de  cette  loi  des  Douze 
Tables  peut  s'expliquer,  par  analogie,  au  moyen  d'un  fragment  de  Javolenus  : 
«  Gum  via  publica  (vel)  fluminis  impetu,  vel  ruina  amissa  est  :  vicinus  proximus 
viam  prœstare  débet.  «  (Dig.,  8,  6,  Quemadmodum  servitutes  amittuntur,  14, 
$!•) — On  donne,  à  ce  sujet,  conune  fragment  des  Douze  Tables  :  c  Si  via 
per  amsegefes  immunita  escit,  qua  volet  jumentum  agito  ,  «  mais  c'est  un  texte 
supposé ,  restitution  hypothétique  de  Godefroy. 

(6)  Dig.,  40,  7,  De  statuliber.,  21  f.  Pomp.  —  Cicer.,  Topic  ,  9, 
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Le  propriétaire  dont  la  propriélë  est  menacée  de  préjudice  par  les  eau 
pluviales  à  cause  de  travaux  artificiels  ou  par  un  aqueduc,  a  la  droit d« 
demander  garantie  contre  ce  préjudice  (1). 

IX.  Quand  F  ombre  d*  un  arbre  s'étend  sur  la  propriété  voisine,  lesraneaox 
doivent  en  être  coupés,  tout  autonr,  à  quinze  pieds  de  hauteur  (2). 

X.  Le  propriétaire  a  ie  droit  d* aller  cueillir  dans  le  fonds  voisin  les  fmits 
qui  y  sont  tombés  de  son  arbre  (3). 

TABLE  VIII 
Des  délits  {de  delicHs), 

I.  Peine  capitale  contre  les  libelles  et  outrages  publics  diffamatoires  [A], 
II    Si   MBUBRCM  RUPiT  ,  NI  CHU  Bo        II.  Contre  celui  qui  brise  on  mem- 

PACiT,  TALio  ESTO  (5).  bfc ,  et  uc  transige  pas,  le  talion. 

III.  Pour  la  fracture  d'un  os  (d'une  dent)  à  ua  homme  libre,  peine 

de  trois  cents  as  ;  à  on  esclave,  peine  de  cent  cinquante  as  (6). 

■ 

(i]  K  Si  per  p  blicum  locum  rivus  aqucdnctus  privato  nocebit,  erit  actio 
privafo  ex  lege  XII  Tàbularutn ,  ut  noia  domino  caveatur.  «  Dic,  43 ,  8 ,  JV« 
quid  in  loc.  pub.,  5  f.  Paul.  Ce  genre  de  contestation  est  jugé  par  un  arbitre 
{arbiter  aqutr  pluviœ  arcendœ),  Dic,  39,  3  ,  Deaq.  et  aq,  pluo.  arc,,  23, 
§2f.  Paul.,  et  24  f.  Alfen. 

(2)  I  Qiiod  ait  praetor,  et  lex  XII  Tabtdarum  efficere  voluit,  ut  qnindedin 
pedes  allius  rami  arboris  circumcidantur ;  et  hoc  idcirco  effeciuro  est,  ne  umbra 
arboris  vicino  prœdio  noceret.  «  Dic,  43,  27,  De  arbor,  cœdend.,  1,  $  8  f. 
Ulp.;  et  2  f.  Pomp.  —  Paul.,  Sentent.,  5 ,  6,  §  13. 

(3)  c  Cantum  est  prœterea  lege  XII  Tabularum,  ut  glandem  in  alienum  fnn- 
dum  procidcntem  liceret  colligere.  «  Plin.,  Hist.  nat.,  16,  5.  —  Dic,  43,  28, 
De  glande  legenda,  1,  §  1  f.  L1p.  — 50,  16,  De  verb.  sîgni/.,  236,  gif. 
Gai.,  liv.  4  de  son  commentaire  des  Douze  Tables. 

(4)  s  Kostrœ  contra  XII  Tabulœ  qiium  perpaucas  res  capîte  sanxissent ,  tn 
his  hanc  quoqne  sanciendam  putaverunt  :  s  Si  qiiîs  occeotavîsset ,  sîve  carmen 
I  condidisset  qnod  infamiam  faceret  flagitiurove  alteri.  «  Cicsa.,  De  republ.,  4, 
10.  —  Paul.,  Sentent.,  5,  14,  g  6.  —  Fbstcs,  an  mot  Oceentassini ,  etc. 

(5)  Fbstds,  au  mot  Talio, — Aul.Gkll.,  Xoct.  attie,,  20,  i. — Gai.,  Instit,, 
comm.  3,  §  223,  etc. 

(6)  c  Pcena  autem  înjoriarum  ex  lege  Xlï  Tàhuïanim,  propter  membnnn 
quidem  ruptum ,  taÏÏo  erat  :  propter  os  vero  fractum  aut  coflisum  trecentoram 
assîum  pœna  erat,  velut  si  fîbero  os  fractum  erat  :  at  si  senro  cl  :  propter  ciete- 
ras  vero  injurias  xxv  assiom  pœna  erat  constituta.  t  Gai.,  Instît,,  comm.  3 , 
§  223.  —  Aul.-Gbll.,  Noct.  attie,,  20,  i.  —  Paul.,  Sentent.,  5,  14,  §  6.  -« 
Collât,  leg.  Mos.  et  Rom,,  2,  S  5* 
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IV.  SiiiinmiftiiFJuaTALTBRi,  wowTi  IV.  Pour  Tinjare  ftule  à  aotrni, 
QDiNQDB  iBRis  POBNiS  suNTo  (1).  peioe  de  vil^UClDIf  M. 

V,..  RvnnAs...  smcuo  (2).  V...  Pour  le  domnage  cansé  in- 

justement... (mais  si  c'est  par  accH 
dent)  qu'il  soit  répare. 
VI.  Ponr  le  dommage  caa«é  par  on  ^aadrapède,  réparer  le  donounage 
ou  abandonner  l'animal  (3). 

VU  Action  coolre  çeibi  qui  fak  pallM  son  troopcao  dans  le  champ 

d'Minii  (4). 

VIII.  OnrairoB8«xo/MTAMiT(5>...       VHl.    Celai  qui,    par   etchante- 
xvi^ALiEiAii8KBnifPiLi.BXBai9...(6).  menU ,  flétrira  les  ré^okes,  on  les 

attirera  d'uo  champ  dans  ub  astre... 

IX.  Celm  qiu  aura,  la  soit,  foHivemest,  coopë  on  fait  pallre  des 
récokes  pr^Ues  k  k  oharroe  :  s'il  est  pubère,  sera  dévood  à  Gérèa 
et  nuls  à  mort  ;  s'il  est  impubère ,  sera  baitn  de  verges  à  l'arbitraire  dv 
ma^trat,  et  coodanmé  à  réparer  le  dommage  an  double  (7). 

X.  Celui  qui  aura  ineendîé  on  édtfice ,  on  une  meule  de  froment  amassée 
près  de  la  maison ,  s'il  Ta  fait  sciemment  et  en  élat  de  raison ,  sera  lié, 
fla^Hé,  et  mis  à  mort  par  le  fcn  ;  si  c'est  par  négligence ,  il  sera  condanmé 
à  répnrer  le  dommage  ;  on  s'il  est  trop  pauvre  ponr  cette  réparation  »  il 
sera  chètîë  mo<lérément  (8). 


(1)  Aol.-Gbll.,  Noct.  attie.y  20,  1;  et  16,  i^,— Collât,  %.  Mos.  eiRam., 
2»  $5.  — Ga».,  JnsHi^,  coimn.  â^^g  223-  —  F»stus,  au  mo^  It^tn/t  quinque, 

^)  FssTus,  an  mot  i{ti/»ïm.--DiG.,  d,  %  Ad  l$§.  Aquilwm.  %  pr.  f.  Ulp. 

(^)  «  Si  quadrapes  paiiperiem  feolasa  diceâar,  mctio  ex  kge  XU  Tokularum 
descendit  :  que  lex  voluit,  aut  dari  id  quod  ««cuit ,  id  e|t  id  auimtt]  quod  9Qxiam 
coQwnisit,  «ut  fi^«timalionem  noxiœ  of ferre.  «  Dic,  9,  i,  Si  quadrup.  pmip^r. 
fecUse  dicet.,  6  pr.  f.  Ulp.  —  Justinian.,  lnstit.y  liv.  4,  tit.  9^  pr. 

(4)  tSi  glaos  ex  arbore  (ua  in  meum  fundum  cadat,  eamque  immis^  pecme 
depascam ,  Aristo  acribit  non  srbi  Ojçciirrerc  legitimam  actiopem  ,  que  experiri 
poKio);  aanuQieque  fsr  /«^  XU  labulartfm  dj  poAtM  pei^ris^  quii^  non  in  tuo 
pwciUir,  Beque  de  pauperie,  neque  de  damoo  injurie^  %gi  passe,  iu  factum  iUir 
^ue  eri|  agendum.  «  Di^,  19,  5,  De  pr^scripL  v^^,  14,  g  3  fr.  Ulp. 

(&)  Pim.,  mst,  nat..  2S,  2. 

(6)  Sbrvius,  ad  Virg.,  Ed.  8,  vers  99. — Conférez  :  Sbivec,  Xatur,  qu4if4t*, 
*rï;-i-h.iii.,  Mist.  natur,,  30,  4;  — Augustin  ,  D^çht,  f)çi,  8*  19,  etc. 

(7)  M  ï^igem  qaidem  aratro  quiBsitam  furtlni  nfctu  pavisse  m  aeeuîsse ,  pi^- 
^^  XU  Tabulia  capitale  erat,  suspensum^ae  Gereri  noQari  |ubebi^Qi  }  gra?i«8 
qoam  in  homteidio  eonvictum;  impubera  prattoris  arbitratu  verberari ,  no^iawque 
doplione  deçemi.  »  Pli».,  Hist.  natur.,  IS,  3. 

i?)  «  Qni  esdes,  acervumv((  firumenti  juxta  domum  cqmbusaerit,  viufitus  vor* 

8. 
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XI.  Contre  celui  qui  aura  coupé  injustement  les  arbres  d' autrui ,  peine 
de  vingt-cinq  as  par  chaque  arbre  coupé  (Ij. 

XII.  Si  Nox  FURTUM  FACTDM  BIT,  SI  iM  XII.  Si  quelqu'un  commettant  an 
occisiT,  JURE  cASus  BSTO  (2).  vol  de  nuit  est  tué,  qu'il  le  soit  à 

bon  droit. 

XIII.  Quant  au  voleur  surpris  dans  le  jour,  il  n*est  permis  de  le  taer 
que  s'il  se  défend  avec  des  armes  (3). 

XIV.  Le  voleur  manifeste  (c'est-à-dire  pris  en  flagrant  délit) ,  si  c'est  un 
homme  Hbre ,  doit  être  battu  de  verges  et  attribué  par  addiction  [addietut) 
à  celui  qu'il  a  volé  ;  si  c'est  un  esclave,  battu  de  verges  et  précipité  delà 
roche  Tarpéienne  ;  mais  les  impubères  seront  seulement  battus  de  verges, 
à  l'arbitraire  du  magistrat,  et  condamnés  à  réparer  le  dommage  (4). 

XV.  Le  vol  lance  licioque  conceptum  (découvert  par  le  plat  et  la  cein- 
ture :  c'est-à-dire  le  délit  de  celui  chez  qui  on  a  trouvé  l'objet  volé  en 
recourant  à  la  perquisition  solennelle  qu'on  devait  faire  nu ,  pour  ne  pou- 
voir être  soupçonné  d'avoir  apporté  soi-même  l'objet,  entouré  seulement 
d'une  ceinture  [licium),  par  respect  pour  la  décence,  et  tenant  dans  les 
mains  un  plat  [lanx) ,  soit  pour  y  mettre  l'objet  s'il  était  trouvé ,  soit 
pour  que  les  mains  étant  employées,  à  tenir  ce  plat ,  on  ne  pût  craindre 
qu'elles  cachassent  quelque  chose] ,  ce  délit  est  assimilé  au  vol  manifeste. 
—  Le  vol  simplement  conceptum  (c'est-à-dire  le  délit  de  celui  chez  qui 
Tobjet  volé  a  été  trouvé  simplement  sans   perquisition  solennelle),  et  le 


beratus  igni  necari  jubetur  :  si  modo  sciens  prudensqae  id  commiserit  ;  si  vero 
casu,  id  est  negligentia,  aut  noxium  sarcire  jubetur,  aut,  si  minus  idoneas  sit, 
Jevius  castigatur.  i  DiG.,  47,  9,  De  incendia,  ruin.,  naufr.,  9  fr.  Gai.,  liv.  4 
de  son  commentaire  des  Douze  Tables. 

(1)  Plin.,  Hist.  natur.,  17,  1. — Dig.,  47,  7,  Arborum  furiim  cœsarum; 
i  pr.  et  il  fr.  Paul.  —  Gai.,  Instit.,  comm.  4  ,  §  il. 

(2)  Macrob.,  Saturn.,  1,  4.  —  Aul.-Gell.,  Noct,  attic,  8,  i;  et  il,  18.— 
Ulpian.,  d'après  la  Collât,  leg.  Mos,  et  Rom.,  7,  3.  — Cicrr.,  Pro  Milan.,  8. 

—  Senec,  Cantrov.,  10,  in  fine.  —  Dig. ,  9,  2  ,  o^  leg.  Aquil.^  4«,  §  1  f .  Gai. 

(3)  <  Furem  interdiu  deprehensum,  non  aliter  occidere  lex  Xll  Tabularum 
permisit,  quam  si  telo  se  defendat.  a  Dig.  ,  47,  2,  Defurtis ,  54,  §  2  f .  Gai.  — 
50,  16,  De  verbor,  signif,,  233,  §  2  f.  Gai.  r-£t  les  citations  faîtes  à  la  note 
précédente. 

(4)  n  Ex  cœtéris  autem  manifestis  furibus ,  libères  verberari  addiciqne  josse- 
ruQt  (les  décemvirs)  ei  cui  furtum  factum  esset,  si  modo  idluci  fecissent,  neque 
se  telo  défendissent  ;  servus  item  forti  manifesti  prensos,  verberibos  affici  et  e 
saxo  prœcipitari  ;  sed  pueros  impubères  prœtoris  arbitratu  verberari  volueront , 
iioxiamque  ab  bis  factam  sarciri.  »  Aul.-Grll.  ,  Noct.  attic,  11,  18,  et  7,  15. 

—  Gai.,  Inslit.,  comm.  3,  §  189.  —  Servius,  ad  Virg.,  iïineid.  8,  vers.  205,  etc. 
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Tol  oblaium  (c'etl-è-dire  le  délit  de  celoi  qai  remet  clandestinement  chez 
tolroi  la  chose  volëe  dont  il  est  détenteur,  a6n  qu'elle  soit  saisie  chez 
cette  personne ,  et  non  pas  chez  lai)  :  ces  denz  derniers  délits  sont  pnnis 
de  la  peine  da  triple  de  Pintérét  lésé  par  le  vol  (1). 

XVI.  Si  ABORâT  ruBTo ,  QUOD  NKC  XVI.  Si  on  intente  une  action  ponr 
MAinnsTuif  isciT...  (2).  nn  vol  non  manifeste...  (qne  la  peine 

contre  le  volenr  soit  dn  double) . 

XVII.'  Disposition  qui  défend  qn'nne  chose  volée  puisse  être  acquise 
par nsQcapion ,  c'est-à-dire  par T usage,  parla  possession  (3). 

XVIII.  L'intérêt  de  l'argent  ne  peut  eicéder  une  once,  c'est-à-dire  nn 
douzième  dn  capital  par  an  [unciarium/œnus]  (ce  qui  revient  à  8  1/3  pour 
cent  par  an,  si  on  calcule  sur  l'année  solaire  de  douze  mois,  suivant  le 
calendrier  déjà  introduit  par  Numa  (ci-dessus,  n*  41,  p.  43)  :  la  peine 
contre  l'usurier  qui  dépasse  cet  intérêt  est  du  quadruple  (4). 

XIX.  Pour  infidélité  dans  le  dépôt ,  peine  dn  double  (5) . 

XX.  Disposition  qui  ouvre  action  à  tous  les  citoyens  ponr  faire  écarter 
de  la  tutelle  les  tuteurs  suspects.  Peine  du  double  contre  le  tuteur  pour 
ce  qu'il  se  serait  approprié  des  biens  du  pupille  (6). 

(i)  I  GoDcepti  et  oblati  (furti)  pœna  ex  XII  Tabularum  tripli  est  >  Gai., 
/iiifif.,  comm.  3,  §  191. — '-  ■  Lex  autem  eo  nomine  (prohibiti  furti)  nuUam 
pœnam  coostituit  :  hoc  solum  pnecipit,  ut  qui  qusrere  velit,  nudus  quœrat, 
linfeo  cinctus,  lancem  habens;  qui  si  quid  invenerit,  jubet  id  Lex  furtuna  mani- 
festom  esse.  «  Gai.,  Ifutii.,  comm.  3,  §  192.  Dans  le  paragraphe  suivant ,  le 
jorisconsolte,  cherchant  à  expliquer  l'emploi  de  ces  objets  dans  cette  solennité, 
les  tourne  en  dérision  plutôt  qu'il  ne  les  justifie.  — Aul.-Gbll.  ,  Noct.  attic, 
11, 18  et  16,  10.  —  Fbstus,  au  mot  Lance, 

(2)  Fbstus,  au  mot  Née.  —  Conférez  :  Aul.-Gell.,  Noct,  attic,,  11,  18.  — 
Gato,  De  re  rustica,  in  proœm.  —  t  Nec  manifesti  fuHi  pœna  per  legem  (XJI) 
Tabularum  dupli  irrogatur.  t  Gai.,  Instit.,  comm.  3,  §  190. 

(3)  c Furti vam  rem  lex  XII  Tabularum  usucapi  prohibet.  «  Gai.,  Instii,, 
comm.  2,  §§  45  et  49.  —  Justinian.,  Instii.^  *  i  6,  §  2.  — Aul.-Gbll.,  Noct, 
attic.,  17,  7,-  etc. 

(4)  I  Nam  primo  XII  Tabulis  sanctum,  ne  quis  unciario  fœnore  amplius  exer- 
cerez I  Tacit.,  Annal, ,  6,  16.  —  «  Majores  nostri  sic  habuerunt  :  itaque  in 
iegibus  posuerunt ,  furem  dupli  damnari,  fœneratorem  quadrupli.  >  Gato,  De  re 
rust.^  in  proœm. — Le  sens  à  donner  à  ces  mots  unciarium  fœnus  est  néan- 
moins l'objet  de  vives  controverses ,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  notre  Expli- 
cation historique  des  Instituts,  t.  III,  à  la  suite  du  liv.  3,  titre  17. 

(5)  «  Ex  causa  depositi  lege  XII  Tabularum  in  duplum  actio  datur.  «  Paul., 
Sentent.,^,  12,  §  11. 

(6)  I  Sciendum  est,  suspecti  crimen  e  lege  XII  Tabularum  descendere.  » 
Dic,  10,  De  suspect,  tutor,,  1 ,  §  2  f.  Ulp.  —  «  Sed  si  ipsi  tutores  rem  pupilli 
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XXI.  Patronds  6i  glienti  PRiiuoBif  XXI.  Que  le  patron  iftA  ienii 
ncBBiT,  8A(îBAEsT0  (1).  fraode  à  soû  dioDt  «cdi  dénoué  an 

«dieu. 

XXII.  Qui  se  sterit  nsIrARiBfei  li-  XXH. -(^ecelm  ^iii  a  été  télmm 
MUPBirsvE  ^oiaiT,  NI  TcsTiMONiuii  riRiA-  daDs  UB  aote  ou  fNNTte-balanee ,  s'il 
TdRi  iMPROBtis  iNXBs*niBU.iSQfui  ESTO  (2) .   refuse  son  aflestatioo,  aok  ia(&m«, 

incapable  de  témoigner,  et  indigne 
qu*oo  témoî^ae  pour  lui. 

XXIII.  Disposition  qui  ordonne  que  le  faux  témoin  aoit  précipité  de  la 
roche  Tarpëienne  (3). 

XXIV.  Peine  capitale  contre  Thomicide  (4). 

XXV.  Qui  maluu  carhen  incantas-  XXV.  Celui  qui  aura  lié  qoelqu'on 
8BT  (5)...  Malum  venbnuh...  (6).         par  des  paroles  d'enchantement,  on 

donné  du  poison  (peine  capitale]. 

XXVI.  Disposition  contre  les  attroupements  séditieoi  de  nuit  dans  la 
ville  :    peine  capitale  (7j. 

XXVII.  Les  sodaleê ,  ou  membres  d'un  même  collège  ,  d'une  même  cor- 
poration, peuvent  se  donner  entre  eux  les  règlements  qui  leur  plaisent, 
pourvu  que  ces  règlements  n'aient  rien  de  contraire  à  la  loi  générale  [8]. 

forati  sutit,  videamus  an  ea  aetione,  quœ  prcpomtur  tx  lege  Xil  Tmbtdanin 
idversus  iutorem  in  duphtm ,  singuli  io  aoiidum  teaeantar.  i  i  ib«,  26,  7,  De 
administ.  et  perte.  M.,  55,  §  1  f.  Trypbon.  < — €oiiféreK  Gicbr.,  iÈev/Jk^t^^ 
15  ;  De  ormior, ,  1 ,  87,  ete, 

(1)  Servius,  «df  VirgU.  i^neid.,  6,  vert  d09.  —  Gonféves  Dofrs  d'Hauc, 
%  10  ;  — Plotarq.,  Ramnl.,  13. 

(2)  Aul.-Gbll.,  Noct  ottic,  15,  iS;  et  6,  7.  «>^Difi.,  28,  1,  Qui  feïïtém. 
fac,  po^.,  26  f.  Gai. 

(3)  «  An  pulas.  .  .  si  non  ilia  etiam  ex  XII  de  testimoniis  felsis  pdna  abole- 
visset ,  et  si  nune  quoqne ,  ut  antea,  qai  falsatn  testîmonîom  dixisse  cenvietiis 
esnet,  e  saxo  Tarpeio  dejioeMfur,  «nenèifArro  lîiîfise  pro  testimonio  fain  woltos 
tquâm  videmus?  •  Aul.-Gbll.,  iVod.  Mtic,,  10,  1.  *—  Crbr.,  De  effic.,  9,  ^• 

(4)  Plin.,  HisU  nai.,  18,  3.  — Fbstus,  aux  mots  Parriciâii  qùatitôret, 

(5)  Plin.,  HisU  fmfvr.,  28,  2. 

<«)  BiG.,  50, 16 ,  JEle  ptfrébr.  sign^.,  286  pr.  f.  Gai.,  an  Wv.  *  de  son  wm- 
tnentalre  des  Oome  Taf>f«8. 

(7)  c  Primtim  Xfl  Tûbulis  eetuhttn  esse  cognoscimas ,  ne  qnis  !n  w^e  cœtns 
lio<îtorno8  agîtaret.  «  PoRCits  Latro,  Déclamât,  in  CtUHin.,  cap.  19. 

(8)  t  Sodales  dunf ,  qm  ejnsdem  collegii  sunt.  .  .  flts  âuteih  pofes'tatem  facit 
Lex ,  pactionem ,  qoam  velîrit ,  sîbi  ferrfe  :  duifa  ne  qùîd  ex  ptibHca  lege  corrum- 
pant.  9  DiG.,  47,  22,  De  colleg.  et  eorpor,,  4  f.  Gai.,  an  lîv.  4  de  son  conun. 
des  l>oaze  Tables. 
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TABLE   IX. 
Du  droit  public  {de  jure  jtublico). 

I.  Disposition  qoi  défend  de  propoter  anennn  loi  «or  fcel  ou  iel  homme 
eo  particulier  ^1). 

n.  Les  grands  comices  «  c'est*è-dire  les  comices  par  centuries,  ont  seuls 
le  droit  de  statuer  dans  les  afTaires  ca^iitales  pour  un  citoyen,  c* est-à-dire 
pouvaot  emporter  perte  de  la  vie,  de  la  liberté  on  de  la  cité  (S). 
I  ^IIL  Peine  de  mort  contre  le  joge  on  l'arbitre  donné  par  le  magistrat , 
foi  anrait  reçu  de  Targent  pour  faire  sa  sentence  (3). 

IV.  Disposition  relative  anz  questeurs  des  homicides  [quœstores  parri" 
cidii].  Droit  d* appel  au  peuple  contre  touie  sentence  pénale  (4}. 
I^V.  Peine  de   mort  contre  celui  qui  anrait  excité   l'ennemi  contre  le 
peuple  romain  «  ou  livré  «n  citojen  à  l'ennemi  (5). 

TABLE  X. 
Du  droit  sacré  (de  jmrt  ioero). 

I.  HoMiNKii  MORTUDV  IN  URB8  M  I.  N'inhumcz  et  ne  brûlez  dans  la 
siPiLiio ,  NEVB  uRiTo  (6).  villc  aucuu  mort. 

II.  HocTLus  iTE  FACiTO RoGUM       II.   Ne  faites  rien   de  pins   que 

AsciANSPOLiTo  (*7].  ccci...  Ne  façonnez  pas  le  bois  du 

bûcher. 

(1)  t  Veioffllt  Xil  Tabiiltt,  teges  privafis  hoannibus  irrogari.  «  Cicsr.,  Pro 
dom,  17;  De  iegib.,  3,  19. 

(%}  c  ISun  le^es  pMsc1aris»imB  de  XII  Taboiit  twattita  Imb  ,  qnanim  akera 
ftkilâgim  toHit  ;  .akara  de  4iapUe  dnis  rogari ,  nigi  wmximo ^eomiiiuiu,  vekd,,, 
la  privatos  homines  leges  ferri  noluerunt,  id  est  enim  jnioUegimn ,  >^pm 'i{ML 
ettinjustius?  i  Cicer.,  De  legib.,  3,  19;  IVo  Sextio,  30,  eus. 

(3)  t  Dure  autem  scriptum  esse  in  istis  legibus  (XU  Xabulorum)  quid  ezisti- 
mari  potesi?  Nisi  duram  esse  legem  putas,  qns  jadicem  arbitrumvejare  datom, 
^i  ob  rem  dicendam  pecnniam  accepisse  convictus  est,  capite  punitur.  >  Aul.- 
Geu.,  Noct.  attic,  20,  i.  —  Cicsr.,  In  Verr.,  2,  32;  et  1,  13. 

(4)  c  Qiiestores  constituebantur  a  pppulo ,  qui  capilalibus  rebu»  prieessent  : 
hi  appellabaotur  quœstores  parriddii  ^  quorum  etiam  meminit  lez  Xli  Tabula- 
ram.  »  DiG.,  1,  2,  De  orig.juris,  2,  §  23  f .  Ponip« —  »Ab  omni  judicioj)a>- 
naqae  provocari  licere,  îndicant  XII  Tabulée,  t  —  Gickr.,  De  repubL,  2,  31.  — 
'Confères  FzsTUS,  aux  mots  Parritidit  qua stores  et  Qu'fSlores, 

•(9)   I  l.ez  XU  Taibalarum  jubet,  eum  qui  bostem  concHaverit ,  qnive  cîvem 
liMti  tradîderit,  capite  puniii.  «  Dis.,  48,  4,  oJ  Ug.  Jui.  mdj.,  3  f.  Marcian. 
(6)  CiCBR.,l)e%ift.,2,  28. 

(T)  im. 
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m.  Restrictions  aux  somptuosités  fnnëraires  :  le  mort  ne  pourra  être 
enseveli  ni  brûlé  dans  plus  de  trois  robes ,  ni  trois  bandelettes  de  pourpre  ; 
il  ne  pourra  y  avoir  plus  de  dix  joueurs  de  flûte  (1). 

IV .  MuLiBRBs  6BNAS  NB  RADCNTO ;  Nxvi  IV,  Que  les  femmes  ne  se  décbîreot 
LESSUM  FUNERis  ERGO  HABBNTO  (2).  pas  le  vîsage  et  ne  poussent  pas  des 

cris  immodérés. 

V.  HoMiNi  MORTCO  NB  ossA  LBGrfO,  V.  Ne  recueillez  pas  les  ossemeDts 
Quo  POST  FUNUs  FACiAT  (3).  d'un  mort,  pour  lui  faire  plus  tard 

d'autres  funérailles  (exception  poor 
ceux  morts  au  combat  ou  à  Tétran- 

8«)- 

VI.  Dispositions  qui  prohibent  :  rembanmement  du  corps  des  esclaves, 
les  banquets  funéraires ,  les  aspersions  somptueuses ,  les  couronnes 
attachées  en  longue  file ,  et  les  petits  autels  dressés  pour  y  brûler  des 
parfums  (4). 

VIL  Qui  coronam  parit  ipsb  ,  pecu-  Vil.  Mais  si  par  lui-même ,  ou  par 
NtAVBBJUS,  viRTirris  brgo  duitorbi  (5).  ses  esclaves  on  ses  chevaux ,  il  a  con- 
quis une  couronne ,  que  les  honneors 
lui  en  soient  accordés.  (La  couronne, 
durant  les  funérailles,  pourra  être 
portée  par  le  mort  ou  par  son  père). 

(i)  I  Extenuato  igitur  sampto,  tribus  riciniis  et  vincolis  pnrpurœ,  et  decem 
tibicinibos,  tollit  (la  loi  des  Douze  Tables)  etiam  lamentationem  :  mulibris 
GENAS,  «  etc.  Cicbr.,  ilnd, 

(S)  GicER.,  ibid.  —  Conférez  Fbstus,  aux  mots  Ricinium  et  Radere  gênas, 
—  Plin.,  HUl  naiur,,  11,  37.  —  Servids,  ad  Virgil.,  Maeid,  12,  vers.  606. 
_  GicBR.,  Tusad,,  2,  22. 

(3)  c  Gœtera  item  fanebria,  quibus  luctus  angetur,  XII  sustulerunt  :  HOinNi, 
inquit.  .  •  etc.  Excipit  bellicam  peregrinamque  mortem.  «  Cicbr.,  De  legib., 
2,  24. 

(4)  «  Hœc  prœterea  sunt  in  Legibus  de  unctura ,  quibus  servilis  unctura  tol- 
litur  omnîsque  circampotatio  :  qaœ  et  recte  tolluntur,  neque  tollerentar  nisi 
fuissent.  Ne  snmptuosa  respersio,  ne  longœ  coronœ,  nec  acerrœ  prœtereanfur.  i 
CicER.,  De  legibus,  2,  24.  —  Conférez  Fbstus,  aux  mots  Murrata potione.  — 
Plin.,  Hist,  natur.,  14,  2. 

(5)  «  Inde  illa  XI ï  Tabolarum  lex  :  Qui  coronam,  etc.,  quam  servi  equivc 
meruissent  pecunia  partant  Lege  dici  nemo  dubitavit.  Quis  ergo  honos?  at  ipso 
mortuo  parentibusque  ejus ,  dum  intus  positus  esset,  forisve  ferretur,  sine 
fraude  esset  imposita.  i  Plin.,  Hist,  natur.,  21,  3.  —  Conférez  Cicer.,  De 
legib.,  2,  24. 
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VIIL  Défense  de  faire  plnsieors  fnnëraîlles  et  de  dresser  plusieurs  lits 
poar  an  seul  mort  (1). 

IX.  Nevb  aorum  aodito.  Quoiadro  IX.  N'adjoignez  point  d'or;  mais 
DKRns  vnrcn  bsccnt  ,  ast  m  com  illo  si  les  dents  sont  liées  avec  de  l'or , 
SBPiLiu  UKKRBVS  SB  FBAUDX  ISTO  (2).   que  Cet  or  paisse  être  enseveli  ou 

brûlé  avec  le  cadavre. 

X.  Qu'à  l'avenir  aucun  bûcher  ni  sépulcre  ne  puisse  être  placé  à  moins 
de  soixante  pieds  de  l'édifice  d'aotrui,  si  ce  n'est  du  consentement  du 
propriétaire  (3). 

XI.  Le  sépulcre  et  son  vestibule  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  acquis 
par  osucapion  (4). 

TABLE  XI. 
Supplément  aux  cinq  premières  Tables. 

I.  Prohibition  du  mariage  entre  les  patriciens  et  les  plébéiens  (5) . 

TABLE  Xn. 

Supplément  aux  cinq  dernières  Tables. 

I.  Disposition  qai  établit  làpignoris  eapio  (prise  de  gage,  sorte  d'action 
de  la  loi)  contre  le  débiteur,  pour  le  payement  da  prix  d'achat  d'une 
victime,  ou  dn  prix  de  louage  d'une  bête  de  somme,  lorsque  le  louage  a 
été  fait  spécialement  pour  en  employer  le  prix  en  sacrifices  (6} . 

(1)  I  Ut  uni  plura  fièrent,  lectique  plnres  stemerentnr,  id  quoque  ne  fieret 
Lege  sanctum  est.  i  Gicbr.,  De  legib.,  % ,  24. 

(2)  GicER.,  ibid. 

(3)  I  Rogum  bustumve  novum  vetat  (lex  XII  Tabularum)  propîus  sexaginta 
pedes  adjici  œdes  aliénas  invito  domino,  t  Gicbr.,  ibid, — Gonférez  Dic,  11,  8, 
Demortuoin/er.,  3  f.  Pomp. 

(4)  I  Quod  aotem  forun»,  id  est  vestibulum  sepulcri ,  bustumve  usucapi  vetat 
(lei  XII  Tabularum),  tuetur  jus  sepulcrorum.  >  Gicbr.,  ibid.  —  Fbstus,  an 
mot  Forum» 

(5)  I  Hoc  ipsum  :  ne  couDubium  Patribus  cum  Plèbe  esset,  non  Decemvîri 
tnleront.  »  Tit.-Liv.,  1,  4.  —  Gonférez  :  Dknys  d'Halic,  10,  60,  et  11,  28.  — 
DiG.,  50,  16,  De  verb,  signif,,  238  f.  Gai.,  au  liv.  4  de  son  commentaire  des 
Douze  Tables.  —  Gicbr.,  De  republ.,  2 ,  37. 

(6)  I  Lege  autem  introducta  est  pignoris  capîo ,  veltU  lege  XII  Tabufarum 
ulversus  eum,  qui  hostiam  emisset,  nec  pretium  redderet;  item  adversus  eum  , 
qui  mercedem  non  redderet  pro  eo  jumento  ,  quod  quis  ideo  locasset ,  ut  inde 
pecuniam  acceptam  in  dapem ,  id  est  in  sacrificium  impenderet.  >  Gai.,  Jnstit., 
comm.  4,  28.  —  Dic,  50,  16,  De  verb,  signi/,,  238,  §  2  f.  Gai.,  au  liv.  6  de 
son  commentaire  des  Douze  Tables. 
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H.  Si  SBRVIJ8  FUftTUK  FAXIT  NOXiAinn       IL  Si  UD  esclave  a  cMwaiis  an  vol 
NOCUiT...  (1),  on  nn  aufre  délit  prëjuditîaMe...  (il 

y  a  coaire  4e  oiattMy  bob  pas  iiae  ac- 
tion directe ,  mais  âne  action  nonia). 

III.  Si  vnfDîCiim  valsah  iclit IILSî  que^u'un  s'est  fait  attribuer 

RBi  SI  VELiT  is Toa{siVB  LiTis  Prae-  à  faux  titre  la  possession  iolérimaire, 

Yoa)  aRBiTROS  TRBS  DATO  ;  Koaux  aaai-  qae  le  magûtnat  dame  trois  arbitres 

rtao FaucTus   duplioni  damnom  de  la  contes'IatioD,  et  qwe  enr  leur 

DBGiDiTO  (2).  arbitrage  il  soit  condaoïné  à  restitoer 

la  •doabie  des  fruîÉs. 

IV.  Défense  de  faire  consacrer  une  chose  litigiense^  peôaa  ém  dooUe 
en  cas  de  contravention  (3). 

V.  Les  dernières  lois  du  peuple  abrogent,  lorsqu'elles  y  sont  contraires, 
les  précédentes  (4) . 


>^aV*A**«M*ai**B^««Mi_^u».^^^i.^«rfi**i^Ma«^^^^^Mh^^^^^«M^taa^.^^^ 


(1)  FssTUSf  au  mot  Noxia.  —  «  Nam  în  lege  antiqiia  (XII  Tabalarom),  si 
servus  sciante  domino  furtum  feeit,  vel  aliam  noxam  commisit,  servi  nomine 
actio  est  noxalis,  nec  dominus  suo  nomine  tenetur.  •  Dic,  9,4,  De  noxal, 
action,,  2,  gif.  Ulp. 

i(2)  PssTus ,  au  mot  VinUdœ,  ^  ykn..-4]rBLL.,  Ma^/.  tMie,,  M,  10. 

(3)  k  Rem,  de«qaa  ooittroversia  est,  prohibemar  in  sacrum  dedicare^  alioqaln 
«dapli  pœoam  patimur.  •  Dic,  44,  ^,  De  iiti^ios.,  Zi,  Gai.,  «q  Itv.  6<dcsoB 
commentaire  des  Doose  Tables. 

(4)  c  In  XII  Tabulis  legem  esse ,  ut,  quodcunque  postremum  populus  jussisset, 
id  jus  ratumque  esset.  «  Tit.-Liv.,  7,  17,  et  9,  33  et  34. 
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27.  Caractère  du  droU  des  Douze  Tables. 

114.  La  loi  des  Doute  Tables  écrit  évidemment  une  tcaatvme. 
EHé  laisse  de  côté  leis détails,  aapiposés  connus,  et  pratiqués  par 
les  poniKes  et  par  les  patricreiis,  à  qui  revient  Tappliration  du 
droit.  Elle  ne  posre  <q«re  les  principes.  Telle  est  son  allure  générale, 
qnotqne  dans  quelques  matières  particulières,  par  eremple  dans 
le  règlement  des  rfrnérailles ,  des  droits^  et  des  obligations  entre 
voisins,  et  du  traitement  à  subir  par  le  débiteur  de  la  part  de  son 
créancier ,  elle  descende  juM|a*à  des  prévisions  mînulieoses.  Ainsi , 
sur  douze  tables  grossièrement  gravées  et  exposées  au  fomm^  to«t 
Tenseroble  du  droit  a  pu  être  renfermé.  Ainsi,  mlilgré  le  peu  de 
vestiges  qui  nous  en  relstent,  en  y  réirnissant  les  indications  indi- 
rectes fournies  parles  écrivains  et  f»ar  les  jarisconsulles  de  Tanti- 
quité,  nous  avons  encore  assez  de  données  pour  reconnaître  dans 
ces  tables  le  germe  d*un  grand  nombre  d'institutions  développées 
dans  le  droit  postérieur;  nous  pouvons  concevoir  comment  elles 
ont  toujours  été  pour  les  Romains  la  base  de  tout  lear  droit. 

115.  Bien  que  les  décemvirs  paraissent  avoir  en  sous  les  yeux 
des  do^tnnents  de  législation  étrangère,  et  notamment  les  lois 
athéniennes  ;  bien  qu'ils  y  aient  puisé  quelques  dispositions  qai 
iiouis  sont  signalées  par  les  écrivains  et  'par  les  jurisconsultes 
comme  trartscrifes  presque  littéralement,  et  dont  la  ressemblance, 
dans  des  choses  de  détail  arbitraire,  ne  peut  être  attribuée  au  pur 
hasard  ni  à  la  raison  commune  (1)  ;  cependant  il  est  vrai  de  dire 
que  le  droit  qn*eUes  établissent  est  le  droit  qwirilafre;  le  droit 
des  hommes  à  ta  lance ,  exclusivement  propre  au  citoyen  romain , 
se  détachant  radicalement  par  son  caractère  du  droit  des  autres 
tiation^. 

116.  Le  règleitienl  de  la  constitution  politique  de  la  cité, 
d'après  les  fragments  qui  nous  restent ,  ne  s^y  révèle  «n  aucune 
manière.  La  division  et  la  distribution  du  peqple,  ï'orgamsatîon 
et  les  pouvoirs  des  comices  parcnries,  par  centuries  et  par  tribus, 
du  Sénat,  du  consulat  et  des  auliw  magistratures  publiques,  ne 
paraissent  pas  y  avoir  été  législativement  déterminées.  C'était  une 
tnachine  toute  montée  :  i)n  la  laissait  foactioitoer.  Les  points 


(i)  Voir  les  dtatieM  feltes  cî-dewas  ,  ^ajfe  llî,  note  '«. 


"  Jb^"*^ 


'î^ 
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objets  de  réclamations  ou  de  dissensions  publiques  exigeaient 
seuls  un  règlement  immédiat.  La  défense  de  présenter  aucune  loi 
en  vue  d'un  particulier,  la  règle  que  c'est  la  dernière  décision  du 
peuple  qui  doit  faire  loi  et  l'emporter  sur  les  précédentes ,  la  com- 
pétence exclusive  des  grands  comices  dans  les  questions  capitales 
pour  les  citoyens,  et  le  droit  d'appel  au  peuple,  c'est-à-dire  aux 
grands  comices,  en  pareille  matière,  voilà  parmi  les  dispositions 
qui  nous  ont  été  conservées  celles  qui  touchent  le  plus  directement 
à  la  constitution  politique.  Du  reste,  le  droit  public  ne  figure  pas 
en  première  ligne  dans  la  loi  décemvirale.  Il  est  rejeté  avec  le 
droit  sacré  dans  la  neuvième  et  dans  la  dixième  Table ,  c*est-à-dire 
dans  les  deux  dernières  du  travail  des  premiers  décemvirs.  Jusqu'à 
quel  point  cette  égalité  de  droit  (œquanda  libertas,  omnibus 
sutnmis  infimisquc  jura  œquare),  poursuivie  par  les  plébéiens, 
a-t-elle  été  obtenue  dans  la  loi  décemvirale  ?  Nous  ne  connaissons 
pas  toutes  les  nuances  qui ,  dans  le  droit  antérieur,  séparaient  une 
caste  de  l'autre,  ,  par  conséquent,  toutes  les  différences  que  les 
Douze  Tables  ont  pu  supprimer;  mais  ce  que  nous  voyons,  c'est 
que,  ni  dans  l'ordre  public,  ni  dans  l'ordre  privé,  il  n^a  été  intro- 
duit d'égalité  complète  entre  les  patriciens  et  les  plébéiens.  L'admis- 
sibilité exclusive  des  patriciens  aux  hautes  magistratures  subsiste 
toujours;  la  clientèle,  qui  emporte  des  conséquences  si  majeures, 
est  consacrée  par  les  Douze  Tables ,  et  le  refus  du  connubium 
entre  une  classe  et  l'autre  nous  montre  que  ces  classes  forment 
encore  deux  races  à  part. 

117.  La  grande  préoccupation,  la  préoccupation  première  ie$ 
esprits  dans  la  loi  décemvirale  parait  être  celle  d'un  peuple  à 
habitude  ou  à  situation  processive.  L'appel  de  Tadversaire  devant 
le  magistrat ,  les  règles  de  Tinstance  et  les  droits  du  créancier  sur 
le  débiteur  condamné,  c'est-à-dire  l'ouverture ,  le  cours  et  l'issue 
des  procès  jusqu'à  l'exécution,  voilà  ce  qui  occupe  le  premier 
rang,  ce  qui  remplit  les  trois  premières  Tables. 

Les  formes  sur  l'appel  devant  le  magistrat  (de  in  jus  vocando) 
sont  simples  et  rudes  ;  le  demandeur,  quand  son  adversaire  refuse 
de  le  suivre,  prend  des  témoins,  le  saisit  et  l'entraîne.  C'est  à  la 
face  de  tous  les  citoyens,  sur  la  place  publique,  que  la  justice  se 
rend.  Un  endroit  quelconque  du  Forum  peut  servir  de  tribunal, 
mais  plus  spécialement  cette  partie  nommée  Comitium,  qui  était 
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couverte  d'un  toit ,  et  aa  milieu  de  laquelle  s'élevait  la  tribune 
aux  harangues. 

On  aperçoit  déjà  dans  le  texte  même  des  Douze  Tables  cette 
différence  si  importante»  si  caractéristique  du  droit  romain  entre 
kjus,  le  droit,  et  lejudicium^  ou  Tinstance  judiciaire  organisée 
sarune  contestation;  entre  le  magistrat  (magistratus) ,  et  le  juge 
(judex  ou  arbiier).  Le  premier  (magistratus) ,  chargé  de  déclarer 
le  droit  (juris^ictto) ,  de  le  faire  exécuter  à  Taide  de  la  puissance 
pnbliqoe  (impertumY,  d'organiser  Tinstance  par  Taccomplisse- 
ment  en  sa  présence  de  tout  le  rite  solennel  prescrit  par  la  loi 
ou  par  la  coutume,  et  de  donner  aux  plaideurs  leur  juge  quand 
il  ne  résout  pas  lui-même  raflaire.  Le  second  (Judex  ou  arbiter), 
chargé  de  prononcer  sur  la  contestation  dont  le  magistrat  Ta 
investi  et  de  la  terminer  par  une  sentence.  Cette  différence  se 
développera  plus  tard  complètement ,  et  sera  organisée  dans  toutes 
ses  conséquences.  Mais  elle  apparaît  déjà  dans  les  Douze  Tables 
(table XII,  §  3)  :  Vin  jus  vocatio,  c*est  Tappel  devant  le  droit, 
c'est-à-dire  devant  le  magistrat. 

118.  Les  dispositions  de  la  loi  décemvirale,  quant  aux  droits 
du  créancier  sur  la  personne  du  débiteur,  sont  à  elles  seules  une 
paissante  révélation  sur  les  agitations  et  les  soulèvements  de  la 
plèbe  en  ces  premiers  temps  de  l'histoire  romaine.  N'est-ce  pas 
Tondes  décemvirs,  Appius  Claudius,  qui  appelait  impudemment 
la  prison  qu'il  s'était  fait  construire  pour  ses  débiteurs  le  domicile 
delà  plèbe  romaine  (1)?  Après  de  telles  lois,  doit-on  s'étonner 
que  les  dettes  aient  amené  plus  d*une  fois  de  pareils  soulèvements? 
Cependant,  au  soin  que  les  décemvirs  ont  pris  d'en  réglementer 
et  d'en  légaliser  les  rigueurs ,  il  est  aisé  de  reconnaître  un  résultat 
de  ces  rébellions  à  peine  éteintes.  La  limite  du  taux  de  l'intérêt  et 
les  peines  contre  celui  qui  la  dépasserait ,  le  délai  de  trente  jours 
pour  le  débiteur  condamné  ,  la  présence  du  magistrat,  le  vindex 
ou  sorte  de  répondant  qui  peut  réclamer  le  débiteur,  le  poids  des 
chaînes  qui  est  limité,  la  nourriture  qui  est  ordonnée,  le  nouveau 
délai  de  soixante  jours  durant  la  captivité,  l'obligation  de  repré- 
senter trois  fois  le  captif  au  magistrat  dans  cet  intervalle ,  sur  la 

(t)  TiTE-LiVE,  liv.  3,  §  57  :  cEt  illi  carcerem  œdificatum  esse,  quod  domi- 
cilium  plebis  Romans  vocare  sit  solitus.  t 
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place  publique ,  au  jour  de  oiarché  »  avec  proclamation  d^  ta  soflsinie 
pour  laquelle  il  est  détenu  ,  afin  d*exeiter  ses  parents ,  ae^  aviia, 
ceux  qui  auraient  pitié  de  Iitî,  »  se  concerter ,  )k  a^exécuter,  à  lui 
sauvef  le  fatal  dénoûment  qui  Tatteud  :  toutes  eea  dîspositîoiis 
;  sont  pour  les  débiteurs  avtant  de  conees^ions  ou  de  garanties. 

Mais  après  toutes  ces  formalités»  si  la  dette  i^'est  pas  acquittée» 
qii*îl  soit  mis  à  mort  ou  qu'il  soit  i;iendu  à  Vétraiiger  »  afin  que  la 
cité  en  soit  débarrassée;  et  s'il  y  a  plusiears  créanciers,  qu'ils 
puissent  s'en  partager  les  lambeaux.  Des  écrivains  modernes  se 
sont  refusés  à  prendre  en  son  sens  matériel  une  telle  disposition; 
ils  y  ont  cherché  un  symbole ,  le  partage  de  la  fortune  et  non  du 
corps  du  débiteur;  mais  les  anciens,  comme  le  prouvent  les 
fragments  d' Aula-Gelle ,  de  Quintilien,  de  Terlulli«n  ,  que  nous 
avons  cités  (1) ,  la  prenaient  à  la  lettre.  Ils  en  justifiaient  Thistolre 
romaine,  en  disant  que  les  mœurs  Tavaient  répudiée,  qu'elle 
n'était  qu'un  moyen  d'amener  le  payement  de  la  dette  par  la  pear^ 
et  que  jamais  elle  n'a  été  mise  ^  exécution. 

119.  Les  deux  Tables  qui  suivent,  c'est-à-dire  les  Tables  IV 
jV^'^^etV,  présentent  le  système  de  la  famille  romaiqe  et  des  droits 
^  ^'^  qui  s'y  rattachent  plus  directement,  tels  que  l'hérédité,  la  tutelle, 
la  curatelle. 

La  famille  romaine  (familia)  n'est  pas  une  famille  naturelle; 
c'est  une  e»*éation  du  droit  de  la  cité,  du  droit  quiritaire.  Le 
mariage  civil ,  les  noces  romaines  en  sont  bien  un  ^émept  impor- 
tant, mais  elles  n'eo  sont  pas  le  fondement.  La  Camille  romaine 
est  assise  non  sur  le  mariage ,  mais  sur  la  puissance.  Le  ehef 
{pater  JamUias),  et  les  personnes  soumises  à  sa  puissance  : 
esclaves,  enfants,  femme,  hommes  libres  acquis  ou  engagés  par 
maucipation  (maneipati,  neœi)  on  par  attiibufion  judirique  du 
magistrat  («ddieti),  voilà  ce  que  désigne  dans  un  certain  sens 
le  moi  familia;  daps  un  sens  plus  étendu  encore  et  fréquemment 
employé  p^r  les  Douse  Tables,  il  comprend  même  l'ensemble  de 
tout  le  patriofioine,  tout  ce  qui  est  la  propriété  du  chef,  qorps  et 
biens,  tandis  que  plus  étroitement  entendu  il  ne  désigne  que  le 
chef  avec  la  femme  et  les  enfants  soumis  à  son  pouvoir.  H  y  a 
donc  une  certaine  élasticité  dans  ce  moi  familia. 


(1)  Voyez  page  106 ,  note  3. 
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120.  Le»  diverses  puissances  ont-elles  déjà,  sous  les  Douse 
TaUes,  les  trois  noms  distincts  et  particuliers  :  potestas  pour 
les  esclaves  et  les  enfants,  manus  pour  la  femme,  et  tnancipium 
pour  les  hommes  libres  mancipés  ou  addkii  f  C'est  ce  dont  il  est 
perrois  de  douter,  surtout  pour  la  première  de  ces  expressions 
(potestas)j  plus  récente  dans  la  formation  de  la  langue. 

121.  La  disposition  des  Douae  Tables  relative  à  Tacquisition 
qae  le  mari  fait  de  sa  femme  par  la  possession  d'mie  année  (usu) 
nous  prouve  que  dès  cette  époque  il  faut  se  bien  garder  de  con« 
fondre  entre  eux  le  mariage  {mtptiœ,  jusêœ  nupiiœ,  juslum 
ntatrimomum,  et  la  puissance  maritale  (menus).  Le  mariage  en 
lai-mème,  et  quant  àsa  forme,  est  abandonné  au  pur  droit  privé, 
sans  aucune  nécessité  légale  qu'il  intervienne  ni  autorité  ni  solen- 
nité publiques  :  il  suffit  qu'il  y  ait  eu  consentement  réciproque 
réalisé  par  la  tradition  de  la  femme,  c^est-à-dire  par  sa  mise  à  la 
disposition  du  mari  (J)  :  simplicité  sauvage,  àpreté  austère  du 
droit,  que  les  croyances  et  les  coutumes  populaires  déguisent 
sous  une  pompe  et  sous  des  formes  symboliques  gracieuses ,  mais 
sans  nécessité  juridique.  Du  reste,  comme  la  simple  tradition  ne 
suffit  pas  pour  acquérir  la  propriété  quiritaire  d'aucune  créature 
humaÎDe ,  le  mariage  ainsi  réduit  ne  met  pas  la  femme  sous  la 
main  (in  manu)  y  c'est-à-dire  dans  la  puissance  du  mari.  Pour  que 
cet  effet  soit  produit,  il  faut  que  les  noces  aient  été  contractées  par 
les  formalités  patriciennes  de  la  confarréation ,  ou  que  la  femme 
ait  été  mancipée  per  œs  et  Ubratn  au  mari.  Sinon ,  on  en  revient 
aa  droit  commun  sur  l'acquisition  de  la  propriété  des  choses 
mobilières  au  bout  d'une  année  de  possession  (usu),  avec  cette 
particularité ,  que  les  Doute  Tables  consacrent  pour  la  femme  un 
mode  particulier  d'interrompre  cette  usucapion.  Voilà  pourquoi 

(1)  Le  mariage,  selon  nous,  et  contrairement  à  Topinion  généralement  reçue, 
n'a  pas  été,  chez  les  Romains,  un  contrat  purement  consensuel;  et  la  preuve , 
c'est  que  les  contrats  consensuels  peuvent  se  former  soit  par  lettres,  soit  par 
messagers  porteurs  do  cooseotement  :  or,  il  n'en  était  pas  ainsi  èa  mariage.  Le 
nttriage  ne  pouvait  jamais  avoir  lieu  en  Tabscnee  de  la  femme ,  parce  qu*k 
l'égard  de  celle-ci  il  fallait  autre  chose  que  le  consentement,  il  fallait  la  tradition  ; 
tandis  qu'il  pouvait,  au  contraire,  se  faire  en  Tabsence  du  futur  époux,  si,  sur 
son  consentement,  manifesté  d'une  manière  quelconque,  la  femme  était  conduite 
à  son  domicile.  Ces  idées  se  trouveront,  d'ailleurs,  développées  ci-dessous, 
tome  II,  dans  YExplica'ion  historique  des  Instituts ,  lîv.  i ,  lit.  10. 
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on  dit  que  la  puissance  maritale  s'acquiert  par  trois  moyens  :  la 
confarréation ,  lacoemption  etTusage  [farreo,  coemptione,  uêu), 
La  femme  ainsi  acquise  au  mari  [in  manu  contenta)  n'est  plus 
dans  la  famille  du  chef  à  qui  elle  avait  appartenu;  elle  passe  dans 
celle  de  son  mari,  au  rang  de  fille  de  ce  dernier  [locoJUiœ),  de 
sœur  de  ses  propres  enfants. 

122.  Le  lien  seul  de  la  parenté  naturelle,  de  la  parenté  de 
sang,  n'est  rien,  quant  au  droit  de  famille,  chez  les  Romains. 
Nous  disons  parenté  pour  nous  conformer  à  notre  langue;  car 
chez  les  Romains  le  mot  conserve  son  véritable  sens  étymolo- 
gique :  parenSj  parentes,  ce  sont  le  père,  les  ascendants , ceux 
qui  ont  engendré  (de  parère j  enfanter).  Il  importe  de  ne  pas  s'y 
méprendre.  L'expression  la  plus  générale,  là  plus  large  de  la  pa- 
renté, en  droit  romain,  c'est  cognatio,  la  cognation,  c'est-à-dire 
le  lien  entre  personnes  qui  sont  unies  par  le  même  sang  ou  que 
la  loi  répute  telles  (cognati  :  quasi  una  communiter  nati). 

Mais  la  cognation  seule,  par  elle-même,  qu'elle  provienne  des 
justes  noces  ou  de  toute  autre  union,  ne  place  pas  dans  la  famille, 
ne  donne  aucun  droit  de  famille.  Le  droit  civil  n'y  a  pas  égard,  si 
ce  n'est  pour  les  prohibitions  du  mariage.  La  parenté  du  droit 
civil,  celle  qui  produit  les  effets  civils,  qui  confère  les  droits  de 
famille,  c'est  l'agnation  (agnatio),  le  lien  qui  unit  les  cognats 
membres  de  la  même  famille  ;  et  la  cause  efficiente  de  ce  lien,  de 
cette  attache  (ad-gnatio),  c'est  la  puissance  paternelle  ou  maritale 
qui  les  unit,  ou  qui  les  unirait  tous  sous  un  chef  commun,  si  le 
chef  le  plus  reculé  de  la  famille  vivait  encore.  Est-on  soumis  à  la 
puissance,  on  est  agnat,  on  est  de  la  famille;  est-on  renvoyé  de 
la  puissance,  on  n'est  plus  agnat ,  on  n'est  plus  de  la  famille  :  tant 
pour  la  femme  que  pour  les  fils,  que  pour  les  filles,  que  pour  les 
frères  et  sœurs,  que  pour  tous.  Que  le  chef  meure,  la  grande 
famille  se  décompose  en  plusieurs  petites  commandées  par  chaque 
fils  qui  devient  indépendant;  mais  le  lien  d'agnation  n'est  pas 
rompu,  il  continue  d'exister  entre  ces  diverses  familles,  et  même 
de  lier  les  nouveaux  membres  qui  naissent.  On  dirait  que  le  chef 
primitif,  celui  à  qui  ils  ont  obéi  jadis ,  eux  ou  leurs  ascendants, 
les  réunit  encore  sous  son  autorité  ;  et  tout  cet  ensemble  porte 
encore  le  nom  defamilia:  ainsi,  voilà  pour  cette  expression  une 
nouvelle  acception,  dans  un  sens  plus  généralisé. 
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123.  Outre  ragnation,  la  loi  des  Douze  Tables  nous  révèle 
encore  la  gentilité  (genSj  pour  ainsi  dire  génération,  généalogie). 
L'idée  de  la  clientèle  et  de  raffranchissement  est  indispensable , 
nous  le  savons,  pour  bien  comprendre  cette  relation  du  droit  civil 
quiritaire  (ci-dess.,  n®  17).  Les  citoyens  issus  d*une  source  com- 
mune, d'origine  perpétuellement  ingénue,  dont  aucun  des  aïeux 
n'a  jamais  été  en  une  servitude  ni  clientèle  quelconque,  qui,  par 
conséquent ,  se  forment  à  eux-mêmes ,  de  génération  en  généra* 
tion,  leur  propre  généalogie,  et  qui  sont  unis  par  les  liens  de 
parenté  civile,  constituent  dans  leur  ensemble  une  gens;  ils  sont 
entre  eux  à  la  fois  agnats  et  gentils.  Sous  ce  rapport,  on  ne  verrait 
pas  encore  bien  en  quoi  la  gentilité  diffère  de  Tagnation,  si  ce 
n'est  que  les  conditions  qui  la  constituent,  savoir,  qu^aucun  des 
aïeux  n*ait  jamais  été  en  une  servitude  ni  clientèle  quelconque, 
la  rendaient  exclusivement  propre,  dans  les  temps  primitifs,  aux 
seuls  patriciens ,  puisque  tous  les  premiers  plébéiens  étaient  des 
clients;  de  telle  sorte  que  la  gentilité,  sous  ce  rapport,  aux  pre- 
mières époques,  serait  Tagnation  des  patriciens;  la  gens  serait 
la  famille  patricienne.  Mais ,  en  outre ,  ces  patriciens  à  la  fois 
agnats  et  gentils  entre  eux,  sont  encore  les  gentils  de  toutes  les 
familles  de  clients  ou  d'affranchis  qui  sont  dérivées  civilement  de 
leur  gens,  qui  en  ont  pris  le  nom  et  les  sacra,  auxquelles  leur 
gens  sert  de  généalogie  civile.  Ces  descendants  de  clients  ou 
d'affranchis  ont  des  gentils  et  ne  le  sont  de  personne  :  par  rap- 
port à  eux ,  les  agnats  sont  bien  distincts  des  gentils.  Leur  agna- 
tion  est  fondée  sur  un  lien  commun  de  puissance  paternelle  ou 
maritale,  à  quelque  antiquité  que  remonte  cette  puissance.  La 
gentilité  à  laquelle  ils  se  rattachent  est  fondée  sur  un  lien  de 
puissance  de  patronage,  patronage  soit  de  clients,  soit  d'affran- 
chis, si  anciennement  qu'ait  existé  cette  puissance  (l). 

Ainsi  se  développent  l'une  au-dessous  de  l'autre,  par  rapport 

(i)  Bien  que  Torigine  et  le  fondement  de  la  gentilité  nons  la  présentent 
comme  exclusivement  propre  aux  patriciens ,  cependant  les  grandes  familles  de 
plébéiens  survenues  plus  tard ,  n'ayant  jamais  été  dans  les  liens  de  la  clientèle, 
et  se  prétendant  d'origine  éternellement  ingénue ,  ont  pu  aussi ,  par  la  snite  des 
temps,  former  une  gens,  une  race  de  gentils  :  d'abord,  entre  eux;  et  ensuite 
par  rapport,  non  pas  à  la  descendance  de  leurs  clients,  puisqu'ils  n'en  avaient 
jamais  eu ,  mais  au  moins  par  rapport  à  la  descendance  de  leurs  affranchis. 

T0II8   I.  9 
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à  la  gentililé,  deux  raced  bien  distinctes  :  la  race  «ipérîèure, 
xîelle  des  gentils,  d'origine  purement  et  éternellement  ingénue;  et 
la  race  des  clients  et  des  affranchis  avec  toute  leur  descendance  : 
race  inférieure,  race  dérivée,  dont  la  première  est  la^^ns^  c'est- 
à-dire  la  généalogie  politique ,  l'ayant  comme  engendrée  à  la  vie 
civile  ou  à  la  liberté ,  et  lui  ayant  donné  son  nom  :  d'où  le  titre 
de  gentilhomme,  gentiluomo,  gentUhombre,  gentleman,  perpé- 
tué jusqu'à  nos  jours,  dans  les  langues  modernes  de  TEurope, 
pour  indiquer  ce  qu'on  nomme  une  bonne  extraction,  une  noble 
généalogie,  un  pur  sang;  gentilis-homo,  disait,  en  propres  termes, 
Cicéron  (Pto  domo ,  §  49). 

124.  Ainsi,  il  faut  distinguer  trois  grands  termes  dans  les 
liens  d'agrégation  civile  ou  naturelle  chez  les  Romains  :  la  famille 
(femiliû),  à  laquelle  correspondent  Tagnation  [agnatié)  et  leiitrc 
d'agnats  {agnati)\  la  gens,  en  quelque  sorte  génération,  généa- 
logie, à  laquelle  correspondent  la  gcntilité,  le  titre  de  gentils 
{gentiles)\  enfin  la  cognation  (eognatio),  à  laqueUe  correspond 
le  titre  de  cognats  (cognati).  Les  deux  premiers  sont  de  droit 
quiritaire ,  dépendant  des  liens  de  puissance  paternelle  on  mari- 
tale, on  de  patronage  de  clients  on  d'affranchis.  La  troisiëme 
purement  naturelle,  fondée  simplement  sur  des  liens  du  sang,  ne 
produisant  aucun  effet  civil. 

125.  C'est  sur  ces  liens  d'agnation  ou  de  gentilité,  sur  cette 
formation  de  la  famille  ou  de  la  généalogie  civile,  que  sont  réglés 
tous  les  droits  civils  d'hérédité,  de  tutelle,  de  curatelle.  Est-oa 
dans  la  famille  civile,  on  participe  à  ces  droits.  N*y  est-on  pas, 
en  a*t-on  été  renvoyé  par  la  libération  de  la  puissance;  fut-on 
fils,  père^  mère,  frère,  sœur,  parent  quelconque,  on  n'en  a 
aucun.  Ainsi,  l'étranger  introduit  dans  la  famille  par  adoption, 
l'épouse  par  la  confarréation,  par  la  coemptîon  ou  par  Tusage,  y 
prennent  tous  les  privilèges  de  l'agnation,  et  de  la  gentilité  s'il 
s'agit  d'une  famille  de  gentils.  Mais  aucun  droit  n'est  donné  au 
fils  ou  à  la  fille  renvoyés  de  la  famille  par  le  chef;  aucun  droit  à 
leurs  descendants;  aucun  droit  aux  parents  quelconques  du  côté 
des  femmes,  parce  qu'ils  n'entrent  pas  dans  la  famille  de  leur 
mère;  aucun  droit  enfin  ni  à  la  mère  envers  ses  enfants,  ni  aai 
enfants  envers  leur  mère,  à  moins  que  celle-ci  n'ait  été  liée  à  la 
famille  par  la  puissance  maritale. 
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126.  Tel  «st  dono  Tordre  d'hérédité  que  fixe  la  loi  des  Douze 
Tables  : 

1**  Après  la  mort  du  chef,  les  enfants  qu'il  avait  sous  sa  puis- 
sance, y  compris  sa  femme,  si  elle  était  lit  manu.  En  effet,  ceux- 
ci  composent  sa  famille  particulière,  ils  étaient  ses  instruments , 
ses  représentants ,  en  quelque  sorte  copropriétaires  avsc  lui  dv 
patrimoine  commun  ;  aussi  la  vieille  langue  du  droit  romain,  déjà 
même  la  langue  des  Douze  Tables,  les  appelle '«t-» elle  ha^râdes 
m,  héritiers  d'euiL- mêmes  :  ils  prennent  une  hérédité  qui  leur 
appartient. 

2*  i\  défaut  de  cette  famille  particulière  du  chei,  on  passe  h  la 
graade  punille  générale  :  le  plus  proche  agnat  est  appelé* 

S""  Enfin,  à  défaut  d'agnat,  le  plus  proche  gentil  prend  rhéré<- 
dite,  c'es(nà*dire  que  s'il  s'agit  de  la  succession  d'un  descendant 
dédient  ou  d'affranchi ,  qui  soit  resté  sans  agnat,  on  passe  h  la 
gen$  perpétuellement  ingénue  dont  il  dérive,  dont  sa  race  a  pris 
1«  nom  et  les  sacra  :  le  plus  proche  membre  de  cette  gen$  est  son 
héritier. 

Bien  que  faite  pour  une  société  aristocratique  «  il  y  a  cela  de 
remarquable  que  ni  la  loi  des  Douze  Tables  ni  la  coutume  antique 
d'où  elle  dérive  n'avaient  introduit ,  pour  le  partage  héréditaire 
d«  patrimoine,  aucun  privilège,  ni  de  sexe,  ni  de  primogéniture 
dans  aucun  ordre  d'héritiers.  Le  patrimoine  se  partage  également 
entre  tous  cens  qui  y  sont  appelés  au  même  titre. 

127.  Le  pHneipe  que  la  volonté  testamentaire  du  ehef  de^i 
familie  fera  loi  est  «ne  conquête  précieuse  pour  le  plébéien  :  | 
c'est  la  légalisation  du  détour  qu'il  prenait  pour  arriver  à  avoir 
un  testament.  Tandis  que  le  patricien  faisait  sanctionner  sa 
volonté  par  rassemblée  des  curies,  le  plébéien  recourait  à  un 
subterfuge  :  il  vendait  fictivement  per  ifes  et  libratn  son  patri- 
moine à  venir.  Désormais  ce  sera  là  un  droit  public  ;  aussi ,  dans 
la  formule  de  cette  mancipation  fictive  insérera4-on  ces  paroles, 
pour  constater  que  le  testateur  ne  fait  qu'exercer  un  droit  garanti 
par  la  loi  fondamentale  :  «  Quo  tu  iore  TESTAifENTDM  facere 

POSSIS  SECUNDVH  LEGEtt  l^BUCAM  (1).  » 


9. 
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128.  li  faut  encore  remarquer  dans  les  deux  tables  que  nous 
apprécions  : 

Cette  règle ,  que  les  créances  héréditaires  se  divisent  de  droit 
entre  les  héritiers  ; 

L'origine  de  Veiction  familiœ  erciscundœ,  c'est-à-dire  en  par- 
tage de  rhérédité; 

En6n  la  situation  sociale  des  femmes  et  la  sujétion  qui  les  tient 
constamment  placées  sous  la  pui^ance  de  leurs  ascendants  ou  de 
leur  mari ,  ou  sous  une  tutelle  perpétuelle.  Il  n'y  a  d'exception 
que  pour  les  vestales. 

129.  Les  Tables  VI  et  VII,  dans  leurs  fragments,  nous  offrent 
des  dispositions  qui  se  réfèrent  à  la  propriété ,  à  la  possession  et 
aux  obligations. 

Les  Romains  avaient  substitué  au  mariage  naturel  un  mariage 

dejulsj^ens  (justœ  nuptiœ);  à  la  parenté  naturelle  une  parenté 

de  citoyens  (agnatio,  gens)  ;  ils  mirent  encore  à  la  place  de  la 

I  propriété  ordinaire  une  propriété  de  citoyens  (mancipium ,  plus 

tard  dominium  ex  jure  Quiritium)  ;  à  la  place  de  la  vente  on  de 

l'aliénation  naturelle  une  vente ,  une  aliénation  propre  aux  seuls 

citoyens  (mancipium,  plus  tard  mancipatio)  ;  enfin,  à  la  place  des 

engagements  ordinaires,  un  engagement  de  citoyens  (nexus  om 

nexum).  Ainsi,  cette  qualité  de  citoyen  imprimait  à  leur  mariage, 

à  leur  parenté,  à  leur  propriété,  à  leurs  ventes,  à  leurs  engage- 

j  ments,  partout,  un  caractère  singulier  de  force  qui  donne  la  vie  à 

I  leurs  institutions.  Les  Douze  Tables,  et  notamment  les  Tables  VI 

et  VII,  quant  à  la  propriété  et  aux  obligations,  portent  la  trace  de 

ces  singularités. 

I     130.  La  propriété  romaine,  rendue  plus  indélébile  par  ce  carac- 

jtère,  ne  pouvait  être  détruite  et  transportée  d'un  citoyen  à  l'autre 

;que  par  certains  événements  limités  par  la  loi,  dans  la  plupart 

;des  cas  avec  des  formes  particulières  et  solennelles;  les  étrangers 

|ne  pouvaient  point  l'acquérir.  On  était  propriétaire  selon  le  droit 

:  quiritaire  {dominus  ex  jure  Quiritium)^  ou  on  ne  l'était  pas  du 

\  tout;  il  n'y  avait  pas  de  milieu.  Parmi  les  modes  quiritaires  d'ac- 

;  quérir  la  propriété  romaine,  on  voit  déjà  positivement  figurer  dans 

les  Douze  Tables,  au  premier  rang,  la  mancipatio,  ou  aliénation 

ver  CES  et  libram;  en  outre,  la  loi  testamentaire  des  testateurs 

(lex);  la  possession  continuée  pendant  un  certain  temps  {usus 
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auctùritas,  plus  tard  usucapio);  enfin  Vin  jure  cessio,  ou,  plus 
généralement,  la  déclaration  du  magistrat  (addictio).  Quant  à 
Tadjodication  du  juge  (adjudicatio) ^  elle  s'y  entrevoit  aussi, 
quoiqoe  moins  formellement  énoncée  par  les  fragments  qui  nous 
restent,  dans  Faction  en  partage  de  Thérédité  (familiœ  ercis" 
cundœ),  ou  en  fixation  des  confins  (Jinium  regundorum)^  dont 
Forigine  remonte  indubitablement  jusqu'aux  Douze  Tables.  L'oc- 
cupation des  choses  qui  n'avaient  pas  de  maître  ou  des  choses 
prises  sur  l'ennemi,  institution  de  droit  universel,  de  droit  des 
gens,  était  aussi,  sans  aucun  doute  pour  nous,  un  moyen  apte  à 
donner  la  propriété  quiritaire,  et  même  le  moyen  premier,  le 
mojen-type  des  Quirites  ou  des  hommes  à  la  lance,  puisque  la 
lance  était  le  symbole  de  cette  propriété.  Nous  sommes  persuadé 
enfin  que  la  simple  tradition  suffisait,  dès  ces  premiers  temps, 
pour  donner  la  propriété  quiritaire  à  l'égard  d'un  grand  nombre 
de  choses.      ^ 

131.  En  enet,  la  loi  des  Douze  Tables  elle-même  contenait, 
d'après  ce  que  nous  enseigne  Gaius,  la  distinction  des  choses  en 
Tes  maneipi  et  res  nec  mancipi  (l).  Pour  les  choses  mancipi,  la 
propriété  quiritaire  reçoit  un  caractère,  non  pas  difi'érent,  mais 
en  quelque  sorte  plus  indélébile  :  elle  s'acquiert,  elle  se  perd  plus 
difGcilement.  Ainsi ,  en  premier  lieu ,  l'accord  des  parties  et  la  ' 
seule  tradition  sont  impuissants  pour  transférer  d'un  citoyen  à 
l'autre  le  domaine  des  choses  mancipi.  Il  faut,  si  l'on  veut  pro- 
duire immédiatement  cet  efiet,  recourir  à  un  acte  sacramentel, 
principalement  la  mancipation.  Les  choses  nec  mancipi,  au  con- 
traire, ne  sont  pas  susceptibles  de  mancipation  :  la  simple  tradition 
peut  en  transférer  le  domaine.  En  second  lieu,  l'aliénation  des 
choses  mancipi  n'est  pas  permise  dans  tous  les  cas  où  celle  des 
choses fie^:  mancipi  peut  se  faire.  Ainsi,  la  loi  des  Douze  Tables 
elle-mèuie  défend  que  la  femme  placée  sous  la  tutelle  de  ses  agnats 
puisse  aliéner  aucune  chose  mancipi  sans  l'autorisation  de  son 
tuteur  :  une  telle  chose  ne  sortira  du  domaine  de  la  famille  que  si 
les  agnats  y  consentent,  tandis  que  l'aliénation  des  choses  nec 
mancipi  est  permise  à  la  femme  (2).  Du  reste,  à  part  la  mancipa- 


(i)  Voir  ci-dessus,  p.  108,  la  Table  V,  fragment  2. 

(2)  Gai.,  Inst,,  comm.  2,  §  80.  —  Ulp.,  Begul,  11,  g  2T. 
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tîon,  tous  les  antres  moyens  établis  par  le  droit  civil  pour  r&cqui« 
sition  du  domaine  quiritaire  sont  communs  tant  aux  choses  ma»- 
cipi  qu'aux  choses  nec  mancipi/  toutes  s'appliquent  à  celles-ci 
aussi  bien  qu'à  celles-là  (1).  Le  seul  de  ces  actes  k  Tégard  duquel 
ces  deux  classes  de  choses  se  séparent  Tune  de  Tautre,  c^est  la 
mancipation  :  voilà  pourquoi  les  unes  se  nomment  res  mancipi  on 
mancipii,  choses  de  mancipation ,  et  les  autres  res  nec  maneipi 
ou  nec  mancipii,  choses  non  susceptibles  de  mancipation  (2). 

132.  Quant  aux  caractères  qui  font  qu'une  chose  est  re$  man- 
cipi, en  somme  ils  se  tirent  tous  de  la  mancipation.  Pour  qu'âne 
chose  soit  r^5  maneipi,  chose  de  mancipation  :  -*^il  faut  qu'elle 
participe  au  droit  civil,  car  il  s'agit  d'un  acte  juridique  éraineiii- 
ment  romain  :  ce  qui  exclut  tout  sol  et  tout  objet  étrangers;  —  il 
faut  qu'elle  puisse  être  saisie  avec  la  main ,  car  c'est  la  formalité 
constitutive  de  la  mancipation  (manu  capere)  :  ce  qui  exdnt  toute 
chose  incorporelle,  sauf  les  servitudes  les  plus  anciennes ,  lei 
servitudes  rurales,  qui,  pour  l'esprit  agriculteur,  s'identifient  avec 
le  champ;  et  sauf  l'ensemble  du  patrimoine  (famiUa)  par  pure 
fiction  ;  ~  il  faut  enfin  qu'elle  ait  une  individualité  propre,  une 
individualité  distincte,  afin  que  les  citoyens  qui  concourent  à  Facte 
juridique  et  qui  sont  pris  à  témoin  de  l'acquisition  du  Romaine 
quiritaire  sur  cette  chose  puissent  en  attester  partout  l'identité. 
Or,  ce  caractère  d'existence  propre,  d'individualité  distincte,  on 
ne  le  reconnaît  à  un  degré  suffisant  pour  la  mancipation  qu'à  deux 
classes  d'objets  :  au  sol  et  aux  êtres  animés,  hommes  libres, 
hommes  esclaves  et  animaux  ;  encore,  parmi  ces  derniers,  à  ceni- 
là  seulement  qui  ont  été  domptés  par  l'homme  et  associés  à  ses 
travaux  :  eux  seuls,  en  efiet,  ont  pour  l'homme  une  individualité 
véritablement  constituée;  destinés  à  un  autre  emploi,  ou  sauvages 
de  leur  nature,  leur  identité  est  moins  distincte  et  leur  utilité 
moins  grande.  La  terre  romaine,  les  hommes  et  les  animaux 
asservis  aux  travaux  humains,  voilà  donc  les  choses  mancipi.  Pour 
le  chef  de  famille  primitif,  son  champ  quiritaire,  avec  la  maison 
qui  s'incorpore  et  les  servitudes  rurales  qui  s'identifient  avec  ce 
champ  ;  la  femme,  les  enfants,  les  hommes  soumis  à  sa  puissance 


(1)  Ulp.,  Regtd.,  19,  §§  8,  9, 16  et  IT. 

(2)  Gai., /iw^,  2,  g  24. 
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et  les  anioiaujL  asservis  à  ses  tra?aui ,  voilà  les  choses  maucipi; 
les  choses  dont  riddividoalité  est  adhérente  avec  la  sienne  ;  qui 
sont  eamèode  temps,  à  ces  époques  primitives,  les  plus  précieuses 
eq  valeur;  qui  ne  pourront  se  séparer  de  lui  par  la  simple  tradi- 
tion; auiquelles  s'appliquera  exclusivement  Tacte  sacramentel  de 
la maucipation,  La  civilisation  viendra;  les  arts,  le  luie  envahi* 
ront  la  cité  ;  des  richesses  inconnues  composeront  les  fortunes  ; 
des  animaux  étrangers  seront  soumis  à  la  charge  ou  au  trait  (eh" 
phantiet  camélia  quawvis  dorso  coUove  domentur)  :  les  choses 
moftcii)!  n'augmenteront  pas  en  nombre.  Caractérisées  par  le  vieus 
droit  romain»  elles  ne  changeront  plus  (1). 

133.  Les  relations  de  voisinage  entre  propriétaires  pontigus 
sont  réglées  avec  une  prévoyance  minutieuse  dans  les  fragments 
que  nous  possédons.  Nous  voyons  aussi  par  ces  fragments  que 
rexistencQ  des  servitudes ,  au  moins  des  servitudes  rurales ,  dans 
celle  qui  est  la  plus  importante ,  la  servitude  de  passage ,  de  voie 
(via),  remonte  jusqu'aux  Douse  Tables. 

134  La  théorie  des  obligations,  surtout  par  rapport  à  celles 
qui  sa  forment  par  contrats,  est  un  des  points  sur  lesquels  les 
mtiges  des  Douse  Tables  nous  offrent  le  moins  de  données.  Le 
nom  A'obligaiio  est  une  expression  plus  moderne,  qui  appartient 
à  une  langue  juridique  postérieure  à  la  loi  décemvirale.  Il  en  est 
de  même  de  celle  de  contrat  (contractus) .  Mais  quel  que  soit  le 
nom  qu'elle  porte,  nous  voyons  clairement  dans  les  Douze  Tables 
l'obligation  résulter  d'un  délit  (noœa)  et  de  quelques  dispositions 
particulières  de  la  loi,  comme  dans  le  cas  de  cohérédité,  de  legs, 
de  tutelle,  de  relations  entre  voisins.  A  l'égard  des  contrats,  pour 
les  citoyens  romains  la  forme  quiritaire  de  se  lier,  c'est  le  neaninnj 
c'est-À-dire ,  dans  sa  dénomination  la  plus  générale,  la  solennité 
per  œs  et  Ubram  (2) ,  la  même  qui  sert  à  transférer  la  propriété 
quiritaire.  Les  paroles  solennelles  prononcées  entre  les  parties 
comme  constituant  les  conditions  de  cette  opération  (nuncupatio) 
formaient  loi  pour  ces  parties ,  selon  les  expressions  mêmes  des 
Douze  Tables  :  ita  jus  esto  (3)  ;  c*était  la  loi  de  la  mancipation 


(1)  Ulp.,  RêffuL,  19,  §  i.  — Ga!.,  Inst.,  2,  §§  25  et  «uiv.;  §§  102  éî  10*. 

(2)  *  Nexum  est ,  ut  ait  Gallus  JEMub  ,  quodcumque  per  œs  et  libram  gcrltiir, 
idque  nedi  dicitur.  »  Fkstus,  an  mot  Nexum.  — Varro,  De  ling.  lot,,  6,  S  5. 

(3)  Voyez  ci-dessus,  p.  110,  Table  VI,  fragments  1  et  2. 
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(lex  mancipit).  Ainsi,  qu'elle  fût  réelle  ou  purement  fictive, 
Taliénation  p^  œs  etlihram  était  employée  pour  s'obliger.  C'était 
de  cette  manière  que  se  faisaient  même  le  dépôt,  même  le  gage  (1)  ; 
c'était  de  cette  manière  que  les  emprunteurs  se  liaient  au  créan- 
cier qui  consentait  à  leur  faire  un  prêt,  et  qu'ils  engageaient 
quelquefois  leur  propre  personne  à  l'acquittement  de  cette  obli- 
gation (neœt).  Plus  tard,  les  formes  civiles  des  contrats  romains 
ont  consisté  à  simplifier  cette  solennité  ^er  œs  et  lihram,  à  tenir 
le  pesage  symbolique  pour  accompli,  le  lingot  de  métal  pour  pesé 
et  donné,  et  à  ne  conserver  que  les  paroles  détachées  de  la  solen- 
nité et  réduites ,  entre  les  parties ,  à  une  interrogation  solennelle 
(sponsiOf  stipulatio),  suivie  d'une  promesse  conforme;  ou  même 
à  se  contenter  d'une  simple  inscription  sur  les  registres  domes- 
tiques, constatant  en  termes  consacrés  qu'on  avait  tenu  le  métal 
comme  pesé  et  donné  pour  telle  somme  (expensilatio).  Ainsi  les 
deux  formes  civiles  des  contrats  verbis  et  litteris,  chez  les 
Romains ,  n'ont  été  que  des  dérivations ,  des  simplifications  de 
l'antique  contrat  per  œs  et  Ubram,  du  nexwn.  Rien  ne  nous 
indique  dans  les  fragments  des  Douze  Tables  que  le  contrat 
verhis,  ou  la  stipulation,  existât  déjà  à  cette  époque,  bien  qne 
la  trace  des  interrogations  et  des  réponses  conformes  se  rencontre 
dans  l'histoire  même  antérieure  (ci-dess. ,  n^  79);  encore  moins 
le  contrat  litteris. 

135.  Cependant  on  ne  peut  mettre  en  doute  que  la  vente  ordi- 
naire, sans  solennité  per  œs  et  libram,  n'existât  dans  la  coutume 
et  ne  fût  pratiquée  légalement  dès  cette  époque.  On  le  voit  bien 
évidemment  dans  la  disposition  des  Douze  Tables  qui  vent 
qu'après  de  certains  délais  le  débiteur  addictus  soit  mis  à  mort 
ou  vendu  à  l'étranger  au  delà  du  Tibre  (2),  ce  qui  ne  peut  s'en- 
tendre que  d'une  vente  commune  entre  tous  les  peuples,  et  non 
d'une  aliénation  quiritaire,  puisqu'il  s'agit  de  vendre  à  un  étran- 
ger. On  la  voit  encore  dans  cette  autre  disposition  qui  déclare 
que  la  propriété  d'une  chose  vendue  et  livrée  n'est  acquise  à 
l'acheteur  que  lorsque  celui-ci  a  satisfait  le  vendeur  (3),  ce  qui 

(1)  Gai.,  Inst,,  1 ,  §  i2î,  et  2,  §  69.  —  Fbstus,  aux  mots  Nexum  eiNun- 
eupatio, 

(2)  Voyez  ci-dessos  ,  page  106,  Table  III ,  fragment  6 ,  note  3. 

(3)  Voyez  ci-dessus ,  page  112,  Table  VI ,  fragment  10. 
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ne  peut  s'entendre  que  de  la  vente  sans  mancipation ,  appliquée 
aux  choses  nec  mancipi.  Pour  ces  mille  et  mille  choses,  en  effet, 
qui  ne  sont  pas  même  susceptibles  de  mancipation,  et  qui  sont 
les  pins  usuelles,  qui  se  présentent  comme  objet  des  besoins  et 
des  relations  incessantes  de  tous  les  moments,  la  vente  est  indis- 
pensable; mais  elle  ne  figurait  encore,  à  cette  époque  primitive 
du  droit  romain,  que  comme  un  fait  accompli,  déjà  exécuté  de 
part  et  d'autre,  et  sa  dénomination  antique  le  prouve  :  venum 
datiOj  la  dation  en  vente.  Le  simple  consentement,  le  simple 
accord  des  volontés  entre  les  parties  ne  produisait  pas  d'obliga- 
tion reconnue  par  le  droit  civil  :  il  fallait  quelque  temps  encore 
avant  que  le  droit  quiritaire  parvint  à  ce  point  de  spiritualisme , 
et  donnât  accès  aux  contrats  du  droit  des  gens  formés  par  le 
consentement  seul. 

136.  La  matière  des  délits,  réglée  dans  la  Table  VIII,  nous 
offre  ces  caractères  communs  aux  diverses  législations  criminelles 
des  peuples  grossiers  et  encore  à  leur  enfance  :  la  prédominance 
de  l'intérêt  individuel  sur  Tintérêt  social  dans  la  répression  des 
délits;  la  peine  revêtant  plus  souvent  un  caractère  privé  qu'un 
caractère  public,  se  traduisant  en  une  sorte  de  rançon  ou  de  com- 
position pécuniaire,  et  l'action  pénale  s'éteignant  par  un  simple 
pacte.  Lorsqu'elle  est  infligée  à  titre  public,  la  peine  apparaît  soit 
avec  la  rigueur  des  supplices,  le  talion,  le  dévouement  en  sacrifice 
à  Cérès  ou  à  quelque  autre  divinité,  le  saut  de  la  roche  Tar- 
péienne,  le  feu,  le  sac  de  cuir;  soit  avec  la  disproportion  ou  avec 
l'ignorance  superstitieuse  des  incriminations,  comme  dans  celle 
qui  punit  de  mort  les  charmes  magiques  employés  pour  flétrir  les 
récoltes  ou  pour  les  transporter  d'un  champ  dans  un  autre. 

137.  Le  nom  antique  du  délit  est  celui  de  noxa,  comme  source 
d'obligation  résultant  d'un  préjudice  causé  à  autrui,  soit  à  des- 
sein, soit  involontairement,  mais  à  tort.  Les  fragments  des  Douze 
Tables  nous  en  offrent  trois  bien  caractérisées  :  le  vol  (furtum)^ 
le  dommage  (damnum),  l'injure  {injuria). 

138.  Le  droit  public  et  le  droit  sacré,  traités  dans  les  Ta- 
bles IX  et  X,  ont  déjà  fait  l'objet  de  nos  observations. 

139.  Quant  aux  deux  dernières  Tables,  XI  et  XII,  destinées  à 
servir  de  supplément  aux  dix  autres,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
Cicéron  en  parle  avec  la  même  admiration.  Voici  ce  qu'il  en  dit 
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dans  son  traité  sur  la  République  :  «  Qui  (le&  deroiera  dècem-* 
»  vlr&)  duahus,  tabtdis  iniquarum  legum  (jtddiiis,  quitus  ^  eti^m 
»  quœ  disjuncUs  poptdis  tribui  soient^  cowmbia,  Ihbç  Uli  ut  ne 
y>  plebei  cum  patricibtis  esseni  inhumanimtMi  legt  fiunxerunl^ 
».  lU  ajoutèrent  deu^c  tables  de  lois  iniques,  dans  lesquelles  le 
n  jaaariage ,  qui  est  permis  ordinairement  même  avec  les  peuples 
)i  étrangers,  fut  interdit,  par  la  plus  odieuse  des  dispositicHiSv 
^)  entre  les  plébéiens  et  les  patriciens  (1).  p  Cest  probablement 
sous  Timpression  de  cette  prohibition  de  mariage  entre  ces  deux 
castes  que  Cicéron  donne  en  masse  aux  lois  contenues  dans  les 
deux  dernières  Tables  Tépithète  de  lois  iniques.  IVTais  si  toutes 
avaient  mérité  cette  épithète,  comment  auraient-elles  été  adoptées 
par  le  peuple ,  précisément  après  Texpulsion  des  décemvirs? 

38.  Actioxui  de  1a  loi  (hgw  actiones). 

140.  Le  droit  est  écrit,  mais  à  côté  de  la  règle  abstraite  11 
faut  une  force  publique  pour  lui  donner  vigueur,  et  un  procédé 
pour  mettre  en  jeu  cette  force.  A  côté  du  droit,  il  faut  l'autorité 
judiciaire  et  la  procédure.  Les  Quirites,  les  hommes  à  la  lance, 
avaient  dans  leurs  coutumes  juridiques,  même  antérieurement  à  la 
loi  des  Douze  Tables ,  des  formes  de  procéder,  simulacres  d'actes 
de  violence  ou  de  combat,  dans  lesquelles  se  révèlent  tantôt  leur 
vie  militaire,  le  rôle  que  jouait  la  lance  parmi  eux,  tantôt  la 
domination  sacerdotale  et  patricienne ,  qui  avait  réglé  les  formes 
et  qui  les  avait  fait  passer  de  Pétat  de  grossières  réalités  à  celui 
de  symboles  et  de  pantomimes  commémoratives.  La  loi  des  Douze 
Tables,  dans  quelques-unes  de  ses  dispositions,  a  trait  à  ces  formes 
de  procédure  qui  lui  sont  antérieures;  elle  en  traite  comme 
d'institutions  existantes  et  en  vigueur  (2) ,  mais  elle  n'en  règle 
pas  les  détails  pratiques,  elle  n*en  formule  pas  les  actes  et  les 
paroles  sacramentels. 

Ce  soin  reste  dévolu  au  collège  des  pontifes,  à  la  caste  patri- 
cienne, qui  a  le  privilège  exclusif  des  pouvoirs  juridiques  et  judi- 
ciaires. Cependant,  en  présence  des  Douze  Tables,  qui  avaient 

———————————  —       ■ ■      ■"'      '  '  '.'-'  ■  .    .   ^  ^ ■—     f.      ,  w    J.     .      * 

(1)  CicéRON ,  Pe  republ.,  liv.  3 ,  §  37. 

(%)  Voyez  notamment,  ci-dessus,  page  104,  Table  II,  fragment  1;  p.  121  » 
Table  XII,  fhigmentl. 
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donné  un  droit  écrit,  des  dispositions  arrêtées,  il  devenait  indis* 
pensable  d'avoir  un  règlement  précis  des  actes  de  procédure, 
accommodé  au  nouveau  droit  et  en  harmonie  avec  lui  :  voilà 
pourquoi  les  historiens  nationaux  nous  présentent,  comme  ayant 
suivi  de  près  la  loi  des  Douze  Tables,  une  autre  partie  du  droit 
romain,  le  règlement  des  formes  de  procéder,  ou  les  actions  de  la 
loi  (ïègù  aetiones)  (1),  ainsi  nommées,  dit  Gaius,  soit  parce  qu'elles 
ont  été  une  création  de  la  loi  civile,  et  non  de  Tédit  prétorien,  soit 
parce  qu'elles  ont  été  dressées  selon  les  termes  de  la  loi  (legum  t?^r« 
bis  accommodât <x)^  et  asservies  rigoureusement  à  ces  termes  (2) . 

141.  Action,  sous  cette  période,  est  une  dénomination  géné- 
rique !  c'est  une  forme  de  procéder,  une  procédure  considérée 
dans  son  ensemble ,  dans  la  série  des  actes  et  des  paroles  qui 
doivent  la  constituer. 

Il  n'existe  à  Tépoque  des  Douze  Tables  que  quatre  actions  de  la 
loi,  et  il  n'en  fut  ajouté  plus  tard  qu'une  cinquième.  De  ces  quatre 
actions  de  la  loi ,  deux  sont  des  formes  de  procéder  pour  arriver 
au  règlement  et  à  la  décision  du  litige  ;  deux  sont  plus  particu- 
lièrement des  formes  de  procéder  pour  la  mise  à  exécution. 

Les  deux  premières  :  P  Vacîio  sacramenti,  la  plus  ancienne 
de  tontes,  qui  s'applique,  avec  des  variations  de  forme,  aux 
poursuites,  soit  pour  obligations,  soit  pour  droits  de  propriété  ou 
antres  droits  réels,  mais  dont  le  caractère  prédominant,  commun 
à  tous  les  cas,  consiste  dans  le  sacramentum,  ou  somme  d'argent 
que  chaque  plaideur  doit  consigner  dans  les  mains  du  pontife,  et 
qui  sera  perdue,  pour  celui  qui  succombera,  au  profit  du  culte 
public  *  c'est  l'action  sur  laquelle  nous  avons  le  plus  de  renseigne** 
ments  :  noua  savons  que  les  Douze  Tables  fixaient  le  montant  du 
iacramenium  (3)  ;  —  2"*  la  judicis  postulatio,  qui  se  réfère  à  la 
demande  faite  au  magistrat  d'un  juge  pour  juger  le  procès,  sans 


(i)  I  Deinde;  exhh  legibus,  eodem  tempore  fere,  aetiones  composite  sont, 
qaibus  inter  se  homines  disceptarent ;  quas  aetiones,  ne  popolus  prout  vellet 
iostitaeret,  oertas  «olemnesque  esse  voluerunt  :  et  appellatur  h«c  pars  juris 
hgU  acUoneê,  là  est  legitioue  «citiones.  »  Dto,,  i,  2,  D^  orig,  jur.,  %  §^U 

(2)  Gai.,  Instit.,  4,  §  2. 

(3)  Voyez  ci-dessns,  p.  IQi,  Table  H,  §  l  ft  aate  i.  -^Fbstus,  au  mot 
Sacramentum, 
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recoarir  aa  sacramentum,  et  qui  est  par  conséqaent  une  simplifi- 
cation de  procédure  pour  des  cas  où  la  rigueur  civile  s'adoucit  (1). 
Les  deux  dernières  :  P  la  manus  injectio  (mainmise),  saisie 
corporelle  de  la  personne  du  débiteur  condamné  ou  convainca 
par  son  aveu,  à  la  suite  de  laquelle  ce  débiteur  était  addictus, 
attribué  au  créancier  par  le  Préteur;  —  et  2*  la  pignons  capio 
(prise  de  gage),  ou  saisie  de  la  chose  du  débiteur,  sur  laquelle 
nous  connaissons  aussi  Texistence  d'une  disposition  précise  de  la 
loi  des  Douze  Tables  (2). 

142.  Les  actions  de  la  loi  s'accomplissent  injure,  devant  le 
magistrat,  même  dans  le  cas  où  il  doit  donner  un  juge  :  c'est  la 
forme,  c'est  le  préliminaire  juridique.  Il  n'y  a  d'exception  que 
pour  la  dernière  des  actions  de  la  loi ,  la  pignoris  capio  :  aussi 
était-ce  une  question  entre  les  jurisconsultes  que  de  savoir  si 
c'était  là  véritablement  une  action  de  la  loi  (3). 

143.  Mais  bien  que  le  sacramentum  et  la  judicis  postulatio 
soient  des  formes  générales  pour  la  poursuite  de  toute  espèce  de 
droits,  et  qu'elles  aient  toujours,  dans  leur  solennité,  un  caractère 
propre  et  commun  à  tous  les  cas,  cependant  les  détails,  les 
formules  à  prononcer  pour  la  précision  du  droit  qu'on  réclame, 
s'approprient  à  chaque  espèce,  selon  la  nature  de  ce  droit  ou 
selon  les  termes  de  la  loi  qui  lui  servent  de  fondement.  Ce  sont 
ces  actes  et  ces  formules  qu'il  importe  aux  parties  de  connaître 
pour  chaque  cas. 

144.  Tel  est  le  premier  système  de  procédure  des  Romains.  Ici 
règne  le  symbole;  ici  figurent  la  lance  (vindicta),  la  glèbe,  la  tuile 
et  les  autres  représentations  matérielles  des  idées  ou  des  objets; 
ici  ont  lieu  les  gestes  et  les  pantomimes  juridiques,  les  violences 
ou  les  combats  simulés  (manuum  consertio)^  pour  la  plupart 
simulacre  des  actes  d'une  époque  antérieure  plus  barbare;  ici  se 
prononcent  les  paroles  d'un  caractère  sacré  :  celui  qui  dira  vignes 
(vites)^  parce  qu'il  plaide  sur  des  vignes,  au  lieu.de  dire  arbores, 


(i)  Tel  est  le  cas  spécialement  préva  par  la  loi  des  Doaze  Tables ,  ci-dessas, 
page  113,  Table  VII,  §  5.  — On  conjecture  qne  la  formule  de  cette  action  de 
la  loi  contenait  ces  paroles  :  J.  A.  V.  P.  U.  D.  {Judicem  arbitrumve  postula 
uti  des),  Valbrius  Probus. 

(2)  Voyez  ci-dessus,  page  121,  Table  XII,  §  1. 

(^  Gai.,  Instit,  S§  26  et  29. 


ACTIONS  DE  LA  LOI.  141 

terme  sacramentel  de  la  loi,  perdra  son  procès  (1)  ;  ici  est  empreint 
le  doigt  sacerdotal  :  nous  le  voyons  encore  dans  le  sacramentum, 
cette  consignation  préalable  d'une  somme  pécuniaire  qui  doit  se 
faire  entre  les  mains  du  pontife,  et  dont  le  culte  public  profitera  ; 
Dous  le  voyons  dans  la  pignoris  capio  accordée  en  première  ligne 
dans  des  occasions  où  la  cause  des  sacrifices  est  intéressée  ;  ici 
enfin  pèse  la  domination  patricienne.  Le  magistrat  est  patricien; 
le  juge  ne  peut  être  pris  que  dans  Tordre  des  patriciens;  lejui 
eilejudicium  sont  dans  leurs  mains. 

145.  La  première  et  la  principale  de  ces  actions  de  la  loi, 
Faction  sacramenti,  dans  celles  de  ses  formes  qui  étaient  rela- 
tives à  la  vendication  (vindicatio)  d'une  chose  ou  d*un  droit  réel, 
avait  été  détournée  de  sa  destination  véritable ,  et  employée  par 
la  coutume  d'une  manière  purement  fictive,  pour  arriver  à  divers 
résultats  non  autorisés  par  le  droit  civil  primitif  ou  assujettis  à  de 
plus  difficiles  conditions.  L^esprit  ingénieux  de  cette  fiction  avait 
consisté,  lorsqu'on  voulait  transférer  à  quelqu'un  une  chose  ou 
un  droit  réel  qu'il  n'avait  pas,  à  simuler,  de  la  part  de  ce  dernier, 
devant  le  magistrat  (tnjure)^  une  réclamation,  une  vindicatio  de 
cette  chose  :  celui  qui  voulait  la  céder  n'opposant  aucune  contra- 
diction, le  magistrat  déclarait  le  droit,  et  attribuait  ainsi  la  chose 
(addicebat)  au  réclamant.  C'était  là  ce  qu'on  nommait  la  cession 
devant  le  magistrat  {injure  cessio)^  qui  existait  même  antérieu- 
rement aux  Douze  Tables,  mais  qui  fut  confirmée  par  elles,  selon 
la  disposition  que  nous  en  avons  signalée  (2).  L'afiranchissement 
des  esclaves  devant  le  magistrat  [manumissio  vindicta)^  l'éman- 
cipation [emancipatio)  et  l'adoption  (adoptio)  des  fils  de  famille, 
la  translation  même  de  la  tutelle  d'une  personne  à  une  autre, 
moyen  qu'employèrent  les  femmes  pour  se  donner  des  tuteurs 
moins  sérieux  que  leurs  agnats,  ne  sont  que  des  applications 
.  particulières  de  Vin  jure  cessio.  Voilà  pourquoi  ces  actes  reçoivent 
quelquefois  eux-mêmes  des  jurisconsultes  romains  le  titre  d'ac- 
tions de  la  loi  (ou  actes  légitimes,  actus  legitimi)^  bien  qu'ils 
ne  soient  qu'une  simulation  de  quelques  formalités  de  l'une  de 
ces  actions. 


(1)  Gai.,  Instit.,  4,  §S  ii  et  30. 

(2)  Voyez  ci-dessus ,  page  112 ,  Table  VI,  §  11. 
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146»  Mais  ces  former,  et  surtout  ces  paroles  sacramentelles  des 
actious  de  la  loi ,  appropriées  dans  leurs  détails  k  Tobjet  ou  à  la 
cause  de  chaque  demande»  ne  furent  point  rendues  publiques. 
Elles  n'étaient  connues  que  des  patriciens  qui  les  avaient  compo- 
sées ou  qui  les  appliquaient;  le  collège  des  pontifes  était  chargé 
d'en  conserver  le  dépôt  ;  on  ne  pouvait  procéder  à  ces  actions  que 
dans  certains  jours  nommés  fastes  ;  la  connaissance  de  ces  jours 
était  réservée  aux  pontifes ,  seuls  chargés  de  faire  au  calendrier 
les  intercalations  nécessaires.  C'était  ainsi  que  chaque  particulier 
dépendait  encore  pour  ses  affaires  des  pontifes  et  des  grands,  à 
qui  il  devait  recourir  nécessairement.  Joignez  à  cela  que  les  lois 
des  Douxe  Tables  »  laconiques  et  obscures  ^  avaient  besoin  d'être 
expliquées  et  étendues»  par  l'interprétation,  aux  divers  cas  qu'elle 
n'avaient  point  compris,  que  les  patriciens  seuls  étaient  versés 
dans  l'étude  de  ces  lois,  que  seuls  ils  occupaient  les  magistratures 
éminentes,  auxquelles  appartenait  le  droit  d'instruire  les  affaires, 
et  de  toutes  ces  observations  il  sera  facile  de  conclure  que,  même 
après  la  promulgation  des  Douze  Tables,  les  patriciens,  pour  tout 
ee  qui  concernait  les  droits  civils ,  conservèrent  une  influence 
exclusive  et  prédominante  (1). 

147.  Ici  peuvent  s'arrêter  nos  réflexions  sur  le  temps  qui  s*est 
écoulé  depuis  l'expulsion  des  rois.  Dans  ce  court  intervalle  d'au" 
nées,  le  droit  public  et  le  droit  civil  ont  pris  un  nouvel  aspect 
I^s  patriciens. et  les  plébéiens  vivent  dans  l'État  en  présence  les 
uns  des  autres.  Les  premiers  ont  leurs  magistrats  :  les  consuls  et 
les  questeurs  ;  las  seconds  ont  les  leurs  ;  les  tribuns  et  les  édiles. 
Toute  l'influence  que  donnent  la  noblesse  des  aïeux,  les  fonctions 
du  sacerdoce,  le  commandement  des  armées,  l'éclat  des  victoires, 
la  connaissance  de  la  politique  et  des  lois ,  eêt  an  coté  des  patri- 
ciens; du  côté  des  plébéiens,  le  nombre,  la  force,  l'impatience, 
le«  séditions.  Mais  un  danger  menace-t*il  l'État,  das  ennemis 
pressent-ils  Rome,  les  troubles  cessent,  un  dietateur  fi'éléve,  et 

(i)  «  Et  tte  eodem  peoe  tempore  tria  Iubc  j«ra  ntt»  «unt  :  he^t  \U  Ttbui»- 

l*um;  ex  his  fluere  cœpit  jus  civile  (l'interprétation);  ex  iisdem  legif  actione» 
composits  sunt.  Omnium  tamen  harum  et  interpretandi  scientia ,  et  actiones , 
apud  coUegium  pontificnm  erant  :  ex  quibus  constituebatur,  quis  quoquo  anno 
prœesset  piivatis.  Et  fere  populus  annis  prop«  eentian  hac  eomuetudmt  asos 
est.  V  DiG.,  1,  2;  De  orig.jur.,  2,  $  6  f.  Pompoa, 
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le  goflvemeaieiit  énergique  d'un  se»!  sauve  la  république ,  qui , 
lorsqtte  le  péril  est  passé  »  reprend  ses  magistrats  ^  ses  rivalités  et 
tH  agitations. 

Le  droit  civil  est  écrit,  et  les  Donse  Tables,  exposées  sur  la 
place  publique,  ont  appris  à  chacun  ses  droits  et  ses  devoirs.  Les 
actions  de  la  loi  tracent  la  marche  ^u'il  faut  suivre  pour  réclamer 
devant  la  justice.  La  connaissance  de  ces  actions,  aussi  nécessaire 
que  celle  des  lois,  est  cachée.  La  plupart  des  patriciens  dans  le 
collège  pontifical  possèdent  seuls  ce  mystère  légal ,  et  le  plébéien 
est  contraint  de  recourir  à  son  patron ,  aux  pontifes  ou  à  quelque 
patricien  versé  dans  cette  science* 

Tel  est  le  point  oti  Rome  est  parvenue.  C'est  ainsi  que  toujours, 
dans  un  peuple  qui  croit ,  les  distinctions  deviennent  moins  faci- 
lement supportées,  les  rivalités  naissent,  les  ressorts  politiques  se 
compliquent,  le  droit  civil  se  fixe,  et  la  procédure  se  régularise. 


!^  II.  DEPUIS  LES  DOUZE  TABLES  JUSQU  A  LA  SOUMISSION 

DE  TOUTE  L'ITALIE. 

148.  La  lutte  entre  le  patriciat  et  la  plèbe  commence  à  tourner 
au  profit  de  cette  dernière,  et  les  progrès  seront  bientôt  plus 
significatifs  encore.  Chaque  avantage  obtenu  par  un  parti  aug- 
mente sa  force  et  conduit  à  un  autre  avantage.  Les  patriciens, 
revêtus  d* abord  de  tous  les  pouvoirs,  ont  dû  en  céder  quelques- 
ans;  ils  seront  obligés  de  les  partager  tous.  Dans  l'espace  d'an- 
nées que  nous  allons  parcourir,  nous  verrons  chaque  jour  s'effacer 
Téclat  de  cette  noblesse  et  tomber  sa  suprématie. 

La  loi  Valsiia  HoaAXiA,  De  flehiêcUis,  le  plébiscite  Camu- 
LEiuif,  De  coMUuhio  patmm  et  plebis,  ia  création  des  tribuns 
militaires  et  celle  des  censeurs,  sont  autant  de  changements  dus 
aux  dissensions  perpétuelles  /les  deux  ordres. 

29.  Loi  Valeria  Horatia^  De  plebiscitis. 

149.  (305.)  Cette  loi,  votée  dans  les  centuries,  sous  les  consuls 
Valerius  et  Horatius,  immédiatement  après  Texpulsion  des  décem- 
virs,  reconnaissant  l'autorité  jusqu'alors  contestée  des  assemblées 
par  tribuA,  déclara  les  plébiscites  décrétés  dans  ces  assemblées 
obligatoires  pour  tons  t  «  Utj  quod  iriinuim  pUbee  jnsêùset^ 
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populum  teneret  (1).  »  La  portée  de  cette  loi  Ji*est  pas  bien  con- 
nue :  ou  ses  dispositions  furent  moins  complètes  que  ne  semble 
rindiquer  cette  formule,  et  elle  laissa  encore  à  faire;  ou  des  dis- 
sentiments renouvelés  remirent  en  question  ce  grave  change- 
ment à  la  constitution^  puisque  nous  voyons  deux  lois  semblables 
se  reproduire  plus  tard ,  à  intervalles  divers ,  presque  en  ternies 
identiques.  Ce  sera  un  problème  à  étudier  avec  la  dernière  de 
ces  lois. 

30.  Loi  Ganaleia,  De  connubio  patrum  et  plebis. 

150.  (309.)  Ce  plébiscite,  proposé  par  le  tribun  Canuleius, 
abrogea  la  disposition  des  Douze  Tables  qui  défendait  le  mariage 
entre  patriciens  et  plébéiens.  Il  ne  tarda  pas  à  recevoir  son  exé- 
cution, et  Tintroduction  des  familles  plébéiennes  dans  les  familles 
patriciennes  fut  une  des  causes  qui  contribuèrent  le  plus  à  effacer 
la  différence  qui  existait  entre  les  deux  castes  (2). 

31.  Tribuns  militaires  {tribuni  militum), 

151.  11  manquait  aux  plébéiens  un  des  droits  publics  les  plus 
importants  :  la  capacité  d'aspirer  aux  dignités  de  la  république. 
Ils  demandèrent  Taccès  au  consulat.  Ce  ne  fut  point  sans  résis- 
tance qu'ils  l'obtinrent;  mais  déjà  eux  et  leurs  tribuns  étaient 
redoutables  :  on  craignait  leurs  séditions,  on  céda.  Ici,  qu'on 


(1)  TiTE-LiVE ,  liv.  3  ,  §  55  :  <  Omnium  primum ,  quum  veluti  in  controverso 
jure  esset,  tenerenturne  patres  plebiscitis,  legem  centuriatis  comiciis  tulere, 

<  Ut ,  quod  tributim  plèbes  jussisset ,  populum  teneret.  i 

(2)  Florus  (liv.  If  §  25)  semble  rattacher  à  ce  plébiscite  la  troisième  sédition 
des  plébéiens  et  leur  retraite  sur  le  mont  Janicule.  Après  avoir  parlé  de  la  pre- 
mière sur  le  mont  Sacré ,  de  la  seconde  sur  le  mont  Aventin,  il  ajoute  :  <  Ter- 
f  tiam  seditionem  excitavit  matrimoniorum  dignitas,  ut  plebei  cum  patriciis 
f  jungerentur  :  qui  tumultus  in  monte  Janiculo ,  duce  Ganuleîo  tribuno  plebis, 
1  exarsit.  » 

Bien  que  la  prohibition  des  mariages  entre  patriciens  et  plébéiens  ait  amené 
des  troubles  et  des  dissensions,  il  ne  faut  pas  cependant  attribuer  à  cette  cause 
cette  retraite  des  plébéiens.  Les  auteurs  qui  parlent  de  la  loi  Ganuleia  (tels  que 
Gic^RON,  De  rep,,  liv.  2,  S  37)  n'en  parlent  point  avec  ces  circonstances,  et 
Pline  (Natur,  hist,,  liv.  16,  %  10)  présente  la  sédition  comme  ayant  eu  lien 
plus  tard,  en  465.  <  Q.  Hortensius  dictator,  cum  plebs  secessisset  in  Janiculanii 
»  legem  in  Ësculeto  tulit,  ut  quod  ea  jussisset,  omnes  Quirites  teneret.  » 
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remarque  ane  politique  adroite  des  sénateurs  :  puisqu'il  faut 
partager  la  puissance  consulaire,  ils  cherchent  à  TaSaiblir.  Au 
lieu  de  deux  magistrats ,  ils  veulent  qu'on  en  choisisse  trois  ;  au 
lien  de  leur  laisser  le  nom  de  consuls,  ils  les  nomment  tribuns 
militaires.  Il  semble  que  le  consulat  n'est  point  sorti  des  rangs 
patriciens  :  plutôt  que  de  l'abandonner,  on  l'a  éteint,  ou,  pour 
mieux  dire,  on  l'a  assoupi,  mais  on  saura  bientôt  le  faire  revivre. 
D'abord,  l'avantage  qu'ils  venaient  d'obtenir  ne  fut  pour  les  plé- 
béiens qu'un  avantage  de  droit  :  ils  étaient  admissibles  au  tribunat 
militaire,  ils  n'y  furent  point  admis.  Faut-il  s'en  étonner?  Il  y 
aurait  à  s'étonner  du  contraire.  L'élection  appartenait  aux  comices 
par  centuries,  et  nous  savons  comment  ils  étaient  composés  :  aussi 
n'est-ce  qu'environ  quarante  ans  après  la  création  des  tribuns, 
lorsque  leur  nombre  a  été  porté  jusqu'à  six,  que  l'on  commence  à 
compter  quelques  plébéiens  parmi  eux.  La  puissance  des  premiers 
tribuns  militaires  ne  fut  pas  de  longue  durée;  elle  exista  quelques 
mois,  et  ils  cédèrent  le  gouvernement  aux  consuls,  qui,  plusieurs 
années  après,  furent  remplacés  à  leur  tour  par  des  tribuns,  et 
ainsi  successivement.  C'est  une  chose  curieuse  que  de  voir,  pen- 
dant plus  de  quarante  ans,  suivant  les  oscillations  des  deux  partis, 
paraître  et  disparaître  le  consulat,  le  tribunat  militaire,  et  au- 
dessus  s'élever  quelquefois  la  dictature;  et  cependant  Rome  étend 
ses  succès,  fait  chaque  jour  un  pas  dans  le  Latium,  s'avance  vers 
la  conquête  de  l'Italie.  C'est  qu'alors  les  vertus  républicaines 
étaient  au  milieu  des  citoyens;  le  dévouement  à  la  patrie  n'était 
qu'un  sentiment  naturel;  les  armées  ne  connaissaient  que  Rome 
et  son  triomphe;  un  ennemi  qui  marchait  vers  la  cité  suspendait 
toutes  les  divisions  et  ne  trouvait  que  des  Romains. 

32.  Censeurs  {censores). 

152.  (An  311.)  Les  consuls  avaient  présidé  tous  les  cinq  ans 
au  dénombrement  des  citoyens ,  rédigé  les  tables  du  cens ,  fixé 
chacun  dans  sa  classe ,  dans  sa  tribu ,  dans  sa  curie ,  inscrit  au 
rang  des  chevaliers,  des  sénateurs.  C'était  ainsi  qu'ils  avaient 
ouvert  ou  fermé  à  volonté  l'entrée  de  Tordre  équestre  et  du  Sénat. 
Confiera-t-on  ce  pouvoir  aux  tribuns  militaires ,  à  des  magistrats 
qui  peuvent  être  plébéiens?  Ne  vaut-il  pas  mieux  le  détacher,  en 

TOMB  r.  40 
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faire  iine  puissance  k  part  et  se  la  réserver?  Td  fut  sans  doute  le 
cH^icn}  poIUiqne  qui  donna  Afiissa^^e  à  uue  nouvelle  dignité  ;  la 
censure. 

153.  Les  censeurs  étaient  a,u  nombre  de  deui^.  Ils  ne  pouvaient 
être  pris  que  parmi  les  membres  du  Sénat  ;  ils  étaient  élus  par  les 
comices  des  centuries.  Le  même  sénateur  ne  pouvait  occuper  deux 
fois  cette  magistrature,  dont  la  durée  primitive  fut  de  cinq  ws, 
espacç  compris  d'up  rçcensement  à  T^utre.  Plus  tard,  cette  durée 
fut  rédi^ite  &  i^  aç^  et  demi ,  et  I^  restant  du  lustrç  s'écoulait  sans 
que  Somç  eût  de  censeurs. 

154.  On  comprend  de  quelle  influence  était  le  droit  q^'aya^nt 
les  censeurs  de  classer  \e^  cito][ens  à  leur  rang  (1)  ;  il  n'est  cepen- 
dant pas  i^ntilç  d^  faire  sentir  cette  influence  pour  la  composi* 
tion  des.  djyçrses  tribus.  On  ne  compta  jamais  que  quatre  tribus 
urbaines. ,  çt  le  nombre  des  trib^s  ru^tiquea  finit  par  être  porté 
j^usqi^'à  trente  et  un  (ci-dess. ,  n"  72  et  73),  Dans  tes  premières, 
les  censeurs  inscrivaient  tous  les  gçns  qui ,  ne  pjossédant  s^uçmie 
propriété  rurakle,  étaient  rej[etés  d^ns  la  ville;  les  aÇTrançhis,  les 
artisans  ^  {es  proléts^ires ,  tes  composaient  en  grandes  partie,  Qnmi 
aii^  propriétaires ,  les  censeurs  les  classaient ,  avçç  les  s^gricul" 
teurs,^  dan,^  l^  tribus  de  la  campagnç  où  ils  possédaient  leurs 
hiepSt  C'était  ainsi  que  la  classe  la  plus  turbulente  et  la  plus 
dangereuse  était  réduite^  lUéme  dans  les  assemblées  plébéieimes, 
à  quatre  voix  sur  trente-rcinq  (2).  Souvent  cette  classe  a  cherché 
l\  sç  faire  distribuer  dans  tes  tribus,  de  ta  campagne;  quelquefois 
elle  ][  est  parvenue ,  et  les  discussions  alors  s'en  ^ont  resseuties, 

155.  Mais  la  plus  extraordinaire  attribution  des  censett£s  n'est 
point  celle  dont  nçus  venons  de  parler  ;.  toute  la  puissance  fiorale 
qui  peut  exister  dans  un  Etat  leur  fut  remise  :  gardiens  des  mœurs 
publiques  et  des  mœurs  privées,  ils  pouvaient  flétrir  de  leurs 
notes  infamantes  le  plébéien,  le  sénateur,  le  consul,  le  peuple 

^  iMi-méme.  Us  atteignaient  le  luxe  du  ricbe,  les  mœurs  du  liber- 
tkp^,^  la  Qiauvaise  f«Â  du  parjure,  la  négligence  du  chevalter,  du 

(1^  Varron,  De  linçjnalatina,  liv.  5,  §  81  :  <  Gensor,  ad  quojqs  censionem, 
id  est  arbitrium ,  censeretur  pppulus.  » 

(2)  Cependant ,  au  moment  où  nous  sommes  arrivés ,  an  311 ,  le  nombre  des 
trilias  ne  s'élevait  pas  encore  à  trente-cinq,  d'après  Tite-Live.  (Voir  ci-dessas, 
a9  93 ,  avec  la  note.  ) 
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soldai,  du  coltivatear  (1),  la  faiblesse  da  magistrat  qoi  dans  vm 
danger  désespérait  de  la  république.  Ou  a  vu  des  censeurs  noto 
des  tribus  entières.  Puissance  immatérielle  qui  devait  sa  plua 
grande  (brceàropinîon  publique  et  au  civisme  de  chaque  Romain! 

156.  Les  notes  du  censeur  ne  manquaient  pas  cependant  d'une 
sanction  efficace. ^ Ainsi ,  indépendamment  do  sénateur,  qu'elle» 
pouvaient  faire  sortir  du  Sénat  ;  du  chevalier,  auquel  elles  pou* 
valent  retirer  son  cheval  ;  même  à  Tégard  du  simple  citoyen,  elle» 
pouvaient  amener  son  exclusion  de  tonte  classe ,  et  le  priver  par 
là  du  droit,  de  suffrage.  Le  citoyen  ainsi  exclu  était  inscrit  alora 
ea  dehors  du  cens ,  sur  des  tables  nommées  les  tables  des  Céritea 
{Ceritua»  tahulœ  ou  tabulm  Cerùes) ,  par  allusion  au  municipe 
de  Géré,  dont  les  habitants  jouissaient  du  droit  de  cité  romaine, 
mais  sans  droit  de  suffrage.  Par  la  même  raison ,  ne  figurant  plu» 
sarle  cens  pour  Timpôt  proportionnel  à  la  fortune ,  il  devenait 
f^ariuSj,  frappé,  en  cette  qualité,  d'une  capitatiooa  arbitraire 
pour  aa  contribution  (2). 

Le  pouvoir  discrétionnaire  du  censeur  avait  un  contre^poids 
dans  celui  de  son  collègue,  qui  pouvait,  en  intervenant,  ajrrèter 
ou  annuler  Tefiet  de  ses  actes  ;  mais  leurs  décisions  eensoriales , 
dès  qu'ils  étaient  d'accord,  étaient ^  jusqu'à  la  censure  suivante, 
«ans  contrôle. 

157.  Au  milieu  des  discussions  politiques  des  comices,  lea 
armées  romaines-  ne  dormaient  fa»^  témoin  les  Èques  et  lea 
Volsquei  vaincue  dans  plusieurs  combats,  Fidenne  Uvré«  aux 


i<  >t  ■  «  ■  Il 


{iy  âvmhGi&lKv  lir.  4„  g  i2  :  •  Si  ^is  i^rum  smim  paaao»  faerat  sordescAre, 
eumqn»  indiU^ntef  oorabat,  ac  aeque  araverat,  neque  purgaverat;  »ire  ^s 
aijiorem  siyuA  vjneam.que  habuerat  dereli.ctui  :  non  id  sine  pœna  fuit;  sed  erat 
opus  censorium  :  censoresque  œrarium  faciebant.  Item  si  quis  eques  Romanus 
equum  habere  gracilentum  aut  parum  nitidum  visus  erat,  impolUiœ  notabatiir. 
MTcrbom  signilicat,  qaasi  s?  to  dicas  rneuHœ.  » 

(tl)  AscoKnis ,  DmnaHo  in  CaciliuM,  ch.  3  :  t  Hi  prMn»us  cive»  sic  netabant, 

ni  ^  8«na^r  esaet ,.  ejiceFetur  sesatu  <  qui  equus  Rc^manu» ,  equua)  publieuBi 

P^4çcet;  qui  plebeius,  in  tabulas  Ceritum  referrçtur  et  œrarius  fieret,  ac  per 

hoc  non  in  albo  esset  centuriœ  suœ,  sed  ad  boc  esset  civis  tantum,  ut  pro  capite 

«00  kibuti  ]iQi»ine  %ra  pendeset.  »  —  i^LU-GEUt.B ,  liv.  16  ,  §  13  ;  <(  Priinos 

ai^teokiBiuiicipes.  siae  si\ffragji  jpre  Gerifes  esse  factos  accepimus. . .  Hinc  taLidœ 

G«ri/«*  jn^eilal»,  versa,  viee,  in  quas  cen&ores  refoFri  jubcbant,  quos,  nat»  causa 

suiTragiis  privabant.  * 

10/ 
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flammes,  Paierie  soumise  aux  Romains,  Veïes  prise  après  un 
siège  de  dix  années.  Les  soldats  avaient  juré  de  ne  rentrer  à  Rome 
qu'après  avoir  pris  la  ville ,  et  les  Romains  tenaient  leur  serment. 
Ce  fut  durant  ces  guerres  que  pour  la  première  fois  le  Sénat,  de 
son  propre  mouvement,  sans  qu'aucune  demande  de  la  plèbe 
ni  des  tribuns  Ty  eût  provoqué,  décréta  qu'une  solde  (stifen- 
dium)  serait  payée  sur  le  trésor  public  aux  soldats,  tandis  que 
jusqu'à  ce  jour  chacun  avait  dû  faire  ce  service  à  ses  frais,  la 
part  du  butin,  le  pillage  des  villes  prises  d'assaut  et  livrées  aux 
armées,  quelques  lots  de  terre  concédés  dans  le  territoire  conquis 
étant  les  seuls  revenants-bons  de  la  guerre.  A  cette  nouvelle,  la 
foule  des  plébéiens  fut  grande  à  se  presser  autour  des  portes  du 
Sénat  ;  elle  prenait  les  mains  des  sénateurs  qui  sortaient,  elle  les 
appelait  de  véritables  pères  :  Rome  passait  du  système  militaire 
des  petites  républiques  guerroyant  chacune  autour  de  soi,  au 
système  militaire  des  grands  États  portant  la  guerre  au  dehors 
et  au  loin  ;  des  citoyens-soldats,  aux  soldats  par  profession  sti- 
pendiés (I). 

158.  (An  364.)  Aux  triomphes  succédèrent  tout  à  coup  des 
revers  terribles.  Des  barbares  d'une  stature  gigantesque,  disait-on, 
couverts  d'armes  pesantes,  venus  d'au  delà  des  Alpes,  débordent 
sur  l'Italie  :  ce  sont  les  Gaulois  Sénonais.  L'armée  romaine  est 
vaincue,  Rome  envahie,  les  vieillards  et  les  sénateurs  massacrés 
sur  leurs  chaises  curules,  les  édifices  embrasés;  tout  n'est  qu'an 
amas  de  cendres  et  de  débris.  Mais  la  cité  n'est  point  dans  les  murs 
et  les  maisons,  elle  est  avec  les  Romains  au  Capitole;  et  bientôt, 
précipités  par  Manlius  du  haut  des  rochers,  taillés  en  pièces  par 
Camille,  les  Gaulois  expièrent  cruellement  leurs  triomphes  de 
quelques  mois.  Rome  sortit  de  ses  ruines  pour  ressaisir  la  supré- 
matie qu'elle  avait  déjà  dans  le  Latium. 

159.  Vingt  ans  environ  après  cette  époque  (an  387),  le  deuxième 
ordre  acheva  ce  qu'il  avait  commencé  :  il  se  fit  enfin  déclarer 
admissible  au  consulat ,  et  dès  lors  le  tribunat  militaire  s'évanouit 
pour  toujours.  Deux  sœurs  avaient  épousé  l'une  un  patricien, 

(J)  TiTE-LiVK,  liv.  4,  §  60  :  t  Additum  deînde  omnium  maxime  tempestivo 
principum  in  multîtudinem  munere ,  ut  ante  mentionem  uUam  plebis  tribuno- 
rumve  decerneret  senatus,  ut  stipendium  miles  de  publico  acciperet,  quum  ante 
id  tempus  de  suo  quisque  functus  eo  munere  esset.  * 
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l'autre  un  plébéien.  Celle-ci  entend  un  jour  dans  la  maison  de  sa 
sœur  le  bruit  des  faisceaux,  inconnu  dans  la  sienne  ;  elle  en  est 
effrayée,  et  les  railleries  qu'elle  essuie  de  Tépouse  du  patricien 
humilient  son  orgueil.  Son  époux  partage  cette  humiliation  ;  il 
parvient  au  tribunat,  et  se  venge  en  ouvrant  aux  plébéiens  Tentrée 
des  magistratures  (1).  Ainsi  fut  déterminé,  suivant  la  narration 
légendaire,  un  événement  qui  tenait  à  des  causes  plus  générales. 
La  même  politique  qui ,  lors  de  rétablissement  des  tribuns 
militaires,  avait  porté  le  Sénat  à  créer  les  censeurs,  le  porta  de 
nouveau,  en  admettant  un  plébéien  parmi  les  consuls,  à  détacher 
du  consulat  deux  hiagistratures  nouvelles.  De  là  les  préteurs  et 
les  édiles  curules  (2) . 

33.  Préteur  (prœior). 

160.  (An  387.)  Le  nom  de  prœtor,  dérivé  de  prœ  ire,  en  usage 
dans  le  Latium  pour  désigner  le  premier,  le  principal  magistrat 
de  la  cité ,  paraît  avoir  été  quelquefois  employé ,  même  ancien- 
nement, chez  les  Romains,  comme  qualification  honorifique  des 
consuls.  C'est  ainsi  qu'on  le  rencontre  dans  les  historiens  pour 
les  temps  qui  se  réfèrent  aux  Douze  Tables,  et  à  l'occasion  des 
fondions  consulaires  de  la  juridiction  (3);  mais,  à  Tépoque  qui 
nous  occupe,  ce  mot  devient  le  titre  exclusif  d'une  magistrature 
spéciale.  Le  Sénat  détacha  des  attributions  des  consuls  tout  ce 
qui  concernait  la  juridiction,  avec  les  pouvoirs  qui  en  dépen- 
daient, et  il  en  investit  un  magistrat  patricien  spécial  sous  le 
titre,  désormais  particulier,  de  préteur,  qualifié  de  prœtor 
urhanus,  parce  que  ses  fonctions  étaient  liniitées  à  la  ville  de 
Rome  :  a  Quiurbanus  appellatus  est,  dit  Pomponius,  quodin 
urbejus  redderet.  » 

11  n'y  eut  d'abord  qu'un  seul  préteur  ;  il  était  nommé  par  les 
centuries  et  devait  être  patricien.  La  préture  devint  la  seconde 
dignité  de  la  république.  Le  magistrat  qui  en  était  revêtu  marchait 

(i)  FL0Rus,liv.  i,  §26. 

(2)  TiTE-LiVE ,  liv.  6 ,  §  42  :  K  Quam  tamen  per  dictatorem  conditionibus 
sedatœ  discordiœ  sunt,  concessumqiie  a  nobilitate  plebi  de  consule  plebeio;  a 
plebe  nobiiitati  de  prœtore  udo  ,  qui  jus  in  urbe  diceret,  ex  Patribus  creando.  » 

(3)  Voir  notamment  ci-dessus,  page  106,  note  2,  et  page  122,  Table  XII  , 
fragment  3. 
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précédé  de  licteurs  ;  il  était  le  collègue  des  consah ,  quelquefois 
même  les  écrivains  lui  en  donnent  le  titre ,  en  ce  sens  que  pendant 
Fabsencç  des  consuls ,  et  tandis  que  ceux-ci  conduisaient  les 
armées,  le  prétear  les  suppléait  h  Rome.  Alors  c'était  lui  qui 
convoquait  le  Sénat  et  le  présidait,  qui  assemblait  les  comices  et 
présentait  les  projets  de  loi.  Nous  verrons  sa  puissance  se  déve- 
lopper et  fine  9orte  de  pouvoir  législatif  s'arrêter  sur  lui  (1). 

34.  É^il^s  curules  ((pdiles  curules), 

161.  Il  existait  déjà  deux  magistrats  plébéiens  nommés  édiles, 
et  chargés,  sous  Tinspection  des  tribus,  des  détails  de  la  police, 
A  cette  époque ,  deux  magistrats  patriciens  furent  créés ^  portant 
le  même  nom,  ayant  des  fonctions  analogues,  quoique  supé- 
rieures; on  les  nomma  édiles  majeurs,  édiles  curules,  et  les 
autres  prirent  le  nom  à* édiles  plébéiens  (2).  Ces  derniers  se  virent 
réduits  à  des  fonctions  subalternes  :  surveiller  les  marchés,  le 
prix  et  la  qualité  des  denrées ,  la  justesse  des  poids  et  des  ba- 
lances, la  liberté  et  la  propreté  des  rues;  mais  toute  la  haute 
police  fut  confiée  aux  édiles  curules.  A  eux  appartenait  le  soin  de 
veiller  à  Tentretien  des  routes  et  des  ponts,  à  la  conservation  des 
temples  et  des  amphithéâtres,  à  Tapprovisionnement  de  la  ville, 
à  la  tranquillité  et  à  la  sâreté  publiques  ;  ils  avalent  pour  les  affaires 
relatives  à  ces  objets  un  tribunal  et  une  juridiction.  Ce  qui  devint 
le  privilège  le  plus  recherché  et  la  partie  essentielle  de  leur  ma- 
gistrature ,  ce  fut  la  direction  des  jeux  publics.  Déjà  paraissaient 
dans  les  cirques  ces  pugilats ,  ces  luttes  ,  ces  courses  de  chevaux 
ou  de  chars  empruntés  aux  jeux  Olympiques  de  la  Grèce;  dans 
les  amphithéâtres,  ces  combats  de  gladiateurs  ou  de  bêtes  féroces, 
spectacle  sanguinaire  et  national  ;  plus  tard  s'élevèrent  quelques 
théâtres  et  les  représentations  de  la  scène.  Ces  jeux  servaient  à 
célébrer  les  fêtes  publiques,  les  fêtes  privées  ,  surtout  les  funé- 
railles des  grands;  chaque  citoyen  avait  la  liberté  d'en  offrir  au 
peuple,  mais  ils  étaient  toujours  sous  la  surveillance  des  édiles. 
Ceux-ci  devaient  eux-mêmes  en  donner  à  leurs  frais  une  fois  au 
moins  durant  leur  administration.  Ils  se  gardèrent  bien  de  man- 


■  i»»ii    iim    L|ii    11     «1II4IIH' 


(1)  OïG.,  1,  2,  jD^  orig.jur.,  3,  §  Î7  f,  Pomp. 

(2)  Ibid.,  §  26  f.  Pomp. 
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quer  à  cette  obligation,  mais  ils  n*y  perdirent  rien  :  donner  ded 
spectacles  à  la  foule  dévint  bientôt  un  moyen  de  gagner  des 
suffrages. 

A  la  suite  de  cette  magistrature  juridique  du  préteur,  nouvelle- 
ment créée ,  ou  plutôt  détachée  des  attributions  consulaires,  nous 
placerons  Texposé  de  quelques  institutions  dont  Torigine  incertaine 
ne  peut  être  rangée  avec  eiactitude  sous  aucune  date  précise ,  et 
dont  lanotion  est  cependant  indispensable  pour  compléter  le  tableau 
de  Tadministration  de  la  justice  dans  la  république  romaine. 

35.  Juge  (judex))  arbitre  (arbUer);  récapérateurs  [teâUpêratorei). 

162.  Dès  les  temps  antiques  de  Rome ,  sous  les  rois  comme 
sous  les  consuls,  comme  après  la  création  des  préteurs,  se  mani- 
feste dans  Tadministration  de  la  justice  cette  séparation  carac- 
téristique que  nous  avons  fait  remarquer  dans  le  texte  même  des 
DoDze  Tables,  entre  la  juridiction  accompagnée  des  pouvoirs 
pablics  qui  s'y  rattachent  et  la  mission  particulière,  donnée  dans 
chaque  cause,  d^examiner,  d'apprécier  la  contestation,  et  de  la 
terminer  par  une  sentence.  (Voir  ci-dess.,  p.  125.) 

Les  rois  d'abord,  les  consuls  ensuite,  puis  le  préteur,  sont  les 
magistrats  de  la  cité  principalement  investis  de  la  juridiction  et 
de  ses  pouvoirs.  Cest  devant  eux  que  Tappel  in  jure  doit  avoir 
lieu;  c'est  devant  eux  que  doit  s'accomplir  le  rite  solennel  des 
actions  de  la  loi  ;  ce  sont  eux  qui  sont  investis ,  pendant  toute  la 
durée  de  leur  magistrature ,  du  pouvoir  de  déclarer  le  droit  (jus 
dicere) ,  d'organiser  les  instances  et  de  constituer  dans  chaque 
affaire,  lorsqu'ils  ne  la  terminent  pas  eux-mêmes ,  le  juge  chargé 
de  l'examen  à  faire  et  de  la  sentence  à  rendre. 

163.  Ce  juge  n'est  pas  un  magistrat,  c'est  un  citoyen  investi 
par  le  magistrat  d'une  mission  judiciaire  dans  chaque  cause,  et 
pour  la  cause  seulement.  C'est  même  un  principe  de  droit  public 
romain  que ,  tandis  que  le  magistrat  est  élu  et  créé  par  la  cité  ^ 
le  juge ,  dans  chaque  cause ,  doit  être  désigné  ou  du  moins  agréé 
par  les  parties,  sinon,  en  cas  de  désaccord  entre  elles,  il  est 
déterminé  par  le  sort  ;  mais  le  choix  ne  peut  pad  porter  sur  tous 
les  citoyens  indistinctement.  Dès  les  premiers  temps,  et  encore 
à  l'époque  où  nous  sommes  parvenus ,  le  monopole  est  renfermé 
dans  la  caste  patricienne;  les  sénateurs  seuls  peuvent  être  juges  ; 
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c'est  dans  la  liste  des  trois  cents  sénateurs  (ordo  senatorius)  qae 
le  juge  pour  chaque  cause  doit  être  choisi.  Le  magistrat  Tinvestit 
de  ses  pouvoirs  pour  cette  cause,  et  il  prête  serment  ;  judices 
jurati,  dit  Cicéron  (1). 

Telle  est  Inorganisation ,  la  décomposition  ingénieuse  des  fonc- 
tions juridiques  et  judiciaires,  qni  permet  à  quelques  magistrats 
en  petit  nombre  de  suffire  à  tous  les  besoins  de  Tadministration 
de  la  justice,  au  moyen  de  la  constitution  d*un  juge  pour  chaque 
afifaire  où  il  en  est  besoin. 

Le  nom  génériqne  donné  au  citoyen  ainsi  chargé  par  le  magis- 
trat de  prononcer  sur  une  contestation  est  celui  A^judex,  quel- 
quefois aussi  celui  A'arbiter,  qui  ne  paraît  être  qu'une  modifica- 
tion particulière  du  premier  titre ,  une  qualification  donnée  au 
juge,  lorsque  le  magistrat,  suivant  la  nature  de  Tafifaire  en  litige, 
lui  a  laissé  une  plus  grande  latitude  d'appréciation  et  de  décision. 
Dès  les  premiers  temps,  il  est  question  dejudexei  A'arbùer;  et  la 
règle  commune ,  c'est  qu'il  n'est  désigné  pour  chaque  affaire  qu'un 
seul  juge  (unus  judex)  ;  il  en  est  de  même  ordinairement  des  arbi- 
tres ,  quoique  nous  voyions  par  les  Douze  Tables  (table  VII,  §  5,  et 
XII,  §  3)  que  leur  nombre  pouvait  aller  quelquefois  jusqu'à  trois. 

164.  A  une  époque  incertaine,  mais  postérieure,  nous  voyons 
figurer  une  autre  sorte  de  juges,  les  récupérateurs  (recuperatores), 
institution  qui  ne  détruit  pas  celle  du  judex  ou  arbiter,  mais  qui 
se  place  à  côté  :  de  telle  sorte  que  le  préteur  organise  l'instance 
en  donnant  aux  parties,  selon  le  cas, soit  un  juge  ou  un  arbitre, 
soit  des  récupérateurs. 

A  travers  les  incertitudes  sur  l'origine  et  sur  la  nature  de  cette 
institution,  voici  les  différences  saillantes  qu'il  est  possible  de 
préciser,  comme  séparant  les  récupérateurs  An  judex  on  arbiter. 
Tandis  qu'il  n'y  avait  jamais,  pour  une  même  affaire,  qu'un  seul 
judex  y  et  ordinairement  qu'un  seul  arbiter,  les  récupérateurs 
étaient  toujours  plusieurs,  ou  trois,  ou  cinq  (2).  Tandis  que  le 
judex  ou  arbiter  devait  être  choisi  nécessairement  dans  l'ordre 

(i)  Cette  institution  n*est,  au  fond,  que  l'institution  d'une  sorte  de  jury, 
quoique  avec  des  différences  remarquables  si  on  la  compare  au  système  du  jury 
moderne,  lequel  a  une  origine  germanique  et  non  pas  romaine. 

(2)  TiTE-LivE ,  liv.  26,  §  48  ;  liv.  43,  §  2.  —  Cicbr.,  in  Verr.,  3,  §§  13  et  60, 
—  Gai.,  InstU.,  4,  §§  46 ,  105  et  109, 
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des  sénateurs,  et  plus  tard  sur  les  listes  annuelles  des  citoyens 
appelés  aux  fonctions  judiciaires,  les  récupérateurs  pouvaient  être 
pris  entre  tous  les  citoyens  sans  distinction,  inopinément,  parmi 
ceux  qui  se  trouvaient  là  présents,  sous  la  main  du  magistrat, 
de  manière  à  être  désignés  et  constitués  immédiatement  :  »  Quasi 
repente  apprehensi  (1).  «  Enfin  l'affaire  était  vidée  devant  eux 
d'une  manière  plus  expéditive  :  Recuperatores  dure  ut  quam- 
primmi  res  judicaretur  »^  dit  Cicéron.  a  Recuperatoribus  sup- 

fositis,  ut  qui  non  steterit,  protinus  a  recuperatores 

condemnetur  (2)  9 . 

En  somme  ,  il  y  avait  dans  Temploi  des  récupérateurs  plus 
de  célérité ,  et  exception  au  monopole  judiciaire  des  sénateurs. 
Les  plébéiens  commençaient  à  approcher  des  fonctions  de  juge. 

165.  Ce  Cait  particulier,  que  les  Romains,  même  dans  les  temps 
anciens,  donnaient  le  nom  de  reciperatores  ou  recuperatores  aux 
juges  établis,  en  vertu  des  traités  internationaux ,  pour  vider  les 
différends,  soit  de  Rome  avec  une  nation  ou  une  cité  étrangère, 
soit  de  leurs  citoyens  respectifs  (3)  ;  cette  considération,  dis-je,  a 
fait  conjecturer  que  les  recuperatores  ont  été  employés  à  Rome , 
dans  leur  principe,  uniquement  pour  juger  les  procès  entre  les 
citoyens  romains  et  les  étrangers.  Nous  adoptons  en  entier  cette 
conjecture,  et  nous  la  corroborons  par  cette  autre  circonstance, 
que  plus  tard,  après  l'organisation  des  provinces,  les  juges,  dans 
ces  provinces ,  n'ont  jamais  porté  que  le  titre  de  recuperatores  : 
de  telle  sorte  qu'il  n'y  avait  ie  judex  que  dans  la  cité  romaine, 
selon  les  conditions  et  l'ordre  politiques  de  cette  cité,  tandis  que 
le  titre  de  recuperatores  se  trouvait  même  dans  les  provinces. 
Qnant  à  ce  qui  concerne  les  temps  historiques  où  nous  sommes 
ici ,  c'est-à-dire  au  commencement  du  cinquième  siècle  de 
Rome,  cent  ans  avant  la  création  du  préteur  pérégrin,  nous 


(1)  «  Nam  ut  in  recuperatoriis  judiciis ,  sic  nos  in  his  comitiis,  quasi  repente 
apprehensi  sincère  judices  fuimus  (Plin.,  Epist.,  3,  20).  t 

(2)  CiCBR.,  Pro  Tuilio,  2;  De  divinai.,  17.  —  Gai.,  Instit.,  4,  §  185. 

(3)  c  Reciperatio  est,  ut  ait  Gallus  JEWns ,  cum  inter  populum  et  reges  na- 
tionesqoe  et  civitates  peregrinas  lex  convenit  quomodo  per  reciperatores  red- 
àukXm  res,  reciperenturque ,  resque  privatas  inter  se  persequantur  (Festus,  au 
^oi  Reciperatio).  t  On  voit  un  exemple  d'une  pareille  disposition  dans  le  plé- 
biscite De  Thermensibus, 
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croyons  que  l'usage  des  récupérateurs  n*est  encore  qu*une  mesure 
rare ,  eitraordinaire ,  employée  seulement  dans  les  cas  où  ni  le 
droit  romain  ni  les  actions  delà  loi  ne  peuvent  s'appliquer,  c'est^ 
à-^dire  dans  les  contestations  où  figurent  les  pérégrins.  Plus  tard 
cet  usage  se  régularisera  ;  il  engendrera  un  nouveau  système  de 
procédure,  le  système  formulaire;  il  parviendra  à  s'étendre  aut 
citoyens  eux'^mémes ,  et  nous  trouverons  un  certain  nombre  de 
rauses ,  présentant  pour  la  plupart  un  caractère  d'urgence  bien 
déterminé,  dont  la  connaissance  sera  dévolue  à  des  récupéra-^ 
teurs  (1).  Mais  ce  serait  une  grave  confusion  que  d'appliquer  au 
régime  des  actions  de  la  loi,  sous  lequel  nous  sommes  ici,  ces 
détails,  qui  ne  se  réfèrent  qu'à  un  régime  bien  postérieur.  L'usage 
des  récupérateurs  est  né  du  temps  des  actions  de  la  loi ,  mais  en 
dehors  de  ces  actions,  auxquelles  il  est  toujours  resté  étranger. 

36.  Genfumvire  (centutnviri). 

166.  Aux  juges,  arbitres  et  récupérateurs,  recevant  du  magis- 
trat la  mission  de  juger,  il  faut  joindre  les  centumvirs,  dont  l'ori- 
gine, l'organisation  et  la  juridiction  sont  encore  plus  incertaines. 

La  différence  caractéristique  et  hors  de  controverse  entre  eux 
et  les  juges,  arbitres  ou  récupérateurs,  c^est  qu'au  lieu  d'être, 
Comme  ceux-ci ,  spécialement  nommés  dans  une  affaire  et  pour 
cette  affaire  seulement,  les  centumvirs  constituaient  un  tribunal 
permanent ,  dont  les  membres  étaient  élus  en  nombre  égal  dans 
chaque  tribu;  soit,  comme  nous  le  croyons,  qu'ils  pussent  être 
pris  indifféremment  parmi  tous  les  citoyens  de  ces  tribus  ;  soit 
qu'ils  dussent  l'être  encore  dans  l'ordre  des  sénateurs.  C'est  ici, 
à  n'en  pouvoir  douter,  une  autre  conquête  des  plébéiens,  c'est 
un  allégement  à  la  domination  judiciaire  des  patriciens.  Les 
tribus  de  la  plèbe,  les  tribuns  nommés  par  elle,  les  centumvirs 
fournis  par  elle  :  tout  cela  tient  au  même  progrès  politique.  C'est 
la  plèbe  qui  s'introduit  dans  les  magistratures ,  dans  le  pouvoir 
législatif,  dans  le  pouvoir  judiciaire. 

167.  La  règle  commune  sur  la  durée  de  la  plupart  des  magis- 
tratures et  des  charges  publiques  peut  faire  avancer  avec  quelque 
assurance  que  les  citoyens  appelés  à  composer  le  tribunal  àeA 

(i)  Voir  notamment  Gai.,  butU.,  4,  §§  46,  141, 183,  1S9,  197. 
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centamvîrs  le  sont  pour  une  année  ;  le  tribunal  est  permanent  ; 
son  personnel  est  élu  et  annuel.  —  L'élection  est^elle  faite  par  le 
préteur  seul?  ou  séparément  par  chaque  tribu  pour  son  contingent 
respectif?  ou  par  toutes  les  tribus  réunies  en  comices?  A  défaut 
d'indices  précis ,  le  caractère  public  de  ce  tribunal  et  la  portée 
politique  de  son  origine  nous  autorisent  à  adopter  cette  dernière 
opinion.  —  Quant  au  nombre  des  membres  élus  dans  chaque 
tribu,  nous  trouvons,  à  une  époque  postérieure  à  celle  où  nous 
sommas  parvenus  ici,  lorsque  les  tribus  sont  au  nombre  de  trente- 
cinq  (an  de  R.  612),  que  chacune  d'elles  fournit  trois  membres  an 
tribunal  centumviral,  ce  qui  donne  en  tout  cent  cinq  cenlum** 
virs(l);  et  plus  tard  encore,  Pline,  de  son  temps,  en  compte 
cent  quatre-vingts  comme  siégeant  dans  une  affaire  (2).  Aussi 
Varron  cite*t-ii  le  titre  de  centumvirë  parmi  ces  énonciations  de 
nombre  qui  ne  sont  qu'approximatives  et  ne  doivent  pas  être  prises 
à  U  lettre  (3). 

168.  Le  tribunal  centumviral  se  divisait  en  quatre  sections  ou 
conseils  {cùnsilia,  tribunalia);  et  nous  trouvons  dans  les  écri- 
vains du  temps  des  indications  positives  de  cette  particularité , 
que  les  affaires  se  plaidaient  quelquefois  devant  deux  sections 
[duflicia  judicia,  duœ  hastœ)  (4),  quelquefois  devant  les  quatre 
réunies,  mais  votant  chacune  séparément  (quadruplex  judir 
cium)  (5),  sans  qu'il  nous  soit  possible  de  dire  quel  était  le  bat 


(1)  (  Gentumvinilia  jodida  a  centumviris  sunt  dicta.  Nam,  cum  etsent  Rom» 
triginfa  et  quinque  tribus ,  terni  ex  gingolis  tribubus  sunt  electi  ad  judicandum  , 
qui  centumviri  appellati  sunt  ;  et  licet  quinque  araplius  qnam  oentum  fuerint , 
tamen  quo  facilius  nominarentur,  centumviri  sunt  dicti.  Gentumviraila  judicia , 
qua  centumviri  judicabant  (Fcstus  ,  au  mot  Centumoiralia).  » 

(S)  Plin.,  Epist.,  6,  33.  Voir  la  note  5,  ci-dessous. 

(3)  c  Si ,  inquam ,  numerus  non  est  ad  amussim ,  ut  cum  dielmus  mille  naves 
ad  Trojam  isse ,  centumvirale  judicium  Romœ  (  Varro,  De  re  rustie.,  2,  1).  « 

(4)  I  Aut  quum  de  eadem  causa  pronunciatum  est ,  ut  in  reis  deporlatis ,  et 
asaertiooe  secunda ,  et  partibus  centumviraiium ,  qn»  in  duas  bastas  divisa  nmt 
(QuiNTiL.,  Iiuiit,  otat,,  5,  2,  g  1).  1  —  «  Etiam  si  apud  alios  judices  ag[atur,  ut 
in  seconda  assertione,  aut  in  centumviralibus  jndiciis  dupUcibus  (Quintil.,  /tuf. 
wat,,  il,  1,  g  78).  . 

(5)  I  Proxime  quum  apud  centumviros  in  quadruplici  judioîo  dtxissem ,  subiit 
recordatio  egisse  me  juvenem  œque  in  quadrupliei  (Plw.,  Epitt.»  4,  §  84.)  »«-* 
*  Femina.  .  .  quadruplici  judicio   bona  patema   repetebat.   Sedebttftt  jttdie«i 
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précis  de  cette  division  par  sections,  ou  de  ces  jugements  rendus, 
pour  ainsi  dire,  en  chambres  réunies.  Quelques  fragments  au 
Digeste  paraissent  porter  encore  la  trace  de  cette  division  (1). 
.  169.  Le  tribunal  centumviral  ainsi  constitué  était  un  tribunal 
éminemment  quirttaire.  Devant  lui  se  plantait  le  symbole  quiritaire 
de  la  propriété  romaine ,  la  lance  (hasta) ,  comme  indice  matériel 
de  sa  puissance ,  et  peut-être  de  ses  attributions  (2).  Il  s'assemblait 
au  Forum;  plus  tard  la  basilique  Julia  lui  fut  affectée.  Les  ques< 
teurs  sortant  de  charge  avaient  mission  de  le  convoquer  (hastam 
cogère)^  de  le  présider  (hastœ  prœessé)  :  cependant  c'est  sous  la 
présidence  du  préteur  que  les  écrits  contemporains  nous  montrent 
les  quatre  sections  réunies  (3)  ;  et  sous  Octave,  la  présidence  en 
est  attribuée  à  des  magistrats  spéciaux ,  aux  décemvirs  judiciaires 
(decemviri  in  litihus  judicandis) ,  dont  la  création  remonte  plus 
haut,  mais  dont  les  attributions  complètes  nous  sont  inconnues  (4). 
170.  Bien  que  le  tribunal  centumviral  fût  un  tribunal  perma- 
nent, au  fond  les  cemtumvirs  n'étaient  que  des  citoyens  annuelle- 
ment appelés  à  y  prendre  place.  Ce  tribunal  n'avait  pas  ce  que  les 
Romains  appelaient  la  juridiction.  Devant  le  magistrat  avait  tou- 
jours lieu  la  comparution  in  jure  :  devant  lui  s'accomplissait  le 
rite  sacramentel  de  l'action  de  la  loi  ;  et  de  là  les  parties ,  pour  le 
jugement,  étaient  renvoyées  devant  les  centumvirs,  s'il  y  avait 
lieu.  La  seule  action  de  la  loi  qui  fût  applicable  aux  affaires  de  leur 


centum  et  octoginta  :  tôt  enim  quatuor  consiliis  conscribuntur.  .  .  sequutus  est 
venus  eventus  :  nam  duobus  consiliis  vicimus,  totidem  victi  sumus  (Plin.,  Epist., 
6,  33).  f  Voir  aussi  Epist.,  1,  18;  et  Quintil.,  Instit.  orat,,  12,  5,  §  6. 

(1)  DiG.,  5,  2,  De  inoffic,  test.;  10  pr.  f.  Marcell.  —  31,  De  légat.,  2,  76 
pr.  f.  Papinian. 

(2)  K  Uude  in  centumviralibus  judiciis  hasta  prœponitur  (Gai.,  Inst,,  4,  §  16).  > 

(3)  Pliât.,  Epist.,  5,  21.  <  Descenderam  in  basilicam  Juliam.  .  .  Sedebant 
judices,  decemviri  vénérant,  observabantur  advocati  ;  silentium  longum ,  tandem 
a  prœtore  nunlius.  .  .  (Ce  messager  annonce  une  remise  de  la  séance)  prœtor, 
qui  centumviralibus  prœsidet.  .  .  inopinatum  nobis  otium  dédit.  > 

(4)  c  Auctor. . .  fuit  (Octavius). . .  ut  centumviraiem  hastam,  quam  quœstora 
functi  consuevcrant  cogère,  decemviri  cogèrent  (Sueton.,  Ocfav.,  c.  36).  »  — 
DiG.,  1,  2,  /)c  orig.jur.,  2,  §  29  f.  Pompon,  k  Deinde  cum  esset  necessarius 
magistratus  qui  hastœ  prœesset,  decemviri  in  litibus  judicaudis  sunt  constituti.  * 
Pomponius,  toutefois,  qui  parle  ainsi  des  décemvirs,  ne  dit  rien  des  centumvirs, 
probablement  parce  qu  ils  n'étaient  pas  des  magistrats ,  et  qu'il  ne  s'occupe  que 
des  magistratures. 
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compétence  était  la  plus  ancienne  de  toutes,  le sacramentum  (1). 

171.  Mais  quelle  était  la  règle  de  cette  compétence?  Cicéron, 
dans  son  traité  sur  Part  oratoire,  nous  donne  une  longue  et 
minatieuse  énumération  des  affaires  dont  ils  connaissaient,  énu- 
mération  qui  peut  se  réduire ,  en  définitive ,  à  ces  trois  points  : 
question  d'état,  propriété  quiritaire  et  ses  démembrements, 
successions  testamentaires  ou  ab  intestat  (2),  c'est-à-dire  les  trois 
bases  fondamentales  de  la  société  quiritaire  ;  il  ne  reste  en  dehors 
que  la  possession  et  les  obligations.  La  trace  de  leur  compétence 
en  matière  de  succession  est  restée  jusque  dans  le  Digeste  et  dans 
le  Code  de  Justinien  (3),  avec  le  témoignage  de  la  grandeur  et 
de  Tantorité  de  leur  tribunal  :  «  Magnitudo  etenim  et  auctoritas 
emtumviralis  judicii  non  patiebatur  per  alios  tramites  viam 
hœreditatis  petitionis  infringi  (4).  »  On  peut  conjecturer ,  en 
outre,  d'après  quelques  textes,  que  les  parties  avaient  certaine 
latitude  pour  choisir,  d'un  commun  accord,  le  tribunal  centum- 
viral  pour  juge  (5)  ;  et  que  ce  tribunal,  outre  sa  compétence  en 
matière  civile,  eu  avait  une  aussi  en  matière  criminelle  (6). 

172.  La  date  chronologique  de  la  création  des  centumvirs  est 
restée  incertaine.  Dans  la  pensée  historique,  venue  de  Niebuhr, 
qui  attribue  à  Servius  Tullius  tout  un  système  bien  déterminé  de 
réaction  contre  l'aristocratie  de  race,  ainsi  que  la  création  immé- 

(i)  (  Gum  ad  centumviros  itur,  ante  lege  agitar  sacramento  apud  prœtorem 
urbanum  vel  peregrinum  (Gai.,  Instit.,  4,  §  31).  » 

(2)  '«  Nam  volitare  in  foro ,  hœrere  in  jure  ac  prœtorum  tribunalibus ,  judicia 
privata  magnarum  rerum  obire ,  in  quibus  sœpe  non  de  facto  ,  sed  de  œquitafe 
ac  jure  certatur,  jactare  se  in  causis  centumviralibus  ,  in  quibus  usucapionum  , 
tutelarum,  gentilitatuna ,  agnationum,  alluvionum,  circumluvionum ,  nexorum, 
mancipiorum ,  parietum ,  luminum ,  stiiiicidiorum ,  testamentorum  rupforum  et 
ratoram ,  caeterarumque  rerum  innumerabilium  jura  versentur,  cum  omnino  quid 
sumn,  quid  alieuum,  quare  denique  civis  an  peregrinus,  servus  an  liber  quisquam 
sit,  ignoret,  insignis  est  impudentiœ  (Ciger. ,  De  orator.,  i,  38).  »  —  Voir 
aussi  Pro  Milon,,  27.  —  Epist,  adfam.,  7,  32. 

(3)  DiG.,  5  ,  2,  Z>c  inofficioso  testatnento,  13  f.  Scœvol.,  et  17  pr.  f.  Paul. 

—  CoD.f  3,  31,  De petitiane  hœreditatis,  12  pr.  const.  Justinian. 

(4)  CoD.,  ibid, 

(5)  (  Post  boc,  ille  cum  cœteris  subscripsit  centumvirale  judicium  ,  mecum 
non  subscripsit  (Plin.,  Epist.,  5,  1).  »  —  Gai.,  Inst.,  4,  §  31. 

(6)  QuiNTiL.,  Jnst.  orat.,  4,  1,  §  57;  7,  4,  §  20.— Senec,  Conirov.,  3,  15. 

-  OviD.,  Trisl.,  2,  91  et  suiv.  —  Ph>edr.,  Fabl.,  3,  10,  34. 
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diate  de  trente  tribus  plébéieanes  faisaal  contre-poids  aum  traite 
ciiriea  p^trieieànes ,  le  tribunal  centumviral  remonterait  à  cette 
époque  :  chargé  de  prononcer  éminemment  sur  les  questions  de 
propriété  quiritaire,  il  se  rattacherait  ainsi  à  Finstitotioii  du  cem 
fondée  pav  le  même  roi.  Pour  ceux  »  au  contraire,  qui  adopknties 
indications  fournies  par  Tite*Live  sur  la  création  suecessive  des 
tribns^  comme  ce  n'est  qu'en  Fan  512  de  Rome  que  le  Bonbre  de 
ces  tribiAs,  retrouvant  élevé  à  35  ,  peut  donner  105  çentmnvirs, 
au  compte  de  (roi«  par  chaque  tribu ,  il  semble  que  ce  serait  à 
cette  époque^  au  plus  tôt,  que  viendrait  se  placer  VinstitutioB  pre- 
mière dea  eeutomvirs  (1),  Telle  n'est  pas  cependant  notre  isamèr» 
de  voir.  Môime  en  nous  en  tenant,  comme  nous  le  fakens,  aun 
indieatioua  si  préeiaes  de  Tite^Live  s>ur  la  création  gradseHe  des 
tribya^  rien  ne  ditq»*on  ait  pris,  originairement,  trois  centunvnrs 
seulement  dans,  chaqne  tribu.  Ce  nombre ,  employé  quand  il  y  a  ea 
3.5  tribus  ^  et  élevé  ensuite  à  un  plaa  haiil  chiffre,  poisqu' au  temps 
de  Pliue  o>»  e0O>pte  180  centumvirs  siégeant  dans  une  affaire^ 
n'avait  ri^n  d'irréimcablemeiit  fisé.  U  a  pu  être  plus  ceosdéfaUe 
quand  il  y  avait  moina  de  tribus.  Aium,.  qu'on  ait  pris  pour  oom- 
peaei?  Ile  teibunal  centumviral  4  citayens  par  chaque  4ribii.,  à 
l'époque  oit,  selon  Tite-i-Live ,  il  y  avait  25  trib^ia,^  et  l'on  aurait 
ainsi  le  uonabre  rigoureuâeaient  exafit,  dans  son  origine,  de 
100  centumvirs^.  La  création  de  cette  institution  se  placerait  sAm 
fiftveéai^>t  entre  les  annéee  36T  et  395  de  Rome;  c^est-à-dire  dans 
la  période  des  progrès  croissants  des  plébéiens,  de  leur  admission 
a\i  consulat ,  et  de  la  création  du  préteur.  Ce  qu'il  y  a  de  certain 
à  ijiQs.  yeux. ,  c'est  que  reculer  la.  création  des  centumvirs.  jusqu'en 
Xb»  512 ,  pi?esque  au  momieni  où  le&  aetois  de>  la  loi  vont  être 
supprirnsée»,  e*est  enlever*  au  tribunal  centumviral  une  grande 
partie  de  l'antiquité  dont  if  a  tout  le  caractère,  et  qui  foi  appar- 
tiei^t  incontestablement,  à  dater  de  la  suppression  des  actions  de 
la  loi ,  il  est  tombé  dans  une  déca4ence  graduelle  ^  quoique  la 
mai^he  de  eette  décadence,  lui  ait  peeuxi^  d-atteindra  encore 
jusqu'au  temp»  presque  du  Bas-Empire,  ef  èe  porter  jusque-li 
les  vestiges  de  l'ancien  sacramentum.  On  peut  conjecturer  par  le 

(1)  Il  faudrait  compter,  d'après  cet  historien,  25  tribus,  en  367;  27,  en  395; 
2^,  en  4*1  ;  ai,  en  435;  33,  en  454,  et  35,  en  512  (TiT.-Liv.,  6^,  S  5;  7, 
§  15;  8,  §  17;  9,  § 20;  10,  §  19.  —  Trr.-Liv.,  I^itùm.,  1^). 


titre  d'un  oaiprage  de  Vànl.Dc  sqU^mviralibus  judtciis  (D.  5. 2. 
De  mojlf.  fe$t.)^  à  moins  qu'il  ii*y  aii  là  errear  de  copiste»  qu'à 
Tépoque  do  ce  jurisconsulte  le  nombre  des  juges ,  au  moins  pour 
chaque  section»  y  était  réduit  à  sept. 

173.  £n  somme,  en  nous  en  tenant  à  Vépoque  ou  nous  sommes 
placé,  la  compétence  des  divers  juges  que  90us  venons  de  faire 
connaître  nous  parait  ainsi  réglée  :  —  le  collège  centumviral»  s'il 
s'agitde  questions  d'état ,  de  propriété  quiritaire  ou  de  successions  ; 
—  an  juge,  ou  bien  un  ou  plusieurs  arbitres,  s'il  s'agit  d'obliga- 
tim  ou  de  possession  ;  -^  enfin ,  des  récupérateurs ,  a'ii  s'agit  de 
piFocis  où  figuirent  des  pérégrins  »  qui  sont  »  par  conséquent  ^  m 
d^ora  du  droit  quiritaire  et  des  actions  de  la  loi  (V.  notre  &Kpl. 
hûL  i$s  bsLsi.,  ci-^iessous»  tom.  III^  sous  le  titre  Des  actions). 

U4«  (An  416.)  Les  Gaulois  sont  refoulés  par  delà  le  Pô»  toul 
Is  Latium  a  subi  le  joug  >  et  Rome  ooromence  à  combattre  pour  le 
reste  de  l'Italie^  Le&  plébéiens  déjà  admis  au  conaulat  pArvkunent 
à  la  censure^;  ces  deux  cbargea  leur  ouvrent  l'entrée  du  sénat» 
et,  peu  de  temps  après,  celle  de  la  préture  ;  enfin  la  loi  Pbtujuu 
P4Piau,  De  mexiSj.  et  la  publication  des  fastes  par  FlaviuA»  sont 
pour  ew  de  nouveaux  avantages. 

37.  Loi  Petîllia  Papiria,  De  nexis.. 

17&,  (An  42S.)  Celte  loi,  apportée  par  une  rumeur  populaire 
et  par  ua.  soulèveipenl  spontané  contre  la  barbarie  luxufiause 
i'w  créaiicier  (L.  Papirius),  fut,  selon  les  expressions  de  Titfr* 
Live,  comme  un  nouveau  commencement  de  liberté  pour  la 
pJè]^<,  L*asserv^Usemeiil  »  la  captivité  pour  dettes  était  tellentcmt 
dam  les  H¥£»rs  de  ces  temps ,  les  rigueurs  en  étaient  si  dures  et 
si  odulfcipltées ,  que  c'était  un  de»  grands  moyens  employés  par 
les  tribuns  pour  exciter  et  animer  la  plèbe  dans  sa  lutte  contre  le 
pairiciat.  «  Veulent-ils,  disaient  les  tribuns  Sextius  et  Licénius, 
dans  une  occasion  précédente,  veulent-ils  que  les  maisons  des 
nobles  soient  pleines  de  captifs ,  et  que  partout  ou  babite  un 
patcii^ien  soit,  ui^ie  prison  privée  {et  ubicux^que  patriçius  kflhitet, 
m  eiUfcerem,  pmvmtWB  es&e?  Tite-Live,  liv.  VI,  §  36)?  La  loi 
PetiUia  Papiria  détendit  que  les  débiteur»  pussent  se  donner  per 
Œs  et  Kbratk  en  servitude  à  leur  créancier,  pour  engagement  de 
leur  dette.  Ainsi  dut  cesser  pour  le  présent  et  pour  l'avenir  la 
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servitude  des  nexi.  Mais  ce  serait  mal  interpréter  les  expressions 
de  rbistorien  que  d'en  conclure  que  la  même  loi  supprima  aussi 
la  captivité  des  addicti,  c'est-à-dire  l'exécution  forcée  contre 
la  personne  du  débiteur,  au  moyen  de  l'action  de  la  loi  manm 
injectio.  C'est  le  nexum  seulement  qui  est  modifié  par  la  loi 
Petillia  :  il  n'est  plus  permis  d'engager  per  œs  et  libram  à  son 
créancier  que  ses  biens,  et  non  sa  personne  (1). 

38.  Divulgation  des  fastes  et  des  actions  {jus  Flavianutn). 

176.  (An  450).  Rome  dut  à  un  petit -fils  d'aflfranchî,  Cnœns 
Flavius,  la  divulgation  des  fastes  et  la  publication  d'un  livre  in- 
diquant le  détail  des  actes  et  des  formules  pour  l'exercice  des 
actions  de  la  loi.  Ce  livre,  sorte  de  manuel  pratique  sur  les  actions, 
prit  le  nom  de  jus  civile  Flavianutn,  Comment  cet  événement  se 
produisit-il?  Flavius  était-il  scribe  ou  secrétaire  d'Appius  Clau- 
dins  Cœcus,  et  soit,  comme  le  raconte  Pline,  sur  les  exhortations 
mêmes  de  ce  jurisconsulte,  en  consultant,  en  ob^rvant  avec 
assiduité  et  perspicacité;  soit,  comme  le  dit  Pomponius,  en  déro- 
bant un  manuscrit  sur  les  actions  composé  par  le  même  Appius 
Claudius,  se  mit-il  à  même  de  faire  sa  publication  :  service  si 
agréable  au  peuple  qu'il  en  fut  porté  successivement  aux  dignités 
de  tribun  de  la  plèbe,  de  sénateur,  d'édile  curule  (2)?  Ou  bien 
était-il  déjà  édile  curule,  et  profita-t-il  de  l'exercice  de  cette  ma- 
gistrature pour  en  tirer  et  pour  vulgariser  la  connaissance  du 
droit  des  actions  [civile  jus,  repositum  in  penetralibus  Pontifi- 
cum,  evulgavit)  et  pour  faire  afficher  au  forum,  en  forme  d'édit, 
l'indication  des  fastes  (fastosque  circa  forum  in  albo  proposuit)^ 
Cette  dernière  version  est  celle  de  Tite-L4ve  (3).  a  II  creva  ainsi 
les  yeux  aux  corneilles  [qui  cornicum  oculos  conjixerit)  »,  dit 
Cicéron  par  dérision  des  pontifes  et  des  patriciens  consultants, 

(i)  <i  Eo  anno  (428)  plebi  romanœ ,  velut  alîud  initium  libertatis  factum  est, 
quod  necti  desierunt.  Mutatum  autem  jus  ob  unius  fœneratoris  simul  libidinem, 
simul  crudeiitatem  insignem.  .  .  Jussique  consules  ferre  ad  popuium,  ne  quis, 
nisi  qui  noxam  meniisset ,  donec  pœnam  lueret ,  in  compedibus  aut  in  nervo 
teneretur  :  pecuniie  creditœ,  bona  débitons ,  non  corpus  obnoxium  esset.  Ita  nexi 
soluti  :  cautumque  in  posterum,  ne  necterentur  (Tite-Live,  iiv.  8,  $  28).  * 

(2)  Pline,  Hist.  nat.,  33,  6.  —  Dic,  i,%,  De  orig.jur.,  2,  §  7,  f.  Pom- 
pon. —  V.  aussi  Macrobe,  Saturnctles,  i,  15. 

(3)  TiTE-LivB ,  9,  46. 
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auxquels  il  fallait  aller  demander  rindication  des  jours  comme 
aux  Cbaldéens  (1).  Pomponias  cite  notre  Appius  Claudius  Cœcus 
comme  ayant  aussi,  d'après  la  tradition,  écrit  à  la  même  époque 
un  livre,  qui  n'existait  plus,  sur  les  actions,  en  commençant  par 
les  interruptions  de  prescription  (De  usurpationibus)  (2). 

177.  Quoi  qu'il  en  soit,  comptons  les  pas  que  les  plébéiens 
viennent  de  faire  dans  Tordre  politique  :  ils  sont  immenses.  Le 
consulat,  la  préture»  la  censure,  Tédilité  majeure,  le  sénat,  ils 
partagent  tout  avec  le  premier  ordre;  comme  récupérateurs^ et 
comme  centumvirs,  ils  participent  à  la  décision  des  procès;  la 
publication  des  fastes  et  des  actions  les  initie  au  formulaire  sacer- 
dotal et  patricien ,  indispensable  pour  la  pratique  des  affaires.  Que 
leur  manque^t-il  encore?  les  dignités  sacerdotales?  Trois  années 
après  (an  453),  ils  y  arrivent  aussi.  Le  nombre  des  pontifes  est 
porté  jusqu'à  huit ,  celui  des  augures  à  neuf;  quatre  plébéiens 
sont  admis  dans  le  premier  collège,  et  cinq  dans  le  second. 

39.  Lois  Publiliœ.  —  Loi  Hortensia ,  De  plebisciiis. 

178.  (An  468.)  Déjà  deux  lois  avaient  été  rendues  sur  Tau- 
torité  des  plébiscites  :  la  loi  Horatia  (ci-dess.,  n""  149),  et  la  loi 
PoBULiA  (an  41 5),  du  dictateur  Publilius  Philo. 

Sous  le  nom  de  ce  dictateur,  dont  la  dictature  fut  populaire, 
Tite-Live  (VIII,  12)  nous  signale  trois  lois  (7^^^^  Publiliœ) ,  favo- 
rables à  la  plèbe,  dit-il,  défavorables  à  la  noblesse  (secundissi- 
mas  plebei,  adversas  nobilitati),  —  Par  l'une  il  fut  ordonné  que 
Vun  des  censeurs  serait  pris  dans  la  plèbe.  —  Une  autre  était  rela- 
tive aux  lois  par  centuries.  Bien  que  la  convocation  de  ces  assem- 
blées (de  même  que  celle  des  curies)  et  les  projets  de  loi  à  y 
porter  fussent  soumis,  en  principe,  à  l'approbation  préalable  du 
Sénat,  il  était  besoin  encore,  le  vote  fait,  que  le  Sénat  y  donnât 
son  auctoritas.  Ce  double  pouvoir  est  très -nettement  marqué 
dans  Tite*Live,  qui  le  fait  remonter  jusqu'à  l'époque  légendaire 
du  successeur  à  nommer  à  Romulus  (I,  17).  Tite-Live  ajoute,  ce 
qui  n'est  plus  une  légende,  que  de  son  temps,  soit  pour  les  lois, 
soit  pour  les  magistratures,  cela  se  pratique  encore  ainsi,  avec 
"    "—  -  ■  ■      ■    ■■      -     ■    .  - —  ■ ,  ^  ■ ,  ■ . ,  ,      . .    ^ — ^^______ 

(i)  CiCER.,  Pro  Murena,  il. 

(2)  DiG„  1,  2,  De  arig.jur.,  2,  §  36,  f.  Pompon. 

TOMB  t.  ii 
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cette  différence  toutefois  qu'avadt  le  vote^  le  Séiiat,  par  antici- 
pation et  à  tout  événedient,  donne  son  auctôHtas  (1).  Telle  avait 
été  la  disposition  de  la  loi  PubliliA.  «  Ut  legum  quœ  comitiù 
centuriatis  ferrentur,  ante  initum  suffragium,  patres  anctores 
Jierent  »  (ci-des8.  ^  n"*  69).  —  La  troisième  loi  PUBLiLiâ,  (foe 
nous  voulons  signaler  ici  spécialement,  était  relative  aux  plé- 
biscites. On  remarquera  que  Tite-Live  (VIII,  12)  nous  la  rap- 
porte en  des  termes  à  peu  près  identiques  à  ceui  deja  loi 
Valeria  HoRATiA  qui ,  cent  dix  ans  auparavant ,  avait  statué  sur 
le  même  point  (ci-dess.,  n"*  149).  a  Ut  plebiscitœ  omnes  Qnirifes 
t encrent.  » 

179.  Enfin  ^  à  cinquante-trois  ans  de  distance  encore  aprè^la 
loi  PuBLiLiA,  en  voici  une  troisième,  la  loi  Hortensia^  De  flAi- 
scitis  (468),  dont  Pline,  de  son  côté,  nous  donne  le  dispositif^  tou- 
jours dans  les  mêmes  expressions,  lesquelles  se  retrouvent  encore 
dans  Aulu-Gelle  (2).  Les  quelques  mots  que  nous  citons  en  note, 
de  Pline  le  Naturaliste,  nous  apprennent  que  les  plébéiens,  pour 
la  troisième  fois^  à'étàient  retirés  dé  Route;  Ils  étaient  campés  sur 
le  Janicule,  quand  le  dictateur  Hortensius  fit  accepter  la  loi  qui 
porte  son  nom,  et  qui  confirme  et  généralise,  pour  la  troisième 
fois,  la  force  obligatoire  des  décisions  des  plébéiens. 

Ces  trois  lois  identiques,  rendues  sur  un  même  sujet,  à  divers 
intervalles,  dans  Tespace  de  plus  d'un  siècle  et  demi,  ne  laissent 
pas  d'embarrasser  la  critique  historique.  Il  y  a  eu  à  cette  répéti- 
tion de  lois,  soit  dans  les  événements,  soit  dans  le  texte  des  lois 

(1)  TiTE-LivK,  i,  17  :  «  Quirites,  regem  ereate;  ita  Patribus  visuni  est,) 
voilà  r initiative  du  Sénat.  «  Patres  deinde,  si  dignum,  qui  secundus  ab  Romulo 
^unîeretur,  crearitis,  àuctores  fient,  •  voilà  son  droit  de  sanction  postérieure. 
'tite-Litë  foritiuie  là  règle  ëîi  ces  termes:  «  Decreverunt  enim,  ut  quum  po- 
ptdu^  ^isgem  jussisset ,  id  sic  tatum  essei  si  Pâtres  aucbres  fièrent  »  ;  puis  il 
ajoute  :  «  Hodieque  in  legibus  magistratibnsque  rogandis  usurpatur  idem  jos, 
vi  adempta.  Priusquam  popblus  suffragium  ineat ,  in  incertam  comitionlib  even- 
tum  Patres  àuctores  fiunt.  » 

(5K)  Pline,  Nat.  hisU,  liv.  16,  §  15  :  &  Q.  Hortensius  dictator,  quum  plebs 
sébessisset  iii  Jàhiculuni,  legem  in  Ësculeto  tulit,  ut  quod  ea  jussisset,  omDCs 
Quirites  ténbret.  »  — AuLu-Gelle,  liv.  15,  cb.  27  :  k  Plébiscita  appellantur, 
quœ  tribunis  plebis  ferentibus  accepta  sunt  :  quibus  rogationibus  ante  patricii 
non  tenebantur,  donec  Q.  Hortensius  dictator  eam  legem  tuiit,  lit  eo  jure  quod 
plèbes  statuisset,  omnes  Quirites  tenerentur.  » 


LOI  HOftTËNSlA:  163 

elléé^êblës,  qiieltlile^  liibtift  qui  houi  sont  restes  iticdtlntis.  Vdifci 
quel(|u«8  obsertàtiods  pour  aider  à  expliquer,  iAui  bien  qUe  mal, 
lu  dirScultê  :  les  comices  pat*  tribus  offraient  aux  trlbutis  cet 
a?atitage  qu'ils  y  avaient  Tinitiatifre  des  propositions  sans  passer 
par  le  Sénat;  mais  poUr  devenir  loi,  ta  logique  des  institution» 
nous  dit  qu'il  fallait  que  la  décision  des  tribus  tût  confirmée  p^t 
an  vote  des  centuries  et  ensuite  par  Vauctoritas  du  Sénat,  néces- 
saire, comme  dous  venons  de  le  dire,  aux  décisions  des  centuries 
elles-mêmes  (ci-dess. ,  n°'  69  et  178).  Entre  autres  suppositions 
variées,  dn  a  Tait  eëlle-ci  :  qiié  la  loi  Valeria  Horatia  ne  fut  faite 
que  pour  certaines  affaires  déterminées;  que  la  loi  Publilia  sup- 
prima pour  tous  les  cas  la  nécessité  de  la  confirmation  par  les 
cetituries,  en  laissant  subsister  délie  de  Y aïictorittts  du  Sénat; 
enfin  que  la  loi  Hortensia  compléta  le  sj^stêttie  eh  supprinlant 
même  cette  aneteritû^.  Quoi  qu'il  en  soit,  à  partir  de  la  der- 
nière, la  force  obligatoire  n'a  plus  été  disputée  aux  (plébiscités; 
on  peot  donc  les  placer  ici  au  rang  des  sources  du  di-oit,  non  pas 
seulement  du  droit  public,  mais  encore  du  drt^it  citil  privé,  bientôt 
mékhe  presque  tontes  les  décisions  qUi  existeront  sUr  cl^tte  tnatière 
serotit  rendues  par  les  assemblées  plébéiennes. 

Théophile,  dans  sa  parâpht-ase  des  Instituts  (1,  2,  §  5),  nôUs 
dit  textuellement  qué  la  loi  Hortensia,  en  méihé  temps  qu'elle 
consacra  la  force  obligatoire  des  plébiscitée,  établit  aU^si  celle  dés 
sétidtos-eonsultes ;  niais  cette  assertion  isolée,  sur  laquelle  bous 
aurons  à  revenir,  a  trouvé  peu  de  crédit; 

180.  Voici  l'é^Oque  où  la  puissance  de  Rome  frappe  successive- 
ment et  avec  rapidité  les  divers  péUples  de  l'Italie.  AUi  SaUinltes, 
délraits  malgré  leur  victoire  des  Fourches  Caudines,  suiécèdent 
les  dou£e  nations  étrusques;  aUx  Etrusques ^  les  Tarëntins,  Aidés 
de  Pyrrhus;  à  ceux-ci ^  lés  PicënliUSj  les  Salentins,  et  enfin  les 
Volsiniens.  Alors  parait  une  pompe  vraiment  triomphale,  les 
soldats  de  la  Macédoine  et  de  la  Thessalie,  Tor,  les  statues,  les 
tableaux  de  Tarente  et  les  éléphants  de  Pyrrhus  chargèls  de  leurs 
tdurs,  qui  n'avaient  sti  les  défendre. 

(An  488.)  Rome  existe  depuis  quelques  siècles;  que  sont  devenus 

les  peuples  qui,  à  son  berceau,  se  partageaient  ces  contrées?  Lés 

Albains,  les  Sabins,  léis  Véîéns  sont  confondus  dans  la  hoUMLe 

cité;  les  Ëques,  les  Volsques,  lesSamhiies  ont  résisté,  ils  n'existent 

il. 
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plus;  les  Étrusques,  les  Çampaniens ,  les  Tarentins  ont  subi  le 
joug  de  ralliance,  et  Rome  commande  à  Tltalie.  Son  xmpire 
s'agrandira  chaque  jour;  la  simplicité,  la  pauvreté,  la  force 
républicaine  disparaîtront,  la  rudesse  des  institutions  se  polira; 
avant  que  ce  changement  s'opère,  examinons  encore  une  fois 
dans  leur  ensemble  ces  institutions  que  nous  avons  vues  nailre. 


RESUME  SUR  L'EPOQUE  QUI  PRÉCÈDE. 

POLITIQUE    EXTÉRIEURE    DE    ROME. 

181.  Diviser  les  peuples  pour  les  combattre  les  uns  après  les 
autres,  se  servir  de  ceux  qui  sont  soumis  pour  vaincre  ceux  qui 
ne  le  sont  pas ,  ménager  ses  forces ,  user  celles  des  alliés ,  sous 
prétexte  de  défendre  ces  alliés  envahir  le  territoire  de  leurs 
voisins,  intervenir  dans  les  querelles  des  nations  pour  protéger 
le  faible,  et  subjuguer  ainsi  le  faible  et  le  fort,  faire  une  guerre 
à  outrance  et  se  montrer  plus  exigeant  dans  les  revers  que  dans 
la  victoire,  éluder  par  des  subterfuges  les  serments  et  les  traités, 
parer  toutes  ses  injustices  du  voile  de  l'équité  et  de  la  grandeur  : 
telles  sont  les  maximes  politiques  qui  ont  donné  à  Rome  le  sceptre 
de  l'Italie,  et  qui  lui  donneront  celui  du  monde  connu. 

182.  Mais  c'est  plutôt  sa  position  de  droit  dans  ses  relations 
avec  les  autres  nations  qu'il  nous  faut  examiner. 

Le  problème  est  obscur  et  compliqué,  par  plusieurs  raisons: 
d'abord  parce  qu'il  contient  des  éléments  multiples ,  qu'il  faut 
avoir  soin  de  distinguer  si  Ton  veut  être  clair;  en  second  lieu, 
parce  qu'il  n'existe  pas  de  règle  fixe,  la  situation  variant,  selon 
les  traités,  d'une  ville  à  l'autre,  d'un  pays  à  l'autre;  en6n,  en 
troisième  lieu,  parce  que,  jusqu'à  l'époque  historique  où  nous 
sommes  parvenus,  nous  avons  bien  peu  de  renseignements  précis 
sur  la  question,  envisagée  avec  la  rigoureuse  exactitude  du  droit. 

183.  Le  problème  contient  dès  éléments  multiples;  il  faut  le 
considérer  en  efifet  :  P  quant  aux  cités;  2""  quant  au  sol,  au 
territoire;  S""  quant  aux  personnes,  aux  habitants. 

Quant  aux  cités ,  quelle  est  leur  organisation ,  leur  administra- 
tion, leur  législation?  Sont-elles  souveraines  chez  elles?  Sont-elles 
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one  dépendance  de  Rome?  Ont-elles  une  législation  propre?  Ou 
le  droit  romain  leur  est-il  communiqué,  soit  dans  Tordre  privé, 
soit  dans  Tordre  politique,  soit  dans  les  deux  réunis? 

Quant  au  territoire,  reste-t-il  en  propriété  à  la  cité,  ou  Rome 
s'en  empare-t-elle?  Dans  Tun  ou  dans  Tautre  cas,  sous  quelle 
législation  est-il  placé?  Est-il  considéré  comme  un  sol  étranger, 
auquel  ni  la  propriété  quiritaire  ni  aucune  des  institutions  du  droit 
civil  romain  ne  puissent  être  appliquées?  Ou  bien  est-il  assimilé 
à  Vager  romanus,  susceptible  de  la  propriété  quiritaire  et  de 
tous  les  actes  du  droit  civil  qui  y  sont  relatifs? 

Quant  aux  personnes,  aux  habitants,  sont-ils  admis  à  la  jouis- 
sance du  droit  civil  romain,  efl  tout  ou  en  partie?  dans  Tordre 
privé  seulement  ou  dans  Tordre  politique?  ou  dans  les  deux 
réunis?  ou  n*y  sont-ils  admis  en  aucune  façon,  et  restent-ils,  par 
conséquent,  tout  à  fait  étrangers? 

Telles  sont  les  questions  à  résoudre  en  ce  sujet.  Les  principales 
de  ces  questions  pour  nous  peuvent,  en  somme,  se  réduire  à 
celle-ci  :  Y  a-t-il,  soit  pour  la  cité,  soit  pour  le  sol,  soit  pour  les 
personnes,  communication  totale,  ou  partielle,  ou  nulle,  du  droit 
(le  cité  romaine,  soit  dans  Tordre  privé,  soit  dans  Tordre  politique? 

184.  Sur  ce  point  se  présente  la  diversité  la  plus  grande,  parce 
que  tout  dépend  des  conditions  plus  ou  moins  avantageuses ,  des 
concessions  plus  ou  moins  larges  octroyées  par  Rome  à  ses  alliés 
ou  à  ses  ennemis  vaincus;  tout  dépend  du  traité  de  soumission 
ou  d'alliance ,  ou  du  plébiscite,  de  Tacte  (lex,  formula)  qui  a 
réglé  la  condition  de  chaque  ville.  Nous  tombons  ici  dans  les 
détails  infinis  des  questions  locales. 

185.  Qu*on  sache  en  principe  que  le  droit  quiritaire,  ce  droit 
de  cité  romaine  [jus  Quiritium,  jus  civitatis,  jus  civile)^  peut 
se  décomposer  et  subir  des  fractionnements  divers. 

Dans  Tordre  privé,  ses  démembrements  les  plus  notables  sont  : 

—  1"*  le  connuhium,  emportant  pour  les  concessionnaires  la 
capacité  de  contracter  entre  eux,  ou  même  avec  les  citoyens 
romains,  de  justes  noces,  des  noces  romaines,  qui  produisent  la 
puissance  paternelle,  Tagnation  et  tous  les  effets  du  droit  civil; 

—  ^''\Qcommercium,  emportant,  pour  les  personnes ,  capacité 
de  faire,  avec  les  citoyens,  des  contrats,  des  acquisitions,  des 
aliénations  selon  le  droit  civil;  et  pour  le  sol,  aptitude  à  faire 
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Vpbjet  de  )a  propriété  quiritaire  et  ^es  ^ptes  f)u  drqU  Pivil;  rr- 
3**  pnfin  )f^/(9r(?/|p  fçstf^tneniij  capacité  ie  reçevpir  ^^^  pitoyaps, 
ou  de  disposef  pn  {e|ir  faveyr,  par  testament,  9p]oi)  la  loi 
fQm^ine;  c^  quj  partit  une  pqpsôqueppe,  noq  p^s  absqlue,  B^ais 
^H  TOpipS  Qrdjqj|irp  d^  coww^rcitiw^  depuis  que  le  tc^t^flaei^hp 
pfatiqqe  spqs  |f|  fproae  Qctivp  d'une  qd^ifcipatiqi). 

Pan^  rpr^re  poliMqup  :  —  l*  le  ju^  bonomm,  aptit|i4p  m 
!ligftité3  et  i^l^  fpagistuatures  rppfiaiQps  ;  —  2?  lejtf^  s\iffr4igu, 
^rojt  dp  fotpr  daps  lei;  comipes. 

Tels  sont  les  éléments  pripcipaux  ^u  ju$  civùfifis,  qm  ^ 

fri|ptipqpen|,  pt  qui  sp  disfrjbMPpt  séparépippf,  qu  F^uni§,  ayec 

plu3  pu  pïQips  fjp  largesse,  par  la  pjté  squyeraiqe,  au;ç  yijlps,  ^i)^ 

tprrjtoirps,  pu  n^^pie  jndivf^i^eUenieiit  aux  per$oppe$f  :  Qptimm 

j^^  lorsqii'i)  pst  complpt. 

186.  Cela  posé,  et  pour  nous  pp  tepir  au^  Pptioi)$  Ipfi  pins 
g^péralps,  ep  fuiv^pt  l^  triple  djvisjop  qpe  pous  ayopç  jndiqa^e  : 

Qu^pt  au^  cité§,  pn  peut  cppptpr  : 

1«  Rpnie,  la  pitp  dominatrice,  et  ^ipjpeippienf  soifveraip^; 

2«  î^ps  çftlfipies  rpfpftjnps  (çolofiiœ  rqp^an(^j  çoloniœ  togfftf^)] 
éman^fiPP  de  Ropjp;  popstJ4pée§  sqf  Ip  siipp}ac|re  j^p  la  fpèrp 
patrie,  §yep  leup  pptjt  séi^af  (çur^a)^  |p||rs  ^epx  pon^uls  (4uurnniTi), 
ieiirs  ox^ye^  de  patpcjpnç  et  de  p]pbéjpps;  ^dpiiçpj;,  ppur  U 
poppl^tioi)  de§  pplops  rpmajns  et  poiif  le  spl  assigpé  h  pe^  pplQf)^* 
^  \^  pfirficip^tion  pntière  du  droit  de  cit^  fpmaîpp  ()aps  Tpr^f^ 
privé  (cqnmtliff^^  qçimffiercium ^  fficffQ  (çstanfenii,  4PHfi^^^Pi 
e{ç  Mç  Qwi(iuvi);  tp^is  nop  (Japs  Tprdre  pfiUMqPP  (mit^^ 
absque  suffragio),  c'est  du  moins  f'ppjnioq  h  laqppUp  ppps  ppi|9 
^frêtops,  qpqiqpp  la  qppstjpp  soit  4iscpt^e.  Fjjlej  dp  ]Rome,  «lies 
np  cpssppt  pa§  d'en  i^uivre  les  lois,  ()\être  sou^  sa  dépepdapce  et 
souç  sa  direcliqp  (|).  Eljps  sefyept  fie  bpuleyard  pqpr  \s^  d.éfpps^ 
et  (le  ppipt  ^'apppi  Bppr  l^ftaqpp:  \^^  ppi8?apce  rPRftl»e  s'étend, 
Ips  cploqieg  sp  pipllip}jei)(;  il  fftflt  ^pjpurd'bpi  PpPtpnjf  tpufe 


•  ■  •  •  « 


(1)  Aulu-Gelle,  lir.  16,  S  13  :  i  GoloDiarum  alia  necessitudo  est;  non  emm 
veniaut  extrinsecus  in  civitatem,  nec  suis  radicibus  nituntiir;  sed  ex  civitate 
quasi  propagatœ  sunt ,  et  jura  institutaque  omDiapopuli  romani,  non  sui  arbitrii 
habent.  Quœ  tamen  conditio,  cum  sit  magis  obnqxia  et  minus  libéra ,  potior  famen 
et  pr8estal)iUqr  jQq^^^iijfa^ur ,  propter  urTipUtudinein  rp^jestatellIq^^  populi  romani, 
cujus  istfp  pq|oi^q?  quasi  effigies  parvs  simul^qraqq^  es^e  qua^fj^iq  vi^enfur.  ' 
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l 'Italie,  il  faut  iniercaler  de  distance  en  distance  qnelques-unes  de 
ces  fondaHoDs  sur  lesquelles  on  puisse  compter.  Dans  les  villes 
gni  ont  montré  la  résistance  la  plus  opiniâtre,  un  sénatus-consulte 
prdonne  l'établissement  d'une  colonie.  Des  commissaires,  nommés 
triumvirs,  quinquevirs,  suivant  leur  nombre,  sont  désignés;  ils 
eorôlept  les  affranchis,  les  prolétaires  qui  se  présentent,  les 
pondu Jsent  çur  les  lieux,  distribuent  entre  eux  la  part  du  territoire 
je  h  ville  ponquise  que  Rome  leur  attribue ,  quelquefois ,  mais 
plus  rarement,  la  totalité,  sans  en  rien  laisser  aux  anciens 
habit jmts,  et  la  colonie  se  fonde  sur  le  modèle  de  la  métropole. 
Du  reste,  une  loi  ou  un  sénatus-consulte  ont  ^euls  le  pouvoir 
^'Qrdonner  de  pareils  établissements,  de  régler  l'assignation  des 
lerres  qpi  46V|ra  y  être  faite,  et  de  donner  à  la  colonie  le  titre  et 
Ijss  privilégeis  de  la  colopie  romaine.  A  l'époque  de  l'histoire  oà 
PQU3  sommes  parvenus,  le  nombre  des  colonies  romaines  fondées 
ep  divers  temps  est  déjà  de  plus  de  trente. 

187.  3?  Ms  villes  du  Latium,  restées,  à  divers  titres  et  sous 
les  diverses  conditions  des  traités,  villes  libres,  villes  alliées  de 
HpQi^  {çmtafe$  liber  m,  eiviiaies  faderatm).  Ce  sont  les  plus 
proches  voisines  de  Rome;  soumises  les  premières  à  son  pouvoir 
ou  à  son  alliance,  elles  ont  quelquefois  secoué  le  jpug  des  trajt^^, 
mais  pour  en  reprendre  quelai^e  temps  aprë^  4^  pl|l$  pn^F^^^• 
Qaljprd  }a  ^jèfaife  4^  lap  M^W^  (258),  quft  leç  Romains  jeux 
reipjettaient  f^wwjii  en  mémoire,  et  en  dernier  lieu  l'issue  d^  la 
guerre  de  4]  6,  dans  laquelle  le  consul  Décius  Mus  s'est  dévoué 
pour  les  Quirites  et  pour  les  légions,  les  ont  tontes  irrévocablement 
attachées  à  la  fortune  romaine.  Après  Ie§  prefoj^r^^  FISR^H^? 
qui  Qtwi  ^uivi  l<eur  défaite,  pelles  qui  n'opt  p^s  é(é  détruites, 
transfQpqDé^3  m  colonies  romaines,  restent  constituées  dans  leur 
iQ^épendance  locale,  sous  les  clauses  diverses  de  leur  traité 
d-alliance.  Des  concessions  plus  ou  moins  larges  du  droit  4^  çit^ 
romaine  leur  sont  faites  dans  Tordre  privé.  Ajnsi,  généralgflj^n^,  |g 
cqmmerçium  est  accordé  à  leurs  citoyens  ;  fi\  }^ur  ^p]  ^st  ^pgpppt  jbifi 
de  la  prqpriété  quiritaii^e.  Ayant  le  commercium,  leurs  citoyens 
ont,  comme  conséquence,  Isifactio  testamenH,  peut-être  avec 
certaines  restrictions  (1).  Ils  n'ont  pas  le  cqnnubium;  mais  ils 


-..,» 


(1)  Voici  quelle  fut  plus  tard,  sur  ce  point ,  la  situation  de»  l^i^m  iHmm^ 
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peuvent,  et  c*est  là  ce  qui  les  distingue  particulièrement,  acquérir 
de  diverses  manières  réglées  par  les  lois  la  plénitude  des  droits 
de  cité  romaine.  Et  même,  pour  quelques-unes  de  ces  villes,  les 
plus  anciennes  dans  Talliance  [Latini  veteres)  restées  fidèles  à 
Rome  lors  du  soulèvement  de  416,  on  traitées  par  des  raisons 
politiques  quelconques  avec  plus  d'indulgence,  des  droits  déduits 
des  plus  anciens  traités,  le  connuhium,  une  certaine  participation 
aux  droits  politiques  leur  sont  concédés  :  leurs  citoyens  qui  se 
trouvent  à  Rome  au  moment  des  comices  peuvent  prendre  part 
au  vote,  et  Ton  tire  au  sort  la  tribu  dans  laquelle  ils  vont  momen- 
tanément se  ranger. 

Tel  est,  dans  son  principal  caractère  et  dans  ses  nuances 
capitales,  le  droit  du  Latium  (jus  Latii,  jus  Latinitatis),  Nous 
n* avons  pas,  pour  le  décrire,  des  renseignements  aussi  précis  que 
ceux  qu*il  faudrait  à  un  jurisconsulte,  et  nous  sommes  réduits  à 
en  chercher  des  traits,  sans  doute  effacés  ou  altérés,  dans  le 
jus  Latinitatis  postérieur  dont  parlent  Gaius  et  Ulpien  comme 

sur  laquelle  les  jurisconsultes  romains  nous  donnent  des  renseignements  précis, 
et  qui  nous  sert  à  juger ,  par  assimilation ,  de  celle  des  véritables  Latins.  Les 
Latins  Juniens  pouvaient  intervenir  dans  la  confection  d'un  testament  îùiperœi 
et  libratn,  en  qualité  de  porte-balance,  de  témoins  ou  d'acheteur  du  patrimoine, 
c'est-à-dire  héritier  institué  :  a  Latinus  Junianus  et  familiœ  emptor  et  testis  et 
libripens  fieri  potest,  quoniam  cum  eo  testamenti  factio  est.  s  (  Vlpirn  ,  tit.  20, 
§  8.)  Mais  il  n'avait  le  droit  de  recueillir,  on,  en  termes  techniques,  le  droit  de 
prendre  l'hérédité  qui  lui  avait  été  ainsi  déférée  (jus  capiendi  ex  testamento)^ 
qu'autant  qu'à  la  mort  du  testateur  ou  dans  les  délais  donnés  pour  en  faire 
l'acceptation  solennelle,  qui  se  nommait  cretio,  il  était  devenu  citoyen  romain  : 
K  Si  quidem  mortis  testatoris  tempore  vel  intra  diem  cretionis  ci  vis  Romanas 
■sit,  hœres  esse  potest;  quod  si  Latinus  manserit,  lege  Junia  capere  hœreditatem 
prohibetur.  •  (Ulpien,  tit.  22,  §  3.)  Quanta  figurer  dans  cette  confection  d'un 
testament  conune  vendeur  du  patrimoine ,  c'est-à-dire  quant  à  faire  son  propre 
testament  suivant  le  droit  des  Romains,  il  ne  le  pouvait  pas,  parce  que  la  loi 
Junia  l'avait  nominalement  exclu  de  ce  droit  :  «  Latinus  Junianus,  item  is  qui 
dedititiorum  numéro  est,  testamentum  facere  non  potest  :  Latinus  quidem  quoniam 
nominatim  lege  Junia  prohibitus  est.  «  (Ulpibn  ,  tit.  20,  §  14.)  — On  est  auto- 
risé à  conclure  de  cette  exclusion  nominale  prononcée  par  la  loi  Junia  à  l'égard 
des  Latins  Juniens ,  qu'il  n'en  était  pas  de  même  en  général  pour  les  Latins 
véritables.  —  Un  passage  de  Gaius  (1,  §  23)  confirme  en  ces  termes ^es  restric- 
tions imposées  par  la  loi  Junia  aux  Latins  Juniens  :  c  Non  tamen  illis  permittit 
lex  Jnnia ,  nec  ipsis  testamentum  facere ,  nec  ex  testamento  alieno  capere ,  nec 
tutores  testamento  dari.  t 
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constituant  Tétat  personnel  d'une  certaine  classe  d'affranchis  (1). 
Le  jus  Latinitatis  devint  par  la  suite  un  type  particulier  pour 
des  villes  ou  pour  des  contrées  hors  du  Latium,  puis  hors  de 
ritalie,  par  exemple  dans  TEspagne,  dans  les  Gaules,  aux  habi- 
tants desquels  on  accordait  non  pas  le  droit  de  cité  romaine  en 
son  entier,  mais  le  droit  de  latinité. 

188.  4""  Les  colonies  latines  [latinœ,  ou  latini  nominis 
cohniœ),  fondations  coloniales  assimilées  non  pas  à  Rome,  mais 
seulement  aux  villes  du  Latium  ;  ne  recevant,  par  conséquent,  pas 
la  plénitude  du  droit  de  cité  romaine,  mais  seulement  le  droit  dont 
jouit  le  Latium  {jus  Latit),  Elles  sont  composées  principalement 
de  Latins  ou  d'autres  habitants  que  les  armes  et  la  politique 
romaines  établissent  sur  un  territoire  conquis;  les  Romains 
eux-mêmes  qui  s'y  enrôlent  sont  déchus  par  là  de  la  plénitude  du 
droit  quiritaire  et  ne  participent  plus  qu'à  celui  de  la  colonie.  Un 
décret  du  sénat  n'est  pas  nécessaire  pour  la  fondation  de  pareils 
établissements.  Les  généraux,  les  consuls  peuvent  les  créer,  selon 
les  besoins,  l'utilité  ou  les  succès  de  la  guerre  qu'ils  conduisent. 

189.  5*  Les  villes  de  l'Italie  qui ,  dans  le  résultat  final  des 
luttes,  des  guerres  et  de  la  soumission  totale  opérée  dans  les 
dernières  années  du  cinquième  siècle,  sont,  en  définitive  et  en 
vertu  des  traités,  restées  villes  libres  et  alliées  de  Rome  {civitates 
liherœ,  fœderatœ).  Moins  voisines,  plus  récentes  dans  l'alliance, 
ayant  rendu  moins  de  services,  et  surtout  pouvant  en  rendre 
moins  que  les  villes  du  Latium,  elles  reçoivent  en  général  des 
conditions  moins  favorables  et  des  concessions  moins  larges. 
Cependant,  la  base  principale  de  leur  constitution,  c'est  leur 
liberté,  leur  indépendance  locale,  leur  gouvernement  propre  sous 
leurs  lois  (2)  et  sous  leurs  magistrats.  Parmi  les  démembrements 
da  droit  de  cité  romaine,  le  commercium  est  accordé  à  leurs 

(1)  Gaius  ,  i,  S§  22  et  suiv.,  66  et  suiv.  —  Ulpien,  tit.  3  ;  tit.  5 ,  §  9;  tit.  8, 
§  16,  et  les  passages  cités  à  la  note  précédente. 

(2)  Panni  les  villes,  soit  du  Latium,  soit  de  l'Italie ,  soit,  plus  tard,  même 
hors  de  l'Italie ,  on  appelle  civitates  fundanœ  ou  populifundi,  celles  qui  ont 
adopté,  pour  leur  propre  usage,  le  droit  romain;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  pour 
cela  qu'elles  jouissent  de  ce  droit  dans  leurs  rapports  avec  Rome ,  et  que  leurs 
habitants  soient  citoyens  romains  ;  mais  c'est  incontestablement  un  titre  pour 
obtenir  plus  facilement  de  Rome  une  participation  plus  large  à  son  droit  de  cité. 
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cjtpypi)^,  ^tl^"^  tqprjtQir^  reçoit  TaptUude  à  la  pfopriétQ  quiriUire 
(dçtp^iuiffffi  ex  jure  Quiriiium),  d'op  }a  cpn$ièqii«9)ca  quU  est 
ff^nc  (^p  1^  rente  ou  tri))pt  annuel  imposé  aui:  pps$essjsurs  4e8 
tçpritoires  cppqui§.  Maiç  Içurs  |iabitants  pp  p^iivenl  pas  arriver  à 
la  pl.éfjjtude  du  ^rpit  ^^  citoyen  rp^fj^^in  par  le§  i»êaïP?  ca«»e5  qui 
suffisent  pour  conférer  ce  titre  à  un  Latii). 

f  .el  e3t,  ^i  ç\^  i/eut  le  pfpiiidre  à  son  prigipp,  le  gerpae  de  cp  droit 
Unique ljif§i(alicutj})fiQx\i  nous  aurons  .^piirlfiv  plMS  tard,  pomms 
Ç9f)ce^$ipf}  f^it^  k  pprtaipe3  villes  ow  à  dq^  cplonie^  hprs  (Je  Tlt^lie. 
m^i^,  à  vf^j  d|r^,  )^  ^^pQ  dan^  lequel  cette  formule,  jus  iV^f/tcu»?^ 
§pr*  ^Ipf'^  ^fpplqyée,  f}p  rpppftdia  pas  ai|  taj)lp^u  (rpnsgiïiWe  qu» 
ÏJ9HÇ  spfloij^  dp  tr^pef  ;  il  se  rapportera  ^eiilep^ient  k  la  ppwditip» 
^\i  spl  i(alique  cpfffp^f*^  aq  ^ol  provincial ,  et  pppr  qpe  cp  ^eD$  se 
prpflHJpe  il  fajjf  ^ttep(||:e  1^  préatipn  de^  provinpes  pf  Ti^^pp  i$  h 
gperrp  ^pciaje,  flopt  le  J)éné6pe  profîfpr^  à  (optp  Tltalie. 

]d,Q.  J^eç  yillpsftUiées  dp  Lati^jp?  pu  dp  THalie  ppurrpat,  qq 
yi^rfu  dp§  trajtés,  invoqppr»  PR  cas  fl'^tfaqpe,  le  recours  de  ftprpe; 
à  lu  prpfpjèjp  féqpisifipq,  p}lps  devront  foprpjp  unp  quapiilé 
^éteripjpée  ^e  froupes  qpi  qlféirppt  ^q  g^npr^l  roipain.  Par  pne 
§utrp  ç]^u^  fjp§  Irsjté^  qp  ^è\fmt  ]e  corps  pplitique  des  alliés,  on 
{put  iptefdit  tputp  confédér^tipn.  1}  est  défendu  aux  ji\^\e^  alliées 
d'avoir  pntrp  (Bjle^  cp^  flçgepïl^lppç  gpppfales  qui,  réppjçsapt  leur» 
^}W^  h4!f^"*s,  ppprraippf  epgpndrer  ppp  ligpp  rpdptffabjp  aux 
Ilop[;ajn^;  chaque  vi))p  est  isolée,  chaqpe  peuple  démpmbré; 
Iloq^  p^\,  )p  ppint  cpn(r2fl  >  topt  p[)éit  à  Timpulsipn  partie  dp  là- 

J9|.  g«  J.es  pHp^  fffunicipaleç  pu  paupipipp^  itnumçipin] , 
di^tiqpfiqn  qui  p'pst  plus  basée,  cppipie  lp$  précpdpnte^,  fpr  upe 
ffifigi^pr^fjoif  4'firig|np  ou  de  géqgraphjp,  pi^is  qui  rpppse  sur  la 
cppstjfpljqp  (}fi  la  ci}^  à  laque})p  qp  appliqup  pe  titre,  qpelque 
pî]^}•(  qu'ellp  ppjt  sifuép.  /lipM,  4?^ns  le  ^^^tipu),  4jips  Tllalip,  des 
villes  sont  érigées  en  municipes.  A  mesure  même  que  Tindividualité 
politique  dps  çit^s  autjrpfqis  aljiées  ou  féflérpes  «'efiacp  pt  fjent 
se  confondre  comme  partip  iptégfapte  dans  le  gi:an4  corps  du 
ppuplp  romain,  ces  cités  ne  peuvent  plus  donner  lieu,  comme 
dans  Torigine,  à  de  tels  rapports  d'alliance  ou  de  confédération, 
qui  sont  de  droit  international;  mais  tout  en  restant  qualjfiées  de 
villes  libres  elles  deviennent  dans  ce  corps  de§  municipe^.  Â¥pc 
IjÇf  Çgnqq^tef  |def  Kqjç^jps,  les  municjpps  s'étpndent  hors  de 


l'Italie.  C'est  qnp  ma^ièire  de  s'assimiler  politiquement  les  villes 
étrangères  dans  les  pays  coi^qifis,  de  faire  de  leurs  habitants  de^ 
quasJT^pmainç  saps  en  faire  des  co)pnies,  et  tout  en  leur  Uissant 
leur  lil^erté  de  législation  et  d'administratjop  intérieures. 

1Q2.  \j^  portép  du  ipqt  municipiitta,  si  on  ]p  prppd  dë4  son 
origine,  n'a  p^^  été  toujours  id^ptiqiie;  elle  a  cl^angé  surtout 
à  me^ifre  gif^  ra$sjfnj}ation  des  viUps  municipale^  ayec  T^lUt 
romain  est  fleyenp^  de  piqs  ex\  plu^  éfrqite.  Qi)  tromie  I4  tracs 
dp  ces  cha^genf^pts  d§n$  ce  qui  noqs  reste ,  p^r  Peytqf  e\  p^f 
son  abr^yiaf pur  P^ulifs,  ^e^  ^:i^p]ic|^tJQn9  «le  Vepriu^  ^lapcp^,  qqi 
grens^if  ce  mot  en  trois  aci:;epti9ns  yariëes  (1). 

}93.  L'ifl^e  jJpffljrjante  qu^pt  à  la  ¥j|le  mqnicipa}e  ^st  la  lil^erfi 
de  ^a  législation  e(  de  spq  adfni^jstr^fipn  intérieur^^  (l^gi^m  iui§ 
^^Wftfa),  pgnrvM  qu'elle  pe  ^e  metfp  p^ç  njnsi  en  opppsitjpïi  ayep 
les  int^r^ts  supérieurs  d^  Rpme^  pi  avec  la  loi  ou  form^|p  (fex, 
jQrnmlq)^  qui  }'a  cpn^fituép  4^n^  spn  existence  ipqffipip<>}e.  I.4 
plupart  ^pg  ipjipjpipes,  quoique  ^y^pf  pi^e  org^pisalipB  intérieure 
libre,  oi|t,  de  n^jîfpe  que  Ipç  colonie^,  ppjte  org^nisfitipp  palqmSfî 
à  ppu  ^ç  chose  prè9  e(  pn  petjf  sur  pe}|e  de  Rpfflp  :  çquç  U  Pftffl 
dp  curie  (ctfna),  upe  sorte  de  sé^^t;  sous  ce)ui  de  dépuFÎpnji 

(1)  Festus,  flans  Içç  e^tr^ts  faif^  paf  Paulqs,  au  jpao\  J^it^iciptuf^  :  f  ^^^\- 
cipiam  id  geous  hominam  diciti|r,  qui ,  cum  Romam  veniçsent ,  Ojegue  cjygf 
Romani  essent ,  participes  tamen  fuenint  omnium  rerum  ad  mupus  fungendum 
una  cum  Romanis  civibus  ,  prs>terquam  de  suffragio  ferendo ,  aut  magistratu 
capiendo;  sicut  fuerunt  Fundani ,  Formiani ,  Gumani ,  Acerrani ,  Lanuvini ,  Tus- 
culani ,  qui  ppst  aiiquos  annos  civçs  Romani  çffecti  sunt.  —  Alio  modo ,  cum  id 
genus  Ifofnini^m  definitur,  quprum  civjfas  universa  if|  cjvitff^m  j^pmfip^m  yenit  ; 
ut  Aricini ,  Cœrites,  Anagoini.  — Tertium  cum  id  genus  hominpm  definit|[|r,  ^ui 
ad  civitatem  Romanam  ita  venerunt,  uti  municipia  (peut-être  munjcives)  e88eq| 
sua  (peut-être  suœ)  cujusque  civifatis  et  colonise;  ut  Tiburtes,  Prœnestini,  Pi- 
sani,  Arpinates,  Nolani,  Rononienses,  Placentini,  Nepesini,  Sntrini,  Lucentes.  s 
(Le  texte  de  cette  dernière  phrase  est  altéré  de  manière  que  le  sens  en  soit  diffi- 
cile à  construire.) 

On  trouye  sous  un  autre  mot  de  Festus  ,  le  mot  Murfiçeps ,  ||nQ  autr|^  d^fîqi- 
tiofl  qui  se  rapporte  à  l<i  première  acception  :  a  Item  munjcipes  ^f^n( ,  gf|i  e| j 
aliis  çivitatibus  Romam  venissent ,  quibus  non  jicebat  jipagistffitpm  p^per^ ,  9$^ 
tantum  muneris  partem.  At  Ser.  filius  aiebat  initio  fuissç,  qui  ^^  co||(}|Uone  pivg| 
Bomani  .fi|issent,  ut  semper  rpnipnblicam  separatim  a  g.opujf^  Romçinp  |?3^^r^??l» 
Cuipanos  m'delicet  »  Acerranps ,  i^tell^nos ,  qui  jgjuç  gjve^  ^orn^nï  çrant ,  ^J  jp 
legione  merebant ,  sed  dignitates  non  capiebant.  * 
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OU  curiaux  (decuriones,  curiales)^  comme  des  sénateurs,  des 
patriciens,  et  au-dessous,  une  plèbe.  Sous  ceux  de  duumviri, 
quatuorviriy  suivant  le  nombre,  des  espèces  de  consuls;  en 
outre,  des  édiles,  des  censeurs,  des  questeurs,  pour  leur  police 
ou  pour  leurs  finances  locales,  et  des  pratiques,  pour  rexercice 
et  le  balancement  de  ces  fonctions,  analogues  à  celles  de 
Rome,  quoique  avec  les  variétés  de  détail  que  comportent  d'un 
municipe  à  l'autre  les  habitudes  locales.  Ce  résultat  s'est  produit 
naturellement  dans  le  Latium  et  dans  la  plupart  des  villes 
italiennes,  à  cause  de  l'origine  commune  et  de  la  similitude  des 
institutions  entre  toutes  ces  cités  au  milieu  desquelles  Rome  s'est 
élevée;  puis,  hors  de  l'Italie,  à  cause  de  l'adoption  que  les  villes 
élevées  au  rang  de  municipes  en  ont  faite,  afin  de  s'assimiler 
davantage  à  la  cité  souveraine  à  laquelle  elles  se  rattachaient. 
C'est  ainsi  que,  par  des  raisons  semblables,  libres  dans  leur 
législation  privée ,  elles  se  rapprochaient  même  sur  ce  point  du 
droit  romain,  dont  elles  adoptaient  les  institutions  sans  y  être 
contraintes  (1).  Le  plébiscite  qui  reconnaît  à  une  ville  le  titre  de 
municipe  détermine  la  part,  plus  ou  moins  large,  qui  est  accordée 
à  ses  citoyens  dans  la  jouissance  du  droit  de  cité  romaine.  C'est 
ici  que  la  concession  est  souvent  faite  d'une  manière  générale,  en 
disant  que  le  municipe  jouira  du  droit  du  Latium.  Ce  qu'il  faut 
bien  noter,  c'est  que  la  concession  n'est  pas  toujours  la  même  pour 
tous.  A  quelques-uns,  tout  le  droit  de  cité,  même  le  connuhium, 
ou  une  partie  de  ce  droit  (fréquemment  le  commercium  et  Idi  factio 
testamenti)^  dans  l'ordre  privé  seulement,  avec  aptitude  de  leur 
sol  au  domaine  quiritaire  ;  à  quelques  autres ,  même  le  droit  de 
cité  dans  l'ordre  politique,  soit  partiellement,  soit  en  totalité,  avec 
l'admissibilité  aux  magistratures  (jus  honorum)  et  le  droit  de 
suffrage  [jus  suffragii).  On  dit  alors  que  le  municipe  jouit  du  droit 

(i)  Aulu-Gbllb  ,  liv.  16f  §  13  :  I  Manicipes  ergo  sunt  cives  romani  ex  muni- 
cipiis ,  legibus  suis  et  suo  jure  utentes ,  muneris  tantum  cum  populo  romane 
honorarii  participes  :  a  quo  munere  capessendo  appellati  videntur,  oullis  aliis 
necessitatibus ,  neque  ulla  poputi  romani  lege  astricti ,  nisi ,  inquam  y  populus 
eorom  fundus  factus  est.  Primos  autem  municipes  sine  sufîragii  jure  Gœrites 
esse  factos  accepimus  :  concessumque  illis ,  ut  civitatis  romanœ  honorem  quidem 
caperent,  sed  negotiis  tamen  atque  oneribus  vacarent,  pro  sacris  bello  gatlico 
receptis  custoditisque.  i 
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le  plus  large  (optimojure).  Ses  citoyens  ont  deux  pairies  :  la  patrie 
manicipale,  et  Rome,  la  patrie  politique.  On  n'hésite  pas  à  leur 
donner  la  qualification  de  Romains,  quoiqu'on  sache  leur  rappeler, 
au  besoin,  qu'ils  ne  sont  que  les  originaires  d'un  municipe. 

194.  A  l'époque  où  nous  sommes  ici ,  la  participation  au  droit 
de  la  citéy  surtout  dans  Tordre  politique,  ne  se  donne  pas  encore 
largement.  Gère  est  le  premier  municipe  fondé  (an  de  Rome  365), 
pour  le  récompenser  d'avoir  conservé  aux  Romains  leurs  choses 
sacrées  dans  la  guerre  contre  les  Gaulois  :  le  droit  de  sufi'rage  ne 
lui  a  pas  été  accordé.  Nous  trouverons,  pour  les  temps  postérieurs, 
sur  le  droit  des  municipes,  plusieurs  monuments  que  de  bonnes 
fortunes  archéologiques  ont  mis  à  jour,  même  tout  récemment 
encore,  et  qui  nous  permettront  de  nous  faire  une  idée  plus 
complète  de  ce  droit  tel  qu'il  existait  à  l'époque  de  ces  monuments. 

195.  7"  On  rencontre  enfin,  qualifiées  de  préfectures  (prœfeC" 
turœ),  des  villes,  municipes  ou  colonies,  dans  lesquelles  Rome, 
tout  en  leur  laissant  la  liberté  d'administration  intérieure,  envoyait 
un  préfet  pour  l'exercice  de  la  juridiction.  Cette  mission  préfec- 
torale pouvait  n'être  que  temporaire.  Le  premier  exemple  que 
nous  en  ayons  remonte  jusqu'aux  temps  historiques  que  nous 
venons  de  parcourir  (an  431),  et  il  se  produit  à  la  demande  même 
des  habitants,  qui,  travaillés  par  des  dissensions  intestines,  solli- 
citent de  Rome,  pour  y  mettre  un  terme,  l'envoi  d'un  préfet  (1). 

Tel  est  l'état  des  diverses  cités,  considérées  dans  leur  existence 
et  dans  leur  gouvernement  collectif.  Nous  signalerons  dans 
VelléiusPaterculus(liv.  I,  §§  14  et  15)  deux  paragraphes  consacrés 
à  rénumération  des  colonies  fondées  par  les  Romains,  et  de 
quelques-unes  des  populations  auxquelles  les  droits  de  cité  furent 
accordés. 

196.  Quant  au  territoire,  par  suite  de  la  participation,  soit  à 
tout  le  droit  de  cité ,  soit  au  commercium  seulement ,  celui  des 
colonies  romaines,  dans  la  partie  du  moins  qui  est  assignée  aux 
colons,  celui  des  villes  alliées  du  Latium  et  des  colonies  latines, 

(1)  TiTK-LwEt  liv.  9,  §  20  :  «  Ëodem  anno  (431)  priraum  prœfecti  Capuœ 
creari  cœpti ,  iegibas  ab  L.  Furio  prœtore  datis  :  quum  utrumque  ipsi  pro  reme<- 
dio  ffigris  tebus  discordia  intestina  petissent.  «  —  Ces  expressions  de  Fkstus  , 
au  mot  Pra/ectura  :  c  neque  magîstratus  suos  habebant,  »  s'appliquent  aux 
dumwirijuri  tUcundo. 
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celili  des  villes  alliées  de  Tltalie,  et  si  nous  iloiis  attabhoiis  ati 
mode  de  eonstittition  des  villes;  celui  des  tnunicipesj  sont  ëgalëttient 
susceptibles  de  la  propriété  quiritàirë  et  des  aëtès  qui  S'y  i-éHet'ëiit, 
ils  sont  assimilés j  par  bOdâêquetll,  st)us  ce  rapport,  &  Vtigèt 
romfanus.  Il  importe  de  se  faire  une  idée  suffisante  dé  Tiiiipbr- 
lance  de  cette  assimilation:  Les  propt-iétaires  de  ce  soi  éh  otit  la 
prdfiHété  sUivant  le  droit  civil  dés  Romains  (dôtnintiith  èé  jUré 
Quiritîutn)  i  les  institutions  du  droit  civil  relatives  k  cette  prb^rièté 
s'y  appliquent;  et  tandis  que  déns  les  autres  territoires  cëtiquis 
la  loi  romaine  ne  reconnaît  que  des  poéseSàëurs  àssujidttis  à 
payer  à  Rome  une  rente  ou  tribut  annuel  {viêetigâl)  cbmmë  pHi 
de  la  jouissatice  qui  leur  est  permise;  la  propriété  étant  tènëéë 
dévolue  au  peuple  Romain,  Ici  au  contraire  il  y  a  de  téritablëâ 
propriétaires,  lesquels  sont  francs,  pal*  cela  même,  de  (cette  Sorte 
de  rente  ou  de  tribut. 

197.  Quant  aUx  personnes^  on  distingue  :  des  citoyens  {civë^), 
des  colons  romains  (romani  colonie  oU  simplement  colôni), 
des  alliés  latins  (socii  latiniy  ou  simpll^ment  latini)^  des  colons 
latins  (latini  colonarii),  des  citoyens  de  munitipes  {municipeè), 
des  étrangers  (hostes,  dans  un  langage  plus  récent  peregrini)^  et 
etkên  des  barbares  (bttrbari^: 

Citoyens,  Ce  titre ^  qu'on  imposait  autrefois  à  tous  les  vaincus, 
on  le  garde  aujourd'hui  avec  orgueil  :  à  ce  titre  sont  attachées  la 
jouissance  des  droits  civils  et  des  droits  politiques,  la  faculté 
d'élire  et  d'être  élu  aux  Magistratures,  celle  de  donner  son  sufiH'age 
dans  les  coniices;  des  cités  entières  briguent  de  l'obtenir;  il 
n'appartient  en  {principe  qu'à  ceux  qui  Sont  originaires  de  Rotne 
ou  dti  territoire  étroit  qui  l'environne.  Cependant  dès  plébiscites 
l'accordent  quelquefois,  en  tout  ou  en  partie,  soit  coUectivtement 
à  des  cités  )  soit  même  ihdividuellement  à  tels  ou  tels  habitants 
de  l'Italie,  distingués  par  leurs  richesses  ou  par  leuh*  itifluence. 

Colons  romains.  Ils  jouissent  de  la  plénitude  du  droit  de  cité 
dans  l'ordrie  privé  (connubium^  commertiumy  fkctib  Mtansmtf)  ; 
mais  ils  l'ont  perdu  dans  l'ordre  politique. 

Altiés  latins^  ou  simplement  Lâtî)is,  Ils  jouissent,  daîis  Tondre 
privé,  dé  la  pairtie  ()u  droit  de  cité  rohiaine  qui  a  été  concédée  à 
la  ville  dont  ils  sont  citoyens  :  généralement  du  commercium  : 
ainsi  on  en  voit  manciper  leur  fils  à  un  citoyen  romain  ^  tfiii 
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qu'étant  affranchi  il  devienne  citoyen  (1);  et  dé  hfactie  mià- 
kmti,  qui  en  est  la  eonâé()dence  qiidttt  au  testaitient  fait  piér  'éà 
ttlibram;  mais  non  du  connnhittm,  sauf  le  temps  des  origidëi 
légendaii'es  de  Rome.  Ils  |)etivent  acquéHr  coitipléteinéllt  le  titi^ 
de  citoyens  romains  par  diverses  causes  déterminées ,  notathmenl 
par  Texercice  annuel  d'une  magistrature  dans  léiir  pay$;  pdf 
la  translation  de  leur  domicile  à  Rome^  pourvu  qu'ils  laissent  Ud 
enfant  dans  leur  patrie  (2)  ;  par  une  accusation  publique  Qu'ils 
auraient  portée,  et  par  laquelle  ils  auraient  fait  COndamnet^  ut) 
citoyen  coupable  de  concussion.  Les  Làtitii  vetereÈ  otit,  en  bilttë, 
le  droit  d'être  admis  à  prendre  part  au  vote  ;  s'ils  se  trbuvëUt  i 
Hbme  an  moment  des  comices  (3). 

Colons  latins,  ou  latini  colonaHi.  Ils  sont,  par  aSsitililàtiôii , 
dans  une  condition  semblable  à  celle  des  Latins. 

Citoyeiis  de  municipes,  que  les  Romains  quâlifiëtit  de  IfihAU 
ceps,  au  pluriel  mnnicipes,  dans  notre  langue  nous  diri'oUS  des 
municipaux^  ce  qui  signifie,  d'après  les  grammairiens  et  étythb- 
iôgistes  latins^  qu'ils  prennetit  part  anx  mufiera-,  c'est-^à*dire  aux 
charges,  aux  fonctions^  et  par  conSéqdent  aut  avantages  des 
citoyens  romains,  si  ce  n'est  toutefois  dans  l'ordre  politique  (4). 
Cette  condition  personnelle,  par  rapport  à  la  cité  romaine,  varie 
suivant  les  concessions  faites  à  chaque  municipe.  Très-fréquem- 
ment c'est  par  assimilation  aux  Latins  qu'elle  se  détermine,  le 
municipe  ayant  reçu  le  droit  de  latinité.  Ce  peut  être  cependant 
ou  plus  ou  moins  largement. 

Etrangers,  Trois  expressions  diverses  s'appliquent  à  l'étranger. 
Il  est  peregrinus j  hostis  ou  barbarus,  —  Le  peregrinus,  c'est 

(1)  TÎTE-LiVE,  41,  a  :  ï  Litiéros  'âiibâ  qûlDiisquib'us  Rômaâis,  in  éani  condi- 
tiottem  ut  mantimitterëtitut,  Manciptà  dàbàHt;  littelrtiniqde  cives  èssënt.  I 

(2)  Ibid,  :  «  Lex  sociis  ac  hominis  latini,  qui  stir^em  ei  àeée  dôttii  rëii^ue- 
rent,  dabat  ut  cives  romani  fièrent.  * 

(3)  Ibid.,  25,  3  :  a  Tribani  populum  summoverunt  :  sitellaque  ailata  est,  ut 
sortirentur  ubi  Latine  suffragium  ferrent.  » 

(4)  Varron,  De  lingtia  laiina,  liv.  5^  §  179  :  «  Aiterum  munuk,  quod  mu- 
niendi  causa  imperatum  ;  a  quo  etiam  municipes ,  qui  una  munus  fungi  debent , 
dicti.  9 — Aulu-Gelle,  dans  Ja  définition  citée  ci-dessus,  page  172,  note  1  : 
<  A  quo  munere  capessendo  appeiiati  videntur.  »  —  Dig.,  50,  1,  ad  mitnici'- 
ptdetn,  1,  §  1,  fragment  d'Uipien  :  a  Et  proprie  quidem  mlinicipes  appetlaalttr 
maneris  participes ,  recepti  in  civitate  ut  munera  nobiscum  facerent.  > 
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l'étranger  dont  la  patrie  est  déjà  sous  la  domination  romaine,  et 
qui  ne  jouit  pas  de  la  plénitude  du  droit  de  cité;  un  grand 
nombre  établis  à  Rome  :  sous  ce  rapport,  ce  titre  est  encore 
applicable  à  la  majeure  partie  des  Latins  et  des  Italiens.  — 
Vhostis,  c'est  l'étranger  que  la  puissance  romaine  n'a  pas  encore 
soumis;  jusqu'à  cette  soumission  il  est  ou  il  sera  ennemi.  Dans 
l'origine,  avant  les  succès  de  Rome,  tout  étranger  se  nommait 
hostis,  et  tous  ceux  contre  lesquels  on  combattait,  perduelles: 
ce  sont  les  mots  antiques  (1).  —  Le  harbarus,  c'est  celui  qui 
est  encore  hors  des  limites  de  la  civilisation  et  de  la  géographie 
romaines.  La  circonférence  reculera  et  s'agrandira  de  jour  en 
jour.  Des  Gaulois  cisalpins ,  ce  titre  passera  aux  Gaulois  au  delà 
des  Alpes,  sur  les  bords  de  l'Océan,  aux  insulaires  de  la  Grande- 
Bretagne,  aux  forêts  de  la  Germanie,  enfin  aux  hordes  inconnues 
du  Nord  et  de  l'Asie  qui  doivent  renverser  l'empire  de  Rome. 

Telle  est  la  relation  dififérente  qu'ont  avec  Rome  le  peregrinus, 
Vhostis,  le  barbarus  :  l'un  est  dans  l'enceinte  ou  au  moins  sous 
la  domination  de  Rome;  l'autre,  hors  de  sa  domination;  le 
dernier,  hors  de  sa  civilisation  et  de  sa  géographie. 

DROIT    PUBLIC. 

198.  Nous  comptions  trois  corps  politiques  :  le  peuple,  le 
Sénat  et  le  roi;  nous  en  compterons  trois  encore  :  le  peuple,  le 
Sénat  et  les  plébéiens;  ceux-ci  ont  surgi  comme  pouvoir  à  part. 

L'ordre  des  chevaliers  s'est  accru,  sou  influence  est  plus 
grande  ;  mais  il  n'a  pas  encore  ces  privilèges  et  ces  fonctions  qui 
lui  seront  réservés  par  la  suite. 

Le  peuple,  comme  corps  politique,  se  compose  de  la  réunion 
de  tous  les  citoyens,  quels  que  soient  leur  rang  et  leur  fortune. 

Le  Sénat  est  formé  des  personnes  inscrites  par  les  censeurs  sur 
le  tableau  des  sénateurs. 

^  _ 

(1)  Varron,  De  lingua  latinuy  llv.  5,  §  3  :  i  Et  mufta  verba  aliud  nanc 
ostenduntf  alind  ante  significabant  ^  ut  hostis.  Dam  tum  eo  verbo  dicebant  pere- 
grinum,  qui  suislegibus  uteretur,  nunc  dicunt  eum  quem  tum  dicebant  perduel- 
lem.  »  —  Fbstus  ,  au  mot  Hostis  :  i  Hostis  apud  antiquos  peregrinus  dicebatur, 
et  qui  nunc  hostis  perdueilis.  »  — DiG.^  50,  16,  De  verborum  sigfiificatione , 
234 ,  fragment  de  Gains  :  i  Quos  nos  hostes  appellamus ,  eos  Veteres  perduelles 
appellabant ,  per  eam  adjectionem  indicantes  cum  quibus  bellum  esset.  t 
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Les  plébéiens  ne  sont  plus  ces  hommes  exclus  de  presque  tous 
les  droits  publics.  En  masse,  ils  ont  leurs  assemblées,  leurs  lois; 
ils  prennent  une  part  active  an  gouvernement  ;  en  particulier,  ils 
sont  admis  aux  principales  magistratures  civiles,  enrôlés  parmi 
les  chevaliers,  classés  au  rang  des  sénateurs. 

199.  Ces  trois  corps  politiques  n'exercent  pas  tous  les  pouvoirs 
par  eux-mêmes.  Les  magistratures  se  sont  multipliées.  La  royauté 
d'un  seni  a  été  détruite  pour  faire  place  au  consulat  de  deux  ; 
le  consulat  démembré  a  produit  la  censure,  la  préture,  l'édilité 
majeure;  à  la  tète  des  plébéiens  sont  les  tribuns;  sur  un  plan 
inférieur  à  ces  magistrats ,  les  questeurs  et  les  édiles  plébéiens. 
Tontes  ces  dignités  sont  annuelles,  à  Texception  de  la  censure. 
Les  unes  donnent  droit  à  la  chaise  curule  et  aux  images  (sella 
curidiSj  imagines  majorum) ,  les  autres  ne  donnent  aucun  de 
ces  privilèges,  et  les  magistrats  qui  en  sont  revêtus  se  nomment 
magistrats  pédaires  (magistratus  pedarii).  Le  droit  de  chaise 
curnie  est  le  droit  de  se  faire  porter  et  de  siéger  sur  une  chaise 
honorifique,  marque  de  la  dignité  qu*on  occupe  ou  qu'on  a 
occupée  (1).  Le  droit  aux  images  est  le  droit  de  léguer  son  image 
à  sa  famille  ;  celle^i  conserve  avec  orgueil  une  représentation  des 
membres  qai  ont  rempli  les  hautes  magistratures ,  et,  à  chaque 
décès,  ces  membres,  portés  en  effigie  à  la  pompe  funéraire, 
attestent  Fillustration  de  la  race  (2). 


(1)  G.  Flavius  f  celui  qui  a  publié  les  fastes ,  étant  édile ,  se  présenta  pour 
visiter  son  collègue  qui  était  malade.  Une  assemblée  de  jeunes  patriciens  se 
trouvait  chez  ce  dernier.  Ils  se  donnent  sur-le-champ  le  mot  pour  qu'à  Fentrée 
de  l'édile  plébéien  personne  ne  se  lèi^e  devant  lui.  Le  petit  complot  s'exécute  , 
mais  Flavius,  qui  s'en  aperçoit,  ordonne  à  ses  gens  d'apporter  la  chaise  cumie , 
et  du  haut  du  siège  honorifique  il  confond  de  tout  l'éclat  de  sa  magistrature 
ceux  qui  croyaient  Thurailier  (Titb-Live,  9,  46).  Je  rapporte  cette  anecdote, 
vulgairement  connue ,  parce  qu'elle  peint  et  les  sentiments  qu'avait  inspirés  aux 
patriciens  l'admission  des  plébéiens  4ux  grandes  magistratures,  et  la  considé- 
ration attachée  aux  signes  extérieurs  de  ces  dignités. 

(2)  Ces  images  n'étaie'^t  pas  de  simples  portraits;  peut-être  même  étaient-' 
elles  plus  que  des  effigies  en  pied.  On  a  été  jusqu'à  conjecturer  qu'un  homme , 
du  moins  dans  la  solennité  funéraire ,  prenait  le  masque  de  celui  qu'on  voulait 
représenter,  ses  vêtements  d*honneur,  les  insignes  de  sa  dignité ,  et  jouait  son 
rôle,  comme  s'il  assistait  au  convoi.  Quoi  qu'il  en  fût,  à  voir  ainsi  tous  les  ancêtre 
en  personne,  suivant  sur  leurs  chaises  curules  le  char  funéraire,  ne  devait-il  pas 
sembler  qu'ils  conduisaient  en  pompe  celui  que  la  mort  venait  de  jeter  parmi 
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WO,  Pouvoir  législatif'  Le  peuple ,  le  Sénat  et  les  plébéiens 
rpxercent  chacun,  Le  peuple  et  le  Sénat  dans  les  lois  :  Tun  par 
le  vote,  Tautre  par  Tiniliative  des  projets  ;  les  plébéiens  dans  les 
plébiscites.  Ainsi  doit  se  porter  l'attention  sur  ces  trois  sortes 
d'actes  :  les  lois ,  les  plébiscites  et  les  sénatus-consultes  : 

l*"  Les  lois  rendues  par  les  comices  des  centuries;  car  déj&les 
curies  n'ei^istent  que  fictivement,  pour  quelques  élections,  pour 
L'investiture  de  \imperium,  ou  pour  quelques  décisions  relatives 
au  droit  de  famille,  à  Tégard  desquelles  l'antiquité  exigeait  une 
loi  curiate.  —  Le  Sénat  concourt  à  la  création  des  lois  ;  les  projets 
en  sont  ordinairement  préparés  et  discutés  dans  son  sein  ;  c'est  un 
magistrat  sénateur  qui ,  avec  son  autorisation ,  convoque  les  co* 
iflices\  et  qui  leur  propose  la  loi.  Les  centuries  ne  peuvent  faire 
à  cett0  proposition  aucun  changement,  chaque  citoyen  en  passant 
devant  le  scrutateur  déclare  simplement  qu'il  adopte  ou  qu'il 
rejette.  Les  suffrages  se  donnent  encore  à  haute  voix.  Des 
auspices  défavorables  ou  le  tonnerre  qui  gronde  dissolvent  toujours 
l'fissemblée  :  Jove  tonante  cum  populo  agere  fi^fas.  —  VauctO" 
rita$  du  Sénat  appliquée  aux  décisions  des  comices  par  centuries 
n'est  pln^  que  de  forme,  car  le  Sénat,  depuis  la  loi  Publiua,  est 
obligé  de  la  donner  à  l'avance,  avant  le  vote  des  comices. 

2""  Les  plébiscites,  émanés  des  conciliabules  plébéiens  qui 
sont  convoqués  par  tribus  au  Forum  ou  au  Capitole.  L'initiative 
est  aux  tribuns ,  les  voix  se  donnent  hautement  comme  dans  les 
centuries  ;  depuis  les  lois  PuBLiua  et  Hortensia  ,  ni  un  vote  des 
centurie^  ni  la  sanction  du  Sénat  ne  sont  plus  nécessaires  pour 
qu'ils  fassent  loi  et  obligent  les  deux  ordres. 

S*"  Les  sénatus«-consultes,  dont  l'autorité  pour  tout  ce  qui  tient 
au  gouvernement  et  à  la  haute  administration  n'est  pas  contestée; 
mais  en  fait  de  droit  privé,  les  jurisconsultes  romains,  même  plus 

eux?  PouTons-nous  être  étomiés  que  les  Romains  distinguassent  si  biea  les 
inciepaes  et  les  nouvelles  maisons ,  puisque  à  chaque  funéraille  on  réunissait  les 
.norts  mx  vivants ,  et  que  Ton  promenait  ainsi  la  race  entière  f  Lorsqu'on 
n'apercevait  au  milieu  de  la  foule  que  deux  eu  trois  de  ces  consulaires  dléfanits, 
ienr  peUt  nombre  attestait  publiquement  la  date  récente  de  la  maison  i  tous 
lorsqnuu  graod  nombre  d'aïeux  et  d'agaats  en  ligne  ascendante,  placés  A  la 
file  les  uns  des  autres,  ibrmal^t  un  long  cortège  «  on  voyait  les  souvenirs  et  les 
igoitéa  de  la  race  se  prolonger  jusque  dans  las  premiers  dèeles  de  Sonia' 
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tard,  Ii|  mettaient  en  controverse;  les  rares  stoatus-coqsultes  citais 
CB  ce  genre  se  liaient,  en  outre,  à  quelque  affaire  publique  (1). 

201.  A  ces  sources  du  droit  écrit  il  faut  ajouter  quelques 
sources  du  droit  coutumier  :  Tinterprétation  et  Fautorité  des 
jurisconsultes  {inierpreiatio);  les  opinions  formées  au  barreau 
eomme  résultat  de  la  discussion  des  plaidants  et  de  la  série  des 
jagements  (dispuiatio  fori)  ;  les  usages  constants  et  généralement 
okervés  quoique  non  écrits,  surtout  ceux  des  anciens,  Mores 
majwrum,  invoquée  si  souvent  et  avec  tant  d'autorité  par  les 
Romains,  en  toute  occasion.  —  Ces  sources  du  droit,  dit  Pompon- 
mat  ,  ne  portent  pas  un  nom  particulier  comme  les  lois ,  les  plé* 
biscites,  les  sénatus-consultes  ;  on  ne  les  désigne  que  sous  le 
nom  générique  de  Jus  civile  (2),  nom  qui  appartient  à  toutes  les 
lois  propres  auK  citoyens;  mais  qui  prend  ici  un  sens  technique. 

Enfin,  on  aura  le  tableau  complet  des  parties  qui  composent  la 
législation  à  notre  époque ,  si  Fou  joint  ici  les  actions  de  la  loi  ; 
car,  bien  que  leurs  formules  diverses,  appropriées  à  la  diversité 
des  cas,  aient  été  publiées  dans  le  livre  de  Flavius,  elles  n'en 
eontÎDuent  pas  moins  d'être  une  branche  essentielle  du  droit. 

202.  Pouvoir  exécutif.  Le  Sénat  possède  à  proprement  parler 
toute  cette  force  executive  qui  consiste  à  délibérer  et  à  décider 
dans  les  affaires  qui  concernent  la  haute  administration  de  la 
république;  son  action  toutefois  n*est  pas  directe,  elle  s'exerce 
par  rintermédiaire  des  magistrats  sénateurs.  Il  dirige  les  consuls 
et  les  préteurs;  il  impose  les  conditions  aux  peuples  vaincus  ; 
il  récompense  ou  punit  les  colons  et  les  alliés  selon  qu'ils  ont 
kien  eu  mal  mérité  de  Rome;  il  vide  en  arbitre  les  querelles  des 
nations;  l'envoyé  de  Pyrrhus  a  déjà  dit  de  lui  :  «Le  Sénat  ronain 
m'a  paru  une  assemblée  de  rois.  » 

203.  Les  magistrats  dont  les  fonctions  se  rattachent  ^u  pouvoir 

•       't       ■  I  J  .1  »       I  I  ■  «ny        1^— ■T^^il»      .1.111  II  I  I  III       f      I         n         ■im  l|i  .  IJi^lli     i^^yppM^-y.^^— ^ 

(i)  LorsqaW  Hnbun  des  plébéiens  arrêtait  par  «on  vHê  la  déeisi«9  du  Sëçat, 
elie  ne  portait  plus  1«  nom  de  senatui'^oniuliumj  mais  celui  de  ienatuf-^uatotitas, 

())  t  HÎB  legiKns  latis  cœpit,  ut  naturaliter  evenire  solet,  ai  interpretatio  dest- 
(ienret  ptndentiom  anctorilate  necessariun  esse  disputatiooem  fori.  Hisc  dispu- 
tatio  et  hoc  jus^  quod  sine  seripto  venit,  compositum  a  prudentibas,  propvia 
parte  aUqtra  non  appellatnr^  ut  eeterœ  partes  jiiris  suis  nominibus  destgnantur^ 
datis  propriis  n&minibus  cœteris  partîbus  ;  sed  commun!  nenine  appellatur  ius 
civHe.  «  Dm.,  i^ty  De  erig.  jur,,  * ,  g  5  f.  Bonfm, 

12. 
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exécutif,  et  qui  sont  personnellement  et  directement  chargés  d'an 
rôle  d'action,  sont  :  les  deux  consuls,  qui  commandent  à  Rome 
et  surtout  à  Tarmëe;  les  deux  préteurs  urbains^,  qui,  indépen- 
damment de  leurs  attributions  dans  Tadministration  de  la  justice, 
peuvent  suppléer  les  consuls  à  Rome,  pendant  l'absence  de  ces 
consuls,  et  être  suppléés  réciproquement,  au  besoin,  par  eux; les 
deux  censeurs,  qui  font  le  recensement,  classent  les  citoyens,  e( 
fixent  les  impôts  de  chacun  ;  les  deux  édiles  majeurs,  qui  sur- 
veillent la  haute  police;  les  questeurs,  qui  gardent  et  adminis- 
trent le  trésor  public;  enfin,  les  questeurs  et  Tes  édiles  plébéiens, 
quoique  ceux-ci  ne  soient  à  proprement  parler  que  les  magistrats 
particuliers  d'une  caste. 

204.  Les  tribuns  de  la  plèbe,  élus  maintenant  par  les  tribus,  au 
nombre  de  dix,  deux  dans  chaque  classe  censitaire (1),  n'appar- 
tiennent pas  directement  au  pouvoir  exécutif:  ils  sont  destinés  à 
y  faire  en  quelque  sorte  équilibre.  Ils  ne  sont  pas,  dans  la  véri- 
table acception  du  mot  chez  les  Romains ,  des  magistrats  investis 
d'un  pouvoir  de  commandement  et  de  juridiction  (imperium, 
jurisdictio)  :  Yimpertum  est  chez  les  consuls  ;  VauxUium  seulement 
chez  les  tribuns,  et  c'est  ce  dont  ils  se  plaignent  (2).  Us  donnent, 
ils  apportent  ce  secours  au  moyen  du  pouvoir  que  chacun 
d'eux  possède  ,  même  isolément ,  d'intervenir  et  de  mettre 
opposition  (intercedere)' aux  actes  qu'il  croit  devoir  arrêter, 
soit  des  consuls ,  soit  des  antres  magistrats,  même  à  ceux  de  ses 
collègues  (3).  Leur  droit  d'opposition  s'applique  aussi  aux  décrets 

(1)  TiTE-LiVB,  liv.  2,  §  58  :  «  Tum  primum  (an  283)  tribntis  comiciis  creati 
tribuni  sunt;  numéro  etiam  additos  très,  perinde  ac  dao  antea  faerint,  Piso 
auctor  est.  »  —  Liv.  3 ,  §  30  :  «  Tricesimo  sexto  anno  a  primis  tribunis  plebis 
(an  297),  decem  creati  sunt,  bini  ex  singulis  classibus  :  itaque  cautum  est  ut 
postea  crearentur.  » 

(2)  TiTE-LiVR,  liv.  6,  §  37  :  «  Non  posse  aequo  jure  agi ,  ubi  imperium  pênes 
illos  (consuies),  pênes  se  (tribnnos)  auxiiinm  tantum  sit.  »  —  Liv.  2,  §33  : 
c  Quibas  (tribunis)  auxilii  latio  ad  versus  consuies  esset.  »  —  GtcÉaoN,  DelegUnu, 
^^^ .  3  §  3  :  I  Plèbes  quos  pro  se  contra  vim ,  auxilii  ergo ,  deçem  creassit.  > 
—  GLADb» ,  ll^scours  gravé  sur  les  Tables  de  Lyon  (  voir  ci-dess. ,  page  14)  : 
c  In  auxilium  plebis  creatos  tribunos.  »  —  Fbstus  ,  au  mot  Sacer  mons  :  «  Sacer 
mons  appellatur  trans  Anienem  paulo  ultra  tertium  mitiarium;  quod  eum  plèbes, 
cum  secessisset  a  patribus,  creatis  tribunis  plebis,  qui  sibi  essent  auxilio,  disce- 
dentes  Jovi  consecravernnt.  t 

(3)  4jes  patriciens  ont  ainsi  arrêté  souvent ,  au  ooioyen  de  l'intercession  d'on 
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du  Sénat,  et  comme  ils  n*ont  pas  encore  entrée  en  rassemblée 
des  sénateurs ,  assis  sur  leur  siège,  au  dire  de  Valëre  Maxime, 
devant  la  porte  de  la  salle,  ils  examinent  attentivement  les  décrets 
qui  lenr  sont  soumis ,  et  marquent  de  leur  lettre  T  ceux  qu'ils 
laissent  passer  sans  opposition  (1).  Cependant  leur  autorité  va 
s*accroissant,  et  déjà  elle  a  pris  un  rôle  plus  actif:  ils  convoquent 
les  comices  par  tribus;  ils  y  portent  des  projets  de  plébiscite 
(rogationes)  ;  ils  citent  devant  elles  les  citoyens,  les  magistrats  ; 
plus  d'une  fois  ils  feront  condamner  les  consuls  sortants  qui,  dan 
leur  magistrature,  se  seront  montrés  hostiles  à  la  cause  plébéienne. 
Le  Sénat,  en  faisant  appel  à  leur  pouvoir  pour  contraindre 
les  consuls  à  nommer  un  dictateur  (an  322),  a  donné  naissance, 
chez  eux,  à  un  pouvoir  de  coercition  dont  ils  ont  saisi  avec 
empressement  Toccasion.  Ds  ont  fait  obéir  les  consuls,  sous 
menace  de  les  faire  conduire  en  prison,  et  ils  continueront 
d'exercer  et  d'étendre  ce  pouvoir  en  application  (2).  Ainsi  se 
développe  cette  potes  tas  ou  vis  trihunicia,  qui  occupe  tant  de 
place  dans  l'histoire  politique  des  Romains. 

205.  Pouvoir  électoral.  Le  peuple  et  les  plébéiens  exercent  ce 
pouvoir  dans  l'élection  aux  diverses  magistratures.  Le  peuple 
assemblé  par  centuries  élève'aux  dignités  de  consul,  de  censeur, 
de  préteur ,  d'édile  majeur  ;  les  plébéiens,  aux  dignités  inférieures 

collègue  f  les  entreprises  de  ceux  des  tribuns  de  la  plèbe  qui  leur  étaient  con- 
traires. —  Voir  dans  Tite-Live  ,  liv.  6,  §  38,  toute  TafTaire  des  tribuns  G.  Licinius 
et  L.  Sextius ,  qui  ne  veulent  pas  céder  à  Vintercessio  de  leurs  collègues ,  et  les 
efibrts  de  M.  F.  Camille ,  irrégulièrement  nommé  dictateur  par  les  patriciens  , 
pour  maintenir  le  pouvoir  de  cette  intercessio, 

(1)  Valèrb  Maxime,  liv.  2,  ch.  3,  §  7  :  c  lUud  quoque  memoria  repetendum 
est ,  quod  tribuni  plebis  intrare  curiam  non  iicebat  ;  ante  valvas  autem  positis 
subselliis,  décréta  Patrum  attentissima  cura  examinabant,  ut,  si  qua  ex  eis  impro« 
bassent ,  rata  esse  non  sinerent  :  itaque  veteribus  Senatus  consultis  T  littera 
sobscribi  solebat ,  eaque  nota  significabatur,  illa  tribunes  quoque  censuisse.  t 

(2)  TiTB-LiVE,  liv.  4,  S  26  :  «  Vos,  inquit,  tribuni  plebis,  quoniam  ad  extrema 

>  ventum  est ,  Senatus  appellat ,  ut  in  tanto  discrimine  reipublicœ  dictatorem 

>  dicere  consules  pro  potestate  vestra  cogatis.  t  Qua  voce  audita ,  occasionem 
oblatam  rati  tribuni  augendœ  potestatis  accedunt ,  proque  coUegio  pronuntiant  : 
«  Placere  consules  Senatui  dicto  audientes  esse  :  si  adversus  consensum  amplis- 

>  simi  ordinis  ultra  tendant ,  in  vineula  se  duci  eos  jussuros.  t  —  Liv.  5 ,  $  9  : 
"  Inter  bœc  tribuni  plebis.  .  .  féroces  repente  minari  tribunis  militum ,  nisi  in 
auctoritate  Senatus  essent ,  se  in  vineula  eos  duci  jussuros  esse.  > 
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de  qaesteurs,  d'édiles  plébéiens;  surfont  à  celle  de  tribun  delà 
plèbe,  et  an  éhôix  du  grand  pontife,  à  faire  parmi  les  tnembres 
du  collège  des  pontifes,  lorsque  cette  dignité,  qui  est  conférée  à 
vie,  vient  à  vaquer.  —  C'est  ici  que  se  rencontre  une  des  princi- 
paléâ  applications  de  la  solennité  symbolique  dans  laquelle  ane 
fiction  survit  à  la  réalité  des  anciennes  curies.  L'élection  des  tribuns 
de  la  plèbe  et  du  grand  pontife,  qui  appartenait  primitivement  aui 
curies,  étant  déférée  aux  tribus,  une  loi  curiate  y  reste  nécessaire. 
Trente  licteurs  représentent  chacun  une  des  trente  curies,  les 
augures  accomplissent  lés  solennités  que  la  religion  exige ,  et  les 
licteurs  adoptent  ce  que  les  tribus  ont  déjà  décidé  ;  c'est  ainsi 
que  dans  les  formes  on  respecte  les  anciens  usages  que  Ton  violé 
dans  le  fond. 

S06.  Pouvoir  judiciaires  Le  peuple,  les  plébéiens  et  le  préteur 
Sont  les  autorités  judiciaires.  Distinguons  les  affairés  crimiâdlés 
dès  affaires  civiles. 

Affaires  criminelles^  Les  comices  par  centuries,  par  trib»i; 
des  questeurs,  par  délégation  des  comices;  le  Sénat >  soit  par 
délégation  des  comices,  soit  par  ses  propres  attributions,  selon 
la  nature  des  affaires  ;  les  consuls  ou  le  préteur ,  par  délégation 
du  Sénat  i  telles  sont  les  juridictions  criminellesi  Les  comices 
par  centuries  peuvent  seuls  prononcer  la  peine  de  mort  ;  les 
tribus ,  celle  de  l'exil  ou  des  amendes ,  principalement  comme 
répression  politique.  S'agit-il  d'un  crime  public  qui  â  fixé  l'atten- 
tion des  citoyens,  dans  lequel  Taccusé  est  un  magistrat,  un  con- 
sulaire? les  centuries  ou  les  tribus  se  gardent  bien  d'abandonner 
la  connaissance  de  la  cause.  S'agit-il  d'un  accusé  plus  obscur, 
d'une  affaire  moins  éclatante,  ou  d'un  crime  privé?  elles  se  con- 
tentent de  déléguer  leurs  pouvoirs  à  un  questeur  du  parricide; 
le  Sénat,  quelquefois,  dans  ces  occasions,  délègue  lui-même  le 
questeur  ou  un  magistrat,  et  le  peuple  ne  songe  pas  à  revendiquer 
ses  droits  «Enfin,  les  accusés  sont-ils  des  étrangers,  des  esclaves, 
en  général  des  personnes  qui  ne  jouissent  pas  des  droits  de  citoyen, 
on  bien  ne  s'agit-il  que  d'infliger  une  peine  peu  considérable? 
le  préteur  est  l'autorité  compétente.  Les  centumvirs  paraissent 
iivoir  aussi,  dans  l'administration  de  la  justice  criminelle^  des 
attributions  qui  nous  sont  mal  connues. 

!207.  Affaires  civiles.  Devant  le  préteur  s'intente  l'actiou,  s'ac- 
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complisâent  les  formalités  sacramentelles  des  actions  de  la  loi  « 
et  «organise  Tinstance  (judicium).  C'est  lui  qui  a  la  juridiction 
{jm  dkU,  addidt,  edicit)^  et  le  commandement»  la  force 
publique  (imperium).  Après  les  formalités  accomplies  devant 
lui  (injure),  si  Taffaire  n*est  pas  de  nature  à  être  terminée  de 
sa  propre  autorité,  par  simple  déclaration  du  droit,  par  la  juri- 
diction ou  par  le  commandement ,  il  donne  aux  parties  »  soit  un 
juge  unique,  soit  un  et  quelquefois  plusieurs  arbitres,  les  uns 
et  les  autres  choisis  par  les  parties  dans  Tordre  sénatorial ,  ou  du 
moins  agréés  par  elles,  sinon  déterminés  par  la  voie  dn  sort.  Ou 
bien  il  les  renvoie  devant  le  tribunal  centumviral,  jugeant  par 
sections,  quelquefois  les  quatre  sections  réunies.  ^  Devant  le 
tribunal  centumviral,  s'il  s'agit  de  question  d'état,  de  propriété 
quiritaire  ou  de  successions,  et  devant  un  juge  ou  devant  un  ou 
plusieurs  arbitres,  s'il  s'agit  d'obligation  ou  de  possession.  «^ 
Dans  les  affaires  où  figurent  les  étrangers  et  qui  ne  peuvent,  par 
conséquent ,  être  poursuivies  par  action  de  la  loi ,  les  parties  sont 
renvoyées  par  le  nlagistrat  devant  des  récupérateurs ,  pris  instan- 
tanément pdLvmi  les  assistants,  communément  au  nombre  de 
trois  ou  de  cinq. 

208.  M.  Laboulaye,  dans  son  Essai  sur  les  lois  criminellêÉ 
des  Ràmains  concernant  la  responsabilité  des  magistrats  (  1  ) ,  a 
montré,  de  la  manière  la  plus  intéressante,  comment  s'établissait 
Téqailibre  politique  dans  un  Système  tel  que  celui  de  la  répu- 
blique romaine ,  où  les  divers  pouvoirs  étaient  peu  définis ,  mal 
séparés,  sans  action  directe  les  uns  sur  les  autres;  oii  les  magis- 
tratures étaient  pour  la  plupart  doubles  ou  multiples;  où  les 
magistrats  I  bien  qu'il  y  eût  entre  certains  d'entre  eut  hiérarchie 
bonorifique,  n'avaient  pas  de  hiérarchie  d'autorité,  pas  de  com« 
mandement  à  eiercer  du  supérieur  à  l'inférieur;  où  chacun  était 
indépendant ,  irresponsable  dans  sa  sphère  pendant  la  durée  de 
sa  magistrature  ;  où,  enfin,  ces  sphères  diverses  avaient  souvent 
des  points  de  contact  nombreux. 

Un  des  principaux  instruments  de  cet  équilibre  était  précisé^ 
ment  dans  la  dualité  ou  la  multiplicité  des  mômes  magistratures , 
et  dans  le  droit  de  veto^  ou  d'opposition,  qui,  organisé  d'une 


-•a- 


(1)  Mémoire  couronné  par  l'Institut ,  1845 ,  in-8o. 
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manière  générale ,  appartenait  à  chaque  magistrat  contre  les  actes 
des  magistrats  ses  égaux  ou  ses  inférieurs ,  et  aux  tribuns  des 
plébéiens  à  Tencontre  de  tous  les  magistrats  et  méme^  du  Sénat. 
De  telle  sorte  qu'impuissants  à  se  commander  les  uns  les  autres, 
les  magistrats  étaient  aptes,  de  sphère  en  sphère,  à  se  surveiller, 
à  s'arrêter,  à  se  réduire  à  Tinertie,  et  à  former  par  conséquent 
recours  de  Tun  à  Fautre  ;  que  bfen  qu'ils  pussent  agir  chacun 
séparément,  ceux  qui  étaient  revêtus  d'un  même  pouvoir  étaient 
obligés  de  se  concerter,  ou  du  moins  de  se  trouver  en  accord, 
afin  que  les  actes  de  run>ne  fussent  pas  arrêtés  par  l'opposition 
de  l'autre  ;  et  que  souvent  on  avait  dans  le  collègue  même  d'un 
consul,  d'un  censeur  ou  d'un  tribun  de  la  plèbe,  le  remède  aux 
excès,  à  l'injustice  on  à  l'arbitraire  des  autres.  Instrument  qui, 
au  lieu  de  produire  simplement  l'équilibre ,  aurait  pu  dégénérer 
en  un  obstacle  au  mouvement ,  si  les  mœurs  publiques ,  l'entente 
générale  du  jeu  des  institutions ,  et  l'empire  des  précédents  n'eu 
avaient  empêché  l'abus. 

209.  Cet  acte  d'un  tribun  de  la  plèbe,  ou  d'un  magistrat,  qui 
intervenait  pour  arrêter  par  son  opposition  l'acte  ou  la  décision 
d'un  collègue,  ou  de  quelque  autre  autorité  égale  ou  inférieure  à 
la  sienne,  se  nommait,  nous  le  savons  déjà,  intercessio,  inter- 
cedere.  Invoquer  le  secours  d'un  tribun  ou  d'un  magistrat, 
l'appeler  pour  qu'il  intervint,  se  disait  irtbunum  appellare; 
coïlegam ,  ou  magistratum  appellare  (1).  Telle  est,  combinée 

(1)  TiTE-LiVB  (liv.  2f  §  S7),  dès  les  premiers  temps  de  la  république,  sons 
les  consulats  de  P.  Servilius  et  d*  Appius  Ciaudius  y  à  propos  des  rigueurs  de  ce 
dernier  contre  les  débiteurs ,  dit  que  lorsque  ces  rigueurs  tombaient  sur  un  soldat, 
ce  soldat  faisait  appel  au  collègue  d* Appius  :  i  Quod  ubi  cui  militi  incident , 
coïlegam  appellabat.  »  —  Et  plus  tard  (liv.  3,  $  36),  parlant  des  seconds  décem* 
virs ,  qui  avaient  supprimé  non-seulement  la  provocatio  ad  populum  contre  leur 
autorité ,  mais  même  ïirUercessio  de  collègue  à  collègue ,  tandis  que  les  premiers 
décemvirs  l'avaient  admise  :  «  Nam,  prœterquam  quod  in  populo  nibil  erat  pre- 
sidii ,  sublata  provocatione  ,  întercessionem  quoqne  consensu  sustulerant  :  quum 
priores  decemviri  appellatione  coUegœ  corrigi  reddita  ab  se  jura  tulissent;  et 
quœdam ,  quœ  sui  judicii  videri  possent,  ad  populum  rejecissent.  i  —  Plus  tard 
encore  (liv.  4,  §  20),  le  :  c  Vos,  tribuni  plebis,  Senatus  appellat,  t  dont  nous  avons 
parlé  ci-dessus  (p.  181,  avec  la  note  2}.  — Jusque  dans  les  fragments  des  juris- 
consultes insérés  au  Digeste,  49,  1,  De  appellationihus ,  1,  S  '^t  fragment d'UI- 
pien  :  c  Gum  alium  appellare  deberet,  alium  appellaverit.  t  —  c  Praefectam  orbis 
appellasset.  » 
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avec  la  provocatio  ad  populum,  rorigioe  de  rinstitution  de 
rappel  (appettatio  on  provocatio)^  qui  s'établit,  au  moyen  de 
quelque  transformation,  sous  les  empereurs;  telle  est  aussi 
rorigiue  de  notre  mot  appel,  que  nous  avons  quelque  peu 
détourné  grammaticalement  de  sa  première  voie ,  lorsque  l'usage 
nous  a  amené  à  dire ,  comme  nous  le  faisons  aujourd'hui ,  non 
pas  appeler  le  juge  supérieur,  mais  en  appeler  au  juge  supé- 
rieur, La  phrase  de  transition  a  dû  être  celle-ci  :  faire  appel  au 
juge  supérieur. 

Quant  à  Yintercessio,  telle  qu'elle  existe  sous  la  république, 
Cicéron,  dans  son  trailé  Des  lois,  nous  en  donne  en  quelque 
sorte  la  formule  légale  en  ces  termes  :  n  Par  majorve  potestas 
plus  valeto  »  /  et  il  ajoute  qu'arrêter  le  mal  par  son  intercession 
c'est  faire  acte  de  bon  citoyen  :  u  Intercessor  rei  malœ  salutaris 
civis  esto  (1).  » 

DROIT   SâCRÉ. 

210.  Le  droit  sacré  a  subi  lui-même  quelques  variations. 
Son  intervention  dans  le  gouvernement  et  dans  le  droit  civil  est 
toujours  aussi  forte  et  aussi  fréquente. 

Depuis  l'abolition  de  la  royauté,  la  dignité  de  grand  pontife, 
dont  les  rois  étaient  revêtus ,  est  devenue  une  dignité  particu- 
lière ,  déférée  maintenant  par  le  choix  des  tribus ,  et  confirmée 
par  une  loi  cnriate.  Elle  n'est  pas  annuelle  comme  les  autres 
magistratures,  mais  à  vie.  Le  grand  pontife  a  la  chaise  curule, 
le  droit  d^images,  un  tribunal  où  il  juge  toutes  les  affaires  qui  se 
lient  à  la  religion  ;  c'est  toujours  lui  qui  conserve  les  souvenirs 
historiques  en  notant  les  événements  sur  les  tables  qu'il  expose 
chez  lui ,  et  qui  se  nomment  les  Grandes  Annales.  Une  éclipse  de 
soleil  qui  eut  lieu  le  5  juin  350,  et  qui  était  consignée  dans  les 
Grandes  Annales ,  d'après  laquelle  les  astronomes  firent  le  calcul 
des  éclipses  antérieures  en  remontant  jusqu'à  Romulus,  suivant 
ce  que  nous  apprend  Cicéron  en  son  traité  De  la  République, 
donne  une  époque  fixe  à  partir  de  laquelle  la  critique  histo- 
rique ne  peut  dénier  l'existence  de  ces  annales  ni  la  possibilité 

(1)  GicàRON ,  D9  hgibus,  liv.  3,  §  4.  —  Voir  aussi  le  %  3. 
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qu'oût  mé  les  é(3rivainâ  rontains  d*en  codnâttre  ùertftinéa  indU 
Gâtions  (1). 

Le  collège  des  pontifes  est  augmenté  et  le  nombre  des  meiûbm 
fk>rté  junqu^li  huit,  celui  des  augures  jusqu*à  neuf.  Les  plébéiens 
peuvent  en  faire  partie. 

DROIT  CIVIL. 

211.  Sur  les  personnes,  sur  les  choses ,  sur  la  propriété ,  sur  les 
testaments,  sur  les  successions^  sur  les  contrats,  sur  les  actions, 
tout  prend  un  caractère  particulier  au  seul  peuple  romain. 

212.  Sur  les  personnes  :  des  hommes,  chefs  de  famille, 
maîtres  d'eux-mêmes  {sut  juris)  ;  d'autres  soumis  au  pouvoir 
d'autrui  (alieni  juris)  \  la  puissance  sur  Tesclave,  la  puissance 
paternelle  (potestas),  la  puissance  maritale  [manias)  ^  encore 
intactes  et  telles  que  nous  les  avons  exposées  ;  les  droits  (mand- 
pium)  sur  Thomme  libre  qu'on  achète,  sur  celui  qui  est  attribué 
au  créancier  par  déclaration  du  magistrat  (addictus)  pour  le  paye- 
ment de  ses  dettes  ou  pour  la  réparation  de  quelque  dommage 
(depuis  la  loi  Petillia  Pâpiru  ,  il  ne  doit  plus  y  avoir  de  nexi)\  le 
lien  civil  (agnatio)  qui  ne  tient  qu'à  l'existence  dans  la  même 
famille,  et  auprès  duquel  la  parenté  du  sang  (cognatio)  nesi 
rien  ;  la  gentilitas^  agnation  des  familles  éternellement  ingénues 
et  sorte  de  droit  de  parenté  civile  qu'elles  ont  sur  les  races  de 
clients  ou  d'affranchis  dérivées  d'elles;  enfin  la  tutelle  perpétuelle 
qui  pèse  sur  les  femmes  durant  leur  vie  entière. 

213.  Sur  les  choses  et  sur  la  propriété:  les  choses  distinguées 

en  deux  classes  diverses ,  selon  qu'elles  sont  ou  non  susceptibles 

de  manoipation  {res  mancipi;  res  nec  mancipi)  ;  la  propriété  du 

citoyen  romain,  propriété  quiritaire  (mancipium)^  mise  à  la  place 

de  la  propriété  ordinaire  ;  indestructible ,  si  ce  n'est  par  les  moyens 

qu'indique  la  loi  {mancipatio^  injure  cessio  ou  addictio,  adju- 

"    -        -  - 

(i)  Gic^RON,  De  republioa,  llv.  1,  §  26  :  «  Qui  (Ennius)  ut  scribit,  aimoGGC 
qum(]uagesilno  fere  post  Romam  conditam , 

....  Nonis  Jilnîs  soli  lana  olisiitit  et  noz. 

Atque  bac  ifi  re  tanta  iaest  ratio  atque  sollertia,  ut  ex  boc  die  quem  apud  Eoniain 
ei  in  Maxîmîs  Annalibus  consignatum  videmus  ,  superiores  sôlis  déféctionés 
reputatœ  sint  usque  ad  illalif  Ifam  ûbmn  qùiàtilftttft  fuit  figtiafttè  Rmnillo^  • 
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dieatto,  uÉUûapio,  Uœ^  d^apfés  le  droit  quiriUire;  ^-^traditio, 
d'après  le  droit  des  gens,  pour  les  choses  nêc  rMneipi)^  de  telle 
sorte  qtte  celai  qui  vous  a  livré,  abandonné  sa  chose,  peut  encore, 
pendant  un  certain  temps,  lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  mùncipi^ 
h  poursuivre  et  la  reprendre  dans  vos  mains  s'il  ne  Ta  pas  aliénée 
avec  les  formalités  voulues  selon  la  nature  de  oette  chose. 

214.  Sur  les  iesiamenti  :  la  liberté  absolue  laissée  ad  chef  de 
disposer  à  volonté  de  tous  ses  biens ,  ttiôme  de  ceux  que  lui  ont 
acquis  les  membres  de  la  famille ,  satis  que  ceux-ci  puissent  se 
plaindre  s'ils  ont  été  dépouillée  ;  les  formes  du  testament ,  qui 
d'abord  devait  être  décrété  par  len  curies  coiUme  une  loi  (téêta' 
mentutn  ealatis  torniHis),  et  qui  se  fait  aujourd'hui  par  ufie 
vente  sole&nelle  et  fictive  de  l'hérédité  [testamentnm  per  Wê  et 
libram,  pet  mancipationem) . 

215.  Sut  les  successions  :  les  droit»  d'hérédité  accordés,  nott 
pas  au  lien  du  sang,  mais  au  lien  civil  seulement  (agnatio,  genii'* 
Htas);  lé  fils  qui  renvoyé  de  la  famille  n'y  a  plu»  aucun  droit;  la 
mère  qui  Ht  âucCéde  pas  à  l'enfant ,  l'étlfant  qui  ne  Succède  paâ  à 
sa  mère. 

216.  Sur  les  contrats  :  la  formalité  per  œs  et  libram  ,  ou  la 
mancipation  ,  le  neœum  j  dans  son  expression  générique ,  servant 
à  contracter  les  obligations  de  même  qu'elle  sert  à  transférer  la 
propriété,  parce  que  les  paroles  prononcées  dans  cette  formalité 
{nuncupatio)  font  la  loi  des  parties  {lex  mancipit)  ;  puis ,  une  nou- 
velle forme  de  contrat  s'introduisant,  le  contrat  verhis  (ou  sponsio, 
stipulatio)^  première  dérivation  du  nexum,  parce  que  les  paroles 
sont  détachées  de  cette  solennité,  le  pesage  per  œs  et  lihram 
étant  tenu  pour  accompli ,  et  les  parties  Se  bornant  à  sMnterroger 
et  à  se  répondre  solennellement,  en  ces  paroles  quiritaires, 
les  seules  encore  admises  et  exclusivement  propres  aux  citoyens 
romains:  Spond£S-N£?Spondeo;  toute  convention  quelconque  non 
revêtue  de  ces  formes  du  neœum  ou  de  la  Sponsio,  ne  produi- 
sant par  elle-même  aucun  lien,  la  vente  (venum  datio)f\e  louage 
(locatto  conductio) ,  le  mandat  (man-datutn) ,  la  mise  en  société 
[^ocietatem  co-ire),  n'intervenant  encore,  ainsi  que  leurs  propres 
dénominations  le  signifient  clairement ,  que  comme  un  fait  exé- 
cuté de  part  ou  d'autre,  mais  non  comme  un  pur  accord  des 
volontés,  qui  puisse,  par  la  force  spirituelle  de  ce  iimplè  accord, 


188  HISTOIRE.  DEUXIÈME  ÉPOQUE.  Là  RÉPUBLIQUE,  §  II. 

et  indépendamment  de  tout  fait  matériel  d'exécution,  engager 
les  parties  les  unes  aux  autres. 

217.  Sur  les  actions  :  la  nécessité  des  pantomimes  symboli- 
ques, des  actes  sacramentels  et  des  formules  consacrées,  dans  les 
quatre  actions  delà  loi:  le  sacramentum  ei  la  jtidicis postulatio, 
pour  les  contestations  à  engager  et  à  résoudre  ;  la  manus  injectio 
principalement  et  la  pignoris  capio  exclusivement ,  pour  les  voies 
d'exécution;  le  plaideur  renvoyé,  déchu  de  son  droit,  lorsqu'il 
n'a  pas  observé  fidèlement  toutes  les  formalités ,  et  ne  pouvant 
plus  recommencer  sa  poursuite  parce  qu'il  a  usé  son  action. 

218.  Voilà  autant  de  principes  de  droit  qu'on  ne  retrouve 
presque  dans  aucune  autre  législation.  C'est  ici  le  moyen  âge  de  la 
république  ;  l'âpreté  de  Rome  naissante  s'unit  à  la  force  donnée 
par  les  victoires ,  la  rigueur  des  premiers  principes  existe  encore 
dans  toute  son  énergie.  Mais  nous  sommes  sur  la  limite.  Les  con- 
quêtes lointaines  vont  venir,  les  richesses ,  le  luxe,  les  étrangers, 
la  civilisation,  les  lois  naturelles,  le  droit  prétorien;  et  devant 
toutes  ces  innovations  vont  disparaître  lentement  le  droit  public 
et  le  droit  civil  quiritaire ,  le  droit  des  hommes  à  la  lance. 

MOEURS  ET  COUTUMES. 

219.  Parmi  les  premières  coutumes  de  Rome,  celles  qui  se 
liaient  le  plus  intimement  au  droit  sont  maintenant  presque  toutes 
transformées  en  lois.  Il  est  cependant  d'autres  usages  qui  méritent 
de  fixer  notre  attention ,  parce  qu'ils  servent  à  peindre  l'époque 
actuelle.  Les  généraux  se  dévouent  pour  la  république,  afin  de 
dévouer  avec  eux  les  légions  et  les  auxiliaires  ennemis  (1).  Les 
dictateurs  quittent  l'épée  pour  la  charrue  et  le  commandement  de 
leur  armée  pour  la  culture  de  leur  champ.  Les  consuls  reçoivent 
les  envoyés  des  peuples  ennemis  assis  à  une  table  rustique^  cou- 
verte de  vases  d'argile.  Des  lois  somptuaires  et,  mieux  que  tout 
cela ,  l'opinion  publique,  flétrissent  le  luxe  :  et  quel  luxe?  un  con- 
sulaire est  noté  par  le  censeur  parce  qu'il  possède  en  vaisselle 

(1)  TiTE-LiVE,  liv.  8,  §9  :  «  Deorum  ope  opus  est.  Agedum, pontifex  publicus 
Populi  Romani ,  prœi  verba ,  quibus  me  pro  legionibus  devoveam  ;  *  et  sons  la 
direction  du  grand  pontife  il  prononce  la  formule  consacrée ,  dont  les  termes 
nous  sont  transmis  par  Tite-Live. 


SOUMISSION   TOTALE   DE   l'ITALIE.  189 

d'argent  le  poids  de  dix  livres  ;  la  pourpre  parait  à  peine  sur  la 
robe  des  magistrats  ;  mais  cette  robe,  la  prétexte  (1)»  ne  peut  être 
portée  par  les  simples  citoyens ,  et  la  robe  des  citoyens ,  la  toge, 
ne  peut  être  portée  ni  parles  esclaves  ni  par  les  étrangers.  L'hos- 
pitalité s'exerce  dans  toute  sa  simplicité.  Partout  enfin  se  voieni 
encore  la  force  et  la  pauvreté.  Mais  ce  que  nous  avons  dit  pour  le 
droit  civil,  nous  pouvons  le  dire  aussi  pour  les  mœurs  :  nous 
sonames  sur  la  limite ,  elles  vont  commencer  à  s'évanouir  progres- 
sivement. Déjà  les  richesses  de  Tarente  et  de  l'Italie  préparent  ce 
changement;  d'un  autre  côté,  la  décadencedu  patriciat,  l'élévation 
des  plébéiens,  effacent  quelques  coutumes  anciennes;  la  clientèle 
s'affaiblit  et  s'éteint ,  les  liens  qu'elle  produisait  perdent  de  leur 
énergie  et  de  leur  utilité  ;  une  infinité  de  plébéiens  se  suffisent  à 
eux-mêmes  :  nouveaux  venus ,  ils  ne  sont  plus  attachés  nécessai- 
rement ,  comme  dans  l'origine  de  Rome ,  à  un  patron  ;  les  grands 
prendront  bientôt  pour  leurs  clients,  à  défaut  de  citoyens,  des 
villes  alliées  et  des  provinces  entières. 

§  m.  A  PARTIR  DE  LA  SOUMISSION  TOTALE  DE  L'ITALIE 

JUSQU'A  L'EMPIRE. 

220.  Que  les  lois  politiques  changent  instantanément  dans  un 
Etat,  cela  est  rare;  que  les  mœurs  soient  subitement  métamor- 
phosées, c'est  impossible.  Un  esprit  superficiel  pourra  le  croire, 
parce  qu'il  ne  voit  les  choses  que  lorsqu'elles  sautent  aux  yeux 
de  tout  le  monde;  un  esprit  judicieux  ne  s'y  trompera  pas,  parce 
qu'il  observe  les  événements  et  calcule  leur  résultat. 

Les  Romains  viennent  d'obtenir  un  grand  succès ,  la  soumission 
de  l'Italie  ;  encore  un  siècle,  et  ils  en  obtiendront  un  plus  grand, 
la  soumission  de  l'Afrique  et  de  l'Asie.  Gardons-nous  de  penser 
qu'après  le  premier  ils  aient  toujours  conservé  l'austère  grossiè- 
reté de  Rome  naissante,  et  que ,  sans  transition,  tout  à  coup  après 
le  second,  ils  se  soient  écriés  :  Voici  des  tableaux,  des  musiciens, 
de  l'or,  des  triomphes  I  nous  sommes  riches,  plus  de  continence; 
nous  sommes  vainqueurs,  plus  de  force I 

(i)  Il  ne  faut  pas  confondre  la  prétexte  des  magistrats  avec  la  préteite  que 
portaient  les  enfants  au-dessus  de  douze  ans  jusqu'au  moment  où ,  considérés 
comme  citoyens,  ils  prenaient  la  toge  virile. 
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Ce  qui  nous  i?esto  à  voir  de  la  république  me  parait  divisé  en 
deux  parts  }  Tune  s'arrête  k  la  ruine  de  Cartbage,  de  Numance, 
de  Corinthet  Tautre  coiïimeQce  U  et  conduit  jusqu^à  Tempire. 
Dans  la  première  se  prépfirent  ohaque  jour  les  mœurs  et  les  évé- 
neia^iita  de  la  seconde.  Les  trésors  apportés  par  chaque  nouvelle 
yictoire ,  le  nombre  d'esclaves  multiplié ,  l'exemple  de^  peuples 
soumis,  habituent  et  disposant  au  Ipxe  ;  mais  les  défaites  ^spujfées 
quelquefois,  la  crainte  d'Annibal  aux  portes  de  Rome,  le  désir  de 
la  domination,  retrempent  les  esprits  et  le^  contiennent.  Alors  dp 
tfoit  Taustérité  à  côté  de  la  mollesse,  des  citoyens  de  Tanoienne 
Rome  auprès  des  hommes  de  la  nouvelle  ;  des  censeurs  font  coB" 
stf uire  de  magnifiqueif  portiques  pour  un  théâtre ,  un  consul  les 
fait  renverser }  le  faste  s'introduit  dans  les  vdtemepts  et  la  table, 
des  lois  somptuaires  eherchent  à  i'étouQeri  les  rhéteurs,  les  phi* 
losopbes  stoïciens  ou  épicuriens  répandent*  leurs  discussions  et 
leurs  maximes,  les  décrets  du  ^énat  les  réprouvent  i  le  succès  des 
armes  croit,  la  pureté  des  mœurs  décroit»  ^t  lorsque  Rome  est 
victorieuse,  elle  est  corrompue. 

22).  Voilà  pour  les  mœqr^;  quant  ^  la  politique,  je  ne  sais  si 
je  donne  trop  d'extension  &  cette  idé^,  mais  pour  moi  rhistoire 
romaine  ^e  ces  tçmps  se  résume  dans  ceci  :  Depuis  l'expulsion 
des  rois  jusqu'à  la  réd)iction  de  l'Italie,  au  dedans  lutte  pour  le 
triomphe  des  patriciens  ou  dçs  plébéiens  ;  au  dehors  guerre  poyr 
la  soumission  de  l'Italie.  Depuis  cette  soumission  jusqu'à  la  con- 
quête de  l'Afrique  et  deTAsie,  au  dedans  les  plébéiens  ont  triom- 
phé, plus  de  Iqtte  ;;  au  dehors,  g[uerre  pour  la  domination  géné- 
rale, Depuis  cette  domination  jusqu^à  l'extinction  delà  rép^bliqpe, 
i|u  dehors  Rome  commande,  plus  de  guerre  importante;  au 
dedans  guerres  civiles  pour  qn  général,  un  consul,  un  dictateur. 
Le  motif  des  guerres  est  le  choc ,  les  haines  des  ambificux  :  où 
doit  conduire  ce  système?  Au  triomphe  de  Pun  d'eux ^  c'est-à-dire 
à  l'empire.  Voyons  en  détail  ces  événements ,  dont  nous  venons 
d'indiquer  les  sources. 

40.  Prêteur  pérégrin  {prœhf  peregrinus). 

223.  (An  488.)  Une  fois  l'Italie  attachée  à  Rome,  les  relations 
commerciales  s'étendirent;  alors  affluèrent  dans  la  ville  une  mul- 
titude d'étrangers  :  ils   y  venaient  comme  dans  leur  métropole 


fliereer  les  arts  opécapiqii^g  et  les  prpfessiona  mercaiitila»  (|Me  le 
eitoyofi  dédaignait;  ils  apportaient  avec  en  de  nouveaui^  objets, 
de Qouveau}  besoins,  de  nauveaiiai  epntratp,  de  nouYelle»  jsontes^ 
UtioQs»  Cest  h  cette  époque  qu'il  faut  rapporter,  sans  aneun 
doute,  une  magistrature  nouvelle ,  celle  du  préteur  des  étrangers 
{prœtor  perêgrinuê).  L'époque  de  sa  oréation  sa  place,  sur  le 
témoipage  d'un  passage  de  I^ydus,  i^  V^n  507  de  Rome  (1),  Il 
avait  la  juridiction  dans  les  rapports  des  étrangers  entre  eux  ou 
avec  les  Rpmains  (pleruMgue  inter  peregrina^  juê  dioehat/  tnier 
cives  et  peregrtno^  juê  dicehat).  U  appliquait  h  ces  Mrangers 
nsB  les  règles  du  droit  civil ,  e'est-à-dire  du  droit  propre  aui 
seuls  citoyens,  mais  celles  du  droit  des  gens,  o^est*-à^ire  dn 
droit  applicable  à  tous  les  bommes. 

La  dignité  du  préteur  urbain  était  honorifiquement  supérieure 
à  celle  du  préteur  des  étrangers;  ainsi  le  préteur  urbain  av^it  des 
licteurs,  tandis  que  Tautre  n'en  avait  pas  (2);  mais  ils  pouvaient, 
au  besoin ,  se  suppléer  l'un  l'autre. 

223.  (De  490  à  608.)  L'Italie  soumise,  les  armes  romaines 
se  portèrent  au  dehors.  Quelle  était  alors  la  situation  des  autres 
cpntréesî  En  Europe  :  dans  le  nord,  les  Gaules  et  la  Germanie 
à  peu  près  inconnues  ;  dans  les  alentours  de  l'Italie ,  nUyf ie 
9ax  habitants  indigènes,  la  Sioile  aux  Carthaginois  et  aux  rois 
de  Syracuse,  la  Sardaigne  et  les  iles  de  la  MéditevraBée  pour 
la  plupart  aux  Carthaginois;  la  Macédoine  aux  successeurs 
d* Alexandre  ;  la  Grèce,  dont  les  villes  formaient  une  espèce  de 
ligae;  enfin,  d^un  autre  côté,  l'Espagne  aux  Carthaginois  sur  le 
littoral ,  dans  l'intérieur  des  terres  aux  indigènes.  Kn  Afrique  : 

(i)  LvDu^,  ihmaffy^i,  if  §  '^• 

(2)  G'esi  pi>stérieoreineiit  à  la  cvéation  à^pfHBtar  peregritw^  que  Pomponhia 
place  celle  de  quelques  autres  magistratures,  telles  que  i  les  tribuos  du  trésor 
{trièvni  œtmi)^  préposés  à  la  comptabilité  sous  la  surfeillance  des  questeurs; 
les  triumvirs  dee  monnaies  (triummri  man^miu)^  chargés  de  faire  battre  les 
averses  pièoes  de  euivre,  d>r  ou  d'argent  (œriê,  ar^ÊnH,  muri^flatam);  les 
triumvirs  capitaux  {triunwiri  capitales) y  qui  devaient  surveiller  les  prisons  {qui 
earwnt  eustodiam  kaiiereni)  et  qui  avaieat  peut-être  aussi  quelque  juridiction 
ertmiodle;  enfin  les  cinq  officiers  (quktquevipi  )  crééË  pour  remplacer  «  parleur 
Kurveillanee  pendant  la  nuit  y  lea  magistrats  qui ,  après  le  coucher  du  soleil ,  ne 
paraissaient  plui  en  pubUc  revêtus  du  caractère  ié  letar  dignité  (Dia*)  1 ,  S,  Ae 
orig,jur,,  2,  §§  30  et  31  f,  Ptemp.). 
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les  Carthaginois ,  les  Numides,  les  Égyptiens.  En  Asie  :  Tempire 
d'Alexandre,  distribué  de  nouveau  en  divers  royaumes.  Sur  ce 
tableaii  il  est  aisé  de  voir  que  les  Carthaginois ,  ayant  le  pouvoir 
le  plus  étendu  parmi  les  nations  d'alors ,  touchant  à  l'Italie  par 
divers  points,  durent  s'offrir  les  premiers  pour  rivaux.  Le  roi  de 
Syracuse  implore  contre  Carthage  le  secours  des  Romains;  ces 
derniers  saisissent  l'occasion,  la  lutte  commence  en  Sicile.  Elle 
embrasse  l'espace  de  plus  d'un  siècle,  et  ne  cesse  <|u'à  la  ruine 
de  Carthage.  Les  années  de  repos  que  se  laissèrent  les  deux  villes 
ennemies  décomposent  cette  lutte  en  trois  guerres  puniques  (1). 
De  nouveaux  spectacles  apparaissent  dans  l'histoire  des  Romains; 
les  noms  de  flottes ,  de  vaisseaux ,  de  tempêtes ,  de  naufrages ,  se 
mêlent  au  récit  de  leurs  défaites  et  de  leurs  victoires.  L'issue  de 


(i)  La  première  guerre  punique  comprend  depuis  Tannée  490  jusqu'à  513. 
Ce  fut  alors  que  Régulus  conduisit  les  légions  auprès  de  Carthage,  où  elles  forent 
détruites  par  Xanthippe,  général  emprunté  à  Lacédémone.  La  fermeté  magna- 
nime du  Romain  prisonnier,  et  député  vers  Rome,  sera  longtemps  citée  ponr 
exemple.  La  guerre  fut  terminée,  après  vingt-quatre  ans,  par  un  combat  naval 
où  les  Carthaginois  perdirent  plus  de  cent  vaisseaux ,  et  à  la  suite  duquel  ils 
accédèrent  aux  conditions  qu'imposaient  les  Romains. 

Entre  la  première  et  la  deuxième  guerre  punique  il  y  eut  un  intervalle  de 
vingt-trois  années,  pendant  lequel  une  grande  partie  de  Tlllpie  fut  soumise, 
et  les  Gaulois  apparus  de  nouveau  à  quelques  journées  de  Rome  furent  de  nou- 
veau taillés  en  pièces. 

La  deuxième  guerre  punique  commence  en  536 ,  et  se  termine  en  558.  Le 
passage  d'Annihal  à  travers  l'Espagne  et  la  Gaule  pour  descendre  tout  à  coup 
sur  l'Italie  ,  les  funestes  échecs  éprouvés  par  les  Romains  jusqu'à  la  bataille  de 
Cannes,  l'apparition  de  généraux  tels  que  Scipion  le  premier  Africain,  la  diver- 
sion qu'il  opère  en  se  transportant  en  Afrique  :  tout  cela  jette  sur  ce  passage 
de  l'histoire  romaine  une  vivacité  et  un  intérêt  toujours  croissants.  La  guerre  se 
termina  par  la  bataille  de  Zama ,  où  luttait  Annibal  contre  Scipion  ;  ce  dernier 
fut  vainqueur,  et  Carthage  reçut  de  Rome  un  traité  plus  dur  encore  que  celui 
dont  elle  avait  voulu  secouer  le  joug. 

Cinquante  et  un  ans  s'écoulèrent  entre  la  deuxième  et  la  troisième  gaerre 
punique  ;  pendant  ce  temps  s'élevèrent  la  première  et  la  deuxième  guerre  ma- 
cédonique ,  dans  lesquelles  furent  vaincus  :  Philippe  dans  la  première ,  son  fils 
Persée  dans  la  seconde. 

La  troisième  guerre  punique  s'alluma  en  604,  et  s'éteignit  en  608  par  la  ruine 
et  la  destruction  de  Carthage  sous  les  coups  de  Scipion ,  petit-fils  du  premier 
Africain ,  et  surnommé  le  deuxième  Africain.  La  même  année  se  termina  aussi 
la  troisième  guerre  macédonique  ;  Corinthe  fut  détruite  dans  la  Grèce,  Numance 
en  Espagne ,  et  l'Asie  Mineure  fut  en  partie  subjuguée. 
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chacune  des  trois  guerres  puniques  leur  fut  avantageuse  :  ils  ne 
posent  les  armes  que  lorsqu'ils  peuvent  dicter  les  conditions.  La 
première  guerre  leur  laissa  la  Sicile;  la  seconde,  la  Sicile,  la 
Sardaigne  et  FEspagne;  la  troisième,  la  Sicile,  la  Sardaigne, 
l'Espagne  et  les  possessions  de  Carthage  en  Afrique.  Dans  Tinter- 
valle  qui  sépare  les  guerres  puniques,  tandis  que  les  Carthaginois 
se  reposaient,  les  Romains  avaient  repoussé  les  Gaulois,  pris  la 
Gaule  cisalpine,  soumis  riUyrie  jusqu'au  Danube,  paru  dans  la 
Grèce.  A  côté  des  trois  guerres  puniques,  se  présentent  comme 
des  épisodes  les  trois  guerres  macédoniques ,  qui  finissent  par 
abandonner  aux  Romains  la  Macédoine ,  contre  laquelle  ils  avaient 
pris  les  armes ,  et  la  Grèce ,  pour  laquelle  ils  les  avaient  prises  ; 
en6n,  les  guerres  en  Asie  contre  Antiochus  leur  donnent  l'Asie 
Mineure,  à  laquelle  touche  la  Grèce.  Toutes  ces  conquêtes 
s'achevèrent  dans  la  même  année  :  alors  il  ne  resta  plus  de  libres 
du  joug  romain  que  les  contrées  les  plus  éloignées  et  les  moins 
connues,  les  Gaules  transalpines,  la  Germanie,  l'Egypte,  tout  le 
Fond  de  l'Asie,  les  Thraces,  les  Parthes,  les  Indiens. 

224.  Dans  cet  espace  de  plus  d'un  siècle,  rempli  par  les 
guerres  que  Rome  soutient  pour  étendre  sa  domination,  quel- 
ques institutions  relatives  au  droit  sont  à  remarquer  :  l'établisse- 
ment des  provinces,  l'augmentation  du  nombre  des  préteurs, 
la  création  des  proconsuls  et  des  propréteurs,  quelques  autres 
magistrats,  les  consultations  publiques  des  prudents,  enfin  l'abo* 
lition  des  actions  de  la  loi. 

41.  Etablissement  dés  provinces.' 

225.  Quelques-uns  des  pays  nouveaux  furent  attachés  au  sys-* 
tème  politique  de  Rome  par  des  traités  d'alliance,  mais  la  plupart 
furent  réduits  à  la  qualité  de  provinces  (1)  ;  de  ce  nombre  sont  la 
Sicile  (A.  de  R.  513),  la  Sardaigne  (A.  526),  la  Gaule  cisalpine, 
rUlyrie,  l'Espagne,  l'Afrique  carthaginoise  (A.  608).  Les  pro- 
vinces furent  enchaînées  sous  la  domination  directe  de  Rome, 

(1)  Fbstus  ,  dans  son  abréviateur  Paul,  au  mot  Provinciœ  :  •  Provinciflk 
appellantur,  qaod  populus  Romanus  eas  provicit,  id  est  aote  vicit.  «  A  cette 
étjmologie  tant  soit  peu  équivoque,  Niebuhr  ea  substitue  une  autre  qui  ne  Test 
pas  moins.  Il  fait  venir  le  mot  de  proventuSf  k  cause  du  tribut  ou  revenu  tire 
des  provinces. 

tous  u  13 
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gouvernées  par  des  magistrats  romains,  suivant  la  loi,  plébiscite 
ou  sénatus-consulte ,  qui  avait  réglé  leur  état  (formula  pravin" 
ciœ),  Cétait  un  principe  du  droit  de  conquête  chez  les  Romains, 
que  la  propriété  du  sol  provincial ,  même  pour  la  portion  dont  on 
laissait  la  jouissance  aux  anciens  détenteurs,  passait  au  peuple 
romain.  Les  détenteurs  en  étaient  donc ,  non  pas  des  propriétaires, 
mais  seulement  des  possesseurs  ;  et  pour  prix  de  cette  possession 
qui  leur  était  laissée ,  comme  droit  de  ce  domaine  supérieur  retenu 
en  principe  par  TÉtat ,  le  sol  était  soumis  à  une  redevance  ou  sorte 
de  tribut  annuel  (vectigal).  Outre  cet  impôt  foncier  résultant  de 
la  condition  du  sol  provincial ,  les  habitants  étaient  assujettis  à  un 
impôt  personnel  à  répartir  entre  eux.  Ils  étaient,  non  pas  des 
citoyens,  mais  des  sujets,  des  tributaires, 

226.  Du  reste,  il  y  avait  entre  les  diverses  provinces  des  diffé- 
rences, suivant  la  loi  accordée  à  chacune  d'elles.  11  y  en  avait 
aussi,  toujours  suivant  les  concessions  plus  ou  moins  favorables, 
entre  les  villes  ou  les  localités  d'une  même  province.  Des  colonies, 
soit  romaines,  soit  latines,  y  furent  fondées;  des  villes  libres  y 
furent  reconnues,  érigées  en  municipes,  se  gouvernant  elles- 
mêmes,  avec  une  participation  plus  ou  moins  large,  soit  pour  les 
habitants ,  soit  pour  le  territoire ,  aux  droits  de  cité  romaine  ;  des 
préfectures,  dans  lesquelles  la  justice  était  administrée  par  un 
préfet  envoyé  de  Rome.  Il  faut  se  reporter  pour  ces  conditions  des 
cités  à  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  n""  186  et  suiv.  Tout  sol 
qui  avait  reçu  le  privilège  de  la  propriété  quiritaire  (domtniuin 
eœjure  Quiritium)  échappait  par  cela  même  à  la  condition  du  sol 
provincial  ;  les  propriétaires  en  avaient  une  véritable  propriété  et 
pouvaient  en  disposer  suivant  la  loi  romaine,  d'où  la  conséquence 
qu'ils  n'étaient  pas  assujettis  au  vectigal  ou  redevance  annuelle 
assise  sur  le  sol  provincial. 

Toute  la  province  était  sans  doute  sous  la  surveillance  générale 
du  gouverneur  romain  ;  mais  tandis  que  les  colonies,  villes  libres 
ou  municipes,  s'administraient  elles-mêmes,  les  villes  et  toutes  les 
localités  sujettes  étaient  sous  son  autorité. 

42.  Augmentation  du  nombre  des  préteurs. 

227.  Les  provinces  furent  d'abord  administrées  par  des  magis^ 
trats  que  les  comices  de  Rome  nommaient  spécialement  pour  cet 
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emploi.  Ces  magistrats  prirent  le  nom  de  préteurs  :  ce  fut  ainsi 
qu'en  527,  outre  les  deux  préteurs  de  Rome,  on  en  créa  deux 
nouveaux ,  Tun  pour  la  Sicile,  Fautre  pour  la  Sardaigne  ;  en  557, 
deux  pour  TEspagne ,  qu*on  avait  divisée  en  deux  gouvernements. 
D  y  avait  donc  alors  six  prêteurs^  dont  quatre  pour  les  provinces  ; 
mais  le  nombre  de  ces  provinces  s*étant  accru ,  on  adopta  pour 
leur  administration  un  autre  système.  Cette  administration  fut 
confiée  aux  consuls  et  aux  préteurs  qui  sortaient  de  charge  ;  leurs 
fonctions  expiraient  à  Rome ,  ils  allaient  les  continuer  dans  leur 
gouvernement  sous  le  titre  de  proconsuls  ou  propréteurs  (pro 
consulcj  pro  prœtore).  Quant  aux  quatre  préteurs  créés  primiti- 
vement pour  les  provinces,  ils  commencèrent  à  rester  une  année 
à  Rome,  où,  sans  avoir  une  juridiction  spéciale,  ils  aidaient  leurs 
collègues  dans  l'administration  de  la  justice. 

43.  Proconsuls  (proconsulet), 

228.  Lorsque  Rome  ne  comptait  encore,  dans  le  même  temps, 
qu'un  ennemi  et  qu'une  armée,  les  deux  consuls  suffisaient  pour 
commander.  Dès  qu'on  eut  à  combattre  à  la  fois  en  Italie,  en 
Sicile,  en  Espagne,  en  Afrique,  il  fallut  plusieurs  armées,  plu- 
sieurs généraux.  Alors  le  consul  placé  à  la  tête  des  légions ,  quand 
sa  puissance  consulaire  expira ,  fut  souvent  continué  par  une  loi 
curiate  dans  son  commandement  comme  représentant  le  consul 
(pro  consule) .  Ce  fut  ainsi  que  Scipion,  le  deuxième  Africain, 
s'exerça,  par  dix  ans  de  généralat,  à  la  ruine  de  Carthage.  Voilà 
l'origine  première  du  proconsulat.  Les  guerres  terminées  appor- 
tèrent pour  butin  à  Rome  des  provinces  qu'il  fallait  gouverner  et 
contenir,  dans  lesquelles  on  pouvait  craindre  des  soulèvements, 
où  par  conséquent  il  fallait  entretenir  une  armée  ;  les  proconsuls 
reçurent  alors  le  gouvernement  de  ces  provinces  et  le  comman- 
dement de  ces  armées.  Le  titre  qu'ils  portaient  prit  donc  une 
nouvelle  acception,  et  finit  par  désigner  le  gouverneur  d'une 
province. 

229.  Le  proconsul  commandait  d'une  manière  exclusive  dans 

son  gouvernement;  là,  point  de  collègue,  point  de  censeurs,  point 

de  tribuns,  point  de  préteurs.  L'armée,  l'administration,  la  justice, 

tout  était  dans  ses  mains ,  conformément ,  du  moins ,  à  la  loi  ou 

formule  accordée  à  sa  province.  Il  se  composait  avec  des  citoyens 

18. 
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une  liste  de  récupérateurs  qui  remplissaient ,  sur  son  renvoi,  les 
fonctions  judiciaires.  11  avait  sous  ses  ordres  quelques  délégaés 
qu'il  choisissait  lui-même,  dont  le  sénat  fixait  seulement  le  nombre. 
Ces  délégués  (legati  proconsulis,  mots  que  Ton  traduit  par  lim- 
tenants)  représentaient  le  gouverneur  partout  où  celui-ci  ne  se 
trouvait  pas  ;  ils  étaient  précédés  d*un  licteur,  et  exerçaient  tous 
les  pouvoirs  que  le  proconsul  leur  avait  remis. 

230.  Indépendamment  du  gouverneur,  un  questeur  nommé  par 
le  peuple  romain  était  chargé  du  trésor  de  la  province.  Les  impôts 
n'étaient  pas  retirés  directement;  on  employait  pour  leur  percep- 
tion le  mode  le  plus  vicieux,  celui  des  fermes.  Comme  il  arrive 
toujours,  les  fermiers  (puhlicàni,  publicains)  pressuraient  les 
tributaires,  et  trouvaient  le  secret  de  doubler  leurs  impôts.  Les 
chevaliers  avaient  eu  Tart  d'obtenir  toujours  ces  fermages,  et  de 
les  faire  considérer  en  quelque  sorte  comme  attachés  à  leur  ordre. 

44.  Propréteurs  (proprœtores). 

231.  Les  provinces  étaient  les  unes  consulaires,  les  autres 
prétoriennes  :  le^  premières  étaient  celles  où  il  était  nécessaire 
d'entretenir  une  armée  ;  on  les  confiait  ordinairement  aux  consuls 
sortants  ;  les  secondes ,  celles  où  quelques  troupes  suffisaient,  elles 
étaient  données  aux  préteurs.  Mais  ce  n'étaient  que  des  causes 
variables,  comme  l'état  du  pays,  sa  position  par  rapport  au  siège 
de  la  guerre,  qui  déterminaient  le  sénat  à  considérer  telle  province 
comme  consulaire  ou  comme  prétorienne.  Aussi  cette  qualité  pou- 
vait-elle changer  d'une  année  à  l'autre.  Les  provinces  prétoriennes 
avaient,  comme  les  consulaires,^  un  questeur,  des  lieutenants  et 
des  publicains. 

232.  Les  proconsuls  et  les  propréteurs,  en  règle  générale,  ne 
recevaient  leurs  pouvoirs  que  pour  une  année  ;  au  sortir  de  leur 
gestion ,  ils  devaient  rendre  leurs  comptes  au  sénat  ;  mais  on  les 
voit  presque  toujours,  dans  l'histoire,  ne  présenter  que  des  comptes 
illusoires,  se  maintenir  par  l'intrigue  ou  par  la  force. dans  leur 
charge,  s'unir  aux  lieutenants,  aux  questeurs  et  aux  publicains 
pour  épuiser  la  province  par  leurs  dilapidations  et  l'écraser  par 
leur  arbitraire. 
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45.  Gonsoltations  publiques  des  jurisconsoltes  {responsa  prudentutn) 

233.  C'est  une  chose  assurément  très-remarquable,  que  Tim- 
portance  et  le  crédit  dont  paraissent  jouir,  dans  la  république, 
dès  les  premiers  temps  de  Thistoire  romaine,  les  personnages  qui 
s'étaient  voués  à  Tétude  pratique  du  droit,  et  qui,  par  leurs  con- 
seils, dirigeaient  les  citoyens  dans  leurs  affaires  et  dans  leurs  pro- 
cès. Le  caractère  juridique  et  processif  des  premiers  Romains,  leur 
penchant  à  accorder  la  popularité  aux  hommes  qui  se  distinguaient 
ainsi,  à  porter  sur  eux  leurs  suffrages  pour  les  charges  publi- 
ques, se  révèlent  ici  d^une  manière  incontestable.  Il  n'en  fut  pas 
de  même  en  Grèce,  où  la  forme  républicaine  et  la  vie  des  citoyens 
sur  la  place  publique  existaient  aussi,  et  oii  cependant,  comme 
en  fait  la  remarque  Cicéron,  c'était,  dans  les  procès  privés,  une 
humble  profession,  rémunérée  par  un  mince  salaire,  que  celle  de 
prêter  son  ministère  juridique  aux  parties  et  aux  orateurs  (I). 
L'instinct  tout  particulier  des  Romains  pour  le  droit,  et  les  ori- 
gines historiques  sans  doute,  y  furent  pour  beaucoup. 

-C'étaieat,  en  effet,  les  patriciens  d'abord,  qui,  seuls  initiés  aux 
mystères  du  droit  civil,  des  actions  et  des  fastes,  avaient  le  pri- 
vilège de  cette  direction  juridique.  Assis  dans  son  atrium^  en- 
touré de  ses  clients  et  de  ceux  qui  viennent  le  consulter,  le  noble 
jurisconsulte  donne  sa  réponse,  comme  une  sorte  d*oracle.  Au- 
tour de  ceux  qui  se  sont  acquis  le  plus  grand  renom  se  presse  la 
plus  grande  foule.  Ce  n'était  pas,  de  leur  part,  dans  le  temps  de 
ce  monopole  patricien,  une  divulgation,  une  profession  publique 
delà  doctrine  :  ils  songeaient  plutôt,  dit  Pomponius,  à  retenir 
le  droit  civil  sous  le  secret ,  vaquant  uniquement  à  donner  des 
réponses  aux  consultants,  plutôt  qu'à  livrer  leur  enseignement 
à  ceux  qui  auraient  voulu  s'instruire  (2). 

234.  Mais  après  la  publication  des  Douze  Tables,  puis  la  divul- 
gation des  fastes  et  des  actions,  après  surtout  l'égalité  politique 
conquise  progressivement  par  les  plébéiens,  on  sortit  de  ce  mys- 

(1)  GiCKRON,  De  oraiore,  I,  §45  :  i  Non,  ut  apud  Grœcos  infimi  homines, 
niercedula  adducti,  minisiros  se  prœbent  in  judiciis  oratoribus.  « 

(2)  DiG.,  1,  2,  De  orig.  jur.,  2,  §  35f  Pomp.  «  Vel  in  latenli  jus  civile  reti- 
nere  cogitabant ,  solumque  cousultatoribus  [vacare]  potius  quam  discere  volen-* 
tibus  se  prœstabant.  t 
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tëre.  L* étude  et  la  pratique  du  droit  civil,  comme  les  honnears 
et  les  magistratures  de  la  république,  s'ouvrirent  aux  plébéiens. 
Alors  cette  profession  publique  des  jurisconsultes  prit  un  caractère 
plus  libéral.  Ce  ne  furent  plus  uniquement  des  consultations  à  des 
plaideurs,  ce  fut  un  enseignement  patent,  ouvert  à  tous.  Tibérius 
Coruncanius,  le  premier  plébéien  parvenu  à  la  dignité  de  grand 
pontife,  fut  aussi  le  premier  qui  se  mit  à  professer  le  droit.  Cicé- 
ron  a  dit  de  lui  (dans  le  Brutus,  §  14)  que  les  mémoires  des 
pontifes  attestaient  sa  grande  capacité.  Il  mourut  en  Pan  509  de 
Rome.  Plusieurs  autres,  après  lui,  imitèrent  Texemple  qu*il  avait 
donné.  Cinquante  ans  après  environ,  le  sénat  donnait  au  descen- 
dant d'une  grande  famille,  à  Gajus  Cornélius  Scipion  Nasica,  qui 
fut  nommé  consul  en  563,  une  maison  sur  la  voie  Sacrée,  ponr 
qu'il  pût  être  consulté  plus  facilement  (1). 

235.  Cicéron,  pour  son  époque,  en  laissant  à  part  rensei- 
gnement qui  fait  moins  essentiellement  partie  de  la  profession, 
résume  en  ces  quatre  mots  l'office  du  jurisprudent  :  respon- 
dere,  cavere,  agere,  scribere  (2).  —  Respondere,  donner  son 
avis,  d'après  les  faits  à  lui  exposés,  sur  les  questions  juridi- 
ques qui  lui  étaient  soumises ,  quelquefois  même  sur  des  afiaires 
non  litigieuses  :  le  mariage  d'une  fille,  l'achat  d'un  fonds,  la 
culture  d'un  champ  (3).  —  Cavere,  indiquer  les  formes  à  suivre 
ou  les  précautions  à  prendre  pour  la  garantie  de  ses  droits  ou 
la  protection  de  ses  intérêts.  —  Agere,  intervenir  activement, 
au  Forum,  devant  le  magistrat  ou  devant  le  juge,  ponr  y  pro- 
duire, pour  y  appuyer  ses  avis  de  sa  présence,  pour  les  donner 
sui*  place  suivant  l'occurrence,  ou  pour  leur  mise  à  effet.—- 
Scribere,  composer  et  publier  des  recueils,  des  commentaires  ou 
des  traités  sur  quelque  partie  du  droit.  Pomponius,  dans  son 

(1)  Ihid,,  S  27. 

(2)  Cicéron  ,  en  réunissant  les  deux  passages  suivants  :  De  oratore,  i,  §  M, 
où  il  définit  ainsi  le  vrai  jurisconsulte  :  <  Qui  legum,  consuetudinis  ejus,  qoa 
privati  in  civitate  uterentur,  et  ad  respondendum ,  et  ad  agendum,  et  ad  CO' 
vendum,  peritus  esset.  i  —  Pro  Murena,  §  9,  où  il  parle  ainsi  du  jurisconsulte 
Servius  Sulpîcius,  contre  qui  il  plaide  :  c  Hic  nobiscum  banc  urbanam  miiitiam 
respondendi,  scribendi,  caoendi,...  secutus  est.  » 

(3)  GicéRON,  De  oratore,  III,  §  33  :  «  Non  solum  ut  de  jure  cîvili  ad  eos, 
verum  etiam  de  filia  collocanda,  de  fundo  emendq,  de  agro  colcndo,  de  omiii 
denique  aut  oificio  aut  negotio  referretur.  t 
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Précis  historique  inséré  au  Digeste  de  Justinien  (liv.  I,  tit.  2, 
§  35  et  suiv.),  fait  remonter  ce  genre  de  publications  à  Papi- 
rius,  auquel  est  attribué  un  recueil  des  lois  royales  (Jus  Papi^ 
Hanum),  vers  Fan  220  de  Rome  (ci-dessus,  n""  76);  à  Appius 
Claudins  Cscus,  ou  Ccntummanus,  censeur  en  442,  pour  un  livre 
De usurpationibus ,  qui  s'était  perdu;  à  Sextus  ^lius,  consul 
en  555,  pour  son  livre  intitulé  TripertUa,  dont  nous  devons  parler 
spécialement  au  paragraphe  suivant;  il  n'y  compte  pas  le  livre 
antérieur  de  Flavius,  sur  les  fastes  et  les  actions  de  la  loi  {Jus 
civile  Flavianum),  dont  il  a  été  question  ci-dessus,  au  n""  176, 
probablement  parce  que  Flavius  ne  s'était  pas  livré  à  la  profes- 
sion de  jurisprudent  ;  mais  il  fait  intervenir  une  série  successive 
de  ces  jurisprudents  de  l'époque  de  la  république,  la  plupart 
personnages  consulaires,  ayant  laissé  des  livres  sur  le  droit.  Il 
est  intéressant  de  lire  ce  qu'en  a  écrit  Cicéron  an  premier  livre 
de  son  traité  de  l'Orateur,  et  dans  son  Dialogue ,  dédié  à  Brutus , 
sur  les  orateurs  illustres,  un  certain  nombre  d'entre  eux  ayant 
été  à  la  fois  grands  jurisconsultes  et  orateurs  éloquents.  Parmi 
eux  il  faut  compter  U.  Caton  le  censeur,  auquel  Cicéron  {De 
orat.,  I,  37)  attribue  ces  deux  qualités  à  un  haut  degré  :  a  cujus 
et  Uhri  exstant,  d  dit  Pomponius  ;  et  son  fils  aine  qui  en  avait 
laissé  un  plus  grand  nombre  :  a  sedplurimijïlii  ejus  v  (DiG.  ,1,2, 
De  orig,  jur.,  2,  §  38).  C'est  à  ce  dernier  que  s'applique  cette 
phrase  d'Aulu-Gelle  (xiu,  19)  :  a  egregios  de  juris  disciplina 
libros  réliquit,  n  Comptez  aussi  cette  illustre  famille  plébéienne 
des  Mucius  Scsavola,  dont  les  divers  membres  se  transmettaient 
comme  en  héritage  la  jurisprudence  :  d'abord  le  grand  pontife 
Publias  Mucius  Scœvola  ;  et  après  lui ,  plus  en  renom  encore,  son 
fils  Quintus  Mucius  Scœvola,  consul  en  658  de  Rome,  grand 
pontife  après  son  père.  Pomponius  dit  de  lui  qu'il  fut  le  premier 
à  constituer  le  Jus  civile,  c'est-à-dire  ici  le  droit  fondé  par  la 
jurisprudence,  en  le  rédigeant,  dans  son  ensemble  général,  en 
dii-hnit  livres  (1).  Ses  opinions  sont  plusieurs  fois  citées  au  Di* 
geste  de  Justinien,  dans  les  fragments  des  jurisconsultes  posté- 
rieurs. C'était  à  son  école ,  non  pas  qu'il  se  fût  livré  à  l'enseigne- 

^ — ■ — ■ — — • —  --■■-  _____      ■  -  -  -  ^ 

(i)  DiG.,  1,  2,  De  orig.  jury  2,  §  41  :  c  Jas  civile  primum  constitait,  gene- 
ratim  in  libros  decem  et  octo  redigendo.  • 
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ment,  mais  en  assistant  avec  assiduité  à  ses  consultations,  que 
s*était  formé  Cicéron  (I)  :  «  il  hanta  aussi  à  Tentour  de  Mucios 
Scœvola,  »  dit  Amyot  traduisant  Plutarque  (  Vie  de  Cicér,,  §  5). 
Mais  Cicéron  ne  le  fit  qu*aprës  la  mort  d'un  autre  Quintus  Mucios 
Scœvola  Taugure ,  grand  jurisconsulte  aussi ,  auquel ,  dès  sa  prise 
de  la  toge  virile,  il  avait  été  confié  par  son  père  {De  amicitia,  1), 
et  qu*il  a  fait  intervenir  dans  ses  dialogues  sur  Torateur,  sur 
Tamitié  et  sur  la  république.  En  présence  de  cette  fréquence  et 
de  ce  nombre  de  publications,  entrés  dans  les  mœurs  des  juriscon- 
sultes dès  le  temps  de  la  république,  on  voit  combien  Cicéron  avait 
en  de  raisons  pour  mettre  au  nombre  de  leur  office  :  scribere. 

Cette  science  et  cette  profession  pratique  du  droit  leur  ser- 
vaient à  se  pousser  populairement,  en  Tâge  viril,  à  Fhonneur  des 
sufirages  pour  les  grandes  magistratures  :  a  Vous  savez  tous  venir 
consulter,  et  vous  ne  savez  pas  faire  un  consul!  »  disait  un  can- 
didat désappointé,  le  lendemain  de  Télection,  aux  clients  qui  se 
présentaient  en  grand  nombre  dans  son  atrium,  et  il  les  renvoya 
tous  (2).  Elle  servait  aussi  d'ornement  et  de  dignité  dans  une 
vieillesse  honorée  (3). 

236.  Tels  furent,  au  temps  de  la  république,  cesjurisconsulti, 
ou  simplement  consulti,  jurisperiti  ou  periti,  jurisprudentes  ou 
prudentes,  dont  la  doctrine,  par  le  crédit  dont  ils  étaient  hono- 
rés et  par  Tautorité  du  savoir,  vint  prendre  place  au  nombre  des 
sources  du  droit  romain.  Déjeunes  disciples  entouraient  ces  jn- 
risprudents  sons  les  portiques  aux  consultations,  les  suivaient  au 
Forum ,  recueillaient  les  réponses  quMls  faisaient  aux  plaideurs, 
et  se  disposaient  par  cette  assiduité  à  la  carrière  qu'ils  parcour- 
raient un  jour  :  ainsi  avait  fait  Cicéron,  aux  consultations  de 
Scœvola.  Les  leçons  quMIs  recevaient  ne  développaient  pas  à  leur 
esprit  une  science  dans  un  ensemble  systématique  et  bien  coor- 
donné ,  mais  elles  formaient  une  collection  de  décisions  diverses 

—  1  j    I  ■      -■  .  —    TT-i — 1  M  I       _  1    1  ______     a  _  ■     _i       ■    I  j  jri  ■      111  ■     ■  ■■       _  I  1  I     .      I  ,  .1  " 

(1)  Cicéron,  Brutus,  §  89  :  «  Ego  autem ,  joris  civilis  studio ,  multam  opéra 
dabam  Q.  Scœvolœ ,  Publii  filio,  qui ,  quanquam  nemini  se  ad  docendum  dabat, 
tamen,  consulentibus  respondendo,  studiosos  audiendi  docebat.  • 

(2)  Valèiib-Maximb  ,  IX ,  3 ,  2  :  c  Omnes  consulere  scîtis ,  consulem  bcere 
nescitis  !  i  Trait  attribué  à  G.  Figulos ,  jarisconsalte  en  réputation ,  vers  l'an  de 
Borne  621. 

(3)  Cio^RON,  De  oratore,  I,  §  45  :  c  Senecftiti  vero  celebraudœ  et  ornand$ 
qaod  bonesfins  potest  esse  perfugium,  qnam  jarîs  irUerpretaiîo?  t 


CONSULTATIONS  PUBLIQUES  DES  JURISCONSULTES.  201 

auxquelles  ils  ajoutaient»  pour  compléter  leur  instruction,  Tétudc 
des  Douze  Tables,  qu'ils  apprenaient  par  cœur.  Les  réponses  des 
pradents  [responsa  prudenium)  ainsi  recueillies,  après  avoir 
guidé  les  plaideurs,  les  magistrats  ou  les  juges,  se  formaient  en 
un  corps  de  doctrine  toujours  croissant  et  de  jour  en  jour  plus 
sûrement  arrêté.  Dès  le  temps  de  la  république,  dans  les  écrits 
contemporains,  et  notamment,  en  dernier  lieu,  dans  ceux  de 
Cicéron,  se  rencontrent  les  expressions  de  juris  interpretatio , 
auctoritas  prudeniium,  -—  Il  ne  faut  pas  prendre  en  un  sens 
étroit  celle  de  juris  interpretatio  :  il  ne  s'agit  pas  d'une  pure 
interprétation  de  textes;  on  sait  comment,  tout  en  se  reportant 
toujours  aux  bases  premières  et  fondamentales  du  droit  romain, 
telles  que  les  Douze  Tables,  les  jurisconsultes  en  ont  fait  sortir 
un  droit  progressif,  qu'ils  ont  construit  graduellement,  dans  ses 
parties  séparées  ou  dans  son  ensemble.  —  Il  ne  faut  pas  prendre 
en  un  sens  absolu  celle  à*auctoritas.  La  décision  du  juriscon- 
sulte ne  s'impose  pas  au  juge,  comme  étant  pour  lui  obligatoire  : 
cette  idée  appartient  à  un  temps  postérieur  ;  témoin  l'opinion  de 
Scœvola  lui-même,  qui  peut  être  rejetée  par  le  juge,  ainsi  que 
nous  le  voyons  dans  Cicéron  (Pro  Cœcina,  §  24) ,  si  l'adversaire 
prouve  qu'elle  n'est  pas  exacte  en  droit  (sedut  hocdoceret,  iUud 
quod  Scœvola  defendebat  non  esse  juris).  Cette  autorité  est  une 
autorité  d'ensemble,  par  la  puissance  de  la  logique,  par  l'utilité 
dans  les  affaires,  par  le  bon  sens  pratique,  rattachés  toujours, 
du  moins  en  appaience,  aux  bases  respectées  de  la  loi  des  Douze 
Tables  et  des  autres  monuments  législatifs.  —  C'est  ainsi  que  cette 
juris  interpretatio,  ou  ces  responsa  prudentium,  ce  que  nous 
appellerons  dans  son  véritable  sens  jurisprudentia,  c'est-à-dire 
la  déduction  judicieuse  et  l'application  prudente  du  droit,  ont 
formé  une  partie  du  droit  romain  non  écrit  [quod  sine  scripte 
venit),  traditionnelle  et  cependant  perfectible,  qui  n'a  pas  reçu, 
nous  dit  Pomponius,  comme  les  autres  parties,  une  dénomination 
spéciale,  mais  qui  s'est  appelée  du  nom  commun  de  Jus  civile  (1), 
comme  qui  dirait  le  droit  civil  dans  son  ensemble,  dans  toute  son 

(1)  DiG.,  i,  2,  De  orig.jur,,  2,  §  5  f.  Pomp.  t  H«c  disputatio,  et  hoc  jus, 
qood  sine  scripto  venit ,  compositnm  a  prudentibus ,  propria  parte  aliqua  non 
appellatur,  ut  cœterœ  partes  joris  sais  nominibus  designantur ,  datis  propriis 
nominibus  cœteris  partibus;  sed,  commuai  nomine,  appellatur  Jus  cidle.  • 
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exposition  judicieuse;  d'où  Tusage  chez  les  interprètes  et  bisto- 
riens  modernes  du  droit  romain  en  Allemagne ,  de  l'appeler  plus 
laconiquement  encore  du  nom  de  Jm,  où,  certes,  la  partie  est  bien 
prise  pour  le  tout. 

237.  Déjà,  à  la  fin  de  la  république  (que  devait-il  en  être  pins 
tard?),  les  esprits  supérieurs  étaient  frappés  du  besoin  de  coor- 
donner, de  résumer,  d'élaguer ,  de  ramener  à  un  corps  pins 
simple  et  plus  harmonique  l'abondance,  souvent  incohérente,  des 
matériaux  qui  s'étaient  amassés  en  législation  et  en  jurispru- 
dence. Cicéron  lui-même  avait  commencé  à  composer  sur  le 
droit  civil  un  traité  intitulé  De  jure  civiliin  artem  redigendo  (1); 
et  parmi  les  projets  qu'avait  conçus  Jules  César,  Suétone  place 
celui  de  rédiger  le  droit  civil  dans  un  cadre  mesuré,  et  d'ex- 
traire de  l'immense  et  diffuse  quantité  des  lois,  afin  de  le  ren- 
fermer en  très-peu  de  livres ,  ce  qui  s'y  trouverait  de  mieux  et 
de  nécessaire  (2).  Certainement  ce  qui  aurait  tenu  aux  mœurs  et 
à  la  foi  républicaines  en  aurait  disparu. 

A  mesure  que  cette  science  du  droit  civil  et  cette  profession 
de  jurisprudent  se  vulgarisaient,  les  rapports  de  l'ancienne  clien- 
tèle, affaiblis  par  l'accroissement  incessant  des  plébéiens  non- 
veaux  qui  n'y  avaient  jamais  été  soumis,  et  par  l'émancipation 
politique  de  toute  la  plèbe ,  devenaient  de  plus  en  plus  inutiles. 
Ainsi,  la  clientèle  antique,  cet  asservissement  légal  politique  tout 
particulier,  disparaissait  de  jour  en  jour,  faisant  place  à  une 
clientèle  toute  nouvelle,  de  fait  plutôt  que  de  droit,  de  puissance, 
de  savoir  et  de  crédit  plutôt  que  de  race. 

238.  Gardons-nous  de  prendre  ces  mots  publiée  respondere, 
publiée  prqfiteri,  pour  répondre  ou  professer  aux  frais  du  public. 
Ce  sens  est  repoussé  par  toutes  les  moeurs  de  cette  époque,  et  par  les 
indications  mêmes  de  Pomponius ,  qui  applique  évidemment  le  mot 

(1)  Aulu-Gell.,  I,  22.  cM.  autem  Gicero  in  libro  qui  inscriptus  est  De  jure 
dvîli  in  artem  redigendo ,  verba  hœc  posuit  :  c  Nec  vero  scientia  jnris  majori- 
bas  suis  Q.  JElins  Tubero  defuit;  doctrina  etiatn  superfuit.  >  — QuintiliExV^XII, 
3  :  c  M.  TuUius,  nou  modo  inter  agendum  nunquam  est  destitutns  scientia  juris, 
sed  etiam  componere  aliqua  de  eo  cœperat;  ut  appareat,  posse  oratorem  non 
dicendo  tantura  juri  vacare ,  sed  etiatn  docendo.  » 

(2)  Suétone  ,  J.  César,  §  44  :  c  Jus  civile  ad  certum  modum  redigere  ;  atque 
ex  immensa  diffusaqae  legum  copia,  optima  quœque  et  necessaria  in  paucissimos 
eonferre  libros.  » 
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puôlice,  non  à  an  salaire  quelconque,  mais  à  la  publicité  des 
réponses  et  de  la  doctrine,  par  opposition  au  secret  dans  lequel 
se  renfermèrent  les  premiers  jurisconsultes  ;  et  qui  nous  dit  d'ail- 
leurs qu'on  n'avait  à  demander  à  personne  le  droit  de  répondre 
ainsi  publiquement,  mais  que  quiconque  se  sentait  confiant  en 
ses  étades  et  en  son  savoir  était  libre  de  le  faire  (1)  ? 

40.  IVoavelle  publication  sur  les  actions  de  la  loi  (Jvs  MUanum,  ou  rry/MHâki). 

239.  Parmi  les  jurisconsultes  de  ces  temps ,  il  faut  distin- 
guer Sextus  iËlius  (édile  curule  en  553 ,  consul  en  555 ,  censeur 
ensuite),  qu'Ënnius  lui-même  a  loué,  a  Sextum  jEHum  etiam 
Ennius  laudavit,  »  dit  Pomponius,  en  faisant  allusion  à  ces 
paroles  du  vieux  poète  : 

Egregie  cordatus  homo  €atus  jElius  Sextos. 

Sextas  Mius  composa  un  ouvrage  qui  fut  nommé  Tripertita^ 
parce  qu'il  contenait  trois  parties  :  d'abord  la  loi  des  Douze 
Tables  ;  ensuite  son  interprétation  ;  et ,  en  troisième  lieu ,  les 
actions  de  la  loi  (2).  Suivant  une  version,  dénuée  cependant  de 
preuves  précises,  les  pontifes  et  les  jurisconsultes  patriciens,  après 
que  les  formules  des  actions  de  la  loi  eurent  été  divulguées  par 
Flavius,  en  auraient  imaginé  de  nouvelles,  qu'ils  auraient  eu  la 
précaution  d'écrire  avec  de  simples  signes  ou  initiales  abréviatives 
[fer  siglas  expressœ)  (3),  et  le  livre  de  Sextus  /Elius  serait  une 
nouvelle  divulgation  de  ce  nouveau  secret.  Pomponius  ne  dit  rien 


(1)  c  Ante  tempora  Augasti  publiée  respondendi  jus  non  a  principibus  dabatur; 
sed  qui  fiduciam  studiorum  suorum  habebant,  consulentibus  respondebant.  t 
DiG.,  1,  2,  De  orig,  jur.,  2,  $  47  f.  Pomp. 

PoHPONius ,  dans  le  précis  historique  qu41  nous  a  laissé ,  après  avoir  exposé 
l'origine  et  le  progrès  des  lois  et  des  autres  sources  du  droit  romain  (Juris  ori- 
ginem  atque processum,  §§  i  et  suiv.),  ensuite  des  diverses  magistratures  (quod 
ad  magistratus  attmet,  §§  14  et  suiv.),  passe  à  la  biographie  des  principaux 
jurisconsultes  (J$  35  et  suiv.). 

(2)  DiG.,  1,  î,  De  orig.jur.,  2,  8  38  f.  Pomp. 

(3)  On  s'appuie  sur  ce  passage  de  Gicéron,  qui  dit,  en  parlant  des  patriciens, 
après  la  publication  des  fastes  et  des  actions  par  Flavius  :  c  Itaque  irati  illi,  quod 
sunt  veriti ,  ne  dierum  ratione  pervulgata  et  cognita ,  sine  sua  opéra  lege  posset 
agi,  notas  quasdam  composuerunt ,  ut  omnibus  in  rébus  ipsi  intéressent.  » 
CicÉR.,  Pro  Muren,,  §  ii.  —  Voir  aussi  Fbstus,  au  mot  Nota. 
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de  cela.  Il  rapporte  seulement  la  publication  des  Tripertita,  où  se 
trouvaient,  en  dernier  lieu,  les  actions  de  la  loi;  ajoutant  d'ail- 
leurs que  Sextus  i^lius  avait  composé  lui-même,  de  son  chef, 
quelques  nouvelles  formules ,  pour  des  cas  où  elles  manquaient. 
Il  est  peu  probable,  en  effet,  que  depuis  l'admission  des  plébéiens 
dans  les  magistratures,  dans  le  pontificat,  dans  Tétude  du  droit 
civil,  depuis  surtout  renseignement  public  ouvert  par  Tibérias 
Coruncanius  et  continué  après  lui,  les  formules  des  actions  de 
la  loi,  quand  bien  même  elles  auraient  été  renouvelées,  fussent 
encore  restées  un  mystère.  Le  livre  de  Sextus  iËlius  avait  aussi 
reçu  le  nom  de  Jus  Mlianutn  (I). 

47.  Discrédit  graduel  des  actions  de  la  loi.  —  Création  d'one  cinquième  action 
(la  condictio ;  loi  Siua  et  loi  Galpurnia).  — -  Suppression  partielle  de  ces 
actions  (loi  ^butia). 

2-40.  Les  actions  de  la  loi  portaient  au  plus  haut  degré  la 
marque  propre  aux  actes  juridiques  des  civilisations  en  enfance  : 
des  actes,  des  gestes  extérieurs  qui  matérialisent  pour  ainsi  dire 
la  pensée,  et  qui  la  rendent  visible  à  Taide  d*un  vêtement  cor- 
porel :  des  symboles  physiques,  des  pantomimes  en  action,  qui 
sont  la  représentation  des  objets,  ou  celle  des  actes  violents  d'une 
époquç  plus  barbare  encore;  enfin,  des  formules  austères,  long- 
temps mystérieuses,  dont  les  moindres  termes  sont  consacrés.  De 
pareilles  institutions  durent  éprouver  nécessairement  les  vicis- 
situdes qu^amène  avec  elle  la  marche  de  la  civilisation.  Leur 
caractère  sacerdotal ,  patricien,  symbolique  et  sacramentellement 
périlleux  devint,  par  Tefiet  du  temps,  de  plus  en  plus  en  désac- 
cord avec  les  mœurs  et  la  constitution  sociale  qui  changeaient. 
Par-dessus  tout,  c'était,  pour  la  plèbe  romaine,  le  vestige  d'un 
asservissement  contre  lequel  on  avait  tant  lutté.  Tout  tendait  donc 
à  les  frapper  d'un  discrédit  croissant.  Si  Ton  observe  avec  un 
peu  de  suite  la  marche  des  événements  sur  ce  point ,  on  les  verra 
concourir  graduellement  à  la  décadence  de  ces  actions. 

241.  Flavius  en  divulguant  leurs  formules,  Coruncanius  et 


(1)  K  Quia  deerant  quœdam  gênera  agendi.  .  .  Sextus  JEMus  alias  actiones 
composuit,  et  librum  populo  dédit  qui  appellatur^'t/f  JElianum,  s  Dic,  1,  2, 
De  orîg.jur.,  2,  §  7  f.  Pomp, 
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d'autres  plébéiens  *aprës  lui  en  professant  publiquement  le  droit, 
Sextus  ^lius  en  donnant  au  peuple  son  livre  terminé  par  les 
actions  de  la  loi,  avaient  fait  descendre  ces  actions  de  leur  sphère 
mystérieuse  et  pontificale.  On  pouvait  les  connaître  et  les  juger. 
242.  L'action  sacramenti,  la  plus  antique  de  toutes,  la  véritable 
action  de  la  loi  originaire ,  pour  tous  les  procès  quelconques  à  faire 
juger,  était  sans  contredit  la  plus  grossière  et  la  plus  rigoureuse 
dans  ses  symboles  et  dans  ses  gestes  matériels,  dans  ses  paroles 
sacramentelles,  enfin  dans  la  consignation  préalable  qu'elle  exi- 
geait entre  les  mains  du  pontife.  —  Déjà,  et  avant  même  les 
Douze  Tables,  la.  judicis  postulatio,  seconde  action  de  la  loi  pour 
faire  juger  une  contestation ,  avait  été  une  simplification  de  pro- 
cédure, une  suppression  de  la  pécessité  du  sacramentum,  pour 
des  cas  où  Futilité  d'une  moindre  rigueur  avait  été  reconnue. — 
Nous  attribuons  le  même  caractère  à  la  création  d'une  cinquième 
action  de  la  loi ,  la  condictio,  que  la  loi  Siliâ  introduisit  d'abord 
pour  la  poursuite  seulement  des  obligations  de  sommes  certaines 
(certœpecuniœ)f  et  que  la  loi  Calpurnu  étendit  ensuite  aux  obli- 
gations de  toute  chose  certaine  (de  omni  certa  re)  (1).  La  date 
précise  de  ces  lois  n'est  pas  connue;  on  les  place,  par  conjecture, 
la  première  en  l'an  510,  la  seconde  en  l'an  520  de  Rome.  Elles 
sont  bien  près  de  l'époque  où  les  actions  de  la  loi  seront  presque 
totalement  supprimées.  —  Nous  n'avons  pas  beaucoup  de  détails 
sur  les  formes  de  la  condictio;  nous  savons  seulement  qu  elle 
était  ainsi  nommée  parce  que  le  demandeur  dénonçait  (denuit" 
tiabat,  condicehat)  à  son  adversaire  qu'il  eût  à  se  trouver  dans 
trente  jours  devant  le  magistrat  pour  recevoir  un  juge  (2).  Mais 
cela  suffit  pour  rendre  évident  qu'on  se  sépare  ici  du  symbole  et 
des  actes  matériels  du  sacramentum,  qu'on  arrive  à  des  idées  et 
à  des  procédés  plus  simples;  en  un  mot,  qu'il  y  a  encore  là  une 
abrogation  partielle  de  cette  vieille  action  du  sacramentum  et  de 
ses  subtilités,  d'abord  pour  le  cas  qui  ofiTre  le  plus  de  précision , 
l'obligation  d'une  somme  déterminée,  et  ensuite  pour  celle  de 
toute  chose  certaine  (3). 

(1)  Gai.,  InstiL,  4,  §  19. 

(2)  t  Et  hœc  quidem  actio  proprie  condictio  vocabatur  :  nam  actor  adversario 
denuniiabat,  ut  ad  jadicem  capiéndum  die  xxx  adesset.  «  Ibidem, 

(3)  G* est  ainsi  que  nous  parait  s'expliquefi  par  Tensemble  des  faiU  et  par  Iff 


/ 
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243.  Enfin ,  à  peu  de  distance  de  ces  temps ,  vers  la  fin  da 
sixième  siècle,  le  discrédit  et  la  haine  populaire  portant  sur  le 
système  lui-même  des  actions  de  la  loi ,  la  suppression  générale 
de  ces  actions  a  lieu ,  sinon  complètement ,  du  moins  en  principe  : 
ce  qui  en  reste  n'est  plus  maintenu  qu*à  titre  d'exception,  et  an 
nouveau  système  de  procédure  est  introduit.  Tel  est  révénement 
auquel  faisait  allusion  un  passage  d'Aulu-Gelle  depuis  longtemps 
en  nos  mains,  mais  incompris,  et  que  le  manuscrit  de  Gaius  est 
venu  nous  révéler  clairement  en  ces  termes  :  «  Sed  istae  omnes 
»  legis  actiones  paulatim  in  odium  venerunt,  namque  ex  nimia 
y>  subtilitate  veterum ,  qui  tune  jura  condiderunt ,  eo  res  perducta 
»  est  ut  vel  qui  minimum  errasset,  litem  perderet.  Itaque  per 
»  legem  iËbutiam  et  duas  Julias  sublatœ  sunt  istœ  legis  actiones, 
n  effectumque  est  ut  per  concepta  verba ,  id  est  per  formulas,  liti- 
»  garemus  (1).  » 

244.  L'étendue  des  dispositions  de  la  loi  ^Ebutia  ,  quant  à  la 
suppression  des  actions  de  la  loi,  ne  nous  est  pas  bien  connue, 
car  c'est  à  cette  loi,  concurremment  avec  deux  lois  Juli^,  que 
Gaius  attribue  cette  suppression,  sans  nous  dire  quelle  fut  la  part 
de  chacune.  Si  l'on  se  reporte  aux  paroles  d'Aulu-Gelle  que  nous 
venons  de  citer,  on  sera  porté  à  croire  que  l'abrogation,  surtout 
quant  aux  actions  de  la  loi  relatives  aux  jugements  des  procès,  fut 
l'œuvre  de  la  loi  iSBUTiA,  et  que  les  deux  lois  Juli^,  venues  bien 
postérieurement  pour  fixer  et  réglementer  divers  points  impor- 
tants de  la  nouvelle  procédure ,  confirmèrent  et  complétèrent  par 
là  cette  loi  iSauTiA.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  procédure  par  action 
de  la  loi  fut  conservée  dans  deux  cas ,  parmi  lesquels  se  range 
en  première  ligne  celui  où  le  procès  devait  être  porté  devant 
les  centumvirs  (2).  Ce  tribunal  éminemment  quiritaire,  fourni 


rapprochement  des  dates,  cette  création  de  la  condictio,  dont  Gaius  nous  dit 
qu'on  cherchait  déjà  de  son  temps  le  motif.  La  loi  Silia  et  la  loi  Galpurnia  sont 
des  avant-conreurs  de  la  loi  ^butia. 

(1)  Gai.,  Instit.,  4,  §  30.  —  Adl.-Gell.,  Nod.  aUie,,  16,  §  iO  :  *  Sed 
enini  quum  proletarii,  et  assidui,  et  sanates,  et  vades,  et  subvades,  et  viginti 
quinque  asses,  et  taliones,  furtorumque  quœstio  cum  lance  et  licio  evanuerint, 
onmisque  illa  XII  Tabuiarum  antiquitas,  nisi  in  legis  actionibus  cenlumviralium 
causarum,  lege  ^bdtia,  lata  consopita  sit.  « 

(2)  Gai.,  Instit*,  4,  $  31.  — Le  second  cas  était  celui  dans  lequel  on  agissait 
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jparles  tribus,  devait  rester  en  effet  sous  la  procédure  quiritaire 
du  sacramentum, 

245.  La  date  de  la  loi  iï!BUTiA  ne  nous  est  pas  plus  exactement 
connue  que  Tétendue  de  ses  dispositions.  Ni  Gains  ni  Aulu-Gelle 
ne  nous  l'indiquent;  on  est  réduit  à  chercher  dans  Fhistoire 
romaine  les  années  où  se  trouvent  des  tribuns  du  nom  d*i£butius, 
et  l'on  a  à  choisir  entre  les  années  520,  577,  583.  C'est  commu- 
nément la  première,  Tannée  520,  à  laquelle  on  s'arrête;  néan- 
moins, c'est  l'opinion  qui  me  parait  la  moins  admissible.  Le  seul 
rapprochement  des  dates  :  P  de  la  loi  Silia,  qui  crée  la  condictio, 
par  conjecture  en  510;  2*^  de  la  loi  Calpurxia,  qui  étend  cette 
condictio,  par  conjecture  en  520;  3*  Anjus  Mlianum  de  Sextus 
^lius,  qui  publie  les  actions  de  la  loi  et  y  ajoute  quelque  chose 
de  son  chef,  en  552  ;  4*  enfin  de  la  loi  FuaiA  testamentaria,  qui 
faisait,  d'après  Gains,  une  nouvelle  application  à  un  cas  nouveau 
de  Faction  de  la  loi  manus  injectio,  par  conjecture  en  571  (1); 
le  seul  rapprochement  de  ces  dates  doit  suffire  pour  faire  rejeter 
Tannée  520  comme  étant  celle  de  la  loi  iËBUTiA,  et  pour  faire 
préférer  l'une  des  deux  années  577  ou  583  (2). 


pour  se  faire  prëmanir  contre  le  dommage  dont  on  était  menacé  par  on  édifice 
voisin  {propter  damnum  infectum);  mais  Faction  de  la  loi  nétait  ici  que  facul- 
tative, et  elle  resta  bientôt  sans  pratique,  Tédit  du  préteur  ayant  fourni  on 
moyen  plus  commode  et  qui  était  préféré. 

(1)  Gai.,  Instit.,  4,  $  23.  Il  est  vrai  qu'on  pourrait  objecter  contre  cette  der- 
nière observation  :  !<>  qu'il  n'est  pas  étonnant  que  la  loi  Furia  testamentaria, 
pour  an  cas  où  il  s'agit  de  legs,  ait  fait  une  nouvelle  application  de  l'action  de 
la  loi  manus  injectio,  à  une  époque  où  ces  actions  étaient  déjà  supprimées; 
parce  qu'elles  étaient  conservées  encore  dans  les  causes  soomises  aux  centum- 
virs,  parmi  lesquelles  se  rangent  les  causes  testamentaires;  2»  que  suivant  une 
conjecture  appuyée  sur  divers  passages  de  Qcéron,  les  actions  de  la  loi  qui 
n'étaient  que  des  procédures  d'exécution,  c'est-à-dire  la  ntanus  injectio,  dans 
la  plupart  des  cas,  et  \bl  pignoris  capio  dans  tous,  n'avaient  pas  été  abrogées 
parla  loi  .^butia.  Mais  qu'on  lise  le  commentaire  de  Gains  au  passage  que  nous 
indiquons ,  et  il  ne  sera  pas  difficile  de  voir  qu'il  parle  de  la  loi  ^butia  comme 
étant  postérieure  à  la  loi  Furia. 

(2)  Il  y  a  sans  doute  bien  des  incertitudes  sur  toutes  ces  dates  ;  mais  ce  qui 
me  parait  singulier,  c'est  que  les  chronologies  qui  placent  à  l'an  512  la  création 
des  centumvirs,  à  l'an  510  la  loi  Silia,  à  Fan  520  la  loi  Galfurnia  ,  à  l'an  552 
le/ttt  Mlianum,  soient  précisément  celles  qui  adoptent  l'an  520  pour  la  data 
de  la  loi  iËBUTiA.  De  telle  sorte  que  la  création  des  centumvirs  nSiurait  précédé 
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246.  Quant  aux  deux  lois  JuLiiE ,  nous  sommes  embarrassés 
aussi  pour  les  préciser  exactement.  L*une  est  généralement  re- 
connue pour  la  loi  d'Auguste  sur  la  procédure  dans  les  affaires 
privées,  lex  Jvlia  judiciaria  privatorum,  par  conjecture  en  729 
de  Rome  ;  dans  Tautre-,  on  peut  voir  soit  la  loi  d'Auguste  sur  la 
procédure  en  matière  criminelle,  lex  iviin  judiciaria  publico- 
rum,  soit  une  loi  judiciaire  de  Jules  César,  lex  Julia  (Cœsaris) 
judiciaria,  far  conjecture  en  708  de  Rome.  Ces  lois,  postérieures 
de  plus  d'un  siècle  à  la  loi  iËBUjiA ,  n'appartiennent  pas  à  Tépoque 
que  nous  examinons  ici. 

48.  Procédure  formulaire  (per  formulas ,  ou  ordinaria  judida)» 
Procédure  extraordinaire  {extraordinaria  judida) , 

247.  Le  système  des  actions  de  la  loi  ainsi  abrogé  est  remplacé 
par  celui  des  formules.  C'est  la  seconde  phase  de  la  procédure 
romaine.  Ce  système  de  la  procédure  par  formules  est  incontes- 
tablement le  plus  ingénieux  et  le  plus  utile  à  méditer,  même 
pour  le  publiciste  moderne.  Il  ne  se  produit  pas  dès  l'abord  tout 
arrêté,  tout  complet,  de  pied  en  cap;  mais  il  se  perfectionne  et 
se  développe  de  jour  en  jour  et  constamment.  C'est  l'oeuvre 
incessante  du  droit  prétorien  et  de  la  jurisprudence  philosophique; 
c'est  l'administration  de  la  justice  qui  de  la  domination  patri- 
cienne passe  dans  la  science  ;  c'est  le  génie  juridique  de  Rome 
qui  se  transforme  :  de  patricien  et  de  quiritaire  qu'il  était,  il 
devient  plébéien  et  humanitaire  ;  c'est  la  plèbe  qui  s'affranchit, 
c'est  l'étranger  qui  participe  à  la  justice  romaine!  Il  y  a  là  toute 
une  révolution.  , 

248.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  formules  dont  il  s'agit  ici 
avec  celles  qui  devaient  être  prononcées  par  les  parties  dans  les 
actions  de  la  loi.  Les  pantomimes,  les  gestes,  les  objets  symbo- 
liques et  les  paroles  sacramentelles  de  ces  actions  disparaissent. 
L'idée  mère,  l'idée  toute  simple  du  nouveau  système,  c'est  que 
le  magistrat,  après  avoir  entendu  les  parties  devant  lui  (injure)^ 

jj^j  ,  , ^^.M    II  ij     I  ■■■■  I  _      -       ■  L  _  .11  I       I   II    -        -  I        ■     I         ^^— _^ 

que  de  huit  ans  la  suppression  des  actions  de  la  loi  ;  la  cinquième  action  de  la 
loi,  la  condictio,  n'aurait  été  créée  que  dix  ans  avant  d'être  supprimée;  elle 
aurait  été  étendue  à  toute  chose  certaine ,  précisément  au  moment  de  sa  sup- 
pression; enfin  la  publication  des  actions  de  la  loi  par  Sextus  iEiius  aurait  eu 
lieu  quand  ces  actions  étaient  abrogées» 
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organise  rinstance  en  leur  délivrant  une  instruction  écrite,  ori 
formule,  par  laquelle  il  constitue  le  juge,  il  précise  les  préten- 
tions des  parties  que  ce  juge  aura  à  vérifier  ou  à  apprécier,  soit 
en  fait,  soit  en  droit,  et  enfin  il  l'investit  plus  ou  moins  large- 
ment de  ses  pouvoirs. 

249.  L'étude  des  parties  dont  se  compose  la  formule  et  de 
leurs  diverses  conceptions  est  la  clef  du  système.  En  tête  se  trouve 
toujours  l'institution  du  juge  :  Judex  esto.  On  compte,  en  outre, 
comme  pouvant  se  présenter  dans  la  formule,  quatre  parties 
principales  (partes)  : 

P  Celle  qui  énonce,  par  forme  d'indication,  la  chose  objet  du 
litige  et  les  faits  invoqués  par  le  demandeur  comme  base  de  sa 
prétention;  qui  montre  en  quelque  sorte  ce  dont  il  s'agit,  par 
exemple  :  a  Quod  Aulus  Ageeius  Numerio  Negidio  hominem  ven- 
DiDrr  » ,  nommée  en  conséquence  demonstratio.  C'est  un  élément 
qui  peut  ne  pas  se  rencontrer  dans  la  formule,  car  il  pourrait  se 
faire  que  cette  indication  préalable  ne  fût  pas  nécessaire,  et 
qu'elle  fût  suffisamment  contenue  dans  la  seconde  partie. 

2»  Celle  qui  précise,  qui  résume  la  prétention  du  demandeur, 
que  le  juge  aura  à  vérifier,  et  qui,  en  conséquence,  pose  la 
question  de  droit  du  procès,  juris  cmtentio,  selon  l'expression 
de  Gains  :  a  Si  paret...,  etc.,  s'il  apparaît  que...,  etc.  »  On  la 
nomme  intentio  (de  in  et  tenderCj  tendre  à  :  d'où  nos  locutions 
françaises  intention,  prétention).  C'est  l'élément  vital  de  la 
formule;  il  ne  peut  jamais  y  manquer  quand  il  s'agit  de.contesta- 
tions  sur  l'existence  ou  la  non  existence  d'un  droit  civil. 

3*  Celle  qui  donne  au  juge  pouvoir,  ordre  de  condamner  ou 
d'absoudre,  selon  le  résultat  de  sa  vérification,  en  lui  fixant  avec 
plus  ou  moins  de  latitude  la  condamnation  :  a  . . .  Condemnato  ; 
SI  KON  PARET  ABSOLVITO.  »  Elle  sc  nomme  condemnatio.  Toute 
condamnation,  ici,  est  pécuniaire.  Le  juge,  quel  que  soit  l'objet 
du  procès,  ne  peut  jamais  condamner  qu'à  une  somme  d'argent. 
Cest  là  un  principe  capital,  caractéristique  du  système  formu- 
laire. Les  procédés  qui  servaient  à  en  éviter  les  inconvénients 
dans  un  grand  nombre  de  cas  sont  ingénieux  et  dignes  d'attention. 
A"  Enfin  la  quatrième,  qui  ne  se  trouve  qu'accidentellement 
(dans  trois  formules  d'action  seulement,  les  actions  en  partage 
d'hérédité,  en  partage  d'une  chose  commune  ou  en  règlement 

TOME  I.  '  14 
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des  confins),  et  qu'on  nomme  V adjudicaiio ,  par  laquelle  le 
magistrat  confère  au  juge,  indépendamment  du  pouvoir  de  con- 
damner ou  d*absoudre,  celui  d'attribuer  aux  parties,  selon  qa'ii 
sera  nécessaire,  la  propriété  des  choses  objet  du  litige  :  a  QuiN- 

TUM  ADJUDIGARE  OPORTET,  JUDEX  TiTIO  ÂDJUDICATO  (1).  » 

250.  Dans  ce  système  de  procédure,  le  mot  action  change 
notablement  de  sens.  Il  désigne  le  droit  conféré  par  le  magistrat, 
dans  chaque  cause,  de  poursuivre  devant  le  juge  ce  qui  est 
réclamé;  ou  bien,  par  une  figure  de  langage,  la  formule  elle- 
même  qui  confère  ou  réglemente  ce  droit  ;  ou  bien  encore  Fin- 
stance  devant  le  juge,  qui  est  organisée  par  cette  formule.  Actio, 
formula,  judidum,  sont  pris  souvent  comme  synonymes. 

.251.  Au  fond,  ce  système  n'est  autre  chose  que  le  moyen  ingé- 
nieux de  constituer  un  jury  en  matière  civile.  Il  faut  partir  de  ce 
principe  que  le  juge  n'est  pas  un  magistrat,  mais  simplement  un 
citoyen;  qu'il  n'a,  par  conséquent,  pas  d'autres  attributions  que 
celles  qui  lui  sont  conférées  par  le  magistrat  ;  hors  des  termes  de 
la  formule ,  il  est  sans  pouvoir.  La  rédaction  des  formules  est  donc 
le  point  capital  de  la  procédure.  La  science  juridique  y  met  tous 
ses  soins  et  y  travaille  sans  cesse.  Les  jurisconsultes  les  plus 
renommés  sont  consultés  pour  cette  rédaction  par  les  plaideurs 
et  par  le  magistrat.  L'analyse  et  l'enchaînement  des  parties  de  la 
formule,  la  concision  et  la  rectitude  des  termes,  y  sont  admirables. 
Ces  termes  ne  sont  plus,  du  reste,  sacramentels  comme  dans  les 
actions  de  la  loi;  le  même  péril  de  nullité  n'y  est  pas  attaché,  et 
ils  se  plient  avec  flexibilité  aux  variations  des  affaires. 

Chaque  droit,  pour  peu  qu'il  demande  une  nuance  spéciale, 
^st  prévu,  car  chaque  droit  a  besoin  de  la  formule  de  son  action. 
Les  formules  formant  en  quelque  sorte  des  modèles,  des  types 
généraux,  sont  rédigées  à  l'avance,  incorporées  dans  la  juris- 
prudence, inscrites  sur  l'album  et  exposées  au  public  (2).  Le 
demandeur,  devant  le  tribunal  du  magistrat  (m  jure)^  désigne 
celle  qu'il  demande.  Les  éléments  et  les  termes  particuliers  en 
sont  débattus  entre  les  parties,  la  formule  accommodée  au  litige 
actuel  et  enfin  délivrée  par  le  préteur  (posttilatio ,  impetratto 


(i)  Gâi.,  Itutît,  4,  §§  39  et  suir. 

(S)  Gai.,  Instit.,  §  47.  —  Gic^r.,  Pro  Rote.,  8. 
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fwtntdœ,  vel  actionis,  veljudicii)  (1).  Ensuite  le  juge,  appré- 
ciateur du  fait  ou  du  droit,  selon  le  cas,  entend  les  parties,  fait 
les  vérifications  convenables ,  résout  le  problème  qui  lui  a  été 
posé,  et  rend  sa  sentence  (sententia)  dans  la  limite  des  pouvoirs 
qae  lui  confère  la  formule. 

252.  Comment  un  pareil  système,  un  système  si  remarquable, 
substitué,  par  suite  de  la  loi  iËBUTiA,  au  régime  des  actions  de  la 
loi,  a-t-il  été  créé?  Aurait-il  été  improvisé,  tout  d'un  coup,  à  cette 
époque,  ou  doit-on  chercher  ses  racines  plus  avant?  C*est  un  point 
érigé  en  doute  que  de  savoir  si  déjà,  même  sous  le  système  des 
actions  de  la  loi,  quelque  chose  de  semblable  n'existait  pas,  c'est- 
à-dire  si  le  magistrat,  après  que  le  rite  sacramentel  de  l'action 
de  la  loi  avait  été  accompli  devant  lui ,  en  renvoyant  les  parties 
devant  un  juge ,  ne  leur  donnait  pas  une  formule  qui  précisât  la 
mission  et  les  pouvoirs  de  ce  juge.  De  telle  sorte  que  l'innovation 
de  la  loi  iËBOTiA  aurait  été  toute  simple  :  il  n'y  aurait  eu  qu'une 
chose  à  faire,  supprimer  le  rituel  de  l'action  de  la  loi;  le  surplus 
de  la  procédure  restait  et  devenait  naturellement  la  procédure 
formulaire.  Je  me  range  à  l'avis  de  ceux  qui  pensent  qu'il  n'en 
était  pas  ainsi,  c'est-à-dire  que  les  actions  de  la  loi  n'étaient  pas 
suivies  de  la  dation  d'une  formule  organisatrice  de  l'instance. 

253.  Cependant  le  nouveau  système,  à  l'époque  où  la  loi  /Ebutia 
le  sanctionna ,  n'en  existait  pas  moins  en  germe  depuis  long- 
temps. Selon  nous,  c'est  à  l'administration  de  la  justice  entre 
pérégrins,  ou  entre  citoyens  et  pérégrins,  que  remontent  ces 
premiers  germes,  et  c'est  au  préteur  des  pérégrins  qu'il  faut 
reporter  l'honneur  de  les  avoir  développés  et  érigés  en  système. 

254.  En  efiSet,  du  moment  qu'il  fut  admis  que  les  pérégrins 
pourraient  avoir,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  citoyens,  des  con- 
testations qui  pourraient  être  déférées  au  magistrat  de  Rome ,  il 
dut,  par  la  force  des  choses,  se  produire  une  manière  de  pro- 
céder toute  différente  de  celle  suivie  dans  les  actions  de  la  loi. 
Il  ne  pouvait  être  question  ici  ni  de  ces  actions,  puisque  l'appli- 
cation en  était  réservée  aux  seuls  citoyens  ;  ni  du  droit  civil ,  soit 
de  propriété,  soit  d'obligation»  puisque  les  pérégrins  y  étaient 


(1)  CiciR.,  Part,  orat.,  «8;  —  Pro  Cœcin.,  8;  —  De invetU.,  19;  —  In 
Verr,,  *,  66, 
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étrangers;  ni  même  da  jage  ordinaire  des  citoyens,  de  ce  juge 
pris  dans  la  classe  sénatoriale;  encore  mpins  des  centumvirs. 
Le  juge,  la  procédure  et  le  droit  lui-même,  tout  était  à  créer 
ou  à  régler  par  la  seule  puissance  (imperium)  et  par  la  juri- 
diction du  magistrat.  Alors ,  aussi  loin  que  remontent  ces  né- 
cessités, se  formèrent  des  pratiques  par  lesquelles  le  magistrat 
romain,  donnant  d'autorité,  en  rertu  de  son  imperium  et  de  sa 
jarisdictio.  Tordre  qui  servirait  de  règle  au  procès,  renvoya  les 
plaideurs,  pour  la  sentebce ,  devant  les  récupérateurs,  cette  sorte 
de  juges  que  les  coutumes  et  les  traités  du  droit  des  gens  réser-' 
vaient  pour  les  discussions  avec  les  étrangers. 

Le  préteur  pérégrin,  lorsque  Taffluence  des  étrangers  à  Rome 
eut  déterminé  la  création  de  cette  magistrature  spéciale,  suivit 
ces  pratiques  en  les  régularisant  de  jour  en  jour  et  les  précisant 
par  son  édit  annuel. 

L'ordre  qui  constituait  les  récupérateurs  dans  leur  pouvoir,  et 
qui  devait  leur  servir  de  règle,  fut,  soit  dès  le  principe,  soit  plus 
tard  en  se  perfectionnant,  rédigé  et  délivré  par  écrit,  comme  une 
sorte  d'instruction  indiquant  les  points  à  vérifier  et  les  décisions 
à  prononcer  après  cette  vérification.  Ce  fut  la  formule  (formula), 

255.  Les  citoyens  virent,  à  partir  surtout  des  premières  années 
du  sixième  siècle,  pratiquer  régulièrement  cette  procédure  dans 
les  procès  entre  pérégrins,  et  dans  leurs  propres  affaires  avec 
ces  derniers.  Us  en  éprouvèrent  la  simplicité,  le  caractère  flexible 
propre  à  se  plier  si  facilement  aux  changements  et  aux  améliora- 
tions progressives  du  droit  et  de  la  civilisation;  et  désertant,  par 
un  moyen  qui  leur  était  offert,  l'emploi  rigotireux  des  actions  de 
la  loi ,  ils  commencèrent  sans  aucune  loi  précise ,  par  le  seul 
entraînement  de  la  coutume ,  à  recourir  au  système  formulaire  et 
à  demander  au  préteur  l'action  et  la  formule,  même  pour  leurs 
procès  entre  eux.  Cette  tendance  fut  favorisée,  entre  autres 
causes,  par  cette  circonstance  que  chez  les  Romains  les  magis- 
trats investis  d'une  même  charge  pouvaient,  au  besoin,  se  sup- 
pléer l'un  l'autre  :  par  exemple,  le  préteur  pérégrin  remplacer  le 
préteur  urbain  dans  les  procès  entre  citoyens,  et  réciproquement. 

2S6i  La  conception  des  formules,  imaginée  d'abord  pour  les 
pérégrins,  dans  sa  plus  grande  simplicité  et  avec  deux  parties 
seulement  (la  demonstratio  et  la  condemnatio)^  parce  qu'on  était 
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là  en  dehors  du  droit  civil,  dat  être  augmentée  et  perfectionnée 
do  moment  qu*il  fat  question  d'en  faire  Tapplication  aux  citoyens, 
et  de  l'approprier  à  des  questions  de  droit  civil.  Alors  naquirent 
les  quatre  parties  distinctes  dont  ces  formules  purent  se  composer. 
Alors  les  préteurs  s'efforcèrent  de  paraître,  autant  que  possible , 
enter  leur  nouvelle  procédure  sur  les  actions  de  la  loi,  en  imitant 
de  celles-ci  les  pratiques  et  les  paroles  qui  pouvaient  facilement 
se  transporter  dans  leur  système ,  imitations  dont  il  est  curieux 
de  suivre  la  filière,  et  qui  nous  montrent  par  quel  acheminement 
successif  la  nouvelle  procédure  parvint  à  se  substituer  partout  à 
Tancienne  (1). 

257.  La  formule,  en  quelques-unes  de  ses  parties,  parut  une 
dérivation  simplifiée  de  ce  qu'il  y  avai^  d'important  et  de  principal 
dans  les  actions  de  la  loi.  La  demonstratio,  qui  indiquait  l'objet 
du  litige,  remplaçait  d'une  manière  purement  spirituelle  ces  pan- 
tomimes, gestes,  apports  d'objets  ou  de  vestiges  symboliques,  qui 
avaient  pour  but  de  faire  matériellement  cette  démonstration  dans 
l'action  de  la  loi.  Et  l'on  peut  remarquer  que  Vintentio,  qui 
indiquait  la  prétention  du  demandeur,  était  calquée  assez  évidem- 
ment sur  les  paroles  mêmes  prononcées  par  le  demandeur  dans 
raction  de  la  loi.  a  Hung  ego  houinem  ex  jure  quiritium  ueum  esse 
Aïo,  T)  disait,  par  exemple,  le  demandeur  dans  le  sacramentum  en 
matière  réelle,  en  imposant  la  lance,  la  vindicta,  sur  l'homme 
qu'il  réclamait  (2)  :  «  Si  paret  hominem  ex  jure  quiritium  Auli 
Agsruesse,  V  dit  le  préteur  dans  sa  formule  de  l'action  réelle  (3). 
Ce  sont  .les  mêmes  idées,  matérialisées  dans  l'action  de  la  loi, 
spiritual isées  dans  la  formule  du  préteur. 

258.  Si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  l'effet  produit  par  la  loi 
^BOTiA,  que  l'on  considère,  par  tout  ce  qui  précède,  l'état  où 
était  parvenue  la  procédure  au  moment  de  sa  publication. 

Parmi  les  actions  de  la  loi  pour  le  jugement  des  procès,  le 
sacramentum  n'était  plus  employé  qu'à  l'égard  des  questions 
d'état  et  des  droits  réels,  c'est-à-dire  devant  le  collège  des  cen- 
tumvirs,  et  pour  quelques  causes  spéciales. 

(1)  Ce  tableao  se  trouve  tracé  dans  ses  détails,  ci-dessoas,  tome  III,  Eûppii" 
cation  historiqtie  des  Instituts,  sous  le  titre  Des  actions, 

(2)  Gai., /iw/i/.,  4,  g  16. 

(3)  Gai.,  in^/ir.,  4,  §§41  et  93. 
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Les  actions  de  la  loi  per  judicis  postulationem  et  per  conàk" 
tionem  constituaient  légalement  la  procédure  pour  les  obligations; 
mais  y  en  fait,  pour  ces  matières,  les  citoyens,  imitant  ce  qui  se 
pratiquait  à  Toccasion  des  pérégrins,  préféraient  solliciter  da 
préteur,  pour  eux-mêmes,  remploi  des  formules. 

Ce  fut,  en  quelque  sorte,  cet  état  de  choses  que  la  loi  ^unâ, 
cédant  au  vœu  populaire,  vint  sanctionner  et  régulariser  lègis- 
lativement.  Elle  n'inventa  pas  et  n'introduisit  pas  une  pratique 
nouvelle,  mais  elle  légalisa  celle  que  l'usage  avait  déjà  répandue. 

259.  Les  actions  de  la  loi  per  judicis  postulationem  et  per 
condictionem,  relatives  aux  obligations,  furent  radicalement 
supprimées  et  remplacées  par  l'emploi  des  formules. 

Quant  au  sacramentum,  il  survécut  encore.  Les  procès  sur  les 
questions  d'état,  sur  la  propriété  quiritaire  ou  autres  droits  réels 
et  sur  les  successions ,  continuèrent  à  être  poursuivis  selon  le  rite 
de  cette  antique  action  de  la  loi ,  et  portés  devant  le  collège  des 
centumvirs  :  ce  collège  était  une  institution  trop  considérable  et 
trop  populaire  encore  pour  être  détruite.  Il  fallut  du  temps,  et 
des  détours  successifs  imaginés  par  la  juridiction  prétorienne, 
avant  que  la  procédure  formulaire  parvint  à  s'appliquer  même  à 
ces  matières. 

260.  La  révolution  opérée  dans  la  procédure  par  l'adoption 
du  système  formulaire  n'a  pas  apporté  de  modification  immédiate 
et  considérable  dans  l'organisation  des  autorités  juridiques  on 
judiciaires.  Cependant  il  est  deux  changements  que  l'on  peat 
avec  juste  raison  attribuer,  en  grande  partie,  à  l'adoption  et  à 
l'extension  de  ce  système  : 

En  premier  lieu,  l'application  aux  procès  entre  citoyens  romains, 
non  pas  comme  règle  générale,  mais  seulement  dans  certaines 
causes,  de  l'emploi  des  récupérateurs,  qui  avaient  pris  naissance 
à  l'occasion  des  seuls  pérégrins;  et,  en  sens  inverse,  l'emploi  de 
Yunus  judex  ou  de  Varhiter,  jadis  exclusivement  propre  aux 
dtoyens,  et  qui  commence  à  avoir  lieu  aussi  pour  les  procès  entre 
pérégrins  ou  entre  Romains  et  pérégrins  (1).  Ce  fut,  en  quelque 
sorte,  une  communication  réciproque,  la  suite  de  la  tendance 
prétorienne  à  niveler  les  deux  situations, 

(i)  Gai.,  comm.  4,  gg  37  et  i05.— Giq^R.,  In  Verr,,  %  13;  Pro  Flacco,  2i. 
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En  second  lieu,  la  décadence  graduelle  de  Tinstitation  du 
collège  des  centumvirs ,  pour  qui  8*était  conservée  légalement  la 
procédure  du  sacratnentum,  mais  que  la  pratique  abandonnait  à 
mesure  que  la  procédure  formulaire  se  généralisait  toujours 
davantage.  Les  contestations  sur  la  validité,  sur  la  rupture  des 
testaments,  et  sur  la  querelle  d'inofficiosité,  paraissent  être  les 
dernières  causes  qui  leur  soient  restées. 

261.  A  Rome,  Tordre  du  sénat,  à  Tépoque  où  nous  sommes 
ici,  a  seul  encore  le  privilège  de  fournir  Vunusjudex  ou  Varhiter. 

Dans  les  provinces,  les  juges,  quoique  inscrits  sur  des  listes 
de  décuries  dressées  par  les  gouverneurs  par  imitation  de  ce  qui 
se  pratiquait  à  Rome,  se  nomment  tous  récupérateurs.  Il  ne  faut 
pas  les  confondre  avec  les  récupérateurs  employés  à  Rome  dans 
certains  procès. 

262.  Quelquefois  le  magistrat,  au  lieu  de  renvoyer  la  cause 
devant  un  juge,  statue  lui-même  par  son  pouvoir  de  juridiction. 
Certaines  affaires  sont  même  toujours,  par  leur  nature,  décidées 
ainsi.  On  appelle  cette  forme.de  procéder  :  extra  ordinem  cogno- 
scere;  extra  ordtnem  cognitio;  d'où  la  dénomination  de  procé- 
dure extraordinaire  (extraordinaria  judicia)  ^  par  opposition  à  la 
procédure  ordinaire  par  formules  [ordinariajudicia), 

49.  Introdaction  de  la  philosophie  et  notamment  du  stoïcisme. 
Son  influence  sur  la  jurisprodence. 

263.  Pendant  que  les  jurisconsultes  donnaient  à  Rome  des 
consultations  publiques,  une  nouvelle  classe  d*hommes  s'était 
glissée,  celle  des  rhéteurs  et  des  pliilosophes.  Ce  fut,  au  dire 
de  Suétone,  un  député  de  la  Grèce  qui,  dans  l'intervalle  de  la 
seconde  à  la  troisième  guerre  punique,  s' étant  cassé  la  jambe, 
pendant  sa  convalescence  se  forma  un  auditoire  et  se  mit  à 
professer  publiquement  la  philosophie.  Des  écoles  semblables 
s'ouvrirent  bientôt  (1).  Plus  tard  (an  604)  trois  députés  d'Athènes, 

(1)  Ces  rhéteurs  et  leurs  écoles  furent  réprouvés  par  le  sénat  et  par  les  cen- 
seurs. Suétone  nous  transmet  là-dessus  deux  actes  qu'on  verra  peut-être  avec 
intérêt  :  ■  Sous  le  consulat  de  . ..,  le  sénat ,  au  rapport  de  Marcus  Pomponios, 

>  préteur,  d'après  ce  qui  a  été  dit  sur  les  philosophes  et  les  rhéteurs ,  a  décrété 

>  que  M.  Pomponius  y  prît  garde,  et  que  dans  l'intérêt  de  la  république  il  ne 
I  soafErit  pas  ces  hommes  dans  Id  ville,  t  —  Le  deuxième  acte  est  une  décla-v 
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Diogène,  Critolaûs,  Carnéades,  attirèrent  par  leur  éloquence 
Taltention  des  Romains.  Ce  dernier  soutint  un  jour  Texistence  de 
la  justice,  et  le  lendemain  prouva  qu'elle  n'était  qu'un  mot; 
aussi  le  rigide  Caton  demandait- il  qu'on  renvoyât  bien  vite  de 
tels  ambassadeurs.  Les  principes  des  stoïciens  s'élevèrent  à  côté 
de  ceux  d'Épicure.  Le  stoïcisme  surtout,  qui  paraissait  taillé 
exprès  pour  des  âmes  romaines,  se  propagea  solidement  et  d'one 
manière  durable.  Il  devint  la  foi  philosophique  des  esprits  élevés 
et  fortement  trempés,  tandis  que  l'épicurisme  recrutait  ailleurs 
ses  partisans.  Il  pénétra  profondément  la  jurisprudence,  appor- 
tant le  principe  du  droit  fondé  sur  la  raison,  sur  la  notion  austère 
et  morale  du  juste,  plutôt  que  sur  le  commandement.  Il  contribua 
puissamment  à  la  décadence  du  droit  quiritaire  et  à  la  création 
scientifique  du  droit  philosophique  qui  y  fut  ingénieusement 
substitué.  Ce  fut  à  la  fois  par  les  préceptes  et  par  la  méthode 
qu'il  influa  sur  la  jurisprudence. 

264.  .Arrêtons  ici  nos  réflexions  sur  le  siècle  écoulé  et  regar- 
dons le  siècle  qui  va  suivre.  Nous  sommes  parvenus  au  point  où 
les  historiens  marquent  la  décadence  rapide  des  mœurs,  oit  toutes 
les  institutions  de  la  république  s'écroulèrent.  Les  sufirages  des 
comices  furent  achetés,  les  jugements  vendus,  la  censure  anéantie 
ou  dégradée,  la  dictature  perpétuelle,  les  provinces  pillées.  On 
vit  des  richesses  énormes  s'amonceler  dans  les  mains  d'un  seul 
citoyen,  un  luxe  effréné  fut  étalé,  les  armées  appartinrent  à  leurs 
généraux  et  non  à  Rome,  le  sang  des  Romains  coula,  et  tout  cela 
finit  par  le  pouvoir  absolu. 

50.  Séditions  des  Gracques  (Graechanœ).  —  Lois  agraires  (leges  agrariœ). 

265.  (An  621.)  Les  Gracques  furent  de  terribles  adversaires 
pour  l'aristocratie  sénatoriale  de  race  ou  de  fortune ,  qui  domi- 

ration  des  censeurs  :  t  E.  Domitius  jGnobarbus  et  L.  Licinius  Grassns,  cen- 

>  senrs,  ont  déclaré  ce  qai  suit  :  Noos  avons  appris  que  des  hommes,  sons  le 

>  nom  de  rhéteurs  latins,  ont  établi  de  nouvelles  écoles,  que  les  jeunes  gens 
f  affluent  auprès  d'eux ,  qu'ils  y  passent  des  journées  entières.  Nos  ancêtres  ont 
f  réglé  ce  que  les  enfants  doivent  apprendre  et  les  écoles  qu'ils  doivent  suivre} 
f  nous  désapprouvons  ces  nouveautés  contraires  aux  anciens  usages ,  et  nous  les 
f  croyons  mauvaises  ;  ainsi  nous  faisons  connaître  notre  décision  à  ceux  qui 
f  tiennent  ces  écoles  et  à  ceux  qui  les  fréquentent  :  cela  nous  déplaît.  «  Sc^ON^r 
De  Claris  rhetoribus,  J  1. 
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naît  maintenant  la  plèbe ,  non  plas  par  les  anciens  privilèges  de 
caste,  mais  par  la  suprématie  écrasante  des  richesses.  Élèves  de 
la  philosophie  stoïcienne ,  tribuns  démocratiques  qui  voulaient 
refaire  au  prolétariat  une  condition  possible,  agitateurs  de  la 
plèbe,  que  la  nature  de  leurs  projets  et  leur  grande  éloquence 
impressionnaient,  défendant,  au  besoin,  leur  candidature  électo- 
rale ou  leurs  propositions  de  lois  par  Témeute  et  par  le  fer, 
moyens  employés  également  contre  eux ,  ils  y  périrent  tous  les 
deux;  et  leurs  tentatives  de  réforme,  portant  en  elles  des  prin- 
cipes de  justice  et  de  grande  utilité,  non-seulement  pour  les 
classes  pauvres,  mais  pour  l'avenir  de  la  république,  sont  restées 
dans  l'histoire  sous  le  nom  de  séditions. 

266.  Ces  champs  conquis,  qui  étaient  réservés  comme  chose 
publique,  hors  de  la  propriété  privée,  sous  le  titre  de  ager  pubUcus 
(ci-dessus,  n""  92),  ces  champs  augmentés  prodigieusement  et 
d'une  manière  incessante  par  les  armes  romaines,  dont  une 
partie,  suivant  les  usages  romains,  était  gardée  pour  bois  ou 
pâturages  communs,  ou  affermée  au  profit  du  trésor,  et  dont 
l'autre  était  répartie  par  les  censeurs,  au  nom  de  la  république, 
pour  être  possédée  et  exploitée  indéfiniment,  moyennant  une 
redevance,  quelquefois  de  la  dime  et  quelquefois  au-dessous,  ou 
moyennant  un  prix  une  fois  donné,  ces  champs,  au  lieu  d'être 
distribués  par  petites  fractions  à  la  population  pauvre  des  plé- 
béiens, de  manière  à  leur  fournir,  pour  eux  et  pour  leur  famille, 
un  établissement  rural  et  à  les  attacher  à  l'agriculture,  s'étaient 
accumulés  en  la  possession  de  la  caste  patricienne ,  des  familles 
sénatoriales  et  des  familles  riches  et  puissantes  parmi  les  plé- 
béiens, en  mesure  de  s*en  faire  attribuer  les  concessions. 

A  diverses  reprises,  depuis  le  roi  de  la  plèbe,  Servius  Tullius, 
il  avait  été  fait  des  distributions  de  terres,  dont  nous  parlent  les 
historiens;  mais  si  dans  ces  premières  origines  le  menu  peuple, 
à  un  titre  quelconque,  y  a  eu  part,  ce  sont  les  riches  qui  en  ont 
eu  presque  exclusivement  le  bénéfice ,  à  mesure  qu'il  s'est  agi  de 
plus  grandes  conquêtes  et  de  territoires  concédés  comme  champs 
publics  à  mettre  en  valeur. 

Ceux  à  qui  ces  champs  publics  étaient  concédés  n'en  pou- 
vaient avoir  la  propriété,  puisque  c'était  là  un  domaine  de  la 
république;  mais  sous  le  titre  de  possessions  (possessiones)^  ils 
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en  disposaient  comme  d*un  patrimoine,  ils  les  transmettaient 
héréditairement,  s' affranchissant  à  la  longue  de  toute  espèce  de 
redevance  ou  de  fermage  envers  le  trésor,  et  jetant  là-dessus, 
pour  les  exploiter,  des  bras  serviles,  de  nombreux  troupeaux 
d'esclaves ,  que  les  guerres  leur  fournissaient  aussi ,  et  qui  ne 
devaient  aucun  service  à  la  république  :  de  telle  sorte  que  par 
l'effet  de  ces  institutions  et  de  ces  mœurs  la  plèbe  pauvre  était 
repoussée  non-seulement  de  la  possession,  mais  même  des  tra- 
vaux de  la  culture  du  sol.  La  longue  possession  de  ces  biens,  les 
ventes  et  les  diverses  mutations  qui  en  étaient  faites ,  formaient 
comme  autant  de  titres  pour  ceux  à  qui  ils  étaient  successive- 
ment transmis,  et  chaque  fois  qu'on  voulait  revenir  contre  un 
pareil  état  de  choses ,  les  possesseurs  criaient  à  la  spoliation. 

267.  Voilà  le  sujet  perpétuel  des  lois  agraires,  qui  ont  été  et 
qui  s^^nt  encore  si  méconnues  lorsqu'on  les  présente  comme  appli- 
quées à  la  propriété  privée.  Plus  d'une  fois,  dans  le  cours  de  la 
république,  des  tentatives  ont  été  faites,  des  lois  ont  été  proposées 
pour  apporter  un  remède  au  mal ,  pour  limiter  l'abus  de  ces  pos- 
sessions, pour  les  faire  restituer  à  l'Etat,  pour  en  demander  une 
distribution  entre  les  citoyens  pauvres  ;  alors  se  soulevait  la  plèbe, 
s'ameutaient  et  s'agitaient  les  prolétaires,  réclamant  à  grands  cris 
une  part  de  ce  qu'ils  appelaient  avec  raison  des  biens  de  la  répu- 
blique usurpés. 

268.  Déjà,  par  la  loi  Liginu,  De  modo  agrorum,  une  de 
ces  trois  lois  tribunitiennes  présentées  et  poursuivies  pendant  si 
longtemps,  avec  tant  de  persévérance,  par  les  tribuns  C.  Lici- 
nius  Stolo  et  L.  Sextius,  et  adoptées  en  387  de  Rome,  il  avait 
été  défendu,  sous  peine  de  dix  mille  as  d'amende,  que  nul  ne  pût 
posséder  plus  dé  cinq  ceni^  jugera  de  terre  {ne  quis  amplius  qum 
quingenta  agri  jugera  possideret  (1).  Était-ce  là  une  loi  agraire, 
c'est-à-dire  une  loi  relative  uniquement  aux  possessions  de  Vager 
puhlicus,  ou  disposait-elle  d'une  manière  absolue,  quant  à  la 
propriété  territoriale  elle-même  des  particuliers  (dominium)^  à 
laquelle  elle  fixait  un  maximum  qui  ne  devrait  pas  être  dépassé? 
Cette  dernière  opinion  était  celle  qui  prévalait  chez  nos  anciens 
interprètes  classiques  ;  Niebuhr  a  soutenu  de  son  autorité  l'opi- 

(i)  Vaùrr-Maxoib  ,  vin ,  6,  §  3 
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nion  contraire,  tenant  la  loi  Licinia  pour  une  loi  agraire,  et  cette 
«nanière  de  voir  est  entrée  en  faveur  après  lui  ;  mais  elle  com- 
mence &  son  tour  à  être  abandonnée,  combattue  par  des  raisons 
qni  ne  manquent  pas  de  solidité.  En  effet,  des  trois  lois  tribuni- 
tiennes  de  Licinins,  dont  Tune  portait  que  Tnn  des  consuls 
devrait  être  élu  parmi  les  plébéiens,  les  deux  antres  étaient  rela- 
tives à  la  situation  obérée  des  citoyens  pauvres  :  obérée  par  les 
dettes,  obérée  par  1* absence  de  propriété  foncière,  soit  qu^ils  n*en 
eussent  jamais  eu,  ce  qni  était  le  fait  de  la  plupart  d*entre  eux, 
soit  qu'ils  eussent  été  réduits  à  s'en  défaire  en  payement  de  leurs 
dettes.  Pour  la  première  de  ces  situations ,  la  loi  Licinia  ,  De  œre 
alienOj  ordonnait  que  les  sommes  déjà  payées  à  titre  d'intérêt 
fussent  imputées  en  déduction  sur  le  capital,  et  que  le  surplus  fût 
acquitté  par  tiers  en  trois  ans.  Quant  à  la  seconde  de  ces  situa- 
tions, l'effet  de  la  loi  Licinia,  De  modo  agrorum,  devait  être 
celui-ci  :  que  les  personnes  riches  étant  obligées  de  vendre  de  leurs 
propriétés  foncières  tout  ce  qui  excéderait  cinq  cents  jugères,  les 
prix  de  vente,  par  suite  de  toutes  ces  aliénations  forcées,  devraient 
inévitablement  s'abaisser  et  devenir  plus  accessibles  à  la  plèbe  (1). 
Tel  est  le  sens  dans  lequel  cette  loi  Licinia  ,  dès  qu'on  la  tient  pour 
relative  à  la  propriété  privée,  doit  être  entendue  :  non  comme 
une  spoliation  des  propriétaires  fonciers,  mais  comme  une  limite 
légale  mise  à  la  propriété  territoriale ,  avec  obligation  d'aliéner, 
par  conséquent,  tout  l'excédant.  Loi  mal  observée  dans  ses  défen- 
ses, violée  dès  son  principe,  à  ce  que  dit  l'histoire,  par  celui 
même  qui  avait  été  son  promoteur  et  qui  lui  avait  donné  son 
nom.  Licinins  Stolo  avait,  par  suite  d'achats  ou  autrement,  mille 
jugères  de  terre  :  il  émancipa  son  fils  afin  de  le  rendre  chef  de 
famille  et  par  conséquent  capable  d'avoir  des  propriétés  à  lui ,  et 
lui  transmit  cinq  cents  de  ses  jugères;  sur  l'accusation  de  M.  Po« 
pilius  Lénas,  il  fut  condamné  à  l'amende  de  mille  as,  comme 

(1)  TiTE-LivE,  VT,  g  35  :  «  Greatiqoe  tribuni  G.  Licinius  et  L.  Sextios  pro- 
mulgavere  leges  omnes  adversus  opes  patricioram  et  pro  commodis  plebis  : 
QuamDé  œre  alieno,  ut,  deducto  eo  de  capite,  quod  asaris  pernomeratum 
esset,  id,  quod  superesset,  triennio  «quis  portionibus  persolveretur  ;  alteram 
De  modo  agrorum,  ne  quis  plus  quingenta  jugera  agri  possîderet;  tertiam,  ne 
tribonorum  militum  comitia  fièrent ,  coneulumque  utique  alter  ex  plèbe  crea- 
retur.  » 
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ayant  fait  fraude  à  sa  loi  (1).  Quelques  autres  condamnations, 
à  des  intervalles  fort  éloignés,  sont  encore  rapportées.  Mais 
à  la  longue  le  même  zèle  d'accusation  cessa  d'être  déployé 
contre  les  contrevenants,  et  la  loi  Liginia  tomba  en  désuétude. 

269.  Si  Tabsence  de  détails  et  l'incertitude  des  expressions 
qui  se  réfèrent  à  cette  première  loi  en  laissent  le  caractère  indé- 
cis (2),  il  n'en  est  pas  de  même  des  lois  agraires  qui  commencent 
à  l'époque  des  Gracques  :  celles-ci  sont  bien  des  lois  concernant 
la  distribution  des  champs  publics.  Les  anciens  accaparements  de 
ces  champs  avaient  continué;  la  conquête  de  toute  l'Italie  et 
ensuite  des  provinces  leur  avait  ouvert  un  nouveau  et  vaste  terri< 
toire;  le  mal  était  à  son  comble,  lorsque  le  premier  des  Grac- 
ques, Tiberius  Sempronius  Gracchus,  porté  au  tribunat,  proposa 
un  projet  de  distribution  des  terres  publiques,  conçu  dans  un  sens 
très-modéré,  qu'il  modela  sur  les  dispositions  de  la  loi  Liginia, 
en  y  introduisant  des  modifications  destinées  à  adoucir  la  mesure 
pour  les  possesseurs.  Nul  citoyen  ne  pourrait  posséder  plus  de 
cinq  cents  jugera  de  Vager  publicus,  augmentés  de  deux  cent 

mm^^''^^^^  ».^— — ^— ^M— ^— — — ^— i— ^^i— ^»^i— — ^1— — — — ^»^«^i^^^^«^i^»^— ^— ^^^— ^^»^ 

(1)  Tire-LiVE,  VII,  16  :  «  Eodem  anno  G.  Licinius  Stolo  a  M.  Popilio  Lc- 
oate  sua  lege  decem  miliibus  œris  est  damnatus;  qood  mille  jagerum  agri  cam 
(iiiô  possideret,  emancipandoque  filiom  fraudem  legi  fecerit.  i  —  VALàRR-lfAxniK, 
VIII ,  6 ,  §  3  :  «G.  Licinius  Stolo ,  cujus  beaefiGÎo  plebi  petendi  consulatom  po- 
testas  facfa  est ,  qunm  lege  sanxisset ,  '  ne  qnis  amplius  quam  quingenta  agri 
jugera  possideret,  ipse  mille  Gomparavit;  dissimulandique  criminis  gratia  dimi- 
diam  partem  filio  eraancipavit  :  quam  ob  causam  a  M.  Popilio  Lenate  accusa- 
tuS)  primus  sua  lege  cecidit.  i 

(2)  A  ne  considérer  que  les  expressions,  celle  àepossidere,  dans  le  dispo- 
sitif de  la  loi ,  semble  bien  désigner,  non  pas  la  propriété  privée ,  mais  la  pos- 
session des  terres  publiques.  Elle  se  retrouve  plus  énergiquement  encore  dans 
la  harangue  de  Licinius  à  la  plèbe  :  c  Liberos  agros  ab  injustis  possessoribus 
extemplo ,  si  velit ,  habere  posse  i  (Tite-Livb  ,  VI ,  39)  ;  une  autre  harangue  est 
encore  plus  significative  dans  le  même  sens,  puisqu'il  y  est  question  précisément 
de  distribution  de  ces  sortes  de  terres  :  c  Auderentne  postulare,  ut,  quuoi  bina 
jugera  agri  plebi  dividerentur ,  ipsis  plus  quingenta  jugera  habere  lîceret?  ■ 
(TiTE-LiVE,  VI,  36).  — Mais  d'un  autre  côté,  l'expression  de  dominos  dans  la 
harangue  du  patricien  Ap.  Glaudius  Grassus  :  c  Altéra  lege  solitudines  vastas 
in  agris  fierl,  poUendo  finibus  dominos  »  (Titb-Live,  VI,  41);  et  plus  encore 
celle  de  c  dimidiam  partem  filio  emancipavif  »  dans  le  passage  de  Valère- 
Maxime  rapporté  ci-dessus ,  c'est-à-dire  l'emploi  de  la  mancipation  {émancipa^ 
vit)  pour  transférer  au  fils  la  moitié  de  ces  biens ,  désignent  non  pas  de  simplci 
possessions,  mais  un  droit  de  propriété  ex  jure  Quiridum, 


SÉDITIONS  DES  GRACQUBS,  LOIS  AGRAIRES.  221 

cinquante  par  chaque  enfant  ;  les  détenteurs  actuels  qui  dépas- 
saient ce  maximum  seraient  dépossédés  de  Fezcédant,  mais  avec 
indemnité  aux  frais  du  trésor  public  pour  les  dépenses  utiles 
qa*ils  y  auraient  faites;  les  champs  publics  restitués  seraient 
distribués  aux  citoyens  pauvres,  à  charge  par  eux  de  redevances 
annuelles  dues  à  TÉtat.  Tel  fut  le  plébiscite  qu*il  6t  accepter  (loi 
Seupbonia  agraria,  an  de  Rome  621).  Désigné  avec  son  frère 
Caius  Sempronius  Graccbus  et  son  beau-père  Appius  Claudius  » 
comme  triumvirs  pour  l'exécution  de  la  loi  et  du  partage  qu'elle 
ordonnait,  il  n*eut  pas  le  temps  d'achever  son  œuvre.  Il  périt, 
accusé  d'aspirer  à  la  tyrannie,  massacré  sur  le  Capitole,  tom- 
bant, lui  et  ses  partisans,  sous  la  réaction  violente  de  la  classe 
que,  dans  des  intentions  de  bien  public,  il  avait  attaquée  (1). 

270.  (An  632.)  C.  Gracchus  lui  succéda.  Le  second  des  Grac- 
ques,  porté  au  tribunat  comme  le  premier,  éloquent,  ardent, 
ulcéré  par  la  mort  de  son  frère,  soutenant  ses  lois,  en  propo- 
sant de  nouvelles,  périt  comme  lui  dans  une  émeute,  obligé  de 
recourir  au  fer  et  au  bras  de  son  esclave  pour  échapper  à  celui  de 
ses  ennemis;  mais  les  séditions  n'expirèrent  pas  avec  lui,  ni  les 
lois  agraires.  A  plusieurs  reprises,  jusqu'au  temps  et  dans  les 
discours  de  Cicéron ,  nous  retrouvons  de  ces  lois  décrétées ,  ou  en 
projet.  Nous  en  possédons  une  par  fragments  inscrits  sur  une 
iable  de  bronze ,  qui  fut  découverte  au  seizième  siècle  et  placée 
dans  la  collection  du  cardinal  Bembo,  à  Padoue  :  la  loi  Taoria 

(1)  Toute  la  littérature  romaine  postérieure  à  Tépoque  des  Gracques  est  pleine 
d'aliasions  ou  de  réminiscences  sur  leur  histoire;  mais  c'est  chez  deux  auteurs 
grecs,  Plutarqub,  les  Gracques,  g  6  et  suiv.  ;  Appien,  Guerres  civiies,  I,  §  8 
et  suiv.,  qu'il  en  faut  chercher  les  détails ,  surtout  relativement  à  notre  loi 
agraire.  —  Le  livre  cinquante-huitième  de  Thistoire  de  Titb-Livb  ,  consacré  à 
cette  histoire ,  est  au  nombre  de  ceux  perdus  pour  nous  ;  YEpitome  ou  som- 
maire de  ce  livre  se  borne ,  pour  le  contenu  de  la  loi  agraire,  à  ceci  :  c  Xe  quis 
plus  quam  quingenta  jugera  agri  publici  possideat.  »  —  Cicéron  ,  De  lege 
agraria,  II,  5,  rend  aux  Gracques  le  témoignage  suivant,  dans  lequel  le  carac- 
tère de  leur  loi  agraire  est  bien  marqué  :  c  Mam  vere  dicam,  Quirites,  genus  ipsum 
legis  agrariœ  vituperare  non  possum.  Venit  enim  mihi  in  mentem  duos  clarissi- 
mos,  ingeniosissimos ,  amantissimos  plebis  romanœ  viros,  Tib.  et  Ga.  Gracchos, 
plebem  in  agris  pubhcis  constituisse ,  qui  agri  a  privatis  antea  possidebantur. 
Non  sum  ego  is  consul ,  qui ,  ut  plerique,  nefas  esse  arbitror  Gracchos  laudarc  : 
quorum  consiliiS)  sapientia,  legibus,  multas  esse  video  reipublicse  partes  consti- 
tulas.  fl 
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agraria  (an  647).  Celle-ci  est  une  loi  de  réaction,  en  faveur  des 
possesseurs  du  domaine  public,  auxquels  elle  garantissait  leurs 
possessions,  franches  de  redevances.  Cicéron  la  nomme  une  loi 
vicieuse  et  inutile  (1).  A  la  suite  de  la  loi  Thoru  se  succèdent, 
dans  Fespace  de  cinquante^deux  ans,  sept  lois  agraires  qui,  avec 
des  variantes  de  dispositions ,  tendent  à  atténuer  les  effets  de  cette 
loi  Thoria  ,  et  à  procurer,  sur  les  champs  publics ,  quelques  res- 
sources à  la  population  pauvre  :  lois ,  les  unes  proposées  seule- 
ment, les  autres  adoptées,  mais  toutes  restées  sans  exécution 
jusqu'à  celle  de  Jules  César,  qui  est  de  695.  La  rogatio  Margia 
(650),  qui  fut  rejetée;  le  tribun  Marcius  Philippus  disait  pour  la 
soutenir^  qu'il  n'y  avait  pas  à  Rome  deux  mille  hommes  qui  fus- 
sent propriétaires  (non  esse  in  civitate  duo  milita  kominum  qui 
rem  haherent)  :  propos  que  Cicéron  traitait  d'incendiaire.  Les 
lois  Apuleia  (654),  Titia  (655),  Livia  (663).  Des  trois  tribuns 
qui  les  firent  adopter,  le  premier,  Apuleius  Satuminus,  fut  forcé 
dans  le  Capitole,  et  lapidé;  le  second,  Sextus  Titius,  condamné 
à  l'exil  pour  avoir  gardé  le  portrait  de  Saturninus;  le  troisième, 
Livius  Drusus ,  assassiné  en  rentrant  chez  lui  :  manière  d'abroger 
les  lois  par  l'assassinat  :  procédé  employé  déjà  contre  les  Grac- 
ques!  La  rogatio  Servilia  Rulli  (693),  du  tribun  Servilius  Rullus, 
célèbre  dans  la  littérature  par  les  discours  éloquents  de  Cicéron, 
qui  la  firent  rejeter.  La  précédente,  qui  concédait  dans  l'une  de 
ses  dispositions  les  droits  de  cité  aux  Italiens ,  eût  prévenu  la 
guerre  sociale;  et  celle-ci,  probablement,  la  conjuration  de  Cati- 
lina.  Le  projet  de  loi  Flavia  (693),  que  Cicéron  appuyait,  mais 
qui  avorta.  Enfin  la  loi  JuuA  agraria  (695)  de  Jules  César  consul, 
qui  ordonna  que  les  terres  publiques  de  la  Campanie  seraient 
distribuées  aux  citoyens  pauvres  ayant  trois  enfants  ou  plus  :  dis- 
tribution dont  profitèrent,  dit-on,  vingt  mille  chefs  de  famille (!)• 
Les  lois  agraires  avaient  fini  par  être  uniquement  des  lois  de  dis- 
tribution de  certaines  terres  publiques.  Joignez-y  celles  qui  avaient 

(1)  Cicéron,  Brutus,  De  clar,  oraXor.,  §  36  :  «  Sp.  Thoriu»  satis  valuitiu 
populari  génère  dicendi ,  is  qui  agrum  publicum,  vitiosa  et  inutili  ie^e,  ievavit.  > 
—  Appien,  g.  civ.,  I,  27.  —  Les  fragments  de  la  loi  Thoria  ont  été  publiés 
dans  plusieurs  collections;  Sigonius  en  a  entrepris  la  restitution  {De  ant,jvr. 
Ual„  II,  2)  ;  de  nos  jours ,  Haubold,  Anliq.  ram.  manumenta,  etç,|  Berlin,  1830, 
in*8<'f  p*  11}  Klenzë)  etf  en  dernier  lieu,  Rudorff« 
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liea  par  établissement  de  colonies ,  et  les  distributions  aux  soldats. 

271.  Voisines  des  lois  agraires,  quoique  moins  importantes  en 
droit,  sont  les  loh  frumentariœj  sur  la  distribution  à  prix  réduit, 
quelquefois  même  gratuite,  des  céréales.  Elles  commencent  à  la 
loi  Semprokia  frvmentaria  (631)  de  C.  Graccbus,  et  plusieurs 
autres  suivirent.  Suétone  (/.  Cé$.^  41)  nous  dit  que  le  nombre 
de  ceux  à  qui  TÉtat  fournissait  ainsi  du  blé,  à  Fépoque  de  Jules 
César,  était  de  320,000,  et  que  César  le  réduisit  à  150,000  (1). 

Vers  le  milieu  du  septième  siècle  et  dans  Tintervalle  de  plus 
de  trente  ans,  notre  attention  doit  reposer  plus  spécialement  sur 
quatre  objets  :  les  questions  perpétuelles  créées  successivement 
les  unes  après  les  autres;  les  lois  judiciaires  transmettant  le  pou- 
voir de  juger,  du  sénat  à  Tordre  des  chevaliers,  de  Tordre  des 
chevaliers  au  sénat;  Tautorité  des  sénatus-consultes  dans  la  con- 
stitution du  droit  civil  privé;  enfin  le  droit  honoraire. 

5i.  Qaefltions  perpétuelles  {quœsHanêsperpetuœ).  — Jugements  criminels 
extraordinaires  {eogtdtiones  extràoràinariœ). 

272.  Ce  qui  concerne  la  juridiction  criminelle  ne  se  présente 
pas  dans  le  droit  romain  avec  un  caractère  bien  précis,  bien  arrêté 
dès  le  principe.  Cette  juridiction,  sous  la  période  royale,  apparte*  , 
nait  aux  rois,  avec  droit  d'appel  (provocatio),  pour  les  affaires 
capitales,  au  peuple,  c'est-à-dire  alors  aux  comices  aristocratiques 
par  curies.  Après  la  constitution  de  la  libre  république,  depuis 
surtout  les  lois  Valerle  et  la  disposition  précise  de  la  loi  des 
Douze  Tables,  il  fut  posé  en  principe  du  droit  public  que  les 
comices  par  centuries  seuls  pourraient  rendre  des  décisions  capi- 
tales contre  les  citoyens. 

273.  Les  comices  par  tribus  se  donnèrent  aussi,  par  la  cou- 
tume, une  juridiction  répressive.  On  les  vit  même,  contrairement 

(1)  Loi  Marcia,  voir  Gicer.,  De  offic,,  II,  Si.  —  Loi  Apulkia,  v.  Appikw, 
(r.  m.,  I,  29  et  30;  Gicir.,  ¥ro  Balbo,  Si;  Aur.  Vict.,  D^vtr.  Uhui,,  73; 
Plutarq.,  Marins,  29.  —  Loi  Titia,  v.  Gicer.,  Pro  Rabir.,  9;  De  leg.,  II,  6; 
De  orat.,  II,  ii;  Val.  Max.,  VIII,  i,  §  2.  —  Loi  Livia,  v.  Appien,  G.  civ.,  I, 
35  et  36;  Vkll.  Paterc,  II,  i3  et  suiv.  —  Loi  Servilia  Rolli,  v.  Gicbr.,  ses 
trois  discours  De  lege  agr.;  Plutarq.,  Cicer.,  i6  et  i7.  —  Loi  Flavia,  v.  Gici- 
RON,  LeU.  à  AUic,  I ,  i8  et  19;  II ,  i.  —  Loi  Julia  agraria,  v,  Appien,  G.  civ., 
II,  10-14;  Dion  Gass.,  XXXVIII,  i  et  suiv.;  Su<ton.,  /.  Ces.,  20;  Plutarq., 
l  Ces.,  14;  Vell.  Paterc,  II,  14;  Gic^ron,  Leit.  à  Aitic,  II»  16. 
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à  la  loi  fondamentale,  statuer  capitalement  contre  Coriolan;  mais 
un  sénatus-consulte  eut  le  soin  de  déclarer  que  ce  serait  sans  con- 
séquence pour  l'avenir  (1).  Régulièrement,  le  pouvoir  que  les 
tribus  acquirent  et  retinrent  fut  celui  des  répressions  politiques 
plutôt  que  judiciaires  ;  tandis  que  les  comices  par  centuries  de- 
vaient connaître  des  faits  criminels  punis  de  peines  capitales  par 
les  lois ,  les  comices  par  tribus  faisaient  comparaître  devant  eux 
les  magistrats  sortis  de  charge,  les  grands  accusés  d*avoir  porté 
quelque  atteinte  aux  droits  du  peuple  ou  de  la  plèbe,  et,  sans 
aucune  disposition  de  la  loi  pénale  existante,  ils  les  frappaient 
d'une  amende  décrétée  et  prononcée  par  rassemblée  elle-même. 
—  Devant  les  comices  par  centuries  ou  par  tribus ,  le  droit  d'ac- 
cusation n'était  pas  encore  un  droit  général  qui  appartînt  à  tous 
les  citoyens.  Les  magistrats  qui  convoquaient  et  assemblaient  ces 
comices ,  les  consuls ,  les  préteurs ,  les  tribuns ,  avaient  seuls  le 
droit  d'y  porter  l'accusation  ;  sauf  aux  citoyens  à  s'adresser  à  ces 
magistrats  pour  leur  dénoncer  les  faits. 

274.  Outre  les  comices,  le  sénat  exerçait  aussi  des  attributions 
de  juridiction  criminçlle  ;  car,  cbargé  de  veiller  et  de  pourvoir 
au  gouvernement  de  la  république,  à  ces  époques  où  l'analyse  et 
'  la  séparation  métaphysique  des  pouvoirs  n'avaient  pas  été  faites 
comme  aujourd'hui,  il  ne  restait  pas  étranger  à  la  surveillance,  à 
l'arrestation,  à  la  condamnation  même  des  coupables,  surtout 
quand  il  s'agissait  d'actes  qui  pouvaient  compromettre  l'Etat. 
Sauf  donc  les  afifaires  capitales,  sur  lesquelles  le  sénat,  dans  des 
troubles,  dans  des  séditions  politiques,  a  même  quelquefois 
empiété,  et  sauf  certaines  matières  spéciales,  telles  que  les 
affaires  pontificales,  le  sénat  avait  et  exerçait  une  juridiction 
criminelle,  indépendante  d'aucune  loi  précise  :  réglant  lui-même 
le  délit  ou  la  peine,  pourvu  que  cette  peine  ne  fût  point  capitale. 
Le  règlement  de  cette  juridiction  lui  appartenait  éminemment  à 
l'égard  des  provinces  et  des  pérégrins.  Il  faut  remarquer,  du 
reste,  qu'un  grand  nombre  de  délits  inférieurs,  qui  attaquaient 
moins  directement  l'État,  étaient,  sous  le  titre  de  délits  privés, 
abandonnés  aux  simples  actions  civiles  entre  particuliers^  devant 
la  juridiction  civile. 


'-  r  .  tr    r     r     — -r-   --    ■■■■   — ■■■     *      *^    •'•  ■ 


(1)  Dexys  d'Halic,  7,  58. 
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275.  Telles  étaient,  en  somme,  les  autorités  supérieures  en 
matière  de  juridiction  criminelle  :  les  rois,  les  comices,  d^abord 
par  curies,  puis  par  centuries,  puis,  aussi,  par  tribus,  et  le  sénat. 
Mais  dès  la  période  royale,  et  toujours  depuis,  il  se  produisit  une 
coutume  bien  importante  à  noter.  C'est  que  ces  autorités  supé- 
rieures, quand  telle  affaire  criminelle  se  présentait,  ou  bien  en 
connaissaient  et  la  jugeaient  elles-mêmes,  ou  bien  se  contentaient 
d'en  déléguer  la  recherche  et  la  connaissance  (guœstio)  à  des 
commissaires  {quœstores)  spécialement  désignés  pour  la  cause. 

Voilà  ce  que  Thistoire  .  nous  montre  comme  constamment 
pratiqué.  Ainsi,  le  roi  délègue  la  connaissance  (quœstio)  à  des 
patriciens.  Les  comices  la  délèguent  tantôt  au  sénat,  tantôt  à  des 
quœstores.  Le  sénat  la  délègue  aux  consuls,  aux  préteurs,  aux 
divers  gouverneurs  des  provinces.  Ces  délégations  de  juridiction 
criminelle ,  ou ,  pour  parler  le  langage  consacré ,  ces  quœstiones, 
étaient  ordinairement  toutes  spéciales ,  pour  chaque  cause  seule- 
ment: la  cause  finie,  la  délégation,  la  quœstio  expirait.  Cepen- 
dant elles  prenaient  quelquefois  un  caractère  plus  général.  La 
connaissance  [quœstio)  était  donnée,  soit  par  le  sénat,  dans  les 
limites  de  ses  attributions,  soit  par  les  comices,  pour  tel  genre 
de  crime  public  ;  par  exemple,  pour  les  conjurations  clandestines 
[de  clandeslinis  conjurationibus),  comme  dans  l'affaire  des  Bac- 
chanales (an  de  Rome  568)  (1)  ;  pour  les  crimes  d'empoisonnement 
(quœstio  de  veneficiis)  (an  de  Rome  570)  (2)  ;  pour  ceux  d'homi- 
cide [quœstio  de  homicidiis).  C'est  ainsi  qu'on  voit,  dans  l'his- 
toire, les  comices  faire  certaines  délégations  au  sénat  ;  c'était 
ainsi,  surtout,  que  le  sénat  faisait  les  siennes  aux  consuls,  aux 
préteurs,  aux  gouverneurs  des  provinces,  ou  aux  quœstores 
qu'il  y  envoyait  pour  une  occasion  spéciale. 

276.  Tel  fut  le  procédé  qui,  enfanté  d'abord  par  la  coutume, 
nécessité  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  la  population  croissait, 
que  l'État  s'agrandissait  et  que  les  crimes  se  multipliaient, 
régularisé  enfin  par  des  plébiscites,  et  appliqué  successivement 
aux  crimes  les  plus  notables ,  donna  naissance  à  ce  qu'on  nomma 
les  questions  perpétuelles  [quœstiones  perpetuœ).  C'est  à  la  loi 


(1)  TiTK-LivE,  39,  6. 

(2)  TiTE-LivE,  39,  38. 
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Calpurnia  repetundarum  (an  de  Rome  605)  qa*on  en  marqae 
Torigine  (1). 

277.  Le  système  des  questions  perpétuelles  fit  sortir  le  droit 

,  criminel  des  Romains  de  Tarbitraire  auquel  il  était  abandonné 

sur  tant  de  points  ;  et,  pour  chaque  crime  qui  fit  Tobjet  d^one  de 

ces  questions,  il  détermina  législativement,  d'une  manière  (vécise, 

le  délit ,  la  peine  et  la  procédure. 

En  efiet,  au  lieu  de  ces  missions  (quœstiones)  données  pour 
chaque  cause,  ou  pour  certains  délits  commis  en  telle  occasion, 
en  telle  localité,  sans  précision  législative  des  conséquences  de 
la  question  ;  au  lien  de  ce  système  incertain  et  arbitraire,  une 
loi  spéciale  pour  chaque  délit  (par  exemple ,  une  loi  pour  le  délit 
de  brigue ,  une  autre  pour  celui  de  concussion ,  et  ainsi  de  suite) 
organisa  une  délégation  perpétuelle  (quœstio  perpétua)  ;  c'est-à- 
dire  qu'elle  définit  le  délit,  qu'elle  en  précisa  la  peine,  et  qu'elle 
détermina  l'organisation  d'une  sorte  de  tribunal  à  qui  elle  en 
délégua  pour  toujours  la  connaissance  (quœstio  perpétua). 

2'}8.  Quoique  cette  délégation,  cette  attribution  de  connaissance 
(quœstio)  f  porte  le  titre  de  perpétuelle;  et  quoique,  par  figure  de 
langage,  on  ait  appliqué  au  tribunal  lui-même  le  nom  de  quœstio 
perpétua,  tribunal  permanent,  cependant,  suivant  la  règle  com^ 
mune  des  magistratures  romaines ,  le  tribunal ,  quant  an  personnel 
de  sa  composition ,  est  seulement  annuel  ;  mais  son  organisation 
est  déterminée  pour  toujours.  II  est  présidé  par  un  préteur, 
ordinairement  par  Tun  de  ceux  qui  n'étaient  pas  chargés  d'une 
autre  juridiction  spéciale.  La  sentence  n'y  est  pas  rendue  par  des 
juges  permanents,  elle  Test  par  des  juges  citoyens,  par  des  juges 
jurés,  désignés  pour  la  cause  seulement,  avec  le  principe  diver- 
sement appliqué,  mais  toujours  général,  qu'ils  doivent  être 
agréés  par  les  parties.  Ces  juges  sont  en  grand  nombre,  quel- 
quefois jusqu'à  cent,  suivant  chaque  loi  qui  règle  la  quœstio 
perpétua  dont  il  s'agit. 

279.  Devant  les  quœstiones  perpetuœ,  tout  citoyen  peut  être 
accusateur  :  il  désigne  l'accusé,  la  loi  en  vertu  de  laquelle  il 

(1)  GiciRON,  BrtUus,  De  clar.  orOt.,  8  27  :  «  Qaiestiones  perpétue  boc 
adolescente  (G.  Garbon)  constitot»  sunt,  qiuB  antea  noll»  faerunt.  L.  enimPiso, 
triboniu  plebis,  legem  primai  de  peciiniis  repetimd»  ^  Gensorino  et  Ifaiûlio 
coosalibiUf  tulit.  * 
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Taccnse,  les  faits  qu^il  lui  impute,  prêtant  serment  que  son  accu- 
sation n*est  pas  calomnieuse.  Il  devient  partie  dans  la  cause, 
obligé  de  faire  la  preuve  :  c'est  une  large  organisation  du  système 
accusatoire.  Et  le  jury  ne  peut  que  prononcer  selon  la  loi  invo- 
quée :  condamner  ou  absoudre ,  ou  déclarer  quMl  n*est  pas  sufS- 
samment  éclairé  {Condemno,  Ahsolvo,  Non  ligue t)  sans  que  la 
peine  édictée  par  cette  loi  puisse  être  modifiée  (1). 

280.  Chaque  délit,  dans  ce  système,  a  donc  sa  loi,  sa  pénalité ^ 
son  jury  et  sa  procédure,  dont  l'ensemble  et  les  détails  sont  réglés 
par  la  loi  organisatrice  de  la  question  :  soit  pour  le  nombre  de 
jurés,  tantôt  de  trente-deux,  tantôt  de  cinquante,  de  soixante- 
quinze,  décent,  ou  tout  autre;  soit  pour  le  mode  de  désignation 
et  de  récusation  de  ces  jurés;  soit  pour  les  témoins,  soit  pour 
les  délais  à  accorder  tant  à  l'accusateur  qu'à  l'accuse,  soit  enfin 
pour  toutes  les  autres  formes. 

Il  nous  reste,  inscrit  sur  le  bronze,  au  revers  de  la  table  même 
ou  se  trouve  la  loi  Thoria  agraria,  dont  nous  venons  de  parler, 
un  monument  précieux  de  cette  législation.  Ce  sont  des  fragments 
d'une  loi  Servilu,  repetundarum ,  portée  Fan  648  ou  654  de 
Rome,  au  moyen  desquels  il  nous  est  permis  de  juger,  par  un 
exemple,  de  l'organisation  de  ces  sortes  de  quœstiones. 

281.  Les  délits  ainsi  prévus  p^ar  une  loi  spéciale,  devenus 
Tobjet  d'une  quœstio  perpétua,  étaient  retirés  de  l'arbitraire  et 
de  l'incertitude  primitifs.  Ceux  auxquels  ce  système  n'avait  pas 
encore  été  appliqué  restaient  dans  cet  arbitraire ,  et  ils  faisaient, 
comme  par  le  passé,  l'objet  de  procès  résolus  soit  par  les 
comices,  ou  par  le  sénat,  soit  par  des  délégations  aux  consuls, 
aux  préteurs ,  ou  à  des  quœstores  particuliers.  Ce  fut  là  ce  qu'on 
nomma  cognitiones  extraordinariœ ,  extra  ordinem  cognoscere, 
en  matière  criminelle. 

282.  Voici  le  tableau  des  premières  questions  perpétuelles  i 
An.  de  R.  605,  loi  Calpurnia,  De  repetundis,  quœstio  pecuniœ 
repetundœ,  contre  les  concussions  ou  exactions  commises  dans 
les  provinces  ;  an  635,  loi  Maria,  De  amhitu,  quœstio  amhitus, 
contre  les  brigues  employées  pour  acheter  ou  obtenir  illégalement 
les  magistratures;  dans  la  même  année,  quœstio  peculatus, 
•--—.- -■ 

(i)  CicHa.^  Pro  Cluentio,  10,  20,  33,  53  et  suivante;  Pro  Sylla,  22. 
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contre  le  péculat,  c*est-à-dire  contre  le  vol  ou  le  détournement 
à  son  profit  des  deniers  publics,  sacrés  on  religieux;  an  652, loi 
Apuleia,  Majestatis,  quœstio  de  majestate,  ou- de  lèse-nation, 
contre  tous  les  actes  attentatoires  à  la  sûreté  ou  à  la  majesté  da 
peuple  ;  dans  la  même  année ,  loi  Lugtatia  ,  De  vi,  quœstio  devi; 
1  an  659,  loi  Liginia  Vucia,  De  civitate,  quœstio  de  dvitate; 
an  665,  loi  Fabia,  De  plagia,  quœstio  de  plagia;  enfin  sousSylla 
nous  verrons  aussi  établir  des  questions  perpétuelles  pour  les  crimes 
commis  contre  les  particuliers,  tels  que  les  faux,  les  meurtres. 

52.  Lois  judiciaires  (leges  judiciariœ)* 

283.  Les  Romains,  comme  nous  l'avons  vu,  avaient,  dès  les 
temps  primitifs,  le  jugement  par  jurés,  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  criminelle.  Tout  informe  et  souvent  indéterminé 
que  fût  ce  jugement  dans  le  principe,  la  procédure  formulaire  Ta 
organisé  de  la  manière  la  plus  ingénieuse  pour  les  affaires  civiles, 
et  les  quœstiones  perpetuœ  Pont  législativement  régularisé  pour 
chacun  des  délits  soumis  à  l'une  de  ces  questions.  Le  principe  que 
les  parties  devaient  agréer  leur  juge,  soit  qu'elles  le  choisissent 
d'un  commun  accord,  soit  qu'il  leur  fût  désigné  par  le  magistrat 
ou  par  le  sort,  avec  un  large  droit  de  récusation,  est  aussi 
un  ancien  principe.  Mais  quels  sont  les  citoyens  aptes  à  être 
juges-jurés,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  criminelle? 
Il  y  a  là  un  monopole  patricien  qui  s'est  longtemps  maintenu, 
auquel  nous  avons  vu  que  l'institution  des  récupérateurs  et  du 
tribunal  quiritaire  des  centumvirs  avait  porté  brèche;  mais  qui» 
quoique  ainsi  entamé,  se  soutient  encore  jusqu'au  temps  des 
Gracques.  Le  juge-juré  ne  peut  être  pris  que  dans  l'ordre  des 
sénateurs. 

284.  Sous  le  tribunat  du  second  des  Gracques,  commence,  pour 
l'aptitude  d'être  juge- juré,  une  lutte  opiniâtre,  qui  se  prolonge 
avec  des  alternatives  diverses,  jusqu'à  ce  que  le  monopole  ait 
été  détruit  et  le  droit  généralisé.  Sur  une  rogation  de  G.  Gracchus, 
un  plébiscite  enlève  aux  sénateurs  l'aptitude  judiciaire  et  la 
transporte  aux  chevaliers.  C'est  la  première  loi  judiciaire  (le^ 
SzM?ï^om A  judiciaria,  an  de  R.  632).  Mais  quelles  rivalités,  quelles 
agitations  ne  dut-elle  pas  amener,  puisque  aussitôt  nous  voyons 
apparaître,  les  unes  après  les  autres,  des  lois  judiciaires  se 
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moârfiant,  se  détniisant,  eomme  si  les  sénateurs  et  les  chevaliers 
Ittttairat  et  s'arrachaient  tour  à  tour  le  pouvoir  :  (an  632)  loi 
Sempsoniâ  judieiaria^  aux  chevaliers;  (an  648)  loi  prima 
SzKVHîk  jud. j  partage  entre  les  deux  ordres;  (an 654)  loi  ««ctin^ 
SsRViLiA 7W.'>  aux  chevaliers;  (an  663)  loi  LiviAJud,^  partage 
entre  les  deux  ordres;  (an  672),  sous  Sylla,  loi  CoKmvuijud., 
aux  sénateurs;  (an  684)  sons  Pompée,  loi  Aqrrlia  jud,^  et  loi 
VomEUJud.  (an  699),  partage  entre  les  deux  ordres.  Tel  est  le 
tableau  mobile  que  présentent  ces  lois,  auxquelles  il  faut  joindre 
sans  doute  encore  les  lois  ivilJBJtuliciariœj  soit  de  César  (an  708), 
soit  d* Auguste  (an  729). 

285.  Était-ce  seulement  Taplitude  d'ôtre  juge-juré  pour  les 
matières  criminelles,  ou  tout  à  la  fois  pour  les  matières  civiles  et 
pour  les  matières  criminelles,  qui  se  trouvait  si  vivement  disputée 
entre  les  deux  ordres?  Malgré  les  hésitations  que  quelques  textes 
peuvent  faire  naître  sur  ce  point,  c'est  à  la  dernière  opinion 
qu'il  faut  s'arrêter.  Sous  Tempire  d'Auguste  cela  ne  fait  plus 
question  (I). 

286.  Au  temps  du  monopole  des  sénateurs,  la  liste  des 
juges- jurés  est  toute  faite  :  c'est  la  liste  sénatoriale  (ordo 
senatorius)  ;  ils  sont  trois  cents.  Mais  lorsque  l'aptitude  passe  à 
un  autre  ordre,  il  faut  dresser  une  liste  annuelle.  Le  préteur 
urbain  en  est  chargé.  Il  le  fait  publiquement,  au  Forum,  sous  le 
serment  de  n'y  admettre  que  les  meilleurs  citoyens  (2),  dans  les 
conditions  et  dans  le  nombre  prescrits.  La  liste  dressée  en  est 
afGchée  sur  l'album.  Ce  sont  les  judices  sélectif  les  jtuiîces  in 
albo  relatij  pour  toute  l'année. 

En  i^ertu  de  la  loi  Aurélia,  la  liste  dut  se  composer  de  trois 
décuries  (decuriœ  judicum)  :  la  première  de  sénateurs,  la  seconde 
de  chevaliers,  la  troisième  des  tribuns  du  trésor.  Ce  système  de 
décuries,  avec  des  variations  dans  leur  nombre  ou  dans  leur 
personnel,  fut  définitivement  maintenu.  On  compta  plus  tard,  sous 
Auguste  quatre,  sous  Caligula  cinq  décuries,  distinguées  chacune 

(1)  t  Ad  très  judicum  decurias  quartam  addixit  ex  inferiori  censu  ;  quœ  duce' 
nariorum  vocaretur,  judicaretque  de  levibus  summis.  >  Suétone,  Oct,,  Z%,  — 
Aul.-Gell.,  Noct.  attic,  14,  8.  —  SA»èQUB|  De  benefic,,  3,  7. 

(2)  c  Prstores  nrbanî,  qui,  jurati,  debent  optimum  quemque  in  selecto 
judices  referre.  ■  Cicér.,  Pro  Chtent,,  43. 
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par  nn  nom  particulier  (1).  L*aptitnde  ft  y  être  inscrit  se  généralisa 
et  descendit  jnsqn* aux  militaires,  quel  que  fât  leur  cens,  jusqu'aux 
citoyen^  plus  faiblement  imposés  que  les  chevaliers  {ex  inferiori 
censu).  Et  le  nombre  total  des  juiiee^  inscrits  sur  les  listes 
annuelles  s*éleva  successivement  de  trois  cents  à  trois  cent 
soixante,  à  huit  cent  cinquante,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  atteint,  soa& 
l'empire  d'Auguste ,  le  chiffre  de  quatre  mille  environ  (2). 

53.  Autorité  des  sénatas^eonsultes  pour  la  constitution  du  droit  civil. 

287.  Bien  que  l'assertion  de  Théophile  sur  le  double  effet  de 
la  loi  Hortensia,  qui  aurait,  par  une  sorte  de  transaction,  donné 
en  même  temps  autorité,  pour  l'établissement  du  droit,  aux  plé- 
biscites d'une  part  et  aux  sénatus-consultes  de  l'autre,  soit  isolée 
et  qu'aucune  trace  ne  s'en  trouve  dans  les  écrits  oti  il  est  parlé 
de  cette  loi ,  cependant  les  deux  idées  ne  laissent  pas  d'être  en 
corrélation.  La  part  du  Sénat  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif 
se  trouvait  considérablement  restreinte  depuis  cette  loi  Horten- 
sia. N'ayant,  quant  aux  plébiscites,  à  donner  aucune  auctoritas 
ni  pour  l'initiative  des  propositions  ni  pour  la  sanction  finale 
après  le  vote,  cette  forme  législative,  qui  devint  de  plus  en  plos 
employée ,  lui  échappait  presque  entièrement.  Il  en  était  réduit  à 
chercher  dans  d'autres  pouvoirs  le  moyen  d'y  intervenir  à  l'ex- 
traordinaire ;  comme  lorsqu'il  défendit  par  un  sénatus-consulte  au 
tribun  L.  Saturninus  de  porter  aux  comices  la  proposition  de  loi 
frumentaria,  dont  il  se  faisait  le  promoteur  (en  654)  :  a  Senatus 
decrevit,  si  eam  legem  ad  populum  ferat,  adversus  rempublicam 
videri  eum  facere  »  ;  et  que  le  tribun ,  malgré  le  sénatus-consulte 
et  malgré  l'intercession  de  ses  collègues,  ayant  persisté,  le  ques- 
teur urbain  Q.  Cepio,  voyant  là  une  révolte  contre  le  Sénat,  un 
acte  contre  la  république,  fait  irruption,  avec  l'aide  d'autres 
citoyens,  sur  la  place  des  comices,  renverse  les  ponts,  jette  au 


(1)  t  Decuriœ  quoque  ipsœ  pluribas  discrets  nominibus  fuere ,  tribunorum 
œris,  et selectorum ,  etjudicum.  »  Plin.,  Hist  natur,,  33,  7.  — A  quoi  il  faut 
ajouter  la  quatrième,  celle  des  ducenarii,  citée  à  la  note  1  de  la  page  229. 

(2)  Trois  cent  soixante,  selon  l'indication  de  Velleius  Paterculus,  2,  76, 
et  de  Plutarque,  Pomp,,  55;  huit  cent  cinquante,  selon  celle  de  Gici£ron,  Ad 
Attic,  8,  16;  environ  quatre  mille,  mille  dans  chaque  décurie,  sous  Augaste, 
^elon  Tindication  de  Pline,  Histoire  nûtur.y  98,  7, 
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loin  les  corbeilles  à  scraiin,  et  empêche  la  votation  :  ce  qui  sos-^ 
«cita  contre  lui  une  accusation  du  crime  de  Ièse*majesté  (1).  Même 
devant  les  comices  par  centuries  il  arriva  plus  d'une  fois,  en  fait 
et  contrairement  aux  principes ,  que  des  propositions  furent  por- 
tées par  des  magistrats  sans  rautorisation  préalable  du  Sén^t.  U 
y  avait  donc  là  une  lutte  politique,  une  perturbation  des  anciens 
pouvoirs ,  et  il  est  à  présumer  que  Théophile  avait  sous  les  yeuK 
quelque»  docoments  juridiques,  perdus  depuis  la  compilation  de 
Jostinien  à  laquelle  il  avait  travaiUé,  dans  lesquels  se  trouvaient 
quelques  réminiscences  de  ces  luttes,  et  où  Théophile  a  cru  pou- 
voir puiser  son  assertion. 

288.  Quoi  qu'il  en  soit,  Cicéron  énnm^e,  pour  son  époque, 
les  sénatus-consultes  au  nombre  des  sources  du  droit  civil,  en 
des  termes  à  peu  près  identiques  à  ceux  qui  ont  passé  pins  tard 
dans  les  Instituts  de  Gains  et  dans  ceux  de  Justinien  (2)  ;  et  Pom-» 
ponius,  sans  rattacher  à  la  loi  Hûrtewsia,  dont  il  vient  de  parler 
en  on  paragraphe  précédent,  cette  autorité  des  sënatus-consultes 
comme  source  du  droit,  la  présente  comme  étant  intervenue 
postérieurement  (deinde) ,  en  quelque  sorte  par  voie  de  nécessité 
et  de  conséquence  coutumière  {necessitas^  ipsa  curom  reipublicœ 
ûd  Senatum  deduxit)^  et  d'interposition  du  Sénat  :  «  Ita  cœpit 
Senatns  se  interponere;  et  quidquid  constituisset  observabatur, 
idque  jus  appellabatur  êenatus-consultum  «  (3).  La  raison  qu'il 
en  donne,  qui  est  la  difficulté  d'assembler  la  plèbe  ou  le  peuple, 
est  une  raison  imaginée  plus  tard ,  sous  l'empire;  mais  ce  que  dit 
Pomponius  sufBt  pour  nous  convaincre  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de 
loi  attribuant  au  Sénat,  en  dehors  de  ses  fonctions  gouvernemen-* 
taies  ou  administratives,  un  pouvoir  de  législation.  Si  des  sénatus- 
consultas,  ce  qui  est  incontestable,  ont,  dans  les  derniers  temps 
de  la  république,  statué  et  fait  autorité  sur  quelques  points  de 
droit  privé,  cela  tient  à<ce  que  ces  points  se  liaient  plus  ou  moins 
indirectement  à  des  intérêts  publics  confiés  &  la  sollicitude  du 


(1)  GiCBR.,  Metorica  ad  Herennium,  1,  §  12. 

(2)  CicBR.,  Topic,  §  5  :  t  Ut  si  qeis  jus  civile  dicat  id  esse,  quod  in  legi- 
bas,  senatus-consaltis,  rebos  judicatis,  jorisperitorom  auctoritate,  edictis  magis- 
fratuum ,  more ,  œquitate  consistit.  «  —  Compares  avec  les  Instituts  de  Gains,  I, 
;8Î,  et  avec  ceux  de  Justinien  ,  I,  2,  §  3. 

(3)  DiG.,  I,  2,  De  origine  juris,  2,  §  9,  fragment  de  Pomponius^ 
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Sénat,  ou  bien  au  soin  qu'avait  pris  ordinairement  le  Sénat 
d'adresser  ses  dispositions  sous  la  forme  d'instructions  ou  d'ordres 
donnés  à  des  magistrats. 

289.  Le  nombre  des  sénatus-consultes  touchant  à  des  questions 
de  droit  privé  antérieurement  à  l'empire  est  très -restreint.  Le 
plus  saillant  est  celui  par  lequel  fut  introduite  cette  déposition, 
toujours  maintenue  depuis  et  existant  encore  dans  la  législation 
de  Justinien,  que  l'homme  libre  qui,  frauduleusement  et  afin  de 
participer  au  prix,  se  serait  laissé  vendre  comme  esclave,  ne 
pourrait  plus  réclamer  la  liberté.  Il  résulte  d'un  fragment  de 
Pomponius  que  cette  disposition  est  due  à  des  sénatus-consultes; 
et  d'un  fragment  de  Paul,  qu'elle  existait  déjà  au  temps  de  Quin- 
tus  Mucius  (1).  Le  sénatus- consulte  dont  Ulpien  nous  donne  le 
dispositif,  sur  la  possibilité  de  léguer  l'usufruit  de  toutes  choses 
qu'on  a  dans  son  patrimoine,  et  par  conséquent  des  choses  de 
consommation  (2),  est  aussi  un  ancien  sénatus-consulte;  mais  il 
est  permis  de  conclure  d'un  passage  des  Topiques  de  Cicéron 
qu'il  n'existait  pas  encore  à  l'époque  où  Cicéron  écrivait  ce 
livre  (3)  :  la  date  en  demeure  incertaine.  Beaucoup  plus  ancien 
(an  577)  est  le  sénatus-consulte  par  lequel  le  Sénat  enjoignait  aux 
magistrats  devant  lesquels  se  ferait  un  affranchissement  par  la 
vindicte,  de  faire  jurer  à  l'affranchissant,  sous  peine  de  nullité, 
que  cette  manumission  n'avait  pas  pour  but  un  changement  de 
cité  (civitatis  mutandœ  causa  manu  non  mitteré).  On  voit  par 
le  récit  qu'en  fait  Tite-Live,  à  quels  intérêts  publics,  concer- 
nant les  alliés  latins,  leur  recensement  et  la  réintégration  de  cha- 
cun d'eux  dans  sa  cité,  se  rattachait  ce  sénatus-co^suIte  (4).  Plus 
ancien  encore  (an  518)  est  celui  par  lequel  le  Sénat,  pour  récom- 
penser l'affranchie  Hispala  Fecenia  d'avoir  découvert  la  conjura- 
tion des  Bacchanales,  lui  conféra,  quant  aux  règles  sur  la  capacité, 
sur  le  mariage  et  sur  la  tutelle,  des  avantages  exorbitants  du  droit 
civil  ordinaire  et  de  sa  condition  soit  comme  femme,  soit  comme 


(1)  DiG.,  40, 13,  Quitus  ad  liber  t.  ptvclam.  non  licet,  3  fr.  Pompon.  — 
40,  12,  De  libéral,  caus,,  23,  pr.  fr.  Paul. 

(2)  DiG.,  7, 5,  De  usvfr.  ear.  ver.  quœ  usu  consum,,  1,  f.  Ulp. 
^(3)  GrcÉRov,  Topiques,  §  5. 

(4)  TiiE-LivB,  XLI,  9. 
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affranchie  ;  mais  ce  sénatas-consalte  fut  porté,  comme  proposition 
de  loi,  aux  comices  et  voté  par  eax  (1). 

Il  était  de  principe,  en  effet,  qae  des  sénatus-consnltes  ne  pou- 
vaient directement  abroger  le  droit  civil,  et  même  dans  les  temps 
postérieurs,  jusque  sous  TEmpire,  nous  voyons  le  Sénat,  dans  les 
innovations  qu*il  introduit,  prendre  de  préférence  la  forme  d'or- 
dres donnés  aux  consuls,  aux  préteurs  ou  aux  autres  magistrats, 
d'aviser,  d'interposer  leur  autorité ,  de  donner  ou  de  refuser  les 
actions.  Les  deux  sénatns«consultes  Velléien  et  Macédonien ,  de 
l'époque  impériale,  dont  on  peut  lire  le  texte  au  Digeste,  nous  en 
offrent  deux  exemples  remarquables  (2). 

54.  Droit  honoraire  (jus  honorarium).  —  Edit  (Edictum)  du  préteur  urbaia, 
da  préteur  des  étrangers,  des  édiles,  du  gouverneur  provincial.  (Edictum 
perpetuum;  edictum  repentinum;  interdictum;  edictum  tralatitium,  —  Loi 
Goraelia,  De  edictis. 

290.  Voici  une  nouvelle  branche  du  droit.  Comment  a-t-elle 
été  reçue?  Par  une  loi  spéciale  ou  par  Tusage?  J'adopterai  la 
dernière  opinion,  elle  me  parait  la  plus  certaine. 

En  effet,  de  tout  temps  les  magistrats,  tels  que  les  consuls, 
plus  tard  les  préteurs,  les  édiles  curules,  les  censeurs,  même  les 
tribuns  de  la  plèbe,  ont  eu  le  droit  de  publier  des  ordres,  des  avis, 
des  convocations  qui  se  rattachaient  à  Taccomplissement  de  leur 
charge  :  on  nommait  cela  e-dicere.  C'est  le  terme  sacramentel  de  la 
magistrature  romaine,  Dico,  qui  se  retrouve  ici  (ci-dessus,  n"*  42). 

291.  Mais  plus  particulièrement  Tusage  de  ce  mot  appartenait 
aux  magistrats  chargés  de  présider  à  quelque  juridiction  :  à 
Rome,  au  préteur  de  la  ville ^  à  celui  des  étrangers  et  aux  deux 
édiles;  dans  les  provinces,  au  gouverneur  :  car  la  juridiction, 
comme  le  terme  lui*mème  Findique,  consistait  dans  la  mission 
générale  de  déclarer,  Je  dird  le  droit. 

Or,  cette  déclaration  du  droit  pouvait  avoir  lieu  dans  diverses 
situations  :  jus  dicere,  déclarer  le  droit,  organiser  la  formule 
dans  une  contestation  ;  addicere,  attribuer  la  propriété  par  une 
déclaration  de  droit  ;  edicerc,  déclarer  le  droit  par  une  émission 

(1)  iôad.,  XXXIX,  19. 

(2)  DiG.,  14,  6,  De  sen,  cons,  Macedoniano ,  1,  pr.  f.  Ulp.  — 16,  1,  De 
w».  cons.  Velleîano,  2,  §  1,  f,  Ulp. 
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générale,  en  des  publications  adressées  an  peuple  et  à  l'avance, 
pour  servir  de  règle  à  tons;  interdieere,  émettre  une  pareille 
règle ,  pour  faire  la  loi  d*nne  contestatioo  entre  deux  parties  seu- 
lement. Jus  dicercj  addieere,  edicere,  interdieere,  c'est  la  même 
famille  de  mots.  C'est  aux  deux  derniers  plus  partieulièrement 
que  se  réfère  le  droit  honoraire. 

292.  Sous  Tempire  d'une  législation  aussi  laconique  que  celle 
de  Rome,  à  une  époque  où  Ton  ne  se  faisait  pas,  sur  la  séparation 
des  pouvoirs,  les  idées  que  nous  en  avons  aujourd'hui,  les  ma- 
gistrats chargés  d'une  juridiction  ont  été  conduits  forcément  à 
publier  dés  règlements  sur  l'exercice  de  leur  propre  juridiction, 
sur  les  moyens  qu'ils  emploieraient  pour  procurer  l'exécution 
des  lois,  dont  ils  étaient  chargés,  sur  les  voies  ouvertes  par  eux 
aux  particuliers  dans  leurs  réclamations  :  a  Judicium  dabo; 
in  duplum  judicium  dabo;  agere  permittam;  actionem  causa 
cognita  daho;  je  donnerai  une  action,  je  donnerai  une  action  an 
double,  je  permettrai  d'agir,  je  donnerai  une  action  après  exa- 
men; Interdicam,  je  donnerai  un  interdit;  Animadvertam,  je 
sévirai,  ou  j'y  pourvoirai;  Ratum  non  habebo,  je  ne  tiendrai  pas 
pour  valable;  In  integrum  restituant,  je  restituerai  intégrale- 
ment :  telles  sont  les  locutions  et  autres  semblables  qui  forment  la 
conclusion  des  diverses  dispositions  du  préteur.  Ces  règlements 
ainsi  publiés  (e^dicta)  ont  pris  place  à  côté  de  la  loi ,  investis  de 
l'autorité  du  magistrat,  comme  la  partie  vivante  et  mobile  du  droit 
civil  :  Viva  vox  juris  civilis,  dit  le  jurisconsulte  Marcianus  (1). 

293.  Le  préteur  de  la  ville  rencontrait  dans  le  courant  des 
afifaires  des  cas  imprévus,  des  cas  où  la  loi  paraissait  injuste; 
il  sentait  la  nécessité  de  suppléer  à  cette  loi  ou  de  la  corriger  par 
quelque  moyen  ;  il  déclarait  que  dans  tel  et  tel  cas  il  prendrait  telle 
décision.  Le  préteur  des  étrangers  avait  à  employer,  pour  ainsi  dire 
à  reconnaître,  à  constituer  un  droit  nouveau  dans  la  cité,  le  droit 
des  gens;  il  ne  trouvait  rien  làrdessus  dans  la  loi  civile  :  il  fallait 
bien,  pour  prévenir  l'arbitraire,  qu'il  posât  quelques  règles,  qu'il 
consacrât  quelques  principes.  Quant  aux  édiles  chargés  d'une 
police  générale,  n'avaient-ils  pas  des  règlements  à  faire  sur  le? 
jeux,  sur  les  constructions,  sur  la  sûreté  des  rues,  sur  les  marchés 

(1)  DiG.,  1,  1,  De  justitia  et  jure,  8,  frag.  Marciau.  :  «  Main  et  ipsumjus 
hoDorarium  viva  vox  est  juris  civilis.  w 
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et  les  ventes  qni  9*y  faisaient ,  en  un  mot  sur  les  divers  objets 
sonmis  à  leur  juridiction?  Et,  dans  les  provinces,  le  gouverneur 
arrivant  en  un  pays  conquis,  qu*il  fallait  organiser,  dont  les 
lois  devaient  être  foddues  avec  les  lois  romaines,  pouvait-il  se 
dispenser  d^indiquer  d'après  quelles  règles  il  allait  gouverner? 
Ainsi  se  produisit,  sans  aucune  loi  qui  Tait  introduit  de  dessein 
prémédité,  mais  par  Tusage,  pat  la  nature  des  idées  et  des 
institutions  du  temps,  à  raison  de  Futilité  publique  (propter  uti-- 
litatem  publtcam)^  dit  Papinien,  le  droit  des  édits  destinés  avant 
tout  à  procurer  exécution ,  à  donner  secours  au  droit  civil  ;  mais 
employés  aussi  à  suppléer  aux  lacunes  de  ce  droit,  ou  à  en  corriger 
les  défectuosités  :  a  Adjuvandi,  vel  supplendi,  vel  corrigendi 
juris  dvilis  gratta,  v  dit  toujours  le  même  Papinien  (1). 

294  Avec  le  temps ,  les  précédents  relatifs  au  droit  de  publier 
des  édits  (jtAS  edicendi)  se  sont  régularisés.  —  Les  édits  durent 
se  publier  an  commencement  de  la  magistrature  :  a  II  te  faudra , 
dit  Cicéron,  dès  que  tu  seras  entré  dans  ta  magistrature  et  monté 
sar  ton  siège,  publier  par  un  édit  les  règles  que  ta  observeras 
dorant  ta  juridiction  »  (2).  —  Les  magistrats  qui  les  avaient 
émis  se  trouvèrent  astreints  à  s'y  conformer.  Une  loi  spéciale ,  la 
loi  CoRNELiÂ  (an  de  Rome  867),  du  temps  de  Cicéron,  leur  en 
imposa  la  nécessité  (3)  :  ce  qui  enlevait  aux  préteurs  la  faculté  de 

(1)  Di6.,  1,  1,  De  justitia  et  jure,  7,  §  1,  f.  Papinian.  :  i  Jus  prœtorium 
est,  qnod  prœtores  introduieront,  adjuvandi,  vel  supplendi ,  vel  corrigendi  juris 
civilis  gratia,  propter  utilitatem  publicam  :  qnod  et  honorarium  dicitur,  ad 
honorem  prœtornm  sic  nominatum.  > 

(2)  I  Est  enîm  tibi  (  jam  qnum  magistratum  înieris  et  in  concionem  adscen- 
deris)  edicendum,  quœ  sis  observaturtts  in  jure  dicendo.  t 

(3)  AscoNius,  In  argum,  Comel  :  ■  (Legem  Cornélius  tulit),  ut  prœtores  ex 
edictis  suis  perpetuis  jus  dicerent,  qam  res  tum  gratlam  ambitiosis  prœtoribus , 
qui  varie  jus  dicere  assueverant,  sustnlit.  »  —  Cest  à  cette  loi  Gornelia  que 
quelques  auteurs  ont  cru  pouvoir  attribuer  la  création  du  droit  conféré  aux  ma- 
gistrats de  faire  des  édits.  Le  fait  est  qu'elle  ordonne  aux  préteurs  de  publier  un 
édit  en  commençant  leurs  fonctions ,  et  de  s'y  conformer  pendant  toute  Tannée. 
Elle  régularise  la  publication  des  édits;  mais  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'elle  les 
introdait  pour  Ift  première  fois ,  et  qu'ils  n'existaient  pas  auparavant.  Gicéron  , 
dans  une  oraison  contre  Verres,  se  plaint  des  dispositions  que  ce  magistrat  avait 
insérées  dans  son  édit  et  de  l'injustice  avec  laquelle  il  prononçait ,  selon  ses  in- 
térêts, contre  les  termes  de  cet  édit  :  or,  l'action  contre  Verres  est  antérieure  à 
la  loi  GoRivBLiA.  —  On  trouve  aussi  dans  une  loi  découverte  an  siècle  dernier^^eâr 


236  HISTOIRE.  DEUXlÈlfB  ÉPOQUE.  LA  RÉPUBLIQUE,  §  III. 

faire  varier  leurs  décisions  juridiques  au  grè  de  la  faveur  ou  de 
leurs  ambitions.  Cicéron  fait  de  variations  pareilles  un  de  ses 
chefs  d^accusation  contre  Verres  (1).  Les  édits  devinrent  ainsi 
obligatoires  pendant  toute  une  année  :  aussi  CiV^éron  les  nomme-t-il 
Ipx  annua  :  «  Les  kalendes  de  janvier  mettent  fin ,  dit-il,  à  Tédit 
du  préteur  (2)  » .  En  effet,  comme  les  édits  n^étaient  que  des  actes 
émanés  de  magistrats  et  non  des  actes  législatifs,  ils  expiraient 
avec  le  pouvoir  de  leur  auteur,  et  le  magistrat  qui  suivait  main- 
tenait, en  se  Tappropriant,  modifiait  ou  abrogeait  ce  qu'avait 
ordonné  son  prédécesseur.  Plus  souvent  néanmoins,  il  arriva,  à 
mesure  que  les  édits  se  perfectionnaient  par  cette  révision  et  cette 
publication  annuelles,  que  le  cadre,  le  fond  même  de  Téditse 
trouva  comme  arrêté  et  maintenu ,  sauf  les  additions  ou  modifi- 
cations de  détail,  d'une  magistrature  à  l'autre .  Il  y  eut  des  dispo- 
sitions tellement  utiles,  qu'elles  se  transmirent  chaque  année,  et 
qu'on  s'attendit  à  les  retrouver  toujours  comme  une  régie  qu'on 
n'avait  plus  le  droit  d'abroger  :  l'usage  successif  en  fit  une  espèce 
de  loi,  et  c'est  ainsi  que  Cicéron  compte  ces  sortes  de  disposi- 
tions comme  une  partie  importante  du  droit  coutumier  (3).  Ce 
n'est  que  plus  tard  que  Fédit  prétorien  viendra  prendre  place 
dans  le  droit  écrit. 

295.  11  faut  distinguer  parmi  les  édits,  pour  ce  qui  touche 
particulièrement  à  l'histoire  du  droit  privé,  celui  du  préteur,  pr^- 

^  ,  -  -     -        ,  -  .        .    .  _  ,     ^  --■ 

de  Gallia cisalpina,  une  menlion  de  Tédlldu  préteur  des  étrangers;  maison 
ne  peut  induire  de  là  rien  de  certain,  car  on  ne  sait  si  cette  loi  est  antérieure  à  la 
loi  GoRNELiA,  et  l'on  peut  la  placer,  soit  pendant  les  guerres  puniques,  à  l'épo- 
que où  la  Gaule  cisalpine  fut  réduite  en  province  (Beaufort,  tom.  II,  p.  318), 
soit,  à  notre, avis,  beaucoup  plus  tard,  en  705,  lorsque  cette  partie  delà 
Gaule  reçut  le  droit  de  cité  (ci-dessous,  n^  312).  —  Je  m'en  tiens  à  l'intro- 
duction des  Édits  par  Fusage,  se  régularisant  dès  la  première  partie  duseptiénie 
siècle. 

(1)  GiGÉRON ,  Itt  Vetrem,  I,  §  42  et  46. 

(2)  GicjÎRON,  In  Verrem,  I,  42.:  «Qui  plurimum  tribnunt  edîcfo,  prstom 
edictum  legem  annuam  dicunt  esse.  >  —  i  Finem  edicto  prœtoris  aiTerunt 
kalendœ  januarii.  > 

(3)  GicéRON,  De  invent.  ^  II ,  22  :  «  Gonsuetudinis  autem  jus  esse  putatur  id 
quod  voluntate  omnium  sine  Icge  vetustas  comprobarit.  In  ea  antem  jora  sunt 
quffidam  ipsa  jam  certa  propter  vetustatem,  quo  in  génère  et  alla  sunt  multa, 
et  eo^m  raulto  maxima  pars,  quœ  prsetores  cdicere  consucvcrunt.  > 
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torts  edictum ;  celui  des  édiles,  edictum  œdilium  ou  mdilitium 
edictum;  celui  du  proconsul  ou  du  proprëteur,  edictum  proviti" 
ciale.  On  leur  donnait  le  titre  de  edicta  perpétua,  parce  qu'ils 
étaient  faits  non  pour  une  affaire  particulière,  mais,  quoique  an- 
naels,  pour  la  juridiction  perpétuelle  à  laquelle  ils  se  ratta- 
chaient (jurisdicttonis  perpétuée  causa;  non  prout  res  incidit)  : 
le  magistrat  s'en  va  avec  Fédit  par  lui  publié,  mais  la  magistra- 
ture reste  avec  Taccompagnement  perpétuel  d'un  édit.  —  Il  n'en 
était  pas  ainsi  des  édits  rendus  pour  une  circonstance  occasion- 
nelle, à  Timproviste  (repentine)^  afin  de  pourvoir  à  cettexircon- 
stance;  ces  sortes  d'édits,  accidents  susceptibles  de  se  présenter 
sous  une  préture  et  pas  sous  une  autre,  n'avaient  aucune  cause 
obligatoire  de  continuité.  On  les  nommait  edicta  repentina  (1).  — 
Quelquefois  même  le  préteur  rendait,  entre  deux  parties,  un  édit 
spécial  pour  elles,  par  lequel  il  donnait  un  ordre,  il  faisait  une 
défense,  qui  devait  faire  la  loi  de  la  cause,  et  qu'on  nommait 
interdictum,  en  quelque  sorte  edictum  inter  duos.  —  On  dési- 
gnait par  edictum  tralatitium  celui  qui  était  maintenu  et  qui 
passait  d'une  magistrature  à  l'autre;  et  ^^r edictum  novvm,  Tédit 
ou  les  dispositions  de  l'édit  qui  formaient  innovation. 

296.  Les  décisions  approuvées  par  l'usage  et  transmises 
d'édit  en  édit  formèrent  une  espèce  de  droit  introduit  par  les 
magistrats,  qui  se  nomma  jus  honorarium,  droit  honoraire.  11  se 
décomposa,  dans  ses  deux  parties  les  plus  remarquables,  en 
droit  prétorien  {jus  prœtorium)  et  droit  des  édiles  (jus  œdilium)  ; 
le  premier  est  beaucoup  plus  important.  C'est  là,  pris  en  son 
origine,  ce  droit  prétorien,  qui  va  marcher  parallèlement  dans  la 
jarisprudence  romaine  avec  le  droit  civil.  Il  ne  reposait  pas  sur 
la  rigueur  sévère  des  lois  civiles  :  il  admettait  des  tempéraments; 
il  donnait  plus  à  l'équité,  plus  à  la  nature;  il  convenait  davan- 
tage à  ce  qu'on  nomme  la  civilisation;  mais,  par  cela  même,  il 
préparait  la  disparition  successive  du  droit  primitif.  Ce  fut  l'œuvre 

(1)  CicÉRON ,  In  Verrem ,  III ,  §  14  :  c  Éxoritup  peculiare  edictum  repenti- 
num ,  ne  quis  frumentum  de  area  tolleret  antequam  cum  decumano  pactus  es- 
set.  »  —  »  Illud  edictum  repente  uberrlmum  et  quœstuosissimum  nascitur ,  etc..  t 
—  11  s'agit  là  de  deux  édits  de  Vewès,  émis  repentine,  dans  le  courant  de  sa 
préture  en  Sicile,  pour  favoriser,  sous  l'apparence  d'un  ordre  général,  les  affaires 
d'un  collecteur  d'impôt. 
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de  la  science,  l'œuvre  de  la  philosophie,  Tœavre  da  progrès,  qni 
remplaça  successivement  le  vieux  droit  quiritaire.  Nous  verrons 
Cicéron  se  plaindre  déjà  que  de  son  temps  on  n'étudiât  pins 
comme  autrefois  les  Douze  Tables,  et  qu*on  les  remplaçât  par 
Fédit  des  préteurs. 

297.  Cependant  les  Romains  ne  se  bornaient  pas  aux  succès 
contre  Carthage  et  contre  la  Macédoine.  Les  armées  portaient  au 
loin  le  joug.  Jugurtha,  roi  de  Numidie,  leur  résista,  non  avec 
des  armes,  mais  avec  de  Tor.  Il  acheta  les  suffrages  du  Sénat,  il 
acheta  la  paix,  il  acheta  la  fuite  d'une  armée;  Rome  périra, 
disait-il,  si  elle  trouve  un  acheteur.  Il  orna  le  triomphe  de 
Marins,  et  la  Numidie  fut  enchaînée  au  nombre  des  provinces 
romaines.  Elle  avait  servi  à  dompter  Carthage,  elle  devait  être 
domptée  à  son  tour.  Sur  les  bords  du  Var,  sur  ceux  du  Rhône  et 
de  risère,  les  légions  combattirent  les  habitants  sauvages  des 
Gaules.  Les  Cimbres,  les  Teutons,  émigrant  de  la  Germanie  vers 
un  climat  plus  doux,  furent  exterminés.  Alors  parurent  aussi,  à 
la  suite  les  unes  des  autres,  la  guerre  sociale,  les  guerres  civiles, 
les  guerres  des  esclaves. 

55.  Guerre  fociale. 

298.  (An  663.)  Les  alliés  du  Latium,  ceux  de  Tltalie  avaient 
fait  la  puissance  de  Rome,  et  le  titre  et  les  droits  publics  de 
citoyens  leur  étaient  refusés I  Déjà,  depuis  quelques  années,  les 
tribuns  qui  voulaient  se  faire  un  parti  promettaient  une  loi  qui 
réparerait  cet  état  de  choses.  On  voyait  alors  ces  alliés  accourir  à 
Rome,  se  presser  sur  la  place  publique,  attendant  la  proposition; 
mais  ces  promesses  n'avaient  point  d'effet.  L'Italie  se  souleva;  les 
drapeaux  des  villes  alliées,  des  villes  municipales,  des  colonies 
elles-mêmes,  flottèrent  de  toutes  parts  et  s'avancèrent  sur  Rome; 
la  guerre  fut  courte  et  meurtrière;  des  consuls,  des  légions 
romaines,  des  légions  alliées  y  périrent,  l'Italie  perdit  plus  de 
trois  cent  mille  hommes  (1).  Rome  ne  triompha  qu'en  inscrivant 
au  nombre  de  ses  citoyens ,  d'abord  ceux  qui  n'avaient  pas  pris 
les  armes  ou  qui  les  quittèrent  les  premiers,  ensuite  tous  ceux  qai 
combattaient  encore  (lex  Julia  [an  de  Rome  664],  lex  Plautu 

(i)   VbLLÉIUS   PATERGULUSt  ^^V.  2  |  §  15. 
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[an  665],  de  dvitate).  Ainsi  »  dans  l'espace  de  deux  ans,  furent 
acquis  à  presque  toute  l'Italie  les  droits  de  cité,  même  ceux  de 
suffrage,  sous  la  seule  condition  pour  les  peuples  de  déclarer 
qu'ils  adoptaient  le  droit  civil  des  Romains.  Mais  pour  diminuer 
rinfloence  de  ces  nouveaux  citoyens,  on  les  classa  dans  huit  tribus 
nouvelles  qui  s'ajoutèrent  aux  tribus  déjà  existantes  ;  et  dans  les 
délibérations,  l'Italie  entière  n*eut  que  huit  voix,  tandis  que  Rome 
en  avait  trente-cinq.  Disproportion,  du  reste,  qui  dura  peu  : 
les  Italiens  parvinrent  bientôt  à  se  faire  distribuer  dans  les 
trente^cînq  tribus  romaines. 

299.  Dès  lors  le  territoire  de  l'Italie  se  trouva,  d^une  manière 
générale,  assimilé  à  Vager  romanus,  reconnu  appartenir  en  pro- 
priété romaine  aux  habitants,  qui  devenaient  eux-mêmes  citoyens 
romains,  libre  en  conséquence  du  tribut  ou  rente  annuelle  [vec- 
tigal)  imposé  aux  territoires  conquis,  susceptible  de  toutes  les 
applications  du  droit  civil  ;  et  désormais ,  pour  l'existence  de 
cette  propriété  romaine  (dominium  ex  jure  Quiritium)  et  pour 
cette  application  du  droit  civil,  la  formule  usuelle  fut  de  distin- 
guer entre  le  sol  italique  et  le  sol  provincial.  L'importance  qu'il 
;  avait  eue  à  considérer  si  une  ville  était  colonie  ou  municipe, 
et  quelles  concessions  plus  ou  moins  larges  lui  avaient  été  faites , 
n'eut  plus  de  rapport,  pour  les  villes  italiennes,  qu'à  leur  bistoire 
6t  à  leur  mode  de  gouvernement.  Quant  à  ce  qui  touche  la  con- 
dition des  habitants  et  celle  du  sol  dans  la  participation  aux  droits 
de  cité  romaine,  cette  importance  s'efifaça  dans  l'Italie  pour  sub- 
sister et  s'étendre  exclusivement  dans  les  provinces. 

56.  Guerres  civiles. 

•^ro.  (An  667.)  Les  gouverneurs  se  rendaient  indépendants  du 
Sénat  ;  des  tribuns  cherchaient  à  se  maintenir  par  la  /brce  dans 
leur  magistrature  expirée;  Marins  avait  été  nommé  eonsul  pen- 
dant six  ans,  atteinte  funeste  aux  lois  constitutives  qui  exigeaient 
dix  ans  d'intervalle  entre  deux  consuîats.  Mais  au  milieu  de  ces 
troubles  et  de  ces  violations  du  droit  public ,  les  citoyens  n'avaient 
pas  encore  marché  contre  les  citoyens.  La  guerre  sociale  était  un 
prélude;  Marins  et  Sylla  apportèrent  avec  eux  les  guerres  civiles. 
Ce  n'est  plus  pour  Lbs  plébéiens ,  pour  le  Sénat ,  pour  les  lois , 
c'est  pour  le  commandement  qu'ils  se  battent.  Rome  tomba  tour 
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à  tour  dans  leurs  mains  et  dans  celles  de  leurs  soldats.  De  quels 
maux ,  de  quelles  cruautés  ne  fut-elle  pas  le  théâtre  !  Il  faut  dire 
comme  Montesquieu  :  a  Je  supplie  qu'on  me  permette  de  détourner 
les  yeux  des  guerres  de  Marins  et  de  Sylla.  » 

Celui-ci  triompha  le  dernier  et  fut  nommé  dictateur  perpétuel. 
Il  abattit  les  plébéiens ,  comprima  les  tribuns ,  abaissa  les  cheva- 
liers, releva  les  sénateurs.  Les  assemblées  par  tribus  furent  dis- 
soutes, les  comices  par  centuries  investis  de  tout  le  pouvoir.  Sylla 
voulait  rendre  au  Sénat  son  ancienne  splendeur,  à  la  république 
son  énergie  primitive.  Il  fallait  lui  rendre  ses  vertus,  son  désin- 
téressement et  surtout  sa  liberté.  Ce  fut  peut-être  cette  dernière 
idée  qui  le  conduisit,  après  cinq  ans  de  dictature,  à  cette  abdi- 
cation que  rhistoire  rapporte  avec  étonnement. 

On  peut  remarquer  de  lui  quelques  lois  (de  Tan  de  Rome  673)  : 
lex  CoRNEUA  judiciariùj  qui  enlevait  aux  chevaliers  le  pouvoir 
judiciaire  et  le  rendait  aux  sénateurs;  lex  Cornelià,  Defalsis, 
nommée  aussi  testamentaria ;  lex  Cornelia,  De  sicariis,  qui 
établissent  deux  nouvelles  questions  :  Tune  contre  les  crimes  de 
faux,  principalement  eu  matière  de  testament;  Tautre  contre  les 
meurtres.  C'est  probablement  de  cette  dernière  loi  que  parlent 
les  Instituts  de  Justinien  (liv.  4,  tit.  4,  §  8),  comme  ayant  statué 
aussi  sur  la  punition  de  certaines  injures  violentes. 

57i  Guerres  serviles. 

301.  (An  682.)  Parmi  les  troubles  et  les  combats  de  cette 
époque  passent  les  guerres  des  esclaves  presque  inaperçues,  et 
cependant  ne  devrait-on  pas  les  signaler  plus  que  toute  autre 
guerre?  Des  troupeaux  innombrables  de  captifs  envoyés  de  toutes 
les  parties  du  monde  étaient  entassés  dans  les  propriétés  romaines. 
Le  citoyen  riche  possédait  des  milliers  de  tètes  ;  tout  à  coup,  dans 
la  Sicile,  ces  têtes  se  relèvent,  les  chaînes  sont  brisées,  les 
esclaves  sont  des  soldats,  au  nombre  de  soixante  mille.  Rome 
envoie  contre  eux  des  armées  ;  ils  les  battent ,  ils  enlèvent  les 
camps  de  quatre  préteurs,  succombent  sous  les  coups  d*un  con- 
sul, et  reçoivent,  au  lieu  de  la  liberté  qu'ils  voulaient  conquérir, 
la  mort  cruelle  des  esclaves,  le  supplice  de  la  croix.  Ils  laissent 
des  successeurs  ;  une  nouvelle  armée  paraît^  triomphe  et  tombe 
comme  la  oremièi-e.  Us  s'étaient  laissé  bloquer,  et,*  domptés  pat 
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la  famine,  ils  s'entr* égorgèrent  pour  échapper  aux  Romains.  Ce 
fut  au  sein  même  de  Fltalie  que  surgit  la  troisième  guerre  ser- 
vile  ;  des  esclaves  gladiateurs  échappés  de  Capoue  poussèrent  le 
cri  de  liberté.  Spartacus,  leur  chef,  est  illustre  :  couvert  de  la 
pourpre  consulaire,  il  a  ravagé  T Italie,  mis  en  fuite  les  légions; 
toutes  les  forces  romaines  se  sont  réunies  contre  lui  ;  enfin  il  a 
été  accablé,  lui  et  les  siens,  au  milieu  du  carnage,  sans  deman- 
der quartier.  Là  s^arrêtèrent  les  efforts  des  esclaves,  qui  ren- 
trèrent dans  leurs  fers  et  dans  leur  nullité. 

302.  (An  684.)  Avec  Marins  et  Sylla  n'étaient  point  mortes 
les  guerres  civiles  :  Catilina,  Pompée  et  César,  Antoine  et  Octave, 
vinrent  après  eux.  L'ouvrage  de  Sylla  fut  détruit  par  Pompée.  Les 
plébéiens  reprirent  leurs  assemblées,  les  tribuns  leurs  privilèges, 
les  chevaliers  leurs  pouvoirs  judiciaires ,  qu'ils  partagèrent  avec 

le  Sénat  et  les  tribuns  du  trésor.  Mais  à  quoi  bon  examiner  ces  lois 
éphémères  qui  se  choquent  et  se  détruisent  ?  Qu'est-ce  que  tout 
cela,  sinon  des  mouvements  convulsifs  qui  annoncent  la  disso-* 
Intion  prochaine  de  la  république?  Pompée  eut  beau  faire  traverser 
aux  légions  l'Asie  dans  tous  les  sens,  vaincre  Mithridate,  par- 
courir l'Arménie,  la  Colchide,  l'Albanie,  la  Syrie,  l'Arabie,  les 
mener  jusque  dans  Jérusalem,  il  ne  fit  que  hâter  cette  dissolution. 

303.  Passons  rapidement  ces  dernières  années  de  la  répu- 
blique ,  passons  ce  pacte  ou  plutôt  cette  ligue  formée  entre 
Pompée,  Crassus  et  César,  sous  le  nom  de  triumvirat  (690).  Us 
s'unissaient  pour  commander  au  Sénat ,  dicter  le  choix  des  can- 
didats, se  partager  les  provinces  :  à  Pompée  TEspagne,  à  Crassus 
la  Syrie,  à  César  les  Gaules.  Ce  fut  alors  que  ce  général,  qui  garda 
dix  ans  son  gouvernement,  explora  ces  terres  inconnues,  pénétra 
jusque  dans  la  Grande-Bretagne,  soumettant  tous  les  peuples 
sauvages  qu'il  découvrait,  écrivant  ses  Commentaires  immortels. 

304.  Passons  la  lutte  de  Pompée  et  de  César.  L'ambition  les 
avait  unis,  elle  ne  tarda  pas  aies  séparer.  César  passa  le  Rubicon  : 
il  avait  toujours  à  la  bouche,  au  dire  de  Cicéron  (De  offic,  III, 
21),  ces  deux  vers  d'Euripide,  traduits  ainsi  par  l'orateur  romain  : 

â  Nam  si  vîolandum  est  jus  regnandi  gratia, 
c  Violandum  est  :  aliis  rébus ,  pietatem  colas.  ■ 

—  Il  vainquit  en  Thessalie  Pompée,  en  Afrique  Scipion  et  Caton, 
en  Espagne  les  fils  de  Pompée.  Le  Sénat,  le  peuple,  Rome,  se 
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livrèrent  à  lui  ;  les  consalats  lui  furent  prodigués ,  puis  la  dicta- 
ture perpétuelle,  que  Brutus  et  les  sénateurs  conjurés  terminèreol 
au  bout  de  six  mois  en  immolant  le  dictateur  au  milieu  du  Sénat, 
comme  s^ils  avaient  voulu  mettre  à  sa  dignité,  avec  leurs  glaives, 
le  terme  qu'on  y  mettait  jadis  avec  les  lois  (709). 

Avant  cette  mort,  toute  la  Gaule  cisalpine  avait  déjà  reça  le 
droit  de  cité  (ans  705  et  707)  ;  deux  nouveaux  édiles  avaient  été 
créés,  les  édiles  céréaux  (œdiles  céréales^  qmfrumentoprœes' 
sent);  le  nombre  des  préteurs  avait  été  porté  jusqu'à  dix,  il  le 
fut  ensuite  jusqu'à  seize. 

305.  Passons  les  guerres  amenées  par  le  meurtre  de  César. 
Les  républicains  étaient  commandés  par  Cassius  el  Brntus. 
Celui  *-ci,  imitateur  du  premier  Brutus,  voulait  régénérer  la 
république  qu'avait  fondée  le  premier  :  comme  si ,  lorsque  le 
pays,  les  hommes,  les  biens,  tout  a  changé,  les  institutions 
pouvaient  rester  les  mêmes. 

306 .  Passons  le  second  triumvirat  d'Antoine ,  de  Lépide  et 
d'Octave,  ou  pour  mieux  dire  d'Octavien  César  (1),  car  Jales 
César  l'avait  adopté  dans  son  testament  et  lui  avait  laissé  on 
héritage  qu'il  sut  bien  reconquérir. 

Passons  les  terribles  proscriptions  qui  reparurent  avec  le 
deuxième  triumvirat  ;  mais  cependant  ces  proscriptions  rappellent 
un  homme  qu'il  me  serait  imp^ardonnablo  d'ouUier,  celui  qa'on 
propose  encore  pour  maître  au  barreau  :  Cicéron.  Ses  ouvrages 
sont  restés  comme  des  souices  précieuses  pour  le  droit  et  pour 
l'histoire.  £n  lisant  ses  lettres  à  Atticus  el  à  Brutus,  on.  assiste 
aux  drames  critiques  dont  il  parle;  on  voit  les  intérêts  divers,  les 
ambitions  opposées,  les  craintes,  les  espérances  dés  partis;  on  voit 
l'ancien  consul,  placé  au  milieu  de  l'anarchie,  parmi  des  hommes 
corrompus  (2),  leur  opposer  tantôt  une  politique  adroite,  tautot 
- 

(1)  Les  adoptés  prenant  le  nom  de  l'adoptant,  en  donnant  à  lear  nom  naturel 
la  détenninaison  adjective  ianus.  Octave,  après  son  adoption,  doit  s'appeler 
Octavien  César. 

(2)  Deux  citations  de  ces  lettres  nons  feront  juger  le  degré  de  corruption 
auquel  Rome  était  parvenue.  L'une  est  relative  aux  jugements ,  l'autre  aux  ma- 
gistratures.-^Gicéron  raconte  comment  Glodii^s  fut  absous  de  l'accusation  portée 
contre  lui.  i  Dans  deux  jours  il  (un  affidi  de  Clodius)  a  terminé  la  chose  par 
f  le  ministère  d'un  seul  esclave  gladiateur.  Il  a  fait  venir  les  juges  chez  lui,  il  < 
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des  paroles  éloquentes,  s*appuyer  sur  ses  clients  »  sur  ceux  de  ses 
amis,  sur  les  villes  qu'il  protège;  on  lui  reconnaît  quelques  fai- 
blesses, et  le  tableau  plait  davantage  pacce  qu'il  est  plus  naturel  ; 
mais  au  milieu  de  ces  faiblesses,  Tamonr  du  bien  et  le  désir 
d'une  juste  gloire  Taniment  toujours.  Il  avait  sauvé  Rome  de  Cati- 
lina,  reçu  le  nom  de  Père  de  la  patrie,  suivi  le  parti  de  Pompée 
contre  César;  il  avait  fait  retentir  le  forum  de  ses  Philippiques 
contre  Antoine  :  aussi  la  vengeance  ne  l'épargna  point.  Lorsque 
après  le  second  triumvirat  le  sang  des  proscrits  coula ,  lorsque 
leurs  têtes  sanglantes  parurent  exposées  sur  la  tribune  aux  haran- 
gues, là,  sur  cette  même  tribune,  on  reconnut  la  tête  de  Cicéron. 
a  Une  indignation  que  mon  âme  ne  peut  retenir  me  force  d'in- 
«terrompre  un  moment  ces  récits.  Marc-Antoine  I  c'est  en  vain 
»  que  tu  as  mis  à  prix  la  tète  du  plus  éloquent,  du  plus  illustre 
»  des  hommes,  et  que  tu  as  compté  un  funeste  salaire  au  meurtrier 
»  du  consul  magnanime  qui  sauva  la  république.  Tu  n'as  pu  ravir 
s  à  Cicéron  que  des  jours  inquiets,  près  de  s'éteindre,  et  qui,  sous 
»  ta  domination ,  auraient  été  plus  misérables  que  ne  le  fut  sa 
"  mort  sous  ton  triumvirat.  T'étais-tu  promis  d'obscurcir  la  gloire 


>{)romi8,  caatioimé,  donné.  Et  même,  6  grands  dieux!  quelle  perdition!  les 
I  nuits  de  quelques  dames  romaines  ont  formé  conune  un  supplément  de  prix 

>  pour  plusieurs  des  juges.  Aussi ,  les  gens  probes  s' étant  retirés ,  le  forum 

>  étant  envahi  par  des  esclaves,  il  n'y  a  eu  que  vingt-cinq  juges  assez  courageux 
f  pour  braver  tous  les  périls  et  s'exposer  à  périr  pIutM  qu'à  perdre  la  répu- 
1  btique.  Hais  trente  et  un  ont  plus  écouté  la  cupidité  que  l'honneur.  Pourquoi , 

>  dit  Gatulns  à  l'un  de  ces  juges  qu'il  rencontra ,  pourquoi  nous  demandies-vous 
*  des  gardes?  Était-ce  de  peur  qu'on  ne  vous  volât  l'argent  que  vous  avait  payé 
«Glodius?  {Lett.  à  Att,,  liv.  1,  lett.  16.)  >  —  Voici  la  seconde  citation  :  c  Les 

>  consuls  sont  couverts  d'infamie.  G.  Memmius,  candidat,  a  lu  au  sénat  une  con- 
«  vention  qu'ils  ont  faite  et  que  voici  :  En  cas  que  les  deux  consuls  parviennent 

>  à  faire  nommer  pour  l'année  prochaine  Memmius  et  son  compétiteur,  ceux-ci 
'  ^'engagent  à  payer  à  ces  consuls  400,000  sesterces  s'ils  ne  leur  fournissent 
■  trois  augures  qui  affirmeront  avoir  vu  faire  en  leur  faveur  la  loi  curiate ,  bien 

>  qu'on  n'en  ait  point  fait,  et  de  plus  deux  consulaires  qui  attesteront  avoir  signé 

>  le  décret  sur  l'organisation  de  leurs  provinces,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de 

>  décret.  >  (Ibid.,  liv.  4,  lett.  18.)  Quelle  dépravation!  et  en  même  temps 
quelle  confusion!  puisqu'on  peut  faire  croire  à  l'existence  d'une  loi  curiate,  pour 
l'iovestitura  du  commandement,  qui  n'a  pas  été  rendue  :  il  est  vrai  que  c'était 
4  loi  curiate  fictive,  par  l'intermédiaire  des  trente  licteurs;  et  à  l'existence 
d'un  décret  gui  n'a  pas  même  été  préposé. 

itJ* 
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»  de  ses  actions  et  celle  de  ses  discours?  Tu  n'as  fait  qu'en 
»  accroître  Téclat.  Son  nom  vit  et  vivra  dans  la  mémoire  des 
»  siècles...  La  postérité iout  entière,  en  admirant  les  écrits  dont 
»  il  a  flétri  ton  nom ,  détestera  son  assassin ,  et  le  genre  humain 
»  périra  plutôt  que  le  souvenir  de  Cicéron  (1).  » 

Velléius  Paterculus  est  souvent  rhéteur,  mais  nous,  juriscon- 
sultes, qui,  pour  Thistoire,  pour  la  philosophie,  pour  la  science 
du  droit  chez  les  Romains,  avons  tant  à  puiser  dans  les  écrits  de 
Cicéron,  nous  donnerons  place  à  ce  mouvement. 

307.  Les  amitiés  formées  par  Tambition  finissent  toujours  par 
des  haines.  La  discorde  ne  tarda  pas  à  paraître  entre  les  seconds 
triumvirs,  comme  elle  avait  paru  entre  les  premiers.  Lépidefot 
abandonné  en  Sicile  par  son  armée,  qui  suivit  César.  Antoine, 
vaincu  à  Actium,  se  donna  la  mort,  et  César  Octavien  resta  maître 
de  Rome.  Il  ne  tarda  guère  à  y  entrer  aux  acclamations  du  Sénat 
et  du  peuple.  Ce  fut  alors  que,  dans  ses  mains,  la  république 
expira  pour  toujours  :  une  république  d'aristocratie,  d'inégalités 
et  d'esclavage;  ce  ne  sont  pas  là  celles  qui  doivent  durer! 


RÉSUMÉ  SUR  L'ÉPOQUE  QUI  PRÉCÈDE. 

POLITIQUE    EXTÉRIEURE    DE    ROME. 

308.  Les  maximes  politiques  n'ont  point  changé;  on  les  a 
appliquées  à  des  nations  puissantes,  et,  comme  elles  avaient 
servi  à  soumettre  l'Italie,  elles  ont  servi  à  conquérir  le  monde 
connu.  Plus  d'une  fois  un  roi  étranger  a,  dans  son  testament, 
institué  le  peuple  romain  pour  son  héritier,  et  le  peuple  romain, 
après  sa  mort,  s'est  mis  en  possession  de  ses  Etats. 

309.  Italie,  Provinces.  Pour  la  condition  du  sol  et  pour  celle 
des  habitants,  l'Italie  a  maintenant  la  jouissance  du  droit  civil  des 
Romains,  et  l'assimilation  avec  Rome,  quant  à  l'existence  poli- 
tique, est  accomplie.  • — Les  pays  assujettis,  hors  de  l'Italie,  sont 
organisés  en  provinces,  gouvernés  par  un  magistrat  romain,  sui- 
vant la  loi  qui  fixe  la  condition  de  la  province.  Sauf  les  concessions 

(1)  Velljéius  Paterculus  I  liv.  2,  §  66. 


aÈSCIIIÉ.  POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DE  ROME.  245 

plas  ou  moins  étendues  faites  à  certaines  villes  on  à  certaines 
localités,  la  province,  pour  la  condition  du  sol  et  pour  celle  des 
habitants,  est  en  dehors  du  droit  civil  romain.  Le  territoire  est 
censé,  en  principe,  en  appartenir  au  peuple  romain.  Les  déten* 
leurs  n*y  ont  qu'une  sorte  de  possession,  soumise  en  conséquence 
an  payement  d'une  redevance  annuelle  ou  vectigal. 

310.  Colonies^  municipes,  préfectures,  villes  sujettes,  La 
condition  des  villes  est  toujours  importante  à  considérer,  même 
en  Italie,  en  ce  qui  touche  leur  gouvernement  intérieur  et  leur 
administration  locale. — Dans  les  provinces,  elle  a  encore  plus  de 
portée,  puisque  cette  condition  se  lie  à  la  communication  plus  ou 
moins  grande  des  bénéfices  du  droit  civil  romain ,  qui  peut  avoir 
été  faite  à  ces  villes. 

311.  Les  colonies  situées  dans  l'Italie  ont  obtenu  avec  les  villes 
alliées  les  droits  de  cité,  même  dans  l'ordre  politique;  mais  d'au- 
tres colonies  sont  fondées  dans  les  contrées  nouvellement  sou- 
mises, comme  l'Afrique,  l'Asie,  l'Espagne,  les  Gaules,  avec  la 
qualité  de  colonies  romaines ,  ou  de  colonies  latines ,  c'est-à-dire 
jouissant  Axijus  latinitatis.  —  Il  s'est  introduit  aussi,  sous  le  nom 
de  colonies  militaires,  un  moyen  de  spoliation  que  les  généraux 
emploient  pour  payer  les  troupes  qui  ont  servi  leur  ambition.  Us 
dépouillent  les  villes  qui  ont  pris  parti  contre  eux  et  distribuent 
aux  soldats  une  portion  de  leur  territoire.  Ce  fut  ainsi  que  Sylla, 
Jules  César  et  les  triumvirs  s'acquittèrent  envers  leurs  armées. 
Nous  voyons  Virgile  venir  à  Rome  implorer  Octave  pour  qu'on  lui 
rende  son  petit  patrimoine;  nous  le  voyons  peindre,  dans  une 
églogue ,  le  malheureux  berger  fuyant  à  la  hâte  avec  son  troupeau 
le  champ  héréditaire,  devant  le  farouche  centurion  qui  va  s'en 
emparer  :  bientôt  après,  le  poète  était  de  la  cour  du  César  1 

312.  Le  régime  municipal,  sans  que  la  variété  y  soit  détruite, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  concessions  de  droit  faites  dans  les 
provinces,  s'est  coordonné  et  assujetti  à  un  certain  ensemble  de 
règles  communes.  Rome  est  la  summa  respuhlica,  et  chaque 
muhicipe  une  respuhlica  munidpalis  (1).  —  D'heureuses  décou- 

(1)  Le  consul  Scaurus  disant  à  Faïeul  de  Gicéron  :  c  Utinam  isto  animo  atque 
virtute  in  summa  repnblica  nobîscum  versari ,  qaam  in  municipaU  maluisses  !  • 
(CicéRON,  De  legibus,  liv.  3,  §  16.) 
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vertes  nous  ont  transmis  les  fragments  de  quelques  inscriptions 
monumentales  qui  se  rapportent  à  ce  droit  : 

Un  plébiscite  inscrit  sur  une  table  de  bronze,  et  désigné  sons 
le  nom  de  Plehisciiutn  de  Thermensïbus ,  qui  accorde  les  droits 
de  ville  libre  à  la  ville  de  Thermessus  ^  en  Pisidie  (1)  ;  il  se  place 
vers  Fan  682. 

Des  parties  de  plébiscites,  inscrites  aussi  sur  une  table  de 
bronze  brisée,  dont  deux  fragments  ont  été  découverts,  Tun  à 
Héraclée,  en  1732,  près  du  golfe  de  Tarente;  Tantre,  en  1735, 
dans  les  environs,  et  qu'on  désigne,  à  cause  de  cette  circonstance, 
sous  le  nom  de  table  d'Héraclée  [Tabula  Heracleensis).  Snrles 
fragments  que  nous  possédons  de  ce  monument ,  après  une  série 
<l'articles  étrangers  h  la  législation  desmunîcipes,  vient  une  autre 
série  qui  se  rapporte  à  cette  législation  (2). 

Des  fragments  d*un  plébiscite,  sur  une  table  de  bronze  à  deux 
colonnes,  découverte  en  1760,  dans  des  fouilles  des  ruines  de 

(1)  l'LCGIBUS  SUEIS  ITA  UTUNTO  ITAQUE  IBIS  OMNIBUS  SUBIS  LBGIBUS  TfflBRUSfSIS 
MAJORIBUS  PiSIDBIS  UTEI  LICBTO  QUOD  ADVORSUS  BANC  LEGEBf  NON  FIAT.  > 

(2)  Les  dispositions  de  ce  monument,  que  nous  ne  possédons  qu'incomplet, 
embrassent  plusieurs  sujets  assez  divers  pour  avoir  fait  mettre  en  question  s'il  y 
avait  là  une  seule  loi  ou  une  réunion  de  plusieurs  lois,  quoique  le  monument 

ne  porte  aucune  trace  de  séparation. 

Certaines  déclarations  à  faire,  à  Rome,  an  consd,  ou,  à  défaut,  au  prétear 
urbain,  ou,  à  défaut,  an  préteur  pérégrin;  —  des  règlements  sur  la  voirie  et 
sur  la  police  des  édiles,  à  Rome  et  dans  ses  environs ;^ — puis,  un  ensemble  de 
dispositions  spéciales  pour  les  municipes,  les  colonies,  les  préfectures,  les  fora 
et  les  conciliabula ,  relativement  aux  magistratures  dans  ces  villes,  aux  condi- 
tions d'âge,  aux  dispenses,  aux  incapacités  :  —  tel  est  le  triple  objet  traité  dans 
les  fragments  que  nous  connaissons. 

Des  énonciations  mêmes  de  cette  loi  indiquent  qu'elle  a  été  rendue  à  noe 
époque  où  les  viUes  de  l'Italie  jouissaient  du  droit  de  cité  romaine,  et  par  con- 
séquent après  la  guerre  sociale.  M.  Mazochi  (1755)  a  cru  pouvoir  la  considérer 
comme  un  plébiscite  réglant  la  mise  à  exécution  des  lois  Julia  et  Plautia  de 
cmtaié  (an.  de  R.  664  et  665),  et  M.  de  Haubold  Ta  placée,  dans  sa  Chrono- 
logie ,  vers  l'an  680.  Suivant  les  conjecturés  de.  M.  de  Savigny.  dont  nous  allon» 
parler  tout  à  l'heure ,  ce  plébiscite  serait  de  Tan  709.  Les  deux  fragments  de 
la  table  d'Héraélée,  i'ua  nommé  quelquefois  œs  Britannicum,  parce  qu'il  a  été 
d'abord  transporté  en  Angleterre,  l'autre  œs  NeapolUanum ,  sont  aujourd'hai 
réunis  à  Naplcs.  M.  Blondeau  en  a  donné  le  texte  dans  son  Recueil  du  droit 
antéjiistinien,  page  81. 
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Veleja  (]),  plébiscite  dont  ]es  articles  qui  nous  sont  parvenus 
traitent  de  certains  points  de  l'organisation  et  de  la  procédure 
jadiciarres  dans  la  Gaule  cisalpine,  et  que  Ton  désigne,  à  cause 
de  cela,  sous  le  nom  de  Lex  GalUœ  cisalpinœ.  C'est  sans  doute 
à  la  suite  des  lois  qui  donnèrent  les  droits  de  cité  d'abord  à 
la  Gaule  cispadane  (an  705),  et  ensuite  à  fa  Gaule  transpadane 
(an  707),  qu'est  intervenu  ce  plébiscite. 

A  vrai  dire,  les  fragments  inscrits  sur  les  tables  que  nous  venons 
d'indiquer,  quelque  précieux  q^u'ils  puissent  être  pour  l'histoire  du 
droit,  sont  trop  incomplets  pour  nous  offrir  l'ensemble  du  régime 
municipal,  et  dans  leurs  dispositions  ils  ne  touchent  pas  aux 
points  les  plus  essentiels  de  ce  régime.  Une  découverte  faîte  tout 
récemment  à  Malaga,  de  tables  qui  appartiennent  à  l'époque  des 
empereurs,  et  dont  nous  parlerons  en  traitant  de  cette  époque, 
fournissent,  à  ce  sujet,  quelques  détails  pins  intéressants. 

313.  Nous  avons  des  indices  suffisants  de  l'existence  d'une 
loi  JuLia  municipalis,  par  laquelle  Jules  César,  étant  dictateur, 
aurait  fait  décréter  des  règles  générales  communes  pour  la 
constitution  et  l'administration  des  municipes,  du  moins  en 
Italie.  Cicéron,  dans  une  de  ses  lettres  familières,  nous  apparaît 
«'informant  de  certaines  dispositions  de  la  loi  qui  vient  d'être 
portée,  et  transmettant  ses  informations  à  quelques-uns  de  ses 

familiers,  qui  s'en  inquiètent  (2);  et  comme  cette  lettre  est  de 

*     •     -■       ,— 1-. -      I .1,  111.    ..I      ■■ 

(1)  Les  points  traités  sur  les  deax  colonnes  de  cette  table  >  .toujours  par  rap- 
port aux  municipes,  colonies,  préfectures,  ou  autres  villes  ou  bourgs  de  la 
Ganle  cisalpine  {oppidum,  municipium,  colonia ,  prcrfectura ,  forum  ^  vicum, 
conàliafnUvm^  castellumoe,  quœ  in  Gallia  dsalpina  sunt)^  sont  :  la  dénoncia- 
tion du  nouvel  oBuvre  (operis  nom  nunciatio),  le  dommage  imminent  (damnum 
tnfedum)^  le  prêt  d'argent  {pecunia  certa  crédita,  siffnaia  forma  - ptthliea 
populi  romani)  f  et  l'action  en  partage  d'hérédité  {familiœ  erdecundœ), — 
Quelques  personnes  donnent  à  ce  plébiscite  le  nom  de  lex  Rubria  ,  qui  ne  lui 
appartient  pas  évidemment,  puisqu'il  parle,  dans  un  de  ses  articles,  l'art.  20, 
d'an  préfet  qui  aurait  été  irommé,  d'après  la  loi  Rubria  (Prœféctusve  ex  lege 
Bubria) ,  de  manière  à  indiquer  un  plébiscite  différent.  —  Le  texte  en  a  été 
inséré  par  notre  collègue  M.  Blondeau  dans  son  Recueil  antéjustinien ,  page  77. 
(Voir  ci-dessus,  n9  Î87,  en  note.) 

(2)  Cicéron,  Ad  familiares ,  liv.  6,  ép.  18  :  «  Simul  (ac)  accepi  a  Seleuco 
too  lilteras,  statim  quœsivi  e  Balbo  per  codicillos,  quid  esset  in  lege.  Rescripsit, 
eos  qui  faccrent  prsconiuiti  vetari  esse  in  décurionibus  ;  qui  fecissent  non  vetari. 
Quare  bono  animo  sint  et  tui  et  mei  familiares;  neque  enim  erat  ferendum, 
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Tannée  709 ,  elle  nous  foarnît  la  date  de  la  lex  Julia  municipalis. 
Le  texte  de  cette  loi  ne  nous  est  point  connu.  D*aprës  les  conjec- 
tures de  M.  de  Savigny,  qui  ne  manquent  pas  de  probabilité,  la 
série  des  articles  inscrits  sur  la  table  d'Héraclée  où  il  est  traité 
du  régime  municipal ,  ne  seraient  autres  que  des  articles  de  la 
loi  Julia  municipalis. 

314.  Si  de  la  condition  des  villes  nous  passons  à  la  condition 
des  personnes ,  des  modifications  analogues  s'y  présentent  : 

Citoyens,  Ce  titre,  accordé  fréquemment  à  des  particuliers,  à 
la  population  de  certaines  villes  ou  de  certaines  localités,  appar- 
tient aujourd'hui  aux  habitants  de  Tltalie,  en  y  comprenant  même 
la  Gaule  cisalpine.  Des  rois,  avec  la  permission  du  peuple  romain, 
s'en  décorent  et  le  préfèrent  à  celui  de  roi. 

Alliés  latins,  alliés  de  r Italie,  colons,  citoyens  des  muni- 
cipes.  Depuis  Tissue  de  la  guerre  sociale,  les  habitants  des  villes 
du  Latium  et  de  Tltalie,  alliés,  colons,  citoyens  des  municipes, 
jouissent  à  Rome  des  droits  de  cité,  même  dans  Tordre  politique, 
et  se  confondent  chaque  jour  avec  les  Romains.  C'est  dans  les 
provinces  que  se  transporte  Tintérét  de  ces  diverses  distinctions 
dans  la  condition  des  personnes. 

Alliés  étrangers.  Rome,  avant  d'avoir  des  sujets,  a  eu  des 
alliés  étrangers.  Ceux  de  TAchaîe  Tont  aidée  à  soumettre  la  Macé- 
doine, le  roi  de  Syracuse  à  chasser  les  Carthaginois  de  la  Sicile, 
le  roi  de  Numidie  à  détruire  Carthage;  mais  les  Achaîens,  le  roi 
de  Syracuse ,  celui  de  Numidie  et  tous  les  autres  alliés  se  trouvent 
sous  le  joug.  C'est  par  gradation,  à  l'aide  d'une  scission,  d'ane 
guerre  habilement  ménagée,  qu'ils  y  sont  parvenus.  Leur  titre 
d'alliés  a  disparn  ou  n'est  plus  qu'un  vain  mot.  Les  rois  se  ran- 
gent en  sujets  sous^la  protection  du  Sénat,  sous  celle  des  consak 
ou  des  généraux.  On  partage,  on  brise,  on  relève  leur  trône  à 
volonté.  Pompée,  César,  disposent  des  couronnes;  Antoine  met 
aux  pieds  de  Qéopâtre  les  royaumes  de  Pbénicie,  de  Chypre  et 
celui  de  Judée  qu'il  avait  donné  peu  de  temps  auparavant  à 
Hérode. 

Sujets.  Sous  ce  nom  se  classent  les  habitants  des  provinces  qui 

qaum  qui  hodie  aruspicinam  facerent,  in  senatum  Romœ  legerentor,  eof  qni 
aliquando  praeconium  fecissent,  in  municipiis  decuriones  esse  non  licerc.  > 
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ne  joaissent  pas ,  par  eux-mêmes  ou  par  la  ville  à  laquelle  ils 
appartiennent,  de  concessions  particulières.  Soumis,  pour  le  sol 
à  ane  redevance  annuelle  ou  tribut  (vecfigal)^  pour  les  personnes 
à  une  contribution ,  et  d*une  manière  indirecte  à  une  multitude 
d'antres  charges,  pliant  sous  la  domination  romaine,  livrés  aux 
proconsuls,  aux  lieutenants,  ayx  questeurs ,  aux  publicains,  leurs 
dépouilles  enrichissent  tous  ceux  que  Rome  leur  envoie;  leur 
misère  augmente  chaque  jour  avec  les  déprédations.  Qu'on  lise 
Cicéron  dans  sa  harangue  pour  la  loi  Hanilia ,  dans  son  action 
contre  Verres  ;  qu'on  lise  Jules  César,  on  est  effrayé  du  tableau 
qu'ils  présentent.  Le  gouvernement  des  provinces  les  plus  riches 
s'arrache  par  Fintrigue  et  l'argent;  on  calcule,  sur  ce  qu'il 
pourra  produire,  la  somme  qu'on  peut  sacriâer  pour  acheter  les 
suffrages. 

DROIT    PDBLIG. 

315.  Le  peuple,  le  sénat,  les  plébéiens  sont  toujours  les  trois 
corps  politiques.  Entre  ces  deux  derniers  se  placent  les  chevaliers 
dont  le  nombre  et  la  fortune  sont  augmentés  et  qui  luttent  souvent 
contre  les  sénateurs.  Hais  au  milieu  des  guerres  civiles ,  sous  le 
despotisme  des  ambitieux  et  sous  l'oppression  des  armées,  que  sont 
devenus  ces  corps  politiques  et  quelle  a  été  leur  influence?  Ils  ont 
suivi  les  variations  des  partis  et  se  sont  abaissés  devant  le  général 
qui  triomphait.  Us  touchent  au  moment  où  ils  ne  connaîtront  plus 
qu'une  chose,  l'obéissance.  Aussi,  en  parlant  du  pouvoir  législa* 
tif,  du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  judiciaire,  si  l'on  dit  quelles 
sont  les  lois  et  ce  qui  devrait  être ,  on  croira  qu'il  existe  encore 
de  l'ordre  et  des  principes  ;  mais  si  l'on  dit  quels  sont  les  faits  et 
ce  qui  est,  on  verra  que  tout  est  renversé. 

•31(i.  Pouvoir  législatif.  Les  comices  par  centuries ,  les  assem- 
blées par  tribus,  le  sénat,  voilà  toujours  les  autorités  législatives; 
on  peut  y  joindre  certains  magistrats,  car  leurs  édits  sont  au 
moins  des  lois  annuelles. 

Pendant  la  période  historique  que  nous  venons  d'étudier,  il 
s'est  accompli  dans  la  composition  des  comices  par  centuries  une 
révolution  notable,  dont  l'existence  nous  est  indubitablement 
révélée  par  les  documents,  sans  que  nous  soyons  à  même  de 
déterminer  avec  précision  en  quoi  elle  a  consisté  ni  quelle  en  a 
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été  Tépoque.  —  De  même  que  par  la  transformation  de  la  popu- 
lation romaine ,  la  division  primitive  des  citoyens  en  Ramnemes, 
Tatienses  ou  Luceres  avait  fini  par  devenir  un  non-sens  ;  de  même 
par  la  transformation  de  la  richesse  en  arriva-t-il  autant  de  la 
division  des  classes  suivant  les  taux  censitaires  fixés  par  Servies 
Tullius.  Évidemment  les  chifires  qui  mesuraient  en  ces  temps 
anciens  la  richesse  n'avaient  plus  de  signification  dans  la  nou- 
velle société  romaine  ;  et  en  supposant  que  quelque  changement 
proportionnel  les  eût  accommodés  à  Tétat  présent  des  fortunes, 
Tesprit  des  citoyens ,  formé  par  Tusage  de  plus  en  plus  étendu 
des  comices  par  tribus ,  n'était  plus  d'humeur  à  supporter  un 
régime  dans  lequel  la  première  classe  de  fortune  formait  à  elle 
seule  presque  autant  de  centuries  et  par  conséquent  avait  presque 
autant  de  voix  que  toutes  les  autres.  Tite-Live  et  Denys  d-Hali- 
carnasse ,  après  avoir  exposé  le  système  des  centuries  de  Servins 
Tullius,  nous  avertissent,  tous  les  deux,  que  ce  système  n'est 
plus  suivi  de  leur  temps.  11  a  été  ramené ,  dit  Denys  d'Halicarnasse, 
à  une  forme  plus  plébéienne  (I);  et  nous  voyons  par  Tite«Live 
que  c'est  dans  les  trente^inq  tribus ,  suivant  les  localités ,  qoe  se 
forment  les  centuries ,  en  y  conservant  toujours  la  distinction  entre 
celles  des  plus  jeunes  et  celles  des  plus  âgés  (2).  — Dès  le  temps 
même  des  guerres  puniques ,  apparaît  plus  d'une  fois  cette  révo- 
lution ,  dans  la  désignation  qui  est  faite  de  quelques  centuries  des 
plus  jeunes  ou  des  plus  âgés  sous  le  nom  d'une  tribu  locale  (3); 
et  par  là  s'explique  la  confusion  qui  se  rencontre  plus  d'une  fois 
chez  les  écrivains  latins  entre  les  tribus  et  les  centuries  (4).  -- 


(i)  Deutits  d'Halicarnasse,  liv.  4,  §  25. 

(2)  TiTE-LiVE,  liv.  i,  §  43  :  f,Nec  mirari  oporlet  hune  ordinem  qui  nosc 
est,  post  ezpletas  quinque  et  triginta  tribus,  duplicato  earum  numéro  centnriis 
juniorum  senîorumque,  ad  instîtutam  ab  ^rvio  Tullio  summam  non  convenire.i 
(Ceci  est  le  document  principal  ;  il  semble  indiquer  que  chaque  tribu  ne  formait 
que  deux  centuries,  une  des  plus  âgés  et  l'autre  des  plus  jeunes.  Cependant,  k 
la  rigueur,  il  peut  admettre  quelque  autre  explication.) — Ciciîron,  In  Verrem, 
2,Uv.  5,§i5. 

(3)  Trra-LiVE,  24,  §  7  :  «  Quum  sors  prœrogativœ  Aniensi  juniorum  exisset.» 
—  IMd.,  §  8  :  a  Prœco,  Aniensem  Juniorum  in  suffragium  revoca!  i  — 26. 
§  22  ;  «  Prœrogativa  Veturia  juniorum,  t  —  27,  §  26  :  c  Galeria  juniorum, 
quœ  sorte  prœrogativa  erat.  »  (V.  ci-dessus,  n®  66,  avec  la  note  2.) 

(4)  Cic^RON,  Pro  Plancio,  §S  20  et  32;  —  De  lege  agraria,  2,  §  *• 
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Les  poînfe  qni  restent  douteux  iiont  de  savoir  :  •—  1*  si  cbaque 
tribu  locale  a  été  divisée  simplement  en  deux  centuries,  une  des 
plas  âgés  (seniorum)  et  Tantre  des  plus  jeunes  {juniorum)^  en 
tout  soixante  et  dix  centuries;  ou  si,  conservant  dans  chaque 
tribu  locale  une  distribution  eil  cinq  classes ,  on  a  formé ,  suivant 
ces  classes,  dans  chaque  tribu,  cinq  centuries  de  plus  âgés  eè 
cinq  centuries  de  plus  jeunes,  en  tout  trois  cent  cinquante;  — 
2""  si  les  douze  centuries  de  chevaliers  ont  été  maintenues  ;  — 
3*  enfin  si  les  sex  suffragia,  c^ est-à-dire  les  six  centuries  des 
anciens  Ramnenses,  Tatiemes  et  Lueeres,  Font  été  aussi  elles- 
mêmes.  —  Les  documents  semblent  indiquer  que  la  division  par 
classes  dans  les  tribus  locales  et  les  douze  centuries  de  chevaliers 
se  sont  maintenues  (I). 

317.  Quant  à  la  forme,  le  changement  le  plus  important  pour 
les  assemblées  du  peuple  ou  des  plébéiens,  c'est  que  les  votes 
se  donnent  aujourd'hui  au  scrutin  secret  (2).  On  distribue  à 
chaque  citoyen  deux  bulletins ,  Tun  pour  Tadoption  portant  ces 
lettres  U.  R.  (uti  rogas) ,  Tautre  pour  le  rejet  marqué  d'un  A. 
(antique).  —  Les  barrières  entre  lesquelles  les  citoyens,  par 
tribus  ou  par  centuries,  sont  parqués  (septa,  ovilta);  Tusage 
des  ponts  étroits  sur  lesquels  ils  passent  un  à  un  ;  le  long  panier 
d'osier  dans  lequel  chacun  dépose,  en  passant,  son  bulletin; 
le  dépouillement  et  la  proclamation  des  votes;  mais  surtout  les 


(1)  TiTB-LiVK,  liv.  43,  S  16  :  «  Qaum  ex  duodedm  centuriis  equitom  ocfo 
censorem  condemnassent,  mulfseque  aliœ  prims  classis,...  >  etc.  (Procès  de 
Glaadius,  collègue  de  T.  Gracchus.) 

(%)  CicéRON,  De  legibus,  3,  §§  15,  16  et  17,  met  en  discussion  la  valeur  du 
vote  public  à  hante  voix  on  du  vote  secret  par  bulletins  (tabellœ)y  et  à  la  ma- 
nière dont  il  traite  tous  les  promoteurs  des  lois  sur  le  vote  par  bulletin ,  on  voit 
combien  il  réprouve  ce  dernier  mode.  Ces  lois,  qu'il  énumère,  et  qu'on  nom- 
mait leges  tabellarxœ,  ont  été  au  nombre  de  quatre  :  lex  Gabinia,  tabellarîa 
(an  614),  pour  la  nomination  aux  magistratures;  lex  Cassia,  iabellarta  (an  616), 
pour  les  jugements  criminels,  à  T exception  du  crime  de  haute  trahison  (per^ 
duellionis);  une  loi  de  Papirius  Cœlius  Caldus  (an  646)  même  pour  ce  crime; 
et  enfin  celle  de  Papirius  Carbon  (an  662)  pour  le  vote  des  lois.  —  On  voit 
cependant,  par  ces  mêmes  passages  de  Cicéron,  que  le  peuple  considérait  l'usage 
des  bulletins  comme  le  garant  de  la  liberté  de  vote,  et  Cicéron  y  adhère  : 
>  Habeat  sane  populus  tabellam ,  quasi  vindicem  liberfatis ,  t  pourvu  qu'il  offre 
spontanément  et  montre  son  bulletin  à  tout  homme  de  bien  et  d'autorité. 
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manœuvres  de  toute  sorte  employées  à  Pavanée  pour  conquérir, 
même  pour  acheter  des  suffrages,  qu'il  s'agisse  d'élections,  de 
jugements  criminels,  ou  de  lois  à  faire  adopter  ou  rejeter,  sont 
des  traits  à  recueillir,  qui  offrent,  sous  la  variété  de  couleurs, 
plus  d'une  analogie  avec  les  mœurs  présentes. 

318.  Les  sources  de  la  législation  sont,  pour  le  droit  écrit  :  les 
lois,  qui  sont  devenues  de  plus  en  plus  rares;  les  plébiscites ,  qoi 
se  sont  multipliés  et  qui  ont  remplacé  presque  entièrement  les 
lois;  les  sénatus ' consultes ,  qui,  à  mesure  que  les  pouvoirs  se 
confondent,  commencent,  quoique  rarement  encore,  à  statuer  sur 
quelques  points  de  droit  privé ,  et  qui  finiront  par  remplacer  à 
leur  tour  les  lois  et  les  plébiscites. 

Pour  le  droit  non  écrit  :  les  édits  des  magistrats  (1),  dont 
quelques  dispositions,  transmises  d'année  en  année  et  confirmées 
par  l'usage,  deviennent  des  lois  de  coutume,  qui  étendent  le 
droit  civil,  le  détournent  souvent  de  l'austérité  des  premiers 
principes  et  le  rapprochent  de  l'équité  naturelle;  les  réponses 
des  prudents j  qui,  reçues  par  les  plaideurs,  adoptées  par  les 
juges,  répétées  dans  des  cas  analogues,  donnent  une  autre  branche 
encore  du  droit  non  écrit,  d'où  découlent  certaines  solutions, 
certaines  maximes  de  droit  et  certains  modes  de  procédure.  L'une 
et  l'autre  sont  le  travail  incessant  de  la  science,  de  la  philosophie 
et  de  la  civilisation. 

Nous  pouvons,  pour  offrir  la  récapitulation  de  ces  sources 
du  droit ,  citer  ici  un  passage  de  Cicéron  que  nous  avons  déjà 

indiqué  ci-dessus,  n**  288,  en  note  :  « Ut  si  quis  jus  civile 

dicat  id  esse  quod  in  legibus,  senatusconsultis ,  rébus  judicatis, 
juris  peritorum  auctoritate,  edictis  magistraluum,  more,  œquiiate 
consistât  (2)*  » 

(1)  Pourquoi  place-t-on  les  édits  des  magistrats  comme  source  du  droit  cou- 
tumier,  puisqu'ils  étaient  écrits  in  alho ,  uhi  de  piano  recte  legi  possit?  C'est 
qu'à  l'époque  où  nous  en  sommes  Tédit  lui-même  n'est  pas,  à  proprement  parler, 
une  loi  ;  il  n'est  obligatoire  que  pour  une  année ,  il  se  rattache  à  l'exercice  des 
fonctions  du  magistrat  qui  l'a  publié  et  finit  avec  ces  fonctions  {lex  annva).  On 
ne  peut  donc,  entre  les  décisions  des  édits,  considérer  comme  entrées  dans  le 
droit  avec  Tautorité  de  la  loi  que  celles  qui  ont  passé  en  usage  et  que  les  pré- 
teurs adoptent  toujours  comme  obligatoires,  et  Ton  a  raison  de  les  classer  dans 
le  droit  coutumier. 

(2)  GicéRON,  Topic,  5. 
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3191  Pouvoir  exécutif ,  pouvoir  ékctorah  En  principe,  ils 
reposent  toujours  dans  les  mêmes  mains  :  les  élections  appartien- 
nent toujours  au  peuple  et  aux  plébéiens;  Tadministration  au 
Sénat  et  à  quelques  magistrats  ;  le  commandement  des  armées  aux 
consuls ,  ainsi  qu'aux  proconsuls  ou  aux  propréteurs  revêtus  de 
ce  commandement  par  une  loi  curiate  (I).  En  fait,  Targent,  Tin- 
trigae  ou  la  force  font  les  élections  ;  chaque  candidat  fait  venir  à 
Rome  ses  satellites,  ses  soldats,  les  villes  entières  qu'il  a  prises 
sous  sa  protection.  Des  citoyens,  par  une  association  illégale, 
dominent  tous  les  corps  politiques  et  se  partagent  en  quelque  sorte 
Tempire;  les  gouverneurs  des  provinces  se  rendent  indépendants 
do  Sénat;  les  généraux  se  maintiennent  à  la  tête  de  leur  armée; 
on  voit  des  consulats  de  plusieurs  années  et  des  dictatures 
perpétuelles  (2). 

320.  Les  tribuns  de  la  plèbe  ont  reçu  d'un  plébiscite  (lex  AnNiâ, 
an  624)  la  dignité  sénatoriale  et  par  suite  l'entrée  au  Sénat;  déjà 
depuis  longtemps,  et  bien  avant  ce  plébiscite,  quoique  n'étant 
pas  sénateurs,  ils  s'étaient  arrogé  le  droit  de  convoquer  le  Sénat 
(senatus  habendi)  (3).  Leur  intercessio,  qui  s'est  toujours  exercée, 
a  pris  plus  d'expansion,  même  dans  les  afiaires  de  juridiction,  et 
une  sorte  de  procédure  (4).  Des  textes  de  lois  ont  quelquefois 
défendu  aux  tribuns  comme  aux  autres  magistrats  d'en  faire 
usage  pour  certains  cas  déterminés  (ne  quis  posset  intercedere) y 
et  le  Sénat,  en  ces  derniers  temps,  en  a  fait  une  ^rmule  ordinaire 
de  ses  sénatus-consultes  [Qui  impedierit,  prohibuerit,   eum 

(1)  Pour  donner  aux  proconsuls  ou  aux  proprétcurs  fa  puissance  militaire  et 
le  commandement  des  armées,  il  fallait  une  loi  rendue  par  les  curies.  C'est 
encore  un  des  cas  où  l'on  avait  recours  au  simulacre  de  ces  assemblées  dont 
nous  avons  parlé  ci-dess.,  n»*  31 ,  200  et  205. 

(2)  On  resta  près  d'un  siècle,  jusqu'à  Sylla,  sans  nommer  de  dictateur.  Le 
Sénat,  dans  les  dangers  pressants,  donnait  aux  consuls  un  pouvoir  plus  éner- 
gique en  déclarant  la  patrie  en  danger,  et  prononçant  cette  formule  :  c  Videant, 
ou  Caceant  constdes  ne  quid  detrimenti  respublica  capiat,  • 

(3)  AuLU -Celle,  liv.  14,  ch.  8  :  ■  Namque  et  tribunis,  inquit  (Atteins 
Gapito],  plebis  senatus  habendi  jus  erat,  quanquam  senatores  non  essent,  ante 
Atinium  plebiscitum.  v 

(4J  Voir  un  exemple  notable  dans  Aulu- Celle,  liv,  7,  ch.  19,  avec  les 
décrets  des  tribuns ,  qui  y  sont  textuellement  rapportés* 
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Senatum  existimare  contra  rempubltcam  fedsse)  (l)..S;Ua,  les 
dépouillant  de  toutes  les  attributions  actives  dont  Tempire  des 
précédents  les  avait  investis ,  les  a  réduits  exclusivement  (an  672) 
à  leur  rôle  primitif  de  donner  secours  (atêxilium);  mais  dès  le 
consulat  d'Aurélius  Gotta  (an  678),  et  surtout  sous  celui  de 
Pompée  (an  683),  ils  ont  repris  tous  leurs  pouvoirs  (2). 

321:.  Les  tribuns  du  trésor,  les  triumvirs  des  monnaies,  les 
triumvirs  capitaux,  les  quatuorvirs  pour  les  routes,  les  quinquévirs 
pour  la  garde  de  nuit,  les  deux  édiles  céréaux,  les  gouverneurs, 
les  lieutenants  et  les  questeurs  des  provinces  sont  de  nouvelles 
magistratures. 

322.  Pouvoir  judiciaire.  Les  préteurs,  aujourd'hui  an  nombre 
de  seize,  les  centumvirs,  les  décemvirs,  les  juges-jurés  ou  arbitres, 
et  les  récupérateurs,  concourent  à  l'administration  de  la  justice: 
les  préteurs,  comme  magistrats  investis  d'une  juridiction;  tons 
les  autres ,  simplement  comme  juges  chargés  de  prononcer  sur 
une  cause  ;  les  édiles  ont  aussi  un  tribunal  et  une  juridiction. 

323.  Affaires  criminelles.  L'établissement  des  questions  oa 
délégations  perpétuelles ,  tout  en  enlevant  au  peuple  une  grande 
partie  de  ses  pouvoirs  en  cette  matière ,  a  néanmoins  fait  sortir  da 
vague  et  de  l'arbitraire  le  droit  criminel  quant  aux  délits  auxquels 
s* applique  une  de  ces  questions.  Chaque  délit,  ainsi  réglé,  a  sa 
loi ,  son  tribunal ,  sa  procédure  l^ien  déierminéa.  Nul  ne  peut  être 
traduit  devant  ces  tribunaux  permanents,  si  ce  n'est  en  verta 
d'une  loi,  d'un  plébiscite,  ou  d'un  sénatns-consulte  approuvé  par 
les  tribuns.  Ces  actes  permettent  et  règlent  la  mise  en  accusation. 
On  procède  ensuite  à  la  désignation  des  juges,  citoyens  jurés, 
pris  sur  le  tableau  annuel  dressé  ^publiquement  par  le  préteur  et 
affiché  au  Forum.  Le  mode  de  cette  désignation,  ainsi  que  le 
nombre  nécessaire  des  jurés,  est  déterminé,  pour  chaque  délit, 

"       ■  ■      ■■         ■  ■      ■    — ■ — ■ — -  '  ■  ■  I  — 

(1)  GicéRON,  Depromnciis  consular.,  $  8.  —  Ad  familiar.,  liv.  8,  épît  8. 

(2)  GicÉRON,  De  legihus,  liv.  3,  g  9  :  c  Vehementer  Sullam  probo,  qui  tri- 
banis  plebis,  sua  lege,  mjuriœ  faciendœ  potestatem  ademerit,  auxilii  ferendi 
reliquerit.  *  —  Et  à  Tégard  de  Pompée,  il  ajoute  :  «  De  tribunitia  potestate 
taceo;  nec  enim  reprehendere  libet,  nec  laudare  possum.  «  —  J.  GiisAR,  De 
hello  avili,  liv.  1,  §  7  :  «  Sullam,  nudata  omnibus  rébus  tribunitia  potestate, 
tamen  intercessionem  liberam  reUqoîsse  :  Pompeiimi ,  qui  amissam  restitnisse 
videatur,  doua  etiam  qaoB  anto  habuerit  ademisse*  f 
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par  la  loi  établissant  la  quesliou  perpétuelle.  C'est ,  en  règle 
générale,  Taccusateur  qui  les  choisit.  Il  en  prend  un  nonibre 
double  de  celui  qui  est  nécessaire  pour  former  la  question,  et 
l'accusé  doit  en  récuser  la  moitié.  Dans  certains  cas  cependant 
les  juges  sont  tirés  au  sort  :  Taccusateur  et  Taccusé  ont  chacun 
le  droit  de  récuser  ceux  qu'ils  ne  veulent  pas  admettre  (I).  Le 
droit  de  fournir  les  juges,  ou,  en  d'autres  termes,  l'aptitude  à 
être  inscrit  sur  les  listes  des  juges-jurés,  disputé  entre  les  sénateurs 
et  les  chevaliers  y  e^t  tantôt  aux  premiers,  tantôt  aifx  seconds, 
quelquefois  partagé,  enfin  étendu  à  d'autres  classes  de  citoyens  : 
c'est  ce  qui  a  lieu  au  moment  où  nous  sommes  parvenus  (2). 

Lorsque  les  comices,  le  Sénat,  des  magistrats  ou  àfis  quœsitores 
statuent  pénalement,  comme  parle  passé,  en  dehors  d'une  question 
perpétuelle  y  on  dit  que  cette  procédure  ^  cette  connaissance,  est 
extraordinaire  {tognùio  eostraordinatia). 

324  Affaires  civiles.  Les  actions  de  la  loi  sont  presque 
entièrement  supprimées,  et  ne  se  pratiquent  plus  que  dans  les 
cas  soumis  à  la  compétence  des  centumvirs.  Le  système  formulaire, 
substitué  à  la  procédure  des  actions  de  la  loi ,  a  ingénieusement 
régularisé  l'application  du  jury  aux  afiaires'  civiles,  avec  la 
distinction  antique  entre  la  déclaration  du  droit  et  l'organisation 
de  l'instance  {jurisdictio)  d'une  part,  et  la  connaissance  du 
procès  (judicium)  de  l'autre.  Les  préteurs  sont  les  principaux 
magistrats  investis  de  la  juridiction.  Uunus.judex,  ou  l'arbitre, 
ou  les  récupérateurs,  sont  chargés,  dans  chaque  affaire,  du 
judicium.  Les  juges  sont  pris  sur  les  listes  annuelles  des  juges- 
jurés.  Le  tribunal  des  centumvirs  et  les  décemvirs,  dont  nous  ne 
connaissons  ni  Torganisation  ni  la  compétence  précises,  tombent 
graduellement  en  décadence  depuis  l'adoption  du  système  formu- 
laire. —  Quand  le  magistrat  statue  lui-même  sur  l'affaire ,  on  dit 
qu'il  en  connaît  extraordinairement  (cogniHo  extraordinaria , 
-^judicia  extraordinaria) , 

325.  Dans  les  provinces,  le  proconsul,  le  propréteur,  leurs 


(i)  CicÉBON,  Ad  Attic,  i ,  16,  SS  3,  *  et  5. 

(î)  II  est  à  remarquer  que  lorsqu'un  citoyen  se  voyait  accusé  d'un  crime 
capital,  il  pouvait  s'exiler  volontairement  :  on  ne  le  jugeait  pas  alors  par  con- 
tumace, mais  ses  biens  seulement  étaient  confisqués,  et  il  échappait  à  la  peine 
de  mort* 
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lieutenants  y  comme  magistrats  investis  de  la  juridiction,  et  les 
récupérateurs,  comme  juges-jurés  organisés  sur  des  listes  annaelles 
d'après  un  procédé  analogue  à  celui  qui  se  pratique  à  Rome  pour 
les  juges,  rendent  la  justice  criminelle  et  civile.  Quelquefois 
cependant  le  gouverneur  laisse  à  certaines  villes ,  surtout  dans  les 
affaires  civiles,  leurs  juges  particuliers. 

326.  Revenus  publics  j  dépenses  publiques.  Jusqu'au  roi  Servios 
Tullius,  Timpôt  avait  consisté  dans  une  capitation  fixée,  pour 
chaque  citoyen,  arbitrairement  et  sans  proportion  déterminée  avec 
la  fortune.  Après  l'institution  du  cens  et  la  division  des  classes 
par  Servius  Tullius,  il  fut  remplacé,  pour  les  personnes  inscrites 
dans  Tune  des  cinq  classes  censitaires,  par  une  contribation 
proportionnée  à  la  fortune ,  les  prolétaires  et  les  capite  censi  en 
étant  exempts.  Quant  aux  personnes  non  inscrites  dans  une  tribu, 
rangées,  en  dehors  du  cens,  au  nombre  des  œrarii,  elles  étaient, 
comme  jadis,  soumises  à  une  capitation  dont  le  chiffre  était 
arbitrairement  déterminé  par  le  censeur,  et  qui  reçut  pour  desti- 
nation spéciale  de  pourvoir  à  la  solde  des  soldats  et  à  l'entretien 
de  la  cavalerie  (œs  militare,  œs  hordiarium).  Les  femmes  veuves 
ou  non  mariées ,  les  impubères  orphelins  et  par  conséquent  chefs 
de  famille,  qui  ne  pouvaient  pas  servir  militairement  de  leur 
personne,  étaient  assujettis  à  cette  capitation,  de  même  que  les 
célibataires.  Enfin,  lorsque  Rome  victorieuse  engloutit  l'or  des 
nations  vaincues,  les  impôts  disparurent  pour  un  long  temps.  Ce 
fut  en  586,  après  la  conquête  de  la  Macédoine,  que  les  citoyens 
furent  affranchis  de  toute  contribution  directe  (1).  —  Depuis  ce 
moment,  quels  ont  été  et  quels  sont  encore  aujourd'hui  les 
droits  indirects  dont  se  composent  les  revenus  publics?  Les  terres 
publiques  affermées  au  profit  du  trésor,  le  butin  fait  sur  les 
ennemis ,  les  tributs  des  provinces  apportant  à  Rome  Tor  et  les 
denrées  de  toutes  les  nations,  le  revenu  des  mines,  les  bénéfices 
sur  la  vente  du  sel  qui  se  fait  exclusivement  au  profit  de  TÉtat, 
certains  droits  d'entrée  perçus  dans  les  ports,  le  droit  d'un 
vingtième  sur  les  ventes  et  sur  les  affranchissements  des  esclaves. 


(i)  Gic^RON,  De  Ojfficiis,  liv.  2,  $  22  :  «  Omni  Macedonum  gaza,  qas  fuit 
maxima,  potitus  est  Pauilos  (^milius)  :  tantum  in  srarium  pecunis  mvexit,ot 
unint  imperatoris  prœda  finem  attulerit  tributorom.  i 
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voilà  pour  les  revenus.  —  Voici  pour  les  dépenses  :  Tentretien 
des  troupes,  leur  solde,  les  guerres  lointaines,  les  constructions 
et  rembellissement  des  monuments  publics,  les  roqtes,  les 
aquedacs,  et  surtout  les  distributions  de  grains  qu'on  fait  gra- 
tuitement à  certaines  classes.  A  voir  ainsi  les  citoyens  sur  la 
place  publique  tendre  la  main  pour  recevoir  une  nourriture 
gratuite  et  de  là  courir  aux  cirques  applaudir  aux  jeux  gratuits 
qu'on  leur  donne,  on  conçoit  déjà  combien  il  est  juste  de  dire 
que  les  Romains  avilis  ne  demandaient  plus  à  leurs  chefs  que  du 
pain  et  des  jeux.  Les  magistratures  ne  sont  pas  encore  salariées, 
mais  les  proconsuls ,  les  propréteurs ,  leurs  lieutenants ,  ont  su 
trouver  dans  leurs  places  un  moyen  de  s'enrichir,  si  ce  n*est  aux 
dépens  de  TÉtat,  du  moins  aux  dépens  des  provinces. 

DROIT    SACRÉ. 

327.  Le  droit  sacré  a  perdu,  surtout  quant  aux  formes  de  la 
procédure,  une  partie  de  son  influence  sur  le  droit  civil.  Il  s'unit 
toujours  à  Tadministration  de  TÉtat;  les  augures  n'ont  pas  cessé 
de  consulter  les  auspices;  leur  collège  est,  depuis  Sylla,  composé 
de  quinze  membres.  On  voit  Cicéron  se  metfre  au  rang  des 
candidats  et  aspirer  à  en  faire  partie.  Ce  sont  aujourd'hui  les 
comices  qui  nomment  à  ce  collège,  comme  aussi  à  celui  des 
pontifes. 

Avec  les  conquêtes  de  Rome,  ses  dieux  se  sont  multipliés. 
Elle  renferme  ceux  de  tous  les  peuples  qu'elle  a  vaincus.  Une  ville 
est-elle  détruite,  le  général  romain  conjure  ses  divinités  tutélaires 
de  Tabandonner,  de  venir  à  Rome;  on  leur  donne  des  autels  et 
un  culte.  Scipion  ne  manqua  pas  d'adresser  cette  prière  aux  dieux 
de  Carthage,  et  l'on  nous  a  conservé  la  formule  qui  probablement 
était  consacrée  :  a  S'il  est  un  dieu ,  une  déesse  qui  protège  les 
»  Carthaginois  et  leur  cité,  et  toi,  Dieu  grand,  qui  a  pris  sous  ta 
»  tutelle  cette  ville  et  son  peuple I  je  vous  prie,  je  vous  conjure, 
»  je  vous  supplie  d'abandonner  le  peuple  et  la  cité,  de  quitter 
»  leurs  demeures ,  leurs  temples ,  leurs  choses  sacrées ,  leur  ville  ; 
»  de  vous  retirer  d'eux ,  de  jeter  parmi  eux  l'épouvante ,  la 
»  terreur,  l'oubli  :  venez  à  Rome  vers  moi  et  les  miens  ;  choisisses 
«nos  demeures,  nos  temples,  nos  choses  sacrées,  notre  ville; 

TOMK  1.  17 
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9  présidez  au  peuple  romain ,  à  mes  soldats  et  à  moi  ;  donnez-nous 
D  le  savoir  et  Tintelligence.  Si  vous  cédez  à  mes  prières,  je  fais 
»  vœu  de  vous  offrir  des  temples  et  des  jeux  (1).  » 

DROIT    PRIVÉ. 

328.  Les  lois  civiles  suivent  la  fortune,  le  territoire,  les  mœurs; 
il  est  impossible  que  Rome  vaste,  riche  et  polie,  ait  les  mêmes 
lois  que  Rome  petite,  pauvre  et  grossière.  Le  droit  civil  de  la 
république  avec  son  énergie,  ses  règles  impérativcs.  et  dures, 
cède  à  des  principes  plus  naturels ,  plus  civilisés  ;  le  changement 
des  idées,  le  mélange  des  Romains  avec  les  autres  peuples  apportent 
des  règles  moins  singulières  et  plus  générales  ;  mais  ici  paraît  un 
contraste  que  nous  remarquerons  toujours  davantage.  Tandis  que 
les  édits  des  préteurs,  les  réponses  des  prudents,  les  ouvrages  des 
jurisconsultes  se  dirigent  sans  cesse  vers  Téquité ,  vers  les  liens 
et  les  usages  naturels,  le  droit  primitif  fondé  sur  le  mépris  de 
cette  équité,  de  ces  liens  et  de  ces  usages,  est  toujours  proclamé; 
on  le  pose  comme  une  base  fondamentale  de  la  science,  et 
Ton  voit  apparaître  ses  principes  les  plus  rigoureux  et  les 
plus  extraordinaires,  au  milieu  des  mots,  des  distinctions  et  des 
suppositions  qui  servent  à  Téluder. 

329.  Sur  les  personnes.  Les  diverses  puissances,  durant  cette 
période,  ont  pris  les  noms  bien  déterminés  de  potes  tas  ^  pour 
celle  sur  les  esclaves  et  sur  les  enfants,  manus,  pour  celle  sur  la 
femme,  mancipium,  pour  celle  sur  les  hommes  libres  acquis  par 
mancipation;  mais  elles  commencent  à  se  modifier  considérable- 
ment. La  puissance  (potestas)  sur  les  esclaves  est  la  même, 
quoique  leur  nombre  et  leur  position  de  fait  soient  bien  chaugés. 
La  puissance  paternelle  (patria  potestas)  s'est  affaiblie  de 
beaucoup.  La  puissance  maritale  (mantis)  a  presque  entièrement 
disparu  :  des  trois  modes  de  l'acquérir,  la  coemption  est  rarement 
employée  ;  la  confarréation  ne  se  pratique  plus  qu'entre  les 
pontifes,  et  Tusage  (msus)  parait  être  tombé  en  désuétude.  Les 
droits  sur  Thomme  libre  acheté  ou  abandonné  en  propriété 
(mancipium)  n'ont  presque  plus  lieu  que  fictivement;  et,  dans 


(1)  Maqrob.,  Salurn.i  3,  9* 
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les  cas  où  ils  existent  encore,  ils  sont  bien  modérés.  La  gentilitè» 
par  suite  de  la  disparition  de  la  clientèle ,  de  l'extinction  des 
races  antiques,  et  de  la  saperposition  incessante  de  nouvelles 
coaches  de  population,  devient  déjà  plus  rare.  La  parenté  de  sang 
(cogmtio)  commence  aux  yeux  du  préteur  à  produire  quelque 
lien  et  quelques  effets.  La  tutelle  perpétuelle  des  femmes  est 
presque  abolie  ;  le  tuteur  n'intervient  que  dans  les  actes  les  plus 
importants,  pour  la  forme  et  sans  pouvoir  refuser  son  autorisation, 
à  moins  toutefois  que  ce  tuteur  ne  soit  nn  des  agnats  ;  mais  les 
femmes  ont  trouvé  le  moyen,  par  une  vente  fictive  (1),  d'échapper 
à  la  tutelle  de  ces  derniers. 

330.  Sur  les  choses  et  sur  la  propriété.  Le  nom  de  mancipium, 
donné  jadis  à  la  propriété ,  à  l'époque  où  la  force  était  le  moyen 
type  de  l'acquérir  et  la  lance  son  symbole,  est  aujourd'hui  adouci. 
La  propriété  est  comme  concentrée  dans  chaque  famille;  le  chef, 
jouissant  seul  d'une  personnalité  individuelle,  a  seul  tous  les 
droits;  mais  les  enfants  soumis  à  son  pouvoir,  qui  ne  peuvent 
rien  avoir  individuellement,  sont  comme  copropriétaires  avec  lui  ; 
on  considère  la  propriété  comme  une  chose  en  quelque  sorte  de 
communauté  dans  la  maison  (in  domo)  :  de  là  son  nouveau  nom 
de  dominium.  Cette  propriété  n'est  plus  unique  ;  à  côté  d'elle ,  la 
philosophie  de  la  jurisprudence  en  a  fait  admettre  une  nouvelle. 
Les  choses  peuvent  être  ou  dans  la  propriété  d'un  citoyen  (in 
dominio),  ou  dans  les  biens  (in  bonis)  :  le  dominium  est  la 
propriété  romaine  (dominium  ex  jure  Quiritium)  ;  l'autre  rapport 
nouvellement  introduit  et  pour  lequel  un  terme  exact  nous  manque, 
est  une  sorte  de  propriété  naturelle  (les  commentateurs  la  nomment 
dominium  bonitarium,  mot  qui  n'est  pas  romain).  La  division  des 
choses  en  choses  mancipi  et  choses  nec  mancipi  subsiste  toujours  ; 
mais  le  nombre  des  premières,  caractérisées  par  le  vieux  droit 
quiritaire,  n'a  plus  augmenté.  ^ 

331.  Sur  les  testaments.  Les  prudents  et  l'usage  ont  diminué 


(1)  Les  femmes,  par  une  vente  simulée  per  €BS  et  libram  (coemptio)^  fei- 
gnaient de  passer  sous  la  puissance  (in  manu)  de  l'acquéreur.  Et  comme  alors 
elles  sortaient  de  leur  funille ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  en  parlant  de  la  femme 
in  tnanu  conventa,  n<»  121  et  125 ,  les  agnats  perdaient  leurs  droits ,  et  leur 
latelle  cessait.  Voilà  un  cas  oà  Ton  employait  des  institutions  de  l'ancien  droit 

pour  éluder  ce  même  droit« 

17. 
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le  droit  absolu  da  père  de  famille.  S'il  veut  déshériter  ses  enfants, 
il  doit  en  déclarer  formellement  la  volonté  (exhœredatio) ^  sinon 
son  testament  sera  nul  dans  certains  cas,  ou,  dans  d'autres  cas, 
n'empêchera  pas  les  enfants  de  venir  prendre  une  part  d'hérédité; 
il  doit  avoir  aussi  un  juste  motif,  sinon  son  testament  pourra  être 
attaqué  devant  les  centumvirs  comme  contraire  aux  devoirs  de  la 
nature  [testamentum  inofficiosum) ^  et  sous  le  prétexte  fictif  qae 
le  testateur  était  en  démence  (1). 

332.  Sur  les  successions.  Les  liens  civils  (agnatio  et  gentiUias) 
ne  sont  plus  les  seuls  qui  donnent  des  droits  de  succession.  Le 
préteur  chargé  pour  faire  exécuter  la  loi  de  livrer  à  l'héritier  la 
possession  des  biens  du  défunt,  a  imaginé  de  faire  de  cette 
possession  une  espèce  d'hérédité  prétorienne  (bonorum  possesiio) 
qu'il  donne  souvent  à  des  personnes  auxquelles  le  droit  civil 
refuse  l'hérédité  (2).  C'est  ainsi  qu'il  accorde  la  possession  des  biens 
à  l'enfant  émancipé;  quelquefois  à  l'enfant  donné  en  adoption, 
quoiqu'ils  ne  soient  plus  dans  la  famille;  c'est  ainsi  que  lorsqu'il 
n'y  a  ni  héritier  sien  ni  agnat,  au  lieu  de  donner  la  possession 
des  biens  au  fisc,  il  la  livre  au  plus  proche  cognât. 

333.  Sur  les  obligations  et  sur  les  contrats.  Le  nombre  des 
contrats,  ou  conventions  obligatoires,  est  augmenté.  —  Le  nexuw, 
pratiqué  comme  manière  de  s'obliger,  s'est  transformé  et  a  prodoit 
des  dérivés.  Il  est  remplacé  par  les  quatre  contrats  civils  formés  re, 
c'est-à-dire  par  la  livraison  de  la  chose  :  le  prêt  de  consommation 
(mutuum) ,  le  prêt  à  usage  (commodatum) ,  le  dépôt  (depositum), 
et  le  gage  (pignus). — Le  premier  dérivé  du  nexumjla.  stipulation, 

(1)  Hoc  colore  quasi  non  sanœ  mentis  fuerint  cum  testamentum  ordinarent, 
disent  les  Instituts  (liv.  2,  tit.  18,  pr.).  Voilà  un  cas  où,  pour  justifier  une  noa- 
velle  cause  de  nullité  qui  n'était  pas  fournie  par  le  droit  ancien ,  on  la  rattache, 
on  l'assimile  en  quelque  sorte  à  une  autre  cause  de  nullité  déjà  existante.— D<^ 
même,  la  nécessité  de  l'exhérédation  est  tirée,  par  les  prudents,  d'un  principe 
de  droit  civil,  celui  de  la  copropriété  de  famille.  Les  enfants  sont  comme  copro- 
priétaires du  patrimoine  de  la  famille  ;  si  donc  le  chef  veut  les  en  repousser,  il 
faut  an  moins  qu'il  le  déclare  formellement. 

(2)  Voilà  un  cas  où,  à  l'aide  d'un  mot,  on  change  le  droit  ancien  en  parais- 
sant le  respecter.  On  ne  donne  pas  à  l'enfant  Y  hérédité,  le  titre  d'héritier, 
parce  que  le  droit  civil  les  lui  refuse  ;  mais  on  lui  donne  la  possession  des  biens 
{bonorum  possessio) y  le  titre  de  possesseur  des  biens,  ce  qui,  à  l'aide  des 
institutions  prétoriennes,  revient  à  ?eu  près  au  même,  sous  d'autres  mots. 
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s'est  étendu  dans  la  pratique  :  Tantique  formule  quiritaire  « 
Spondes  ?  Spondeo ,  est  toujours  exclusivement  propre  an^ 
citojens,  mais  à  l'aide  d'autres  formules,  aujourd'hui  permises, 
Promittis?  Promitto,  et  autres  semblables,  le  contrat  peut  se 
faire  avec  un  étranger.  —  A  ce  premier  dérivé  du  nexum,  il 
faut  indubitablement  ici  en  ajouter  un  second,  le  contrat  Utteris 
on  VexpensUaiiOj  qui,  exclusivement  propre  aux  citoyens  dans 
certaines  formes ,  a  été  aussi,  à  l'aide  de  certaines  modifications, 
étendu  aax  étrangers.  —  Enfin,  le  droit  civil  a  donné  accès  à 
quatre  contrats  du  droit  des  gens,  livrés  tout  à  fait  au  spiritualisme 
des  volontés,  et  dans  lesquels  les  obligations  sont  produites  par  le 
consentement  seul  :  la  vente  (emptio  venditio) ,  le  louage  [locatio 
conductio),  le  mandat  (mandatum)^  et  la  société  (societas).  — 
Le  préteur  a  de  plus  reconnu  comme  obligatoires  quelques-unes  de 
ces  conventions  qui,  d'après  le  droit  civil,  ne  produisaient  aucun 
lien,  aucune  action,  quand  on  ne  les  avait  pas  accompagnées  de 
stipulation.  Ces  conventions  non  obligatoires,  nommées  pactes 
CD  général  (pacta),  quoique  dépourvues  d'action,  reçoivent 
cependant  de  la  jurisprudence  philosophique  et  du  droit  prétorien 
certains  efi'ets,  sont  reconnues  comme  constituant  des  obligations 
naturelles  ;  et  quand  le  préteur  les  a  sanctionnées  complètement, 
elles  prennent  le  nom  de  pactes  prétoriens.  De  même  la  juris* 
prudence  ou  le  droit  prétorien,  outre  les  faits  qualifiés  de  délits 
par  l'ancien  droit  civil,  en  ont  reconnu  d'autres,  tels  que  le  dol, 
la  violence,  le  rapt,  comme  engendrant  aussi  des  obligations.  De 
sorte  qu'en  somme,  on  commence  à  distinguer  maintenant  :  les 
obligations  civiles,  les  obligations  prétoriennes  et  les  obligations 
naturelles. 

334.  Sur  les  actions.  La  procédure  des  actions  de  la  loi,  abolie 
par  la  loi  JEbvtia  et  par  les  deux  lois  Juliœ,  est  remplacée  par 
la  procédure  formulaire.  Cependant  les  actions  de  la  loi  sont 
conservées  encore  dans  deux  cas,  parmi  lesquels  se  range  celui 
où  l'on  agit  devant  les  centumvirs.  Le  mot  action  a  changé 
notablement  de  signification.  11  ne  désigne  plus  un  ensemble  de 
procédure.  Chaque  droit  donnant  faculté  de  poursuite  a  son 
action.  L'action  est  le  droit  de  poursuivre,  concédé  en  général 
parle  droit,  soit  civil,  soit  prétorien,  et  obtenu,  en  particulier, 
du  préteur,  dans  chaque  aflaire.  Dans  bien  des  circonstances 
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OÙ  le  droit  civil  ne  donne  point  d'action,  cpioique  réqnité  ou 
Futilité  sociale  paraisse  l'exiger,  le  préteur  en  donne  qae  l'on 
nomme  actions  prétoriennes  {honorariœ  actiones);  et,  à  l'inverse, 
dans  des  cas  où  le  droit  strict  donne  des  actions  contraires  à 
l'équité,  le  préteur  accorde,  pour  les  repousser,  des  moyens  qoe 
l'on  nomme  exceptions,  qui  ne  sont  autre  chose  que  des  restric- 
tions mises  par  lui ,  dans  la  formule ,  à  l'ordre  de  condamner,  en 
quelque  sorte  des  exceptions  au  pouvoir  de  condamner  (1). 

335.  C'est  ici  que  l'on  marque  ordinairement  le  point  où  le 
droit  romain  commence  à  fleurir  :  c'est  ici  qu'en  prenant  ces 
mots  de  droit  romain  pour  le  droit  quiritaire ,  le  droit  véritable- 
ment national ,  nous  signalerons  sa  décadence.  En  effet,  à  l'aperçu 
rapide  que  nous  venons  d'exposer,  il  est  facile  de  conclure  que 
le  droit  simple  et  rude  d'autrefois  disparaît  en  réalité ,  quoiqu'on 
ne  cesse  de  l'invoquer  en  principe.  Chaque  jour  la  civilisation, 
le  changement  des  mœurs  apportent  une  nouvelle  modification. 
Le  droit  commence  à  devenir  une  science,  cela  est  vrai;  cette 
science  commence  à  se  rattacher  à  l'équité  et  aux  lois  naturelles, 
cela  est  encore  vrai;  mais  elle  porte  en  elle  un  grand  vice,  elle 
est  formée  de  deux  éléments  contraires  :  les  principes  anciens  qui 
lui  servent  de  fondement ,  les  décisions  et  les  institutions  nouvelles 
auxquelles  on  veut  arriver,  de  là  ce  droit  civil  en  opposition  avec 
le  droit  prétorien  et  les  réponses  des  jurisconsultes;  de  là  ces 
subterfuges  ingénieux  et  subtils  que  l'on  emploie  pour  tout  con- 
cilier. Il  faut  avouer  cependant  qu'une  fois  les  deux  éléments 
contradictoires  admis,  il  est  impossible  d'avoir,  pour  les  faire 
accorder,  plus  d'esprit  ingénieux,  plus  de  jugement,  plus  de 
méthode  que  les  prudents  et  les  préteurs.  En  résumé,  parle-t-on 
en  jurisconsulte,  abstraction  faite  de  l'histoire  romaine,  et  ne 
juge-t-on  le  droit  qu'en  lui-même,  par  rapport  à  la  nature  com- 
mune des  hommes,  il  est  juste  de  dire  qu'il  s'améliore  et  qu'ici 

se  développe  cette  vaste  science  destinée  à  faire  règle  un  jour 
^~—  ^  * 

(1)  Voilà  encore  un  moyen  ingénieux  de  corriger  le  droit  ancien.  Une  action 
est-elle  contraire  à  F  équité  naturelle,  le  préteur  ne  déclare  pas  qu'il  rabolit, 
qu'elle  n'aura  plus  lieu.  Le  droit  civil  la  donn^ ,  il  ne  se  permettrait  pas  de  U 
détruire;  mais  il  promet  de  la  rendre  inutile  devant  le  juge;  et  pour  cela,  il 
prée  ce  qu'on  nomme  une  exception,  qui  seri^  uq  moyen  de  défense  contre 
('attaque  (l'action). 
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chez  toutes  les  nations.  Parle-t-on  en  historien,  jugeant  les  lois 
poar  le  peuple  qui  se  les  donne,  par  rapport  au  caractère  parti- 
culier de  ce  peuple  et  de  ses  institutions,  il  faut  dire  que  la  répu- 
blique et  ces  lois  fortes  qui  ont  fait  sa  prospérité  se  sont  évanouies. 

MŒURS  BT  COUTUMES. 

336.  Quaiad  les  institutions  politiques  et  les  lois  civiles  ne  sont 
plus,  les  mœurs  qui  les  produisent  doivent  être  bien  changées; 
mais  estnl  nécessaire  ici  de  peindre  les  nouvelles  mœurs?  Ne 
se  lisent-elles  pas  assez  dans  le  récit  des  événements?  Cependant 
deux  usages  méritent  quelques  réflexions  particulières  (1).  Les 

(1)  PeaUêtre  n'est-il  pas  inatile  de  donner  nne  idée  de  la  manière  dont  les 
Romains  désignaient  les  personnes  :  1°  le  prénom  (prœnomen)  servait  à  distin- 
guer les  divers  membres  de  Ja  même  famille  ;  la  langue  romaine  n'en  comptait 
pas  un  grand  nombre,  aussi  ne  les  écrivait-on  ordinairement  que  par  la  lettre 
ioitiaie.  Le  fils  aîné  prenait  celui  du  père;  les  filles  en  général  n'en  portaient 
point  :  eUes  se  distinguaient  dans  la  famille  par  les  épithètes  de  major,  minor^ 
prima,  secunda,  tertia,  etc.  ;  2°  le  nom  (nomen)  appartenait  à  toute  la  race, 
il  était  toujours  énoncé  le  second  ;  les  filles  le  portaient  au  féminin  ;  3<>  le  sur- 
nom (cognomen)  était  une  espèce  de  sobriquet  donné  à  l'occasion  de  quelque 
haut  fait,  de  quelque  plaisanterie,  de  quelque  beauté,  de  quelque  difTormité. 
Quelquefois  le  cognomen  restait  à  la  famille  entière  de  celui  qui  l'avait  porté  le 
premier,  et  alors ,  outre  ce  surnom  général ,  les  divers  membres  pouvaient  avoir 
un  second  surnom  qui  leur  était  personnel;  ce  second  surnom  est  nommé  par 
quelques  auteurs  agnomen.  Dans  la  désignation  du  grand  pontife  App,  Clou- 
dm  Cœcus,  nous  trouvons  le  prénom  Appius,  le  nom  Claudius,  et  le  surnom 
Cœcus,  Dans  la  famille  des  Scipions,  nous  pouvons  citer  P.  Cornélius  Scipio 
Africanus,  L.  Cornélius  Scipio  Asiaticus;  Publius  et  Lucius  sont  les  prénoms 
des  deux  frères,  Cornélius  le  nom  de  la  race,  Scipio  le  surnom  général  de  la 
famille,  Africanus  et  Asiaticus  le  surnom  particulier  de  chacun  de  ces  frères. 

Les  adoptés  prenaient  le  nom  de  l'adoptant,  et  conservaient  celui  de  leur 
ancienne  famille,  transformé  en  adjectif;  c'était  ainsi  que  César  Auguste  se 
nommait  Octamanus,  Octavien,  parce  que,  fils  de  G.  Octavius,  il  avait  été 
adopté  par  le  testament  de  J.  César. 

Les  femmes  mariées  ajoutaient  au  nom  de  leur  famille  celui  de  leur  époux, 
mis  au  génitif,  comme  indice  de  leur  dépendance.  Calpumia  Antistii,  Calpur- 
nia,  femme  d'Antistius,  ceUe  qui  avala  des  charbons  ardents  lorsque  son  mari 
eut  été  victime  du  parti  de  Marins. 

Les  esclaves  n'avaient  jamais  qu'un  nom  :  Stichus,  Geta,  Dams;  une  fois 
alTranchis,  ils  y  joignaient  le  prénom  et  le  nom  de  leur  patron.  Ce  fut  ainsi  que 
Térence,  dont  nous  ne  connaissons  pas  le  nom  d'esclavage,  prit,  après  son 
affranchissement,  celui  de  son  maître  P.  TererOiuSj  qu'il  a  fait  passer  à  la  postérité. 
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consulaires,  les  premiers  magistrats  de  la  république  viennent 
devant  les  juges  plaider  les  afiaires  des  citoyens  ;  c'est  que  leurs 
discours  se  prononcent  au  forum,  devant  tout  le  peuple;  c'est  là 
un  moyen  de  se  mettre  en  évidence,  surtout  dans  les  causes 
civiles  ou  criminelles  qui  se  rattachent  à  la  politique.  L'autre 
usage  n'appartient  pas  au  droit;  il  n'en  est  pas  moins  remarquable; 
c'est  la  facilité  étonnante  avec  laquelle  les  Romains  de  ces  derniers 
temps  se  donnent  la  mort  :  un  parti  est-il  défait,  le  général,  les 
lieutenants,  lès  chefs  se  percent  de  leur  épée,  ou  demandent  ce 
service  à  un  ami;  ainsi  meurent  Scipion,  Caton,  Cassius,  Bratus, 
Antoine ,  pour  ne  citer  que  les  noms  les  plus  illustres.  Montesquieu 
avec  son  style  rapide  indique  plusieurs  causes  à  cette  coutume;  il 
me  semble  qu'il  en  est  une  décisive,  et  la  voici  :  lorsque  les  con- 
suls combattaient  pour  la  république,  étaient-ils  vaincus,  la  répu- 
blique vivait  toujours,  ils  continuaient  à  vivre  avec  elle;  mais 
lorsque  les  chefs  ne  se  battent  que  pour  un  parti ,  après  une 
défaite  entière  que  leur  reste-t-il?  Le  parti  est  anéanti  ;  ils  doivent 
disparaître  avec  lui  ;  que  feraient-ils  avec  le  vainqueur?  Qu'on 
remarque  que  cet  usage  est  venu  à  la  suite  des  guerres  civiles  et 
des  proscriptions  :  ce  sont  des  condamnés  à  mort  qui  se  tuent 
pour  échapper  au  supplice  (1)  ;  la  nécessité  a  fait  du  suicide  un 
point  d'honneur. 

(1)  Ils  ne  pourraient  fuir  nulle  part ,  puisque  le  vainqueur  va  commander  au 
monde  connu;  s'ils  cherchaient  un  asile,  ils  subiraient  le  sert  de  Pompée  et  de 
son  fils  Sextus. 


TROISIÈME  ÉPOQUE. 


LES   EMPEREURS. 


J  I".  DEPUIS  L'ÉTABLISSEUENT  DE  L'EMPIRE  JUSQU'A  CONSTANTIN. 

(An  de  Rome  723.)  César  Auguste  {Cœsar  Octavianus, 

Augusius  cognomine). 

337.  Après  la  bataille  d^Actium  et  les  triomphes  qui  la  suivirent, 
César  Octavien  ne  proclama  point  que  la  république  était  ren- 
versée, qu'un  seul  commanderait  à  l'Etat;  ce  ne  fut  que  lentement 
et  par  gradation  qu'il  parvint  au  but.  «  Sylla,  homme  emporté, 
»  dit  Montesquieu ,  mène  violemment  les  Romains  à  la  liberté  ; 
»  Auguste,  rusé  tyran,  les  conduit  doucement  à  la  servitude.  »  Il 
gagne  ses  soldats  par  des  largesses,  ses  ennemis  par  la  clémence, 
les  Romains  par  l'abondance  et  les  jeux.  Le  tumulte  et  les  maux 
des  guerres  civiles  ont  cessé,  la  tranquillité  renaît,  avec  elle  tous 
les  beaux-arts  ;  c'est  au  milieu  d'un  cortège  de  rhéteurs ,  de  poètes 
et  d'historiens  que  chaque  jour  croit  et  s'affermit  la  puissance  d'un 
seul  Le  Sénat  et  le  peuple  semblent  eux-mêmes  serrer  leurs  fers 
d'année  en  année  ;  le  Sénat  donne  à  Octavien  le  titre  d'imperator 
à  perpétuité  (1)  ;  il  confirme  tous  ses  actes  et  leur  jure  obéissance 
(an  725).  Deux  ans  après,  le  sénat  décore  Octavien  du  titre  de 
Père  de  la  patrie  (P.  P.),  de  celui  d'Auguste,  réservé  aux  choses 
saintes  ;  il  lui  remet  pour  dix  ans  le  pouvoir  suprême;  il  lui  aban- 

(1)  C'était  un  ancien  titre  d'bonneur  et  de  commandement  militaire  venu  de 
la  langue  osque ,  qui  se  lit  encore  aujourd'hui  sur  les  vieilles  monnaies  des  peu- 
ples italiques  de  cette  souche,  en  Tëcriture  perdue  de  ces  vieilles  langues 
(embratur).  Les  acclamations  des  soldats  romains  le  donnaient  au  général  dans 
la  joie  et  les  transports  qui  suivent  la  victoire  :  plusieurs  pouvaient  le  porter  à  la 
fois;  il  ne  conférait  aucune  autorité  particulière.  (TACrr.,  Ann,,  3,  §  74.)  Il 
finit  par  désigner  le  chef  suprême  de  TÉtat. 
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donne  les  plus  belles  ou  les  plus  importantes  provinces  de  Tempire 
comme  lui  appartenant  (provinciœ  Cœsaris)^  quelques-unes  seule- 
ment, les  plus  tranquilles,  les  mieux  soumises,  restent  au  peuple 
{provinciœ  populi)  (an  de  R.  727).  Quatre  ans  après,  le  peuple 
donne  à  Auguste  la  puissance  tribunitienne  à  perpétuité,  à  per- 
pétuité la  puissance  proconsulaire  (an  de  R.  731)  ;  quatre  ans 
après,  à  perpétuité  la  puissance  consulaire  (an  de  R.  735).  Deux 
ans  après,  le  Sénat  renouvelle  pour  dix  ans  le  pouvoir  absolu 
d'Auguste  (an  de  R.  737).  Enfin,  deux  ans  encore  et  le  peuple 
donne  à  Auguste  le  titre  de  souverain  pontife  :  comme  faisaient 
les  rois,  il  présidera  au  culte,  des  dieux  (an  de  R.  741).  Cest 
ainsi  que  sans  paraître  détruire  les  magistratures  de  la  république, 
Auguste  les  amortit  en  les  cumulant  sur  sa  tête ,  et  de  leur  réunion 
compose  le  pouvoir  absolu. 

338.  Cependant  il  y  eut  encore  des  consuls  (1),  des  proconsuls, 
des  préteurs,  des  tribuns  ;  on  les  donnait  pour  collègues  au  prince, 
dont  ils  étaient  les  premiers  sujets.  L'empereur  s^ associait  à  leur 
élection  en  désignant  des  candidats  surs  d'être  nommés.  Auguste 
ne  manqua  pas  de  porter  ces  dignités  dans  sa  famille ,  sur  ses 
neveux,  ses  beaux-fils,  ses  petits-fils  à  peine  sortis  de  Tenfance. 
Mais  pour  compléter  le  nouveau  système  qui  s'élevait,  il  fallait 
une  organisation  dépendante  du  prince-,  de  nouveaux  dignitaires 
nommés  par  lui,  attachés  à  sa  fortune;  aussi  voyons-nous  com- 
mencer sous  Auguste  plusieurs  charges  nouvelles ,  qui  recevront 
sous  ses  successeurs  plus  ou  moins  de  développement  ;  les  lieu- 
tenants, les  procureurs  de  l'empereur,  le  préfet  de  la  ville,  les 
préfets  du  prétoire,  les  questeurs  candidats  de  l'empereur,  le 
préfet  des  approvisionnements ,  le  préfet  des  gardes  de  nuit. 

58.  Lieutenants  de  Fensperear  (legati  Cœsaris), 

339.  Les  provinces,  nous  l'avons  dit,  étaient  partagées  entre  le 
peuple  et  l'empereur  :  une  partie,  considérée  comme  appartenant 
plus  spécialement  au  peuple  (provinciœ populi) ,  était  gouvernée, 

comme  autrefois,  par  les  consuls  et  les  préteurs  sortant  de  charge; 

-  '  - '        ■ 

(1)  Gomme  les  consuls  se  trouvaient,  dans  le  fait,  dépouillés  de  la  direction 
générale  de  l'Etat,  que  F  empereur  avait  prise,  on  leur  rendit  une  partie  de  la 
juridiction  qu'ils  avaient  autrefois,  et  ils  partagèrent  avec  le  préteur  quelques 
fonctions  de  la  justice  criminelle. 
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leur  impôt,  versé  dans  le  trésor  public,  se  nommait  stipendium. 
Les  autres  étaient  comme  la  propriété  de  César  (provinciœ 
CiBsaris);  leur  impôt  se  nommait  tribututn  (1)^  elles  étaient 
administrées  par  des  ofBciers  envoyés  par  le  prince  {legati 
Cœsaris).  Il  existait  quelques  différences  à  remarquer  dans  les 
privilèges  et  les  pouvoirs  des  proconsuls  et  des  lieutenants  de 
l'empereur  :  la  principale  consistait  en  ce  que,  comme  Tempe- 
reur  était  le  chef  militaire  des  armées ,  comme  il  s^était  réservé 
les  provinces  agitées  ou  les  provinces  frontières,  où  il  était,  ou 
bien  d*où  il  étai^  nécessaire  de  guerroyer,  ses  lieutenants  dans 
ses  provinces  étaient  des  lieutenants  militaires,  portant  les 
insignes  et  le  costume  militaires ,  et  commandant  aux  soldats  ; 
tandis  que  les  proconsuls  du  Sénat  n'étaient  que  des  magistrats 
civils,  sans  commandement  sur  les  légions.  L'empereur  avait  les 
soldats  sous  sa  main.  On  désigne  Tun  et  Tautre  de  ces  magistrats 
sous  la  dénomination  générale  de  président  de  la  province 
(prœses  provinciœ)  (2). 

59.  Procureurs  de  l'empereur  (proeuratores  Cœsaris). 

340.  Comme  les  provinces,  le  trésor  s'était  divisé  en  deux 
parts.  Tune  pour  le  public  (œrarium),  Tautre  pour  le  prince 
(Jiscus).  Auguste,  pour  veiller  à  ses  intérêts  et  pour  administrer 
les  biens  qui  composaient  son  domaine  particulier,  plaça  dans 
les  provinces  une  espèce  d'intendants,  de  fondés  de  pouvoirs, 
remplissant  à  peu  près  les  fonctions  de  questeurs,  car  ces  der- 
niers n'étaient  point  envoyés  dans  les  provinces  impériales.  On 
ne  devrait  pas  compter  au  rang  des  magistrats  ces  procureurs, 
qui  n'étaient  pour  ainsi  dire  que  les  agents  d'affaires  de  César  : 
aussi  n'étaient-ils  choisis  dans  le  principe  que  parmi  les  affran- 
chis; mais  dans  un  pays  où  le  prince  est  tout,  ses  agents  d'af- 

(1)  Gai.,  Instît.,  2,  §  21. 

(2)  DiG.,  1,16,  De  offido  proconsulis  et  legati; — 18,  De  officîo prœsidis, 
—  Le  gouvernement  de  FÉgypte  était  considéré  comme  au-dessus  de  celui  de 
tontes  les  autres  provinces  impériales;  le  lieutenant  y  avait  un  titre  particulier  : 
pfœfectus  augtistalis.  —  On  envoyait  aussi  dans  cette  province  un  magistrat 
chargé  de  rendre  la  justice  de  concert  avec  le  président;  il  portait  le  nom  de 
jmdicusper  Mgyptum,  juridicus  Alexundrîœ.  Dig.  ,  1,  17,  Z>e  offido  prœ- 
f^cti  augustalis,  —  20 ,  De  offido  juridîd. 
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faires  sont  beaucoup ,  et  les  procureurs  de  Tempereur  acquirent 
par  la  suite  une  importance  administrative ,  reçurent  le  droit  de 
juger  toutes  les  affaires  relatives  au  fisc,  et  remplacèrent  même 
quelquefois  les  présidents  de  la  province  (1). 

60.  Préfet  de  la  ville  (prœfeelus  urhi), 

341.  Il  est  question  souvent,  dès  l'histoire  la  plus  reculée  de 
Rome,  de  magistrats  préposés  à  la  ville  {prœ/ectus  wrbi)  :  on 
qualifiait  ainsi  celui  qui,  lorsque  le  roi,  plus  tard  les  consuls, 
s* éloignaient  à  la  tête  des  armées,  était  chargé  de  rester  à  Rome 
pour  garder  la  ville ,  ainsi  que  pour  les  soins  de  Tadministration 
et  de  la  juridiction.  Auguste  fit  de  cette  dénomination  le  titre 
d'une  autorité  permanente  et  locale.  Le  préfet  de  la  ville  devait, 
de  concert  avec  les  consuls,  juger  extraordinairement  certains 
criminels;  il  avait  aussi  quelques-unes  des  fonctions  attribuées 
jadis  aux  édiles  curules.  Son  autorité  s'accrut  avec  celle  de  l'em- 
pereur; nous  le  verrons  enfin,  chargé  de  presque  toute  la  juri- 
diction criminelle,  s'élever  au-dessus  des  préteurs.  11  n'y  avait 
du  reste  de  préfet  qu'à  Rome,  et  ses  pouvoirs,  renfermés  dans 
des  limites  étroites  de  territoire,  ne  s'étendaient  pas  au  delà 
d'un  rayon  de  cent  milles  autour  de  la  ville  (2). 

61,  Préfets  da  prétoire  (prœfecti  prœtorio), 

342.  Auguste  se  forma  un  corps  de  troupes  nommées  gardes 
prétoriennes^  soldats  dévoués  entièrement  au  pouvoir.  II  mit  à 
leur  tête  deux  chevaliers,  nommés  préfets  du  prétoire,  par  imi- 
tation, dit  un  fragment  au  Digeste,  des  anciens  dictateurs  qui  se 
nommaient  un  maître  de  la  cavalerie.  Le  nombre  de  ces  préfets 
fut  tantôt  augmenté ,  tantôt  diminué.  Ils  avaient  d'abord  une 
autorité  toute  militaire  ;  ils  y  joignirent  sous  les  empereurs  sui- 
vants une  autorité  civile,  et  finirent  par  ne  plus  garder  que  cette 
dernière.  Ce  sont  ces  préfets  du  prétoire  dont  les  fonctions  prirent 
tant  d'éclat  sous  les  jurisconsultes  illustres  qui  en  furent  revê- 
tus (3).  Les  historiens  les  rattachent  aux  cëlères  et  au  maître  de 
la  cavalerie,  gardes  de  Romulus. 

(i)  DiG.,  1 ,  19^  De  officio  procuratoris  Cœsaris,  vel  rationaUs. 
(2)  Di6.,  1,  iS,  De  officio  prœfecti  urbi, 
(o)  Di6.,  1,  11,  De  officio  prœfecti  prœtorio. 
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6%  Qaesteurs  candldati  de  l'emperenr  (quœstores  candidaii  prindpis) . 

343.  Différant  des  questeurs  chargés  de  Tadmiiiistratioii  du 
trésor,  soit  à  Rome ,  soit  dans  les  provinces ,  ceux-ci  furent  créés 
par  Auguste  pour  lire  dans  le  sénat  les  écrits  que  l'empereur 
adressait  à  ce  corps,  et  toqs  les  actes  qu'il  jugeait  à  propos  de 
lui  communiquer  (1). 

63.  Préfet  des  approvitioimemeiiU  (prœ/eclus  annonarum), 

344.  Le  nom  de  ce  magistrat  suffit  pour  nous  indiquer  quelles 
étaient  ses  fonctions  ;  il  était  placé  sous  l'autorité  du  préfet  de 
la  ville. 

64.  Préfet  des  gardes  de  nuit  {prœfedus  vigilum). 

345.  Pour  veiller  pendant  la  nuit  à  la  tranquillité  publique,  on 
avait  autrefois  cinq  magistrats  {qainque  viri)  dont  nous  avons 
parlé  (p.  191,  note  2).  Auguste  consacra  à  ce  service  sept  cohortes 
commandées  chacune  par  leur  tribun ,  et  distribuées  dans  la  ville 
de  manière  que  chacune  eût  deux  quartiers  à  surveiller,  ce  qui 
nous  prouve  que  Rome  était  divisée  en  quatorze  quartiers.  Pour 
diriger  toutes  ces  cohortes,  il  fut  créé  un  magistrat  spécial  (prce- 
fectus  vigiïum),  qui  devait  faire  des  rondes  nocturnes,  ordonner 
aux  habitants  toutes  les  précautions  propres  à  préserver  du  feu, 
punir  les  contraventions;  on  ajouta  même  à  sa  juridiction  la  con- 
naissance de  quelques  délits  qui  se  rattachent  à  la  sûreté  publique, 
les  vols  avec  effraction,  les  vols  commis  dans  les  bains.  Cepen- 
dant, toutes  les  fois  que  le  crime  entraînait  une  peine  trop  forte, 
le  préfet  des  gardes  de  nuit  n'était  plus  compétent,  et  devait 
renvoyer  au  préfet  de  la  ville  (2). 

346.  Toutes  ces  magistratures  impériales,  en  s'étendant,  étouf- 
fèrent par  la  suite  les  magistratures  républicaines.  Plusieurs  de 
ces  dernières  disparurent  en  entier;  quelques-unes  ne  restèrent 
que  de  nom;  fort  peu,  comme  celle  des  préteurs,  conservèrent 
une  partie  de  leur  importance,  et  le  pouvoir  absolu  s'éleva 
entouré  d'institutions  nouvelles  qui  lui  devaient  naissance  et 
servaient  à  le  soutenir. 


■sn- 


(1)  Dic,  1,  13,  De  officio  quœstoris, 

(2)  Di6.,  1,  16  y  De  officio  pra/ecU  vigilum. 
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Ce  changement  remarquable  dans  Tadministration ,  on  le  voit 
aussi  dans  la  législation.  Sous  Tinfluence  des  volontés  impé- 
riales, non-seulement  les  sénatus-*consultes  prirent  plus  d'exten- 
sion et  réglèrent  plus  fréquemment  les  points  de  droit  civil ,  mais 
le  prince,  de  son  côté,  commença  à  publier  ses  volontés  et  à  leur 
donner  la  force  de  lois  sous  le  nom  àe^cofistitution^ 

65.  Sénafus-coDsuUes  sur  le  droit  privé. 

347.  On  a  placé  quelquefois  sous  Tibère  le  commencement  de 
l'autorité  législative  transférée  au  Sénat  en  fait  de  droit  privé, 
sur  la  foi  de  cette  phrase  de  Tacite ,  parlant  du  règne  de  cet  em- 
pereur :  a  Alors,  pour  la  première  fois,  les  comices  furent  trans- 
portés du  champ  de  Mars  au  Sénat  {e  campo  comitia  ad  patres 
translata  sunt).  »  Mais  Tacite  ne  dit  cela  qu'à  Foccasion  de 
Félection  aux  magistratures.  Suétone  s'est  servi  d'expressions 
analogues,  plus  énergiques  encore,  au  sujet  de  Jules  César: 
tt  Comitia  cum  populo  partitus  est,  »  pour  dire  seulement  que 
les  élections  à  toutes  les  magistratures,  sauf  celles  de  consuls, 
durent  être  faites  moitié  par  César  et  moitié  par  le  peuple.  A  ce 
qu'il  a  dit  des  comices  transférés  au  Sénat ,  Tacite  ajoute  :  «  Le 
peuple  ne  se  plaignit  de  cette  usurpation  de  ses  pouvoirs  que  par 
de  vains  murmures,  et  les  sénateurs,  dispensés,  dans  leurs  can- 
didatures, d'acheter  ou  de  mendier  les  suffrages,  surent  gréa 
Tibère  de  la  modération  qu'il  mit  à  ne  recommander  que  quatre 
candidats  (1).  »  Cet  usage  de  candidatures  officiellement  recom- 
mandées par  l'empereur  remonte  encore  à  Jules  César.  Quoique 
faisant  par  lui-même  la  moitié  des  élections,  pour  l'autre  moitié, 
qu'il  avait  laissée  an  peuple,  il  faisait  courir,  nous  apprend  Sué- 
tone, dans  toutes  les  tribus,  des.  tablettes  ainsi  conçues  :  a  César 
dictateur,  à  telle  tribu  :  Je  vous  recommande  tel  et  tel,  afin 
qu'ils  tiennent  leur  dignité  de  vos  suffrages  (2).  ».  Recommanda- 

(1)  Tacite  ,  Annales ,  1 ,  15  :  «  Tum  primum  e  6ampo  comitia  ad  patres 
translata  sunt...  Neque  popnlus  ademptnm  jos  quœstus  est,  nisi  inani  nimore: 
et  Senatus,  largitionîbos  ac  precibus  sordidis  exsolutns,  libens  tenait,  modennte 
Tiberio,  ne  plures  quam  qnatnor  candidatos  commendaret.  t 

(2)  SuiÊTONE ,  Jules  César,  21  :  c  Comitia  cam  popolo  partitus  est  :  ott 
cxceptis  consulatas  competitoribus,  de  cetero  numéro  candidatorum,  pro  parte 
dimidia  quos  populus  vellet  pronnnciaretur,  pro  parte  altéra ,  quos  ipse  edidlsset. 
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tions  de  César  aux  tribus,  de  Tibère  au  Sénat  :  on  voit  qu'il  ne 
s'agit  là  que  d'élections,  et  non  du  pouvoir  législatif.  — Nous  avons 
montré  comment  déjà,  pour  son  époque,  Cicéron  comptait  les 
sénatus-consuites  au  nombre  des  sources  du  droit  civil ,  et  com- 
ment on  en  peut  citer  quelques-uns ,  rares  il  est  vrai ,  ayant  sta- 
tué, au  temps  de  la  république,  sur  des  points  de  droit  privé 
(ci-dess.,  n'^SST  etsuiv.).  On  en  cite  quelques-uns  aussi,  dans  cette 
sphère, du  droit  privé,  qu'on  croit  pouvoir,  sans  preuves  précises 
toutefois,  attribuer  à  Tépoquc  d'Auguste  :  tels  sont  le  sénatus- 
consulte  sur  l'usufruit  des  choses  de  consommation,  et  le  séna- 
tus-consulle  Silanien,  tous  les  deux  de  date  incertaine;  deux  sous 
Tibère;  un  plus  grand  nombre  sous  Claude,  parmi  lesquels  les 
deux  fameux  sénatus-consuites  Macédonien  etVELLiiEN;  plus  en- 
core sous  Néron,  parmi  lesquels  les  sénatus-consuites  Trébellien 
et  NÉRONiEN.  Cette  forme  législative  a  continué  sous  les  empe- 
reurs subséquents  à  être  appliquée  à  des  parties  importantes  du 
droit  civil  et  a  produit  des  monuments  notables  pour  l'étude  de 
ce  droit.  Pomponius,  sous  Antonin  le  Pieux,  Gaius,  sous  Marc- 
Aurèle,  en  constatent  l'autorité  légale  complètement  reçue  (1). 
Gaius,  après  avoir  dit  :  a  Idque  legi^vicem  obtinetn^  ajoute  cette 
observation  :'a  quamvisfuit  quœsitutn  »,  ce  qui  se  réfère,  sans 
aucun  doute,  au  temps  antérieur  à  l'Empire,  où  les  jurisconsultes 
ont  dû  se  demander  si  le  Sénat  avait  le  pouvoir  de  sortir  ainsi  de 
sa  sphère  gouvernementale  et  administrative  pour  régler,  avec 
rautorité  des  lois  ou  des  plébiscites ,  ce  qui  avait  trait  au  droit 
civil  privé. 

348i  Pas  plus  sous  les  empereurs  qu*au  temps  de  la  répu- 
blique, ce  pouvoir  ne  lui  a  été  conféré  par  un  acte  formel.  La 
proposition  de  loi  à  soumettre  aux  comices  était,  au  premier  temps 
de  l'Empire ,  par  simulacre  des  règles  anciennes ,  présentée  au 
Sénat  par  l'empereur  en  vertu  de  sa  puissance  consulaire  ou  tri- 

£t  edebat  per  libellos ,  circum  tribus  missos ,  scriptura  brevi  :  i  Gesar,  dictator, 
iJli  tribui  :  Commando  vobis  illum  et  illam,  ut  vestro  sufTragio  suam  dignitatem 
tencant.  » 

(1)  DiG.,  i,  2,  &  origine  jurîs ,  î,  8  Ô,  fr.  Pompon.  :  «  Ita  cœpitSenatus 
se  interponere -:  et  quidquid  constituisset,  observabatur  :  idque  jus  appellabatur 
senatutconsultum,  »  —  Gaius,  Instit,,  comm.  1,  g  4  ;  «  Senatusconsultum  est 
quod  senatus  jubet  atque  constituit  ;  idque  legis  vicem  obtinet ,  quamvis  fuit 
qnœsitntn.  « 
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bunitienne,  et  le  Sénat  y  donnant  son  auctoritas,  elle  était  portée 
comme  rogatio  au  vote  des  tribus  :  plusieurs  plébiscites  appar- 
tiennent, en  effet,  à  Tère  impériale;  ceux  d'Auguste  et  de  Tibère 
y  sont  en  renom.  En  diverses  occasions,  devenues  de  plos  en 
plus  nombreuses,  la  marche  des  institutions  impériales  a  fait 
délaisser  rassemblée  par  tribus,  laisser  de  côté  la  rogatio,  et 
considérer  comme  suffisant  le  sénatus-consulte  rendu  d'après  la 
proposition  du  prince  (epistola,  oratio  principis).  Le  langage 
se  corrompant  comme  les  institutions ,  on  en  est  arrivé  à  qualifier 
quelquefois  les  assemblées  du  Sénat  de  comices,  et  les  sénatus- 
consultes  de  lois  (1).  Un  signe  de  leur  autorité  croissante  dans 
le  droit  civil  est  le  nom  que  les  sénatus-consulces,  à  rimitatioD 
des  lois  et  des  plébiscites,  ont  commencé  à  prendre  soit  de  Tem- 
pereur,  soit  de  Tun  des  consuls  en  charge,  quelquefois  même 
d'un  autre  personnage ,  comme  il  est  arrivé  pour  le  sénatus-con- 
sulte  Macédonien  :  avec  cette  remarque  particulière,  qu'ils  ont 
reçu,  dans  ces  noms,  la  terminaison  ianuh,  spécialement  consa- 
crée pour  eux. 

349.  La  série  des  sénatus-consultes  sur  le  droit  privé  se  conti- 
nue, durant  l'ère  impériale,*  pendant  près  de  deux  siècles,  jusque 
sous  Septime  Sévère.  Postérieurement  à  ce  prince,  ceux  que  ion 
croit  pouvoir  encore  indiquer  sont  ou  d'existence  ou  de  date 
incertaine.  Longtemps  encore  cependant  on  posera  en  principe, 
comme  Ulpien  sous  Caracalla  :  a  non  ambigitur  Senatum  jus 
facere  posse  (2).  »  Le  phénomène  politique  qui  s'est  produit  est 
facile  à  décrire  :  à  mesure  que  la  forme  législative  par  sénatus- 
consultes  s'est  affermie  et  s'est  plus  fréquemment  employée,  les 
plébiscites  ont  diminué  de  nombre  et  n'ont  pas  tardé  à  dispa- 
raître; à  mesure  que  se  sont  élevées,  en  nombre  et  en  puissance, 
les  constitutions  impériales,  les  sénatus-consultes  à  leur  tour  sont 
devenus  plus  rares  et  ont  fini  par  cesser  :  le  principe  abstrait  de 
l'autorité  des  uns  et  des  autres  restant  toujours  dans  le  droit. 

(i)  Ainsi  J.  GAPrroLTNUS  (Marc-Anton,,  philos. ,  S  ^0)  pariant  de  Tassiduilé 
de  Marc-Aurèle  aux  séances  du  Sénat ,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  ComiiUs 
prœterea  etiam  usque  ad  noclem  fréquenter  interfuit  :  neque  unquam  recessit 
de  curîa  nisi  consul  dixisset,  Nihil  vos  moramur.  Patres  conscripti.  t— Ainsi 
Gaius  (Instit,  comra.  1 ,  §  86)  dit  :  i  Ilia  pars  ejusdem  legist^  en  parlant  do 
sénatus-consulte  Glaudien. 

(2)  DiG.,  1,  3,  De  legih.  Sénat,,  9,  fr.  Ulp. 
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66.  Gonstitutioi»  des  empereun  (eorutituiiones  prineipum), 

350.  Cest  ici  la  dernière  et  plus  tard  Tuniqae  source  du  droit. 
Le  nom  générique  de  constitutions  embrasse  tous  les  actes  du 
prince;  mais  il  faut  les  diviser  principalement  en  trois  classes 
distinctes  :  1*  les  ordonnances  générales  promulguées  spontané- 
ment par  l'empereur  (edicta,  édits);  2*  les  jugements  rendus  par 
lui  dans  les  causes  qu'il  décidait  à  son  tribunal  [décréta,  décrets)  ; 
3'  les  actes  adressés  par  lui  à  diverses  personnes ,  comme  à  ses 
lieutenants  dans  les  provinces,  aux  magistrats  inférieurs  des  cités, 
aux  préteurs  ou  proconsuls  qui  Tinterrogeaient  sur  un  point 
douteux  de  jurisprudence,  à  des  particuliers  qui  Timploraient 
dans  une  circonstance  quelconque  [mandata,  epistolœ,  rescripta, 
mandats,  épitres,  rescrits)  (1).  De  ces  constitutions,  les  unes  étaient 
générales  et  s'appliquaient  à  tout  le  monde,  d'autres  particulières 
et  destinées  seulement  aux  cas  et  aux  personnes  pour  lesquels 
elles  étaient  rendues.  Mais  ici  s'élèvent  deux  questions  contro- 
versées :  à  quelle  époque  et  de  quel  droit  les  constitutions  impé- 
riales ont-elles  commencé? 

351.  A  quelle  époque  f^oM^Piànexi  seulement,  ont  dit  quelques 
écrivains;  et  leur  opinion  s'est  fondée  sur  ce  que  jusque-là  le  droit 
nous  parait  réglé  en  entier  par  des  plébiscites  et  par  des  sénatus- 
consultes.  La  plus  ancienne  constitution  que  nous  rencontrions 
dans  le  recueil  que  Justinien  nous  en  a  laissé  est  en  effet  de 
l'empereur  Adrien;  mais  tout  nous  prouve,  et  personne  n'en  doute 
plus  aujourd'hui ,  que  l'origine  des  constitutions  doit  se  placer 
plus  haut,  même  dès  l'époque  d'Auguste.  Auguste  avait  des  lieu- 
tenants, auxquels  il  déléguait  (mandabat)  une  partie  de  son  au- 
torité, dans  les  provinces  impériales  soumises  entièrement  à  lui 
et  indépendantes  du  Sénat  :  ne  devait-il  pas  nécessairement  don- 
ner ou  envoyer  à  ces  lieutenants  des  instructions  pour  l'accom- 
plissement de  leur  mandat?  Qu'on  lise  l'bistoire,  on  se  convaincra 
qu'il  le  faisait  fréquemment.  11  y  avait  donc  des  mandats.  Bien 

(1)  Gaius  ,  Ittsiit. ,  §  5  :  c  Gonstitutio  priocîpis  est  quod  imperator  decreto, 
vel  edicto,  vel  epistola  constitait.  —  Di6.,  1,  4,  De  consHtutionibus  prineipum. 
If  S  If  fr.  UIp.  :  c  Quodciinque  igitur  imperator  per  epistolam  et  sabscriptio- 
nein  statnit,  vel  cognoscens  decrevit,  vel  de  piano  interlocutos  est,  vel  edicto 
prœcepit,  legem  esse  constat  :  hœc  sunt  quas  vulgo  consHtuUones  appeiiamas.  « 

TOltB   I. 18 


274  HISTOIRE.  TROISIÈME  ÉPOQUE.  LES  EMPEREURS,  §  I*'. 

souvent  des  particuliers  s'adressaient  à  Auguste  ;  ils  imploraient 
sa  protection,  des  faveurs  :  ne  fallait-il  pas  leur  répondre?  li  y 
avait  donc  des  rescrits.  Bien  avant  Adrien^  l'empereur  a  exercé 
son  autorité  en  des  affaires  contentieuses  :  soit  que  siégeant 
en  son  tribunal  au  Forum,  il  y  remplit,  comme  magistrat,  les 
fonctions  de  juridiction  dont  il  était  investi,  donnant. le  juge 
et  organisant  Tinstance  suivant  la  procédure  ordinaire,  ou  pronon- 
çant lui-même  eœtra  ordinem;  soit  qu'en  vertu  de  sa  puissance 
tribunitienne  et  par  suite  de  l'appel  qui  lui  était  fait  {Cœsarm 
appello)f  il  suspendit  l'ordre  d'un  magistrat,  la  sentence  d'nn 
juge,  et  qu'alors  il  terminât  lui-même  l'affaire  par  sa  décision; 
soit  que  des  circonstances  exceptionnelles,  à  motifs  variés,  aa 
civil  ou  au  pénal,  fissent  évoquer  la  cause  devant  lui.  Suétone 
nous  dit  d'Auguste  et  de  Domitien  qu'ils  exercèrent  avec  assi- 
duité la  juridiction,  et  il  faut  lire  avec  quels  pouvoirs  supérieurs 
et  tout  exceptionnels  ils  le  firent.  Auguste  quelquefois  même  b 
nuit,  ce  qui  était  loin  de  ce  sol  occasus  dont  parlaient  les  Douze 
Tables;  chez  lui,  ce  qui  est  bien  différent  du  Forum;  étendu  snr 
un  lit,  qu'il  faisait  porter  même  au  tribunal  :  toutes  allures  de 
prince  (1).  Dion  Cassius  (LV,  4)  signale  le  même  zèle  de  juridic- 
tion chez  Claude;  et  Tacite  (Annales,  III,  10)  nous  montre,  après 
la  mort  de  Germanicus ,  les  consuls ,  les  accusateurs  et  l'accusé 
lui-même,  priant  Tibère  de  connaître  et  de  juger  lui  seul  cette 
affaire  :  a  Petitumque  est  a  principe  cognitionem  exciperet.  »  II  ; 
avait  donc  des  décrets.  Enfin  ne  trouvons*nous  pas,  même  à  par- 
tir  de  Jules  César,  des  citations  indirectes  de  constitutions  qui 
introduisaient  de  nouvelles  dispositions  dans  le  droit,  et  ne  pou- 
vaient être  pour  la  plupart  que  des  édits  (2)?  L'opinion  contraire 
n'a  donc  pu  venir  que  de  ce  que  plusieurs  innovations  de  droit 

--  I  1- _, f -W-TI ■ T^^"^^~^^^^^^* 

(1)  StnÎTONS,  Octave  Auguste,  g  33  :  «  Ipse  Jus'dixit  assidue,  et  in  noctem 
noununquafin  ;  si  parum  corpore  valeret,  lectica  pro  tribimali  collocata,  vel  etiam 
demi  cubans.  » — DomiHe»,  %^i  ^  Jvs  diligenter  et  indostrie  dizit,  pleromqne 
et  in  Foro  pro  tribonali  extra  ordinem.  Ambjtipsas  centumvirorum  jententits 
rescidit.  » 

(2)  Jules  César  accorde  le  premier  aux  militaires  le  droit  de  £ure  lenr  tes<s- 
ment  sans  formalité,  a  Militibus  liherapd  testamenti  factionem  prîtatius  quidem 
1  divus  Julius  Gœsar  concessit.  Sed  ea  conce^io  teropotalis.erat.  i  Dic,  29,  it 
De  testant,  milit.^  1,  princ.  frag.  Ulp. 

Auguste,  Nerva,  Trajan,  accordent  aux  militaires  le  droit  de  tester  sur  lew 
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civil  Doas  paraissent  consacrées  par  des  plébiscites  ou  par  des 
fiénatus-consuites ,  Auguste  et  ses  premiers  successeurs  ayant  eu 
le  soin  de  consulter  quelquefois  le  peuple  ou  le  Sénat ,  et  n^ayant 
paru  d'abord  émettre  des  éditt  ou  des  décrets  qu'en  vertu  des 
magistratures  dont  ils  étaient  revêtus.  L'expression  A'édits  appar- 
tient elle-même  à  ces  magistratures,  plusieurs  genres  de  magis- 
trats publiant  des  édits;  et  celle  de  constitutions  n'est  que  le 
dérivé  de  la  locution  générale  jus  constituerez  employée  non- 
seulement  pour  les  lois^  pour  les  plébiscites ,  pour  les  sénatus- 
coDsultes,  mais  même  pour  les  ouvrages  des  jurisconsultes  (ci- 
dess.,  n*  235). 

352.  De  quel  do'oit?  Si  Ton  met  de  côté  les  simulacres,  les 
couleurs,  les  ménagements,  et  tout  cet  attirail  de  la  dépouille 
des  anciennes  institutions  dont  s'habilla  la  puissance  impériale, 
il  faudra  répondre,  allant  à  la  réalité  des  choses,  du  droit  du  plus 
fort,  pour  ceux  aux  yeux  desquels  ces  deux  mots  peuvent  s'al- 
lier. Un  seul  homme  s'est  élevé,  plaçant  sous  lui  les  magistrats 
et  le  peuple,  mettant  sa  volonté  au-dessus  de  la  volonté  générale  : 
n'est-ce  pas  avoir  pris  le  pouvoir  de  rendre  des  constitutions? 
Hais  ce  qu'avait  fait  la  force,  la  législation  l'a-t-elle  légitimé? 
comment  tout  le  monde  et  les  jurisconsultes  en  sont-ils  arrivés  à 

pécule  castrans.   «...  Quod  qoidem  jus  in  primîs  tantum  militantibus  datam 
I  est,  tam  auctoritate  divi  Angusti,  quam  Nervœ  necDon  optimi  imperatoris 

>  Trajani  :  postea  vero  subscriptîone  divi  Hadriani  etiam  dimissis  a  militia,  id 
1  est  veteranis  concessum  est.  t  Inst.,  2,  12,  pr. 

Auguste  établit  le  premier  le  privilège  d^une  aatorisation  du  prince  pour  les 
impenses  des  jurisconsultes  :  c  Primus  divus  Augustus...  construit  ut  ex  auctori- 
tate ejus  responderent.  »  DiG.,  i,  2,  De  origine  juris ,  2,  §  47,  fr.  Pompon. 

Augaste  ordonne  le  premier  qu'on  exécute  des  iidélcommis.  c  Postea  primus 

>  divus  Augustus  semel  iterumqùe  gratia  personarum  motus  vel  quia  per  ipsius 

>  saJutem  rogatus  quis  diceretur,  aut  ob  insignem  quorumdam  perfidiam ,  jussit 

>  coDsulibus  auctoritatem  suam  înterponere.  »  Inst.,  2,  23,  §  1.  C'étaient  ici 
des  mandate  ou  des  rescrits. 

Auguste  ,  et  ensuite  Claude  ^  défendent  par  leurs  édits  que  les  femmes  puis- 
sent se  charger  des  dettes  de  leurs  maris.  «Et  primo  qùidem,  temporibus  divi 

>  Augusti ,  mox  deinde  Claudii ,  edîctis  eorum  erat  interdictum ,  ne  feminœ  pro 
»  viris  suis  intercédèrent  »  DiG.,  16, 1,  Ad  sénat,  cons.  Vèlleian.,  2,  pr.  f.  UIp. 

Tibère  décide  un  point  de  droit  en  discussion  ^ans  une  affaire  concernant  un 
de  ses  esclaves.  Les  Instituts,  après  avoir  exposé  le  point  de  droit  et  la  décision, 
ajoutent  :  c  Idque  Tiberius  Cœsar  in  persona  Parthenii  servi  sui  constituit.  t 
(Instit.,  2»  15,  §  4.^  Cette  constitution  était  au  moins  un  décreit. 

'  '  .  18, 


276  HISTOIRE.  TAOISIÈMË  ÉPOQUE.  LES  EMPEREURS,  §  I*'. 

dire  :  a  Quod  princtpi  placuti,  legis  hahet  vigorem  ?  «  Ceci  nous 
conduit  à  examiner  une  loi  qui  a  donné  matière  à  bien  des  doutes 
aujourd'hui  dissipés  :  la  loi  Regia. 

67.  Loi  Regia  {lex  Regia)» 

353.  D'après  les  Instituts  de  Justinien,  le  droit  qu'a  Tempereur 
de  donner  à  sa  volonté  force  obligatoire  est  incontestable,  parce  que 
le  peuple,  par  la  loi  Regia,  lui  a  cédé  tous  ses  pouvoirs,  assertion 
qui  se  trouve  répétée  au  Digeste  dans  un  fragment  dXlpien. 
Cependant  aucun  historien  ne  nous  révèle  Texistence  de  cette  loi 
Regia,  et  dès  lors,  d'un  côté  Tribonien  a  été  accusé  de  l'avoir 
supposée  en  falsifiant  le  passage  d'Ulpien,  tandis  que  de  l'autre  il 
a  été  défendu  de  cette  falsification.  La  découverte  du  manuscrit  de 
Gains,  levant  les  doutes  sur  l'existence  d'une  loi,  a  pu  en  laisser 
encore  sur  la  nature  et  sur  les  dispositions  de  cette  loi;  on  a  pu 
continuer  encore  à  se  demander  si  cette  loi  Regia  était  une  loi 
unique  rendue  définitivement  pour  régler  les  pouvoirs  des  empe- 
reurs, ou  bien  une  loi  répétée  à  chaque  avènement  à  l'empire. 
Mais  après  la  découverte  de  la  République  de  Cicéron,  en  com< 
parant  ce  qui  y  est  dit  sur  la  constitution  des  rois  dans  leur 
pouvoir,  avec  ce  qui  se  faisait  pour  les  magistrats  de  ]a  répu- 
blique, et  ce  qui  a  dû  se  faire  pour  les  empereurs,  considérés 
comme  le  premier  magistrat ,  ces  deruiers  doutes  ont  dû  dispa- 
raître (1).  Aujourd'hui  il  est  parfaitoment  etnnnnimRmentroronnii 

(1)  Voici  les  textes  et  les  raisonnements;  quand  je  les  ai  émis,  en  1827,  pour 
la  première  fois,  la  question  n'était  pas  unanimement  résolue,  comme  elle  Test 
aujourd'hui  : 

c  Sed  et  quod  principi  placuit ,  legis  habet  vigorem  ;  cum  lege  Regia,  qum  de 
ejus  imperio  lata  est,  populus  ei  et  in  eum  omne  imperium  suum  et  potestatem 
concédât  (d'autres  mettent  concessit).  i  (Inst.,  1,  1,  §  6.) 

c  Quod  principi  placuit,  legis  habet  vigorem,  utpote  cum  lege  Regia ,  quff  de 
imperio  ejus  IcUa  est^  populus  ei  et  in  eum  omne  suum  imperium  et  potestatem 
conférât,  i  (DiG.,  1,  4,  i  f.  Ulp.) 

c  Gonstitutio  principis  est  quod  imperator  decreto ,  vel  edicto ,  vel  epistola 
constituit ,  nec  unquam  dubitatum  est  quin  id  legis  vicem  obtineat ,  cum  ipse 
imperator  per  legem  imperium  accipiat.  i  (Gaius,  Instit,,  i,  §  5.) 

Le  passage  de  Gaius  est  clair,  et  littéralement  on  ne  peut  le  traduire  qu'ainsi  : 
c  Personne  n'a  jamais  douté  que  ces  constitutions  ne  fassent  loi ,  puisque  c'est 
>  par  une  loi  que  le  prince  lui-même  reçoit  l'empire.  >  — Le  sens  des  lostituts 
et  du  fragment  d'Ulpien  est  plus  obscur.  Toute  la  question  git  dans  l'appréciation 
i^xacte  dé  ces  mots  :  «^  Quœ  de  imperio  ejus  lata  est,  i  Les  fr.i^mcafs  qui 
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que  cette  loi  Regia  dont  il  est  parlé  aux  Instituts  de  Jnstinien  n^est 
autre  que  la  vieille  loi  curiate,  rendue,  au  temps  de  la  période 
loyale,  par  les  comices  par  curies  pour  la  constitution  de  chaque 
roi  dans  ses  pouvoirs  :  a  Vêtus  Regia  lez ,  simul  cum  urbe  nata  » , 
ditTite-Live  (liir.  34,  §  6);  la  loi  curiate  nécessaire  ensuite  aux 
magistrats  de  la  république  pour  leur  investiture  de  Yimperium 
(ci-dess.,  n**  27,  45  et  68);  elle  a  été  appliquée  en  dernier  lieu, 
lors  de  chaque  nouvel  avènement  impérial,  à  Tinvestiture  des 
pouvoirs  de  l'empereur;  et  qiéme  après  Tibère,  après  que  le 
peuple  a  cessé  entièrement  d'être  convoqué ,  rien  n'a  empêché , 
taut  que  cet  usage  s'est  maintenu ,  de  rendre  la  loi  curiate.  On 

sahenty  de  la  République  de  Gicéron,  y  jettent  la  lumière.  Gicéron  parle  de  la 
manière  dpnt  les  différents  rois  de  Rome  furent  portés  sur  le  trAne  : 

c Numam  Pompilium . . .  regem , . .  patribus  auctoribus ,  sibi  ipse 

populus  adscivit, ...  qui  ut  bue  venit,  qnamquam  populus  curiatis  eum  comitiis 
rpgem  esse  jusserat,  tamen  ipse  de  suo  imperio  curiatam  legem  tuiit.  »  (Gic, 
DerepubL,  2,  g  13.) 

•  M ortuo  rege  Pompilio,  TuUium  Hostilium  populus  regem,  interrege  rogante, 
comitiis  curiatis  creavit  :  isque  de  imperio  suo,  eiemplo  Pompilii,  popidum 
consuluit  cutiatim.  »  (Ibid.,  2,  g  17.) 

t  Post  eum,  Nums  Pompilii  nepos  ex  filia,  rex  a  populo  est  Ancus  Martius 
constitutos  :  idemque  de  imperio  suo  legem  curiatam  Udit  ($18). 

>  Mortuo  Martio ,  cunctis  popuii  sufTragiis  rex  est  creatus  L.  Tarquinius . .  • 
isque  ut  de  suo  imperio  legem  tulit,  etc.  (  S  20). 

a  Post  eum ,  Servius  Sulpicius  primus  injussu  popuii  regnavisse  traditur . . . 
sed  Tarquinio  sepulto ,  populum  de  sç  ipse  consuluit,  jussusque  regnare,  legem 
de  imperio  suo  curiatam  tulit  (g  21).  > 

IVe  voyons-nous  pas  ici  identiquement  les  expressions  des  Instituts  de  Justi- 
nien?  Cette  loi  Regia  dont  parle  Ulpien,  <  quœ  de  ejus  imperio  lata  est,  m 
n'est-elle  pas,  pour  les  empereurs,  ce  qu'était,  pour  chaque  roi,  la  loi  dout 
parie  Gicéron,  <  de  imperio  suo  legem  tulit?  t  Ghaque  roi  était  appelé  par  le 
choix  du  peuple  ;  après  avoir  accepté ,  il  se  faisait  investir  de  ses  pouvoirs  par 
une  loi  curiate  (legem  de  impeino  suoferebat).  Ghaque  empereur  était  désigné 
ou  par  son  prédécesseur  ou  par  les  acclamations  de  l'armée;  un  sénatus-coo' 
suite,  transformé  sans  doute  en  loi  curiate,  par  la  formalité  symbolique  de 
trente  licteurs,  le  constituait  dans  ses  pouvoirs  (lex  Regia  de  imperio  ejus 
ferebatur).  On  concevrait  le  silence  des  historiens  sur  cette  loi,  toute  de  forme 
et  toujours  prête  pour  celui  qui  triomphait  :  mais  ce  silence  n'existe  même  pas  ; 
ils  nous  montrent  toujouis  le  séqat  confirmant  le  choix  des  armées,  et  Ëutrope 
Idit  en  parlant  de  Maximin  :  Post  hune  Maximinus  ex  corpore  militari  primus 
ad  imperium  accessit,  sola  militum  voluntate,  cum  nulla  senatus  interces^ 
sisset  aucloritas,  (Eutr.,  liv.  9.) 


278  HISTOIRE.  TROISIÈUB  ÉPOQIW.  LES  EMPEREURS^  §  I*'. 

sait  comment  elle  se  rendait  déjà  sous 'la  république;  le  sénat 
n'a  qu'à  dresser  le  décret  :  les  représentants  des  trente  curies, 
les  trente  licteurs,  chargés  d'en  faire  une  loi  curiate,-  sont  ton- 
jours  prêts. 

354.  Le  nom  de  lex  Regiar^}^'l^Q  SO;  trouva  pas  dans  le  texte  de 
Gains,  est  une  antigae  tradition.  Malgré  la  haine  de  la  royauté, 
Tusage  si  fréquent«d'un  interreœ  ai^eç  ce  nom  lui-môme  ne  se 
sont-ils  pas  toujours  maintenus ,  comme  vieille  forme  sacramen- 
telle, sous  la  république?  Peut*-étre  cette  loi  curiate  de  imperio, 
pour  chaque  empereur,  était-elle  présentée,  suivant  les  antiques 
formes,  par  un  interreœ^  au  suffrage  des  licteurs  (1).  L'empereur 
Alexandre,  quelque  part  dans  le  Code,  l'appelle  Lex  tmperii(^). 
Nous  en  avons  un  exemple  dans  ce  qui  nous  est  parvenu  de  la 
loi  de  imperio  Vespasiani,  dont  les  derniers  articles  ont  été 
trouvés  inscrits  sur  une  table  de  bronze  découverte  à  Rome 
en  1342,  sous  le  pontificat  de  Clément  VI,  et  transférée  en  1576, 
au  Capitole ,  par  les  ordres  du  pape  Grégoire  XIII.  Nous  voyons 
par  ces  articles  qu'ils  se  bornaient  bien  souvent  à  appliquer  aux 
pouvoirs  d'un  empereur  ce  qui  avait  été  décrété  pour  les  empe- 
reurs précédents  (3). 
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(1)  GicÉRON,  De  lege  agraria,  III ,  §  2  :  c  Omnium  legam miqnissimam  dissi- 
millimamqne  legîs  esse  arbitrer  eam  quam  L.  FlaccBs ,  interrez,  de  SuIIa  tnlit  : 
Ut  omnia  qu^cumque  ille  fecisset  ,  essent  rata.  » 

(2)  Gode,  6,  23 ,  />e  testameniis ,  3,  constit.  Alexafid.  :  «  Lieet  enim  lex 
imperii  solemnibns  jnris  imperatorem  solverît,  nihil  tamen  tam  proprium 
imperii  est,  qnam  legibus  vivere.  t  —  (Nous  allons  retrouver  dans  Tan  des 
articles  de  la  loi  De  imperio  Vespasiani ,  ci-dessons ,  cette  disposition  y  qui 
délie  r  empereur  de  la  puissance  des  lois. 

(3)  Ihcm^  Histor.,  liv.  4,  §  3  :  «  At  Romœ  Senatus  cuncta  principîbos 
solita  Vespasiano  decrevit.  « 

Voici  le  texte  de  ce  monument ,  dans  les  articles  qni  nous  en  sont  parvenus  : 
.Orelli  l'a  inséré  dans  sa  Inseriptionum  latînamm  selectarum  ampltssima  col- 
lectîo,  t.  ï,  p.  567  : 

(  Fœdnsque.  cum.  qnibus.  volet,  facere.  liceat.  ita.  uti.  licnit.  divo.  Aog- 
Ti.  Julio.  Gœsari.  Aag.  Tiberioque.  Glaudio.  Gœsari.  Aug.  Germanico 

t  Utique.  ei.  senatum.  habere.  relatîonem.  facere.  remittere.  senatnscon- 
sulta.  per.  relationem.  discessionemque.  facere.  liceat.  ita.  uti.  licuit.  divo. 
Aug.  Ti.  Julio.  Gœsari.  Aug.  Ti.  Glaudio.  Gœsari.  Auguste.  Germanico 

•  Utique.  cum.  ex.  voluntate.  auctoritateve.  jussu.  mandatuve.  ejus.  pnesen- 
teve.  eo.  Senatus.  habebitur.  omnium,  rerum.  jus.  perinde.  habeatur.  servetnr. 
ac.  su  e.  lege.  senatus.  edictus,  esset,  haberetarque 
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68.  Réponses  des  prodentg  {responsa  prudentwn),  —  Conseils  de  Tempereur, 

où  figurent  les  jurisprudents. 

3*55.  Quand  tous  les  pouvoirs  se  rattachaient  à  Tempereur, 
celui  de  la  jurisprudence,  de  Tinterprétation  populaire  et  publique 
du  droit,  ne  pouvait  rester  libre.  Les  magistrats  étaient  déjà  soumis, 
les  jurisconsultes  le  furent  aussi,  et  leur  antique  indépendance 
faiblit  devant  la  volonté  impériale.  «  Il  est  bon  de  savoir,  dit 
«Pomponius,  qu'avant  le  siècle  d'Auguste  le  droit  de  répondre 
"publiquement  n'était  pas  concédé  par  les  chefs  de  la  repu- 
»blique;  mais  tous  ceux  qui  se  confiaient  assez  en  leurs  con- 
«  naissances  dans  les  lois  répondaient  aux  consultants.  Ils  ne 
»  donnaient  pas  leurs  réponses  revêtues  de  leur  sceau  :  le  plus 
»  souvent  ils  écrivaient  eux-mêmes  aux  juges,  ou  les  parties  con- 
»  sulfantes  faisaient  attester  par  témoins  quelles  avaient  été  ces 

»  (/tique,  qoos.  magisfratum.  potestatem.  imperinm.  curatlonenive.  cujus.  rei. 
petentes.  Senatai.  Populoqoe.  Romano.  commendaverit.  quibusve.  sufTragatio- 
oem.  saam.  dederit.  pron^iserit  eorum.'cemitls.  qnibosqoe.  extra,  ordinem. 
ratio,  babeatur 

>  Utique.  ei.  fines,  pomerîi.  proferre,  promovere.  cum.  ex.  republica,  censé- 
bit.  esse.  liceat.  ita.  uti.  licuit.  Ti.  Claudio.  Gœsari.  Aug.  Germanico 

>  Utiqne.  quœcnmque.  ex.  nsu.  reipublicœ.  majestate.  divinarum.  hnraanaruin. 
pnblicarmn.  privataramqne.  rerum.  esse,  censebit.  ei.  agere.  facere.  jas.  po- 
testasque.  sit.  ita.  uti.  divo.  Aug.  Tiberioque.  Julio.  Gœsari.  Ang.  Tiberioque. 
Glandio.  Gœsari.  Aug.  Germanico.  fuit 

>  Utique.  quibos.  legibus.  plebeive.  scitis.  scriptum.  fuit.  ne.  divns.  Aug. 
Tiberiusve.  Julius.  Gœsar.  Aug.  Tiberiusque.  Glaudius.  Gœsar,  Aug.  Germanicus. 
tenerentnr.  iis.  legibus.  plebisque.  scitis.  imp.  Gœsar.  Vespasianus.  solutus.  sit. 
Qusque.  ex.  qnaque.  loge,  rogatîone.  divum.  Aug.Tiberiumve.  Julium.  Gœsarem. 
Aug.  Tiberiumve.  Glaudium.  Gaesarera.  Aùg.  G^rmanicum.  facere.  oportoit.  ea. 
omnia.  imp.  Gœsari.  Vespasiano.  Aug.  facere.  liceat 

>  Utiqne.  quœ.  ante.  banc,  legem.  rogata.  acta.  gesta.  décréta,  imperata. 
ab,  imperatore.  Gœsare.  Vespasiano^  Aug.  jussn.  mandatuve.  ejus.  a.  quoque. 
suttt.  ea.  perînde.  justa.  rataqne.  sint.  ac.  si.  populi.  plebîsve.  jussu.  acta.  essent 

SANGTIO. 

>  Si.  quis.  hujnsce.  legis.  ergo.  adversus.  leges,  rogationes.  plebisve.  scita. 
senatusve.  consulta,  fecit.  fecerit.  sive.  qnod.  eum.  ex.  iege.  rogatione.  pie- 
hhve.  scito.  s.  ve.  c.  facere.  oportebit  non.  fecerit.  bujus.  legis.  ergo.  id, 
ei.  ne.  fraudi.  esto.  neve.  qutd.  ob.  eam.  i*em,  populo,  dare.  debeto.  neve.  cui. 
de.  ea.  re.  actio.  neve.  judicatio.  esto.  neve,  qnis.  de.  ea.  re.  apud.  se.  agi« 

nito 
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V  réponses.  Auguste,  dans  le  but  d'augmenter  Tautorité  du  droit, 
»  établit  le  premier  que  les  jurisconsultes  répondraient  en  vertn 
«  de  son  autorisation  ;  et  depuis  cette  autorisation  commença  à 
»  être  demandée  comme  une  faveur  (1).  » 

356.  Ainsi,  tel  est  le  procédé  suivi  par  Auguste.  Il  veut,  dit-il, 
donner  plus  de  crédit,  plus  d'autorité  à  la  jurisprudence  (tt/ 
major  juris  auctoritas  haberetur)  ;  il  veut  que  le?  réponses  des 
jurisconsultes  soient  comme  une  émanation,  une  délégation  de 
sa  propre  puissance  {ut  ex  auctoritate  ejus  responderent);  il 
crée,  en  conséquence,  une  classe  de  jurisconsultes  privilégiés, 
oflGciels,  qu*il  investit  du  droit  de  répondre  sous  rautorité  do 
prince,  et  qui  donnent  leurs  réponses  revêtues  de  leur  sceau  ou 
cachet  (respotisa  signata)^  forme  en  laquelle  était  mentionnée, 
sans  doute,  la  qualité  de  jurisconsulte  autorisé. 

337.  Cette  histoire  touchant  Tautorité  des  jurisconsultes  est, 
en  ses  détails,  pleine  d'obscurités  ;  nous  trouvons  encore  dans  le 
développement  successif  de  ce  sujet,  des  paroles  et  un  rescrit 
d'Adrien,  deux  constitutions  de  Constantin,  une  constitution  de 
Tbéodose  et  de  Valentinien,  et  les  difficultés  d'une  exacte  inter- 
prétation ne  font  que  s'accroître.  La.  pensée  principale  d'Au- 
guste est  hors  de  doute,  les  réponses  des  jurisconsultes  seront 
données  sous  son  autorisation.  Caligula,  espèce  de  fou  dange- 
reux, la  poussait  plus  loin  :  lui  qui  voulait  anéantir  les  poèmes 
d'Homère,  exclure  de  toutes  les  bibliothèques  les  œuvres  et  les 
portraits  de  Virgile  et  de  Tite-Live ,  se  vantait  souvent ,  au  dire 
de  Suétone,  d'abolir  tout  usage  de  la  science  des  jurisconsultes,  et, 
par  Hercule  !  d'en  arriver  à  ce  que  nul  ne  pût  répondre  que  lui  (3). 

Mais  que  comprenait  en  soi  cette  licence  de  respondere,  pu- 
bliée respondere,  populo  respondere,  quelle  était  l'étendue  de 

(1)  DiG.,  i,ty  De  orig.  jur..  S,  $  47  f.  Pomp.  :  «Et,  ut  obiter  sciamus, 
ante  tempora  Augusti  publiée  respondeudi  jus  non  a  principibns  dabator  :  sed 
qui  fiduciam  studiorum  suorum  habebant,  consulentibus  respondebant.  Neqoe 
responsa  utique  signata  dabant  :  sed  plerumque  judicibus  ipsi  scribebant;  aut 
testabantur  qui  illos  consniebant.  Primas  divus  Augustas,  ut  major  juris  aucto- 
ritas haberetur,  constiloit ,  ut  ex  auctoritate  ejus  rcsponderent  :  et  ex  iilo  tem- 
père peti  hoc  pro  bénéficie  cœpit.  t 

(2)  SuÉTONB,  Caligu{a,  g  34  :  t  De  juris  quoqne  consultis,  quasi  scîentie 
corum  omnem  usum  abolituras,  siepe  jactarit,  se,  meherde,  elTectumm,  ne  qai 
respondere  possint  prêter  eum.  > 
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ces  mots  consacrés?  Si  Ton  s*en  tient  aux  textes,  il  ne  s'agit  là, 
an  temps  d'Augoste,  que  de  réponses  qui  se  donnent  à  des  consul- 
tants [consulentihus  respondebant) ,  qui  se  présentent  aux  juges, 
jadis  sous  forme  de  lettre  écrite  par  le  jurisconsulte  lui-même 
(plertmque  judicibtis  ipsi  scribebant),  ou  sous  les  attestations 
que  se  procuraient  ceux-là  mêmes  qui  avaient  reçu  la  réponse;  au 
temps  d'Auguste,  en  la  forme  voulue  par  sa  constitution.  Ce  ne 
serait  que  par  extension,  par  conjecture,  qu'on  voudrait  y  com- 
prendre aussi  les  livres,  recueils  ou  traités  de  jurisprudence.  Et 
qa'oD  remarque  la  grande  différence  :  une  consultation  est  donnée 
comme  exercice  d'une  profession,  dans  une  affaire  déterminée , 
pour  éclairer  sur  cette  affaire  les  parties  et  le  juge,  en  quelque 
sorte  ad  hoc  et  ad  hominem.  On  conçoit  que  l'exercice  de  cette 
profession  soit  réglementé  ;  ne  l'est-elle  pas  presque  partout  de 
nos  jours?  Le  Bas-Empire  n'a-t-il  pas  donné  plus  tard  un  carac- 
tère officiel  aux  avocats  et  limité  leur  nombre?  n'a-t-il  pas  créé 
des  médecins  autorisés  (1)?  Un  livre,  au  contraire,  est  général; 
non  pas  acte  d'exercice  professionnel,  mais  produit  libre  de  l'es- 
prit ou  du  savoir,  quand  il  y  en  a  ;  pour  le  temps  présent,  et  pour 
le  temps  futur  s'il  le  mérite;  survivant  à  l'auteur  ou  peut-être 
périssant  même  avant  lui.  Tenez  pour  certain  que  l'autorisation 
à  obtenir  d'Auguste  n'a  regardé  que  les  consultations. 

358.  Publiée  respondere  ne  veut  pas  dire  répondre  aux  frais  du 
public,  ce  n'est  pas  un  traitement  aux  frais  de  l'État  qu'Auguste  a 
constitué  aux  jurisconsultes  autorisés  :  ces  consultations  ont  eu 
longtemps  encore ,  chez  les  Romains ,  un  caractère  désintéressé  ; 
elles  se  sont  ressenties  de  leur  origine  :  données  noblement,  du  pa- 
Ironaux  clients;  Caligula,  tout  fou  qu'il  fut,  n'avait  certes  pas  l'i- 
dée d'une  spéculation  lorsqu'il  prétendait  en  arriver  à  avoir  seul  le 
droit  de  répondre  aux  consultants. — Publiée  respondere  ne  signifie 
pas  non  plus  répondre  au  nom  du  public  :  sous  l'autorité  du  prince, 
oui;  au  nom  du  public,  non.  Ce  sont  là  d'antiques  expressions, 
bien  antérieures  à  la  constitution  d'Auguste  :  Pomponius  les  em- 
ploie pour  l'enseignement  de  Tiberius  Coruncanius  :  «  Ante  Tibe- 
rium  Coruncanium  publiée  professum  neminem  traditur  »  (dans 


(1)  CoD.,  iy7y  De  advocatis  dhersorum  judicionan;  — 10,  52,  De  prof es^ 
toribus  et  medicis. 
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son  Précis  historique^  §  36)  ;  et  il  en  donne  lui-même  le  vrai 
sens  par  cette  traduction  populo  respondere;  c*est  ainsi  qu'il  dit 
encore  d'Aquilius  Gallns  :  a  Maxime  aiictoritatis  apud  populum 
fuisse,  n  (ibid,  §42).  Ces  jurisconsultes  répondaient  publiquement, 
c'est-à-dire  an  peuple,  à  tout  consultant  (ci-dess.,  n*  236).— 
Publiée  scribere  est  employé  aussi  par  Pomponius  comme  syno- 
nyme de  populo  respondere,  puisqu'il  se  sert  indifféremment  de 
ces  deux  locutions  pour  désigner  le  même  fait,  celui  de  Masa- 
rius  Sabinus ,  parrain  de  l'école  des  Sabiniens ,  qui  fut  le  premier 
muni  de  l'autorisation  impériale  de  répondre  publiquement  (1)  : 
Scribere,  parce  que  les  réponses  officielles  doivent  se  donner  par 
écrit  et  revêtues  du  sceau  du  jurisconsulte. 

359.  La  réponse  du  jurisconsulte  autorisé  avait-elle  force  obli- 
gatoire pour  le  juge,  pouvait -on  en  dire  déjà  :  a  legis  vicem 
obtinet vf  SdiVign^  et  Pucbta  le  pensent  ainsi;  Hugo  et  Zimmern 
sont  d'avis  différent.  Nous  avons  tenu  toujours  fermement  pour  la 
négative.  L'autorisation  impériale  donne  sans  doute  à  la  réponse 
des  jurisconsultes  autorisés  un  grand  crédit  dans  le  procès  pour 
lequel  elle  est  écrite;  mais  une  consultation  contraire,  signée 
d'autres  jurisconsultes  également  autorisés,  sera  souvent  four- 
nie :  que  serait-ce  que  ces  forces  de  loi  se  heurtant  et  se  tirail- 
lant en  sens  opposés?  Ce  crédit  des  jurisconsultes  autorisés  s'est 
indubitablement,  par  une  conséquence  très-logique,  étendu  aussi 
aux  opinions  émises  par  eux  dans  leurs  ouvrages;  mais  on  con- 
naît la  diversité  de  ces  opinions  et  les  sectes  différentes  qui  en 
sont  nées  :  où  placer  encore  la  force  obligatoire?  Pomponins 
nous  parle  de  jurisconsultes  ayant  une  autorité  plu^  ou  moins 
grande  chez  les  uns  qne  chez  les  autres;  il  le  dit  ainsi  dé  Proca- 
lus ,  parrain  de  l'école  des  Proculéiens  :  «  Sed  Pràculi  major  fuit 
auctoritas  »  (dans  son  Précis  historique,  §  47)  :  or,  si  c'était  une 
force  de  loi,  il  ne  saurait  y  avoir  du  plus  ou  du  moins.  A  fout  cela, 
si  l'on  parle  d'autorité  obligatoire,  il  faudrait,  pour  se  tirer  des 
cas  de  divergences,  un  règlement  :  or  le  premier  que  nous  con- 
naissions est  celui  d'Adrien  (ci-dessous,  n*'  388  et  suiv.).  Plus 

(1)  Dic,  i,  2,  De  orig.  jur„  2,  §  47,  f.  Pomp.  :  c  Masurius  Sabinus... 
publiée  primus  sctipsit;  posteaque  hoc  cœpit  beneBcîam  (  dari  )  a  Tiberio 
Gesare  :  hoc  tamen  illi  concessum  erat.  —  Ergo  Sabino  concessurn  est  a  Tiberio 
Gœsare ,  ut  populo  responderet,  > 
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tard  viendra  le  temps  où  Ton  n'hésitera  pas  à  décorer  du  nom  de 
lois  les  sentences  tirées  des  écrits  des  jurisconsultes  autorisés,  à 
les  appeler  eux-mêmes  des  législateurs;  nous  signalerons  ces 
qualifications  dans  plusieurs  monuments;  mais  jusqu'au  règle- 
ment fait  par  Adrien ,  sauf  le  grand  crédit  qui  s'attache  à  Tau- 
torisation  du  prince  {ut  major  juris  auctoritas  haberetur),  les 
réponses  et  les  doctrines  sont  laissées  encore  à  Tappréciation  des 
juges  et  du  public. 

360.  Les  jurisconsultes  autorisés  par  le  prince  aTaient-ils  un 
privilège  exclusif,  de  telle  sorte  qu'aticun  autre  qu'eux  ne  pût 
répondre  aux  consultants?  On  s'accorde  à  repousser  cette  idée.  Le 
citoyen  romain  se  formait  d'une  manière  toute  pratique  à  la  juris- 
prudence, en  assistant  avec  assiduité  aux  consultations  ou  à  l'en- 
seignement des  anciens  et  en  s'y  essajmnt  ensuite  lui-même.  A 
moins  de  faveur  exceptionnelle ,  il  fallait  bien ,  pour  être  honoré 
de  l'autorisation  impériale,  qu'il  eût  acquis  déjà  dans  la  science 
du  droit  et  dans  les  consultations  une  certaine  renommée.  On 
cite  l'exemple  de  Nerva  le  fils,  qui,  n'ayant  que  dix-sept  ans  ou 
guère  plus,  âge  où  il  est  peu  probable  qu'il  fût  autorisé,  avait  déjà 
donné  publiquement  plusieurs  consultations  (1).  Sans  invoquer 
le  propos  d'Adrien ,  que  nous  rapporterons  en  son  lieu ,  on  con- 
viendra assurément  qu'il  n'était  pas  question ,  sous  Antonin  le 
Pieux,  de  jurisconsultes  répondant  au  nom  du  prince,  dans  ces 
bureaux  de  consultations  publiques  [stationes  publiée  respon-- 
dentium)  dont  parle  Aulu-Gelle  (XIII,  13),  ni  lorsque  ce  même 
Aulu-Gelle  (XII,  13)  était  renvoyé  à  consulter  les  jurisprudents 
ou  leurs  disciples  commençant  à  pratiquer  (juris  studiosi),  La 
pensée  qu'avait  eue  Caligula  était,  il  est  vrai ,  radicalement  exclu- 
sive; mais  c'était  une  pensée  à  la  Caligula.  —  Les  consultations 
des  jurisconsultes  non  autorisés  ne  pouvaient  pas  être  données 
sans  doute  dans  la  forme  ou  avec  les  mentions  officielles  marquées 
par  la  constitution  d'Auguste  ;  peut-être  même  est-on  en  droit  de 
supposer  qu'elles  étaient  données  seulement  aux  parties  consul- 
tantes, le  juge  n'en  devant  recevoir  que  d'officielles.  Peut-être 
aussi  des  avantages  honorifiques,  qui  nous  sont<incdnnus,  étaient- 
ils  attachés,  comme  nous  le  voyons  plus  tard  pour  les  professeurs 


-*>•- 


(1)  DiG.,  3,  1,  De postulando,  I,  §  3,  f.   LIp.  ;  «  Qua  œtate  (17  ana),  aut 
paulo  majore,  fertur  Nerva  filius  et  publiée  de  jure  responsltasse.  » 
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et  pour  les  médecins  officiels,  à  la  qualité  de  jurisprndent  autorisé 
par  le  prince  à  répondre  au  public.  Ce  ne  sont  là  que  des  conjec- 
tures, il  faut  le  reconnaître,  mais  qui  ne  manquent  pas  de  pro- 
babilité. —  Quant  au  privilège  exclusif  d'écrire  des  ouvrages  de 
jurisprudence  y  la  question  n*esl  pas  même  à  soulever  (ci-dess., 
n'  357). 

360  bis.  Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  qu'à  l'exception  de  Ha- 
surius  Sabinus,  de  qui  Pomponius  nous  dit  qu'il  fut  le  premier  à 
qui  l'autorisation  impériale  de  répondre  au  peuple  fut  concédée, 
nous  n'avons  plus  aucune  trace  précise,  parmi  les  jurisconsultes 
en  renom,  de  ceux  auxquels  pareille  concession  fut  accordée. 
Il  faut  arriver  jusqu'à  un  écrivain  grec  du  temps  de  Valentinien, 
Valens  et  Gratien,  Eunape,  parlant,  dans  la  vie  du  pbilosopbe 
Chrysantbe,  d'un  certain  Innocentius,  jurisconsulte  resté  inconnu 
dans  la  littérature  juridique,  pour  lire  que  cet  Innocentius  avait 
reçu,  du  consentement  de  ses  empereurs  (Dioclétien  an  pins  tôt; 
les  fils  de  Constantin  peut-être),  le  pouvoir  de  jurisprudent  auto- 
risé ,  dans  des  termes  analogues  à  ceux  que  nous  trouvons  dans 
Gains,  mais  plus  accentués  encore  :  a  Condendarum  legutn  arbi- 
trium  et  auctoritatem.  »  Les  empereurs  furent-ils  prodigues  ou 
ménagers  de  telles  autorisations?  tous  ces  jurisconsultes  éminents, 
dont  la  réputation  avec  des  fragments  de  leurs  ouvrages  sont  par- 
venus jusqu'à  nous,  l'avaient-ils  reçue  ou  non?  Nul  n'a  pris  la 
peine  de  nous  le  dire.  Si  l'on  s'en  rapporte  même  à  une  phrase 
de  Pomponius,  la  première  concession,  qui  fut  celle  de  Hasurius 
Sabinus,  aurait  été  faite  par  Tibère  (ci-dess. ,  p.  266,  note  1): 
de  sorte  qu'Auguste,  auteur  de  l'innovation,  n'en  aurait  fait  au- 
cune. EtLabéon,  et  Capiton,  les  chefs  illustres  des  deux  écoles? 
sur  tout  cela,  conjectures  ou  probabilités.  N'en  sommes-nons  pas 
à  douter  même ,  d'après  la  constitution  de  Théodose  II  et  Valenti- 
nien III  sur  les  citations,  que  Gains  ait  jamais  été,  avant  cette  con- 
stitution, investi  du  crédit  impérial  I  (Ci-dessous,  n^'  393  et  500.) 

361 .  Un  second  point  important  à  considérer  dans  le  rôle  auquel 
sont  appelés  les  jurisconsultes,  c'est  l'influence  qu'ils  prennent 
comme  conseils  dans  l'administration  de  la  chose  publique,  dans 
la  préparation  des  actes  législatifs ,  et  dans  la  solution  des  diffi- 
cultés juridiques.  Déjà  au  temps  de  la  libre  république,  les 
magistrats,  les  préteurs,  les  juges  eux-mêmes  pouvaient  se  faire 


CONSEILS   DE   L'eMPEREUR.  285 

assister,  pour  Taccomplissement  de  leurs  fonctions  respectives,  de 
jnriscoDsultes  auxquels  ils  étaient  libres  d*en  référer,  de  demander 
avis.  Hais  lorsque  au-dessus  de  ces  magistratures  temporaires  se 
troava  un  pouvoir  impérial  permanent,  qui  gouvernait,  qui  légi- 
férait, qui  jugeait,  le  besoin  devenait  plus  marqué  et  surtout 
plus  constant,  pour  Tempereur,  d'avoir  auprès  de  lui  un  conseil 
par  lequel  il  pût,  au  besoin,  s*éclairer.  11  ne  faisait  que  suivre  en 
cela  la  tradition  des  anciens  magistrats,  qui  se  modifia  en  s*ac- 
commodant  aux  mœurs  et  aux  institutions  de  Tempire.  On  voit 
la  trace  de  cet  usage  dès  Auguste,  qui  se  fait  assister  de  conseils 
semestriellement  renouvelés  (ConsHia  semés  tria)  ^  pour  y  traiter 
à  l'avance  des  affaires  à  porter  au  Sénat  (1).  Tibère,  indépen- 
damment de  ses  amis  et  familiers ,  se  donna  aussi ,  comme  con- 
seillers pour  les  affaires  publiques,  vingt  des  principaux  citoyens; 
mais  il  ne  faisait  pas  bon  être  de  son  conseil  :  à  Texception  de 
deaxou  trois,  sur  un  motif  ou  sur  un  autre,  Suétone  nous  ap- 
prend qu'il  les  fit  tous  mourir  (2).  Le  conseil  reparait  sous  Claude 
et  sous  ses  successeurs.  Adrien  y  faisait  participer  les  consuls, 
les  préteurs,  des  sénateurs  distingués  et  des  chevaliers  (3). 
Alexandre  Sévère  y  appelait,  suivant  les  affaires  à  traiter,  les 
personnages  les  plus  compétents  :  des  hommes  doctes  et  diserts 
s'il  s'agissait  de  droit  ou  de  négociations ,  des  militaires  expéri- 
mentés s'il  s'agissait  de  choses  militaires.  L'historien  Lampridc 
nous  donne  quelques  détails  sur  la  tenue  de  ces  conseils  d'Alexan- 
dre Sévère  :  les  conseillers  avaient  un  certain  temps  pour  réflé- 
chir sur  l'affaire  et  pour  s'y  préparer  ;  les  opinions  s'y  recueillaient 
individuellement;  ce  que  chacun  avait  dit  était  recueilli  par 
écrit  (4).  Un  secrétaire  {notarius)  du  conseil  y  ayant  fait,  sur  une 

(i)  SuiroNB,  Octave,  35  :  <  Sibique  institnît  consilia  sortiri  semestria,  cum 
quibus  de  negotiis  ad  frequentem  senatum  referendis  ante  tractaret.  •  —  V.  aussi 
Dion  Gassius,  lui,  Si,  et  lvi,  28. 

(2)  Suétone  ,  Tibère,  55  :  c  Super  veteres  amicos  ac  familiares,  viginti  sibi 
e  numéro  principum  civitatis  depoposcerat ,  veluti  consiliarios  in  negotiis  pu- 
itiicis.  Homm  omnium  vix.  duos  aut  très  incolumes  prœstitit  :  ceteros  alium  alia 
<le  causa,  perculit.  »  —  V.  aussi  Dion  Gassius,  lvii,  7. 

(3)  Dion  Gassius,  lx,  4,  pour  Giaude.  —  Spartibn,  Adrien,  8  et  21. 

(4)  Lampaidb,  Alexandre  Sévère,  15,  tout  ce  paragraphe  et  cette  phrase 
finale  :  •  Ut  si  de  jure  aut  de  negotiis  tractaret ,' solos  doctos  et  disertes  adhi- 
beret  l'si  vero  de  re  militari,  milites  veteres  et  senes  ac  beue  meriios.  • 
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cause ,  un  rapport  faux ,  Alexandre  Sévère  le  condamna  à  la 
déportation,  après  lui  avoir  fait  couper  les  nerfs  des  doigts,  afin 
qu'il  lui  fut  désormais  impossible  d'écrire  fl)  :  les  classiques 
trouveront  cette  peine  bien  imaginée  I 

Ce  Coiisilium,  sans  organisation  fixe;  un  peu  à  la  volbntècle 
Tempereur,  est  Toriginé  de  celui  qui  apparaît  plus  tard  avec  un 
caractère  permanent  et  une  composition  plus  arrêtée,  portant,  à 
partir  de  Dioclétien ,  le  nom  de  Consistorium ,  et  devenait  une 
institution  du  Bas-Empire.  —  Lorsqu'il  s'agissait  de  jugement, 
le  lieu  où  l'empereur,  assisté  de  son  conseil;  donnait  audience, 
et,  par  figure  de  langage ,  cette  fraction  même  du  conseil  se  nom- 
mait auditorium,  mot  que  nous  trouvons  dans  les  textes  à  partir 
de  Marc-Aurèle.  Ainsi  des  fragments  d'Ut^ien  parlent  de  décrets 
rendus  dans  l'auditoire  du  prince  en  général ,  et  en  particulier 
dans  ceux  de  Marc-Aurèle  et  de  Sévère  et  Antonin  (2).  Le  mot 
était  appliqué  aussi  aux  audiences  des'  autres  magistrats  :  il  est 
question  dans  les  textes  de  l'auditoire  de  Longinus,  et  de  celui  de 
Papinien,  préfet  du  prétoire  {in  auditorio  Papiniani)  (3). 

La  part  que  prirent ,  par  leurs  délibérations  consultatives ,  les 
jurisconsultes  les  plus  éminents  à  la  décision  des  points  difficiles 
ou  importants  pour  la  législation ,  leur  concours  dans  la  prépa- 
ration des  projets  de  sénatus-consultes  présentés  par  l'empereur 
au  Sénat,  dans  les  constitutions  de  diverse  nature  par  lui  édictées, 
et  dans  les  décrets  ou  décisions' Contentieuses  par  lui  rendues: 
soit  qu'ils  fussent  convoqués  on  consultés  spécialement  à  l'extra- 
ordinaire en  quelque  occasion  importante,  dans  le  conseil  ou  en 
dehors,  soit  qu'ils  fissent  partie  régulièrement  de  ce  conseil, 
principaleiùent  dans  V auditorium,  nous  sont  signalés  en  mainte 
occasion.  Ainsi ,  lorsqu'il  s'agit  de  se  prononcer  sur  les  codicilles, 
Auguste  convoque  les  prudents  et  leur  soumet  la  question  (4). 

(i)  hmvmm^  Alexandre  Sévère,  %^T, 

(2)  DiG.,  36,  i.adS.  C.  TrehelL,  22,  pr*  f.  Ulp.;  —  4,  4,  De  mn&r., 
18,  S  1  et2yr.  tlp. 

(3)  DiG.,  49,  9,  An  per  alium,  1,  f.  Ulp.;  ~  12,  1,  De  reb.  crédit.,^, 
f.  Paul.  —  V.  aussi  40,  15,  Ne  de  statu  defunct.,  I,  §  4,  fr.  Marcian. 

(4)  c  Dicitur  autem  Augustus  convocasse  prudentes ,  inter  ^os  TreLatiam 
quoque  cujus  tune  auctoritas  makima  erat,  et  quœsiîsse  an  posset  hoc  recipi» 
nec  absonans  a  juris  ratione  codicillorum  usus  esset.  i  (Instit.,  2|  25,  1^ 
codicillU,  pr. 


CONSEILS  DK  l'EIIPEREUA.  287 

Adrien,  quand  il  s^agissait  de  juger,  levait  des  jurisconsultes 
au  nombre  de  ses  assesseurs,  principalement  Celse,  Salvius 
Julien,  et  Nératius  Priscus,  dopt  Trajan  avait  fait  si  grand  cas 
qu'il  avait  songé  un  moment  à  le  désigner  pour  son  succes- 
seur (1).  Les  conseillers  d*Aptonin  le  Pieux  pour  les  affaires  juri- 
diques étaient  les  jurisprodeoits  Viadius  Varus,  Salvius  Valens» 
Uarcellns  et  Mœcianus  (2).  Les  divins  frères  (Marc-Aurèle  et  Lu- 
ciusVerus),  dans  le  texte  même  d'un  rescrit  qui  prononce  sur 
une  difficulté  de  succession  d'affranchis,  ont  «oin  4e  dire  que 
leur  décision  a  été  prise  après  avoir  été  examinée  et  traitée  avec 
l'assistance  de  ce  même  Mœcianus  et  de  plusieurs  autres  juris- 
consultes qu'ils  appellent  leurs  amis  (3).  L'empereur  Septime 
Sévère,  prononçant  sur  des  questions  fiscales,  rend  un  décret, 
inséré  au  Digeste,  sur  Tavis  de  Papinien,  de  Hessius,  et  un  autre 
à  la  suggession  de  Tryphoninus  (Tryphonino  suggerente),  qui 
étaient  au  nombre  de  ses  assesseurs  (4),  Lampride  donne  la  liste 
de  vingt  et  un  conseillers  d'Alexandre  Sévère,  parmi  lesquels 
figurent  seize  jurisconsultes,  que  Thistorien  qualifie  tous  de  pro- 
fesseurs de  droit,  ayant  été  disciples  du  splendissime  Papinien, 
familiers  et  assesseurs  de  l'empereur  Alexandre.  Là  se  lisent  des 
nomsbienconnus,  Ulpien,  Paul,  Marcianus,  Florentin,  Modestin, 
ceux  par  lesquels  se  clôt  la  série  des  grands  jurisconsultes  ro- 
mains. Des  noms  plus  anciens ,  qui  se  rencontrent  à  tort  dans 
cette  nomenclature,  montrent  que  ce  passage  est  altéré  (5).  Ce  fut 

(1)  Spabtien,  Adrien,  17  :  c  €iim  jadîcaret,  in  consilio  haboit  non  amicos 
Buos  aut  comités  aolum,  sed  jarisconsultos ,  et  precipue  Juliam  Gelsum,  SaU 
^om  Jalianum ,  Neratinm  Friscum ,  qaos  tamen  Senatas  omnis  probasset.  >  — 
5  :  ■  Freqaens  sane  opinio  fait,  Trajan*  îd  animi  fuisse,  ut  Neratimn  Prisoum, 
non  Âdrian^m ,  saccessoreip.rQlinqueret.  t 

(2)  Gapitolin,  AtUonin  le  Pieux,  12  :  <  Multa  de  jure  sanxit,  nsusque  est 
jarisperitis ,  Vinidio  Varo ,  Salvio  Valente ,  Volnsio  Mœdaoo ,  Ulpio  Marcello  et 
iabolleno.  t  —  (Il  est  douteux  que  Javolenus  ait  vécu  jusqu'à  cette  époque,  et 
l'on  soupçonne  qu'il  y  a  eu  ici  erreur  ou  chez  rhîstorien  ou  dans  le  manuscrit.) 

(3)  c Volosius  Mœcianus  f  arnicas  noster.  i  <  Sed  cum  et  ipso  Mœ» 

ciano,  et  aliis  amicis  nostris  jorisperitis  adhibitis,  plenius  tractaremus  :  magis 
visum  est, «  etc.  (DiG.,  37,  14,  Dejur.  patron.,  17  pr.  f.  Ulp.) 

(4)  DiG.,  49,  ik.Dejurefisci,  50,  fr.  Paul. 

(5)  Lampride,  Alexandre  Sévère ,  67:  c  Hi  omnes  juris  professores 

discipuli  fuere  splendidissimi  Papiniani ,  et  Alexandri  imperatoris  familiares  et 
Bocii.  t 
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Alexandre  Sévère  qui  ne  sanctionna  jamais  de  conslitation  sans 
en  avoir  délibéré  avec  vingt  jurisconsultes  et  d* autres  conseillers, 
de  manière  à  n'avoir  pas,  en  ces  occasions,  moins  de  cinquante 
opinants  dans  son  conseil  (1).  Il  avait  eu  la  pensée  d'imposer  un 
uniforme  pour  tous  les  offices,  pour  toutes  les  dignités,  pour  tous 
les  esclaves;  mais  il  y  renonça,  ce  projet  étant  désapprouvé  par 
Ulpien  et  par  Paul ,  qui  y  voyaient  des  occasions  fréquentes  et 
faciles  de  rixes.  Ulpien  était  son  préfet  du  prétoire,  son  asses- 
seur perpétuel  ;  recevant  ses  amis  simultanément ,  jamais  un  seul 
séparément,  il  n*y  faisait  exception  que  pour  Ulpien,  à  cause  de 
sa  vertu  singulière  de  justice  (causa  justitiœ  singularù)  ;  avait-il 
à  entendre  Tautre  préfet,  il  mandait  aussitôt  Ulpien  ;  à  ses  repas 
de  famille  il  voulait  pour  commensal  Ulpien  ou  quelque  savant 
homme,  afin  d'avoir  des  conversations  littéraires,  qui,  disait-il, 
le  récréaient  et  le  nourrissaient  (2).  Ulpien  était  comme  son  tuteur, 
et  Lampride  finit  par  dire  que  si  Alexandre  Sévère  aété  un  grand 
empereur,  c'est  qu'il  a  gouverné  la  république  principalement 
d'après  les  conseils  d'Ulpien  (3).  —  On  sait  les  hautes  magistra- 
tures qu'ont  gérées,  même  depuis  Auguste  et  sous  ses  successeurs, 
un  grand  nombre  de  jurisconsultes  :  préteurs ,  préfets  de  la  ville, 
préfets  du  prétoire,  gouverneurs  de  province,  consuls. 

69.  Labëon  et  Capiton  (Af.  Antistius  Laheo  et  C,  Ateius  Capito).  —  Division 
des  jurisconsultes  en  deox  écoles  oo  sectes  (scholœ)  ;  les  Proculéiens  ou 
Pégasiens,  les  Sabiniens  ou  Cassiens. 

362.  Ces  deux  jurisconsultes  rivaux  différaient  de  caractère 
en  politique  aussi  bien  qu'en  jurisprudence.  Empruntons  leur 
parallèle  à  Tacite  et  à  Pomponius. 

tt  Comptant  pour  aïeul  un  centurion  de  Sylla ,  pour  père  on 
»  ancien  préteur,  Ateius  Capiton ,  par  l'étude  des  lois,  se  plaça  au 
»  premier  rang.  Auguste  s'était  bâté  de  l'élever  au  consulat  pour 
1)  qu'il  dépassât  en  dignité  Antistius  Labéon,  qui  le  dépassait  en 
»  savoir  ;  car  ce  siècle  produisit  à  la  fois  deux  de  ces  génies  qui 
n  sont  l'ornement  de  la  paix  :  Labéon,  incorruptible  et  libre, 
»  obtint  pins  de  célébrité;  Capiton,  complaisant  dn  pouvoir,  plus 

(i)  Lampridb,  Alexcmdre  Sévère,  §  15.  —  (2)  Ihid,,  %%  26,  30  et  33. 
(3)  Ihid*,  §  50  :  t  Ulpianum  pro  tutore  habuit  ....  :  atque  ideo  summns 
imperator  fuit,  quod  ejus  consiiiis  prœcipue  rempublicam  rexit.  »  ^    .. 
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9  de  faveurs.  Pour  le  premier,  qui  n*arriva  qu*à  la  préture,  naquit 
»  de  sa  disgrâce  la  considération  publique  ;  pour  le  second,  qui 
n  monta  jusqu'au  consulat ,  de  sa  fortune  Tenvie  et  Tanimadver- 
fl  sion  (1).  «  Ainsi  parle  Tacite  ;  et  Pomponius,  après  avoir  dit  :  de 
Fun  qa'il  fut  consul,  de  Tautre  qu^il  ne  voulut  pas  Tétre,  et  quMl 
refusa  cette  dignité  que  lui  offrait  Auguste,  caractérise  ainsi  la 
différence  de  leur  esprit  sous  le  rapport  de  la  science  :  »  Ateius 
»  Capiton  continua  à  présenter  les  choses  telles  qu'elles  lui  avaient 
n  été  présentées  à  lui-même;  Labéon,  doué  d'un  esprit  ingénieux, 
»  pleiD  de  confiance  dans  sa  doctrine,  versé  dans  la  connaissance 
»  des  antres  sciences,  s'éleva  à  des  vues  nouvelles,  et  introduisit 
»  plusieurs  innovations.  » 

363.  C'est  à  ces  deux  jurisconsultes  que  le  môme  Pomponius 
rapporte  la  naissance  des  deux  sectes  :  à  Labéon  celle  des 
Proculéiens  ou  Pégasiens  (Proculeiani,  Pegasiani);  à  Capiton 
celle  des  Sabiniens  ou  Cassiens  {Sabiniani,  Cassiani),  Un  pareil 
événement  n'était  pas  sans  importance  ;  dans  un  .gouvernement 
ou  les  jurisconsultes,  revêtus  comme  d'un  caractère  public,  gui- 
daient par  leurs  réponses  les  plaideurs  et  même  les  juges ,  ce  ne 
fut  pas  sans  une  certaine  sensation  qu'on  dut  les  voir  former  une 
scission  et  se  diviser  en  deux  partis  opposés.  Mais  quels  furent 
roccasion  de  cette  séparation  et  le  point  de  distinction  scientifique 
entre  les  deux  sectes  ?  On  peut  conjecturer  avec  quelque  fondement 
que  l'enseignement  du  droit  avait  déjà  commencé,  à  cette  époque, 
à  prendre  un  caractère  différent  de  ce  qu'il  avait  été  du  temps  de 
Tiberius  Coruncanius  et  de  ses  successeurs.  Au  lieu  d'être  con- 
fondu avec  la  pratique,  et  de  se  formuler  au  jour  le  jour,  par  une 
initiation  expérimentale  à  la  solution  de  chaque  affaire,  l'ensei- 
gnement s'était  dégagé.  Il  était  devenu  chose  principale,  offert 
théoriquement  en  un  enchaînement  de  principes ,  en  un  corps  de 
science,  hors  du  prétoire  et  du  cercle  des  plaideurs,  sans  que 
pour  cela  les  professeurs  abandonnassent  le  point  de  vue  pratique 
qu'on  retrouve  toujours  dans  la  jurisprudence  romaine.  En  un 
mot,  l'enseignement  doctribal  avait  été  créé.  On  peut  dire  que  la 
science  du  droit  avait  des  précepteurs  (prœceptores)  ^  des  écoles 


(1)  Tacit,  Annal.,  3,  g  75.  —  Horace,  devenu  conrtisan  d'Auguste,  jette 
sa  pierre  à  Labéon  :  c  Labeone  insanior  inter  sanos  dicatur.  i  (Satir.  3,  liv.  1.) 
TOUS  I.  19 
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(scholœ).  Cela  est  indubitable  pour  les  temps  postérieurs,  où 
Ulpien  nous  parle  des  professeurs  de  droit  civil  (juris  cwUiê 
professores)  qa*il  rapproche  des  philosophes  (1),  oii  Hodestin 
s*explique  sur  les  dispenses  de  tutelle  à  Tégard  de  ceux  qui 
professent  le  droit  soit  à  Rome  soit  dans  les  provinces  (legm 
doctores  docentes)  (2).  Mais,  même  en  remontant  vers  des  temps 
antérieurs,  Gains  appelle  constamment  les  Sabiniens,  dont  il  suit 
la  doctrine,  prœcepiores  nostri,  et  les  Proculéiens,  diverses 
scholœ  auctores  :  expressions  qui  dénotent  un  véritable  enseigne- 
ment. Javolenus,  plus  près  encore  de  la  souche  que  lui,  se  sert 
aussi  de  ces  termes,  prœcepiores  lui  (3).  Nous  savons  que  Sabinus, 
le  disciple  immédiat  de  Capiton,  sous  Tibère,  trouvait  ses  moyens 
d'existence  dans  la  rétribution  de  ses  auditeurs  (4).  Enfin  Pompo- 
nius  nous  dit  encore  de  Labéon  lui-même  qu'il  avait  arrangé  son 
temps  de  manière  à  passer  six  mojs  à  la  ville  avec  les  étudiants, 
et  six  mois  dans  la  retraite,  pour  écrire  ses  livres  (5). 

364.  Ainsi,  déjà  du  temps  de  Labéon  et  de  Capiton,  il  y  a 
eu,  de  la  part  de  Fun  et  de  Tautre,  un  véritable  enseignement 
de  doctrine;  il  s'est  formé,  autour  de  chacun  d'eux,  dans  Taccep- 
tion  propre  du  mot,  une  école  (schola) ,  un  ensemble  d'écoliers, 
d'étudiants  (studiosi).  Si  l'on  réfléchit  à  l'opposition  radicale  qui 
séparait  ces  deux  hommes  en  politique,  l'un  courtisan  d'Auguste, 
l'autre  républicain  inflexible  ;  si  l'on  considère  la  diversité  de  leur 
esprit  scientifique  :  Tun  docile,  l'autre  indépendant,  en  science 
comme  en  politique  ;  l'iin  attaché^  non  pas  au  droit  strict,  comme 
on  l'a  dit  à  tort,  mais  aux  traditions  reçues  dans  la  jurisprudence; 
l'autre,  appliquant  à  l'étude  du  droit  l'étendue  de  ses  connaissances 
et  de  sa  philosophie,  et  porté  aux  innovations,  on  concevra  facile- 
ment qu'il  y  ait  eu,  dès  leur  vivant,  une  séparation,  une  scission, 
peut-être  passionnées,  entre  leurs  deux  écoles,  à  ne  considérer 
même  cette  scission  que  dans  les  écoliers,  que  dans  les  partisans 

■  (1)  DiG.,  50,  13,  De  extraord.  eognii.,  1,  g  5,  f.  Ulp. 

(2)  Di6.,  %7,i,  De  excusât.,  6,  §  12  f.  Modest. 

(3)  DiG.,  42,  5,  De  reb.  auct.judic.,  28  f.  Javolen. 

(4)  DiG.,  1,  2,  />c  orig.  Jur.,  2,  S  *7  f.  Pomp.  :  t  Huic  (Sabino)  nec 
amplœ  fSeumltates  fuenint,  sed  plnrimum  a  suis  auditoribus  sostentatos  est.  > 

(5)  ( Totom  annum  ita  diviserai ,  nt  Romn  ses  mensibus  cum  studiosis 

088et,  sez  mensibus  secederet,  et  conscribendis  iiberiâ  operam  dareté  i  Ibid* 
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de  Tun  ou  de  Fautre  maître.  L^histoire ,  même  générale ,  nous  pré- 
sente Labéon  et  Capiton  comme  deux  rivaux  ;  à  plus  forte  raison 
doit-il  en  être  ainsi  de  Thistoire  spéciale  du  droit.  Mais  cela  ne 
s'est  transformé  en  deux  sectes  diverses  de  jurisconsultes  que 
lorsque  les  tôliers  sont  devenus  jurisconsultes,  que  les  disciples 
ont  saccédé  aux  maîtres,  Nerva,  Proculus  et  Pegasus  à  Labéon, 
Sabinas  et  Cassius  à  Capiton,  et  que  renseignement  des  deux 
écoles  séparées  s'est  perpétué.  Aussi  les  deux  sectes  n*ont-elles 
pas  pris  les  noms  des  deux  chefs  primitifs ,  Ijabéon  et  Capiton  : 
CD  n'y  songeait  pas  encore  de  leur  vivant;  mais  ceux  des 
maîtres  postérieurs  :  les  Proculéiens  ou  Pégasiens,  tirant  leur 
origJDe  de  Labéon;  les  Sabiniens  ou  Cassions,  tirant  la  leur 
de  Capiton. 

365.  Maintenant,  si  Ton  cherche  un  point  de  division  radical, 
soHs  le  rapport  de  la  science ,  entre  les  deux  écoles  ;  un  principe 
général  de  dissidence,  une  espèce  de  théorie  différente  pour 
chaque  secte ,  qui  pût  rendre  constamment  raison  de  la  diversité 
de  leurs  décisions  particulières  sur  différentes  questions  de  détail, 
je  crois  qu'on  cherchera  ce  qui  n'a  jamais  existé  et  ce  qni  n'a  pas 
dû  exister.  Il  né  sera  pas  vrai  de  dire  que  les  uns  se  décident 
exclusivement  par  le  droit  strict,  les  autres  par  l'équité;  que 
ceux-ci  soient  exclusivement  novateurs,  et  ceux-là  défenseurs 
exclusifs  de  la  tradition;  car  l'équité,  l'innovation,  se  trouvent 
tantôt  d'une  part  et  tantôt  de  l'autre.  C'est  une  erreur  que  de  vou 
loir  appliquer  radicalement  aux  deux  écoles  entières  Topposition 
de  caractère  ou  de  génie  qui  a  existé  entre  les  deux  jurisconsultes 
primitifs  auxquels  elles  se  rattachaient.  D'une  part,  la  jurispru- 
dence romaine ,  même  dans  son  enseignement  doctrinal  en  dehors 
des  affaires ,  a  toujours  été  éminemment  pratique ,  les  deux  écoles 
étaient  l'une  et  l'autre  dirigées  vers  ce  but.  D'autre  part,  les 
hoDunes  ont  succédé  aux  hommes,  les  caractères  se  sont  modifiés, 
n  y  avait  deux  écoles  ou  sectes  :  sur  diverses  questions  contro- 
versées on  professait  telle  solution  dans  Tune  et  telle  autre 
solution  dans  l'autre  :  les  divers  disciples ,  plus  tard  sectateurs 
ou  professeurs  à  leur  tour,  s'en  transmettaient  la  doctrine  ;  mais 
il  n'y  avait  pas  là  une  barrière  irrévocable  et  inflexible  ;  plus  d'une 
fois  les  jurisconsultes  d'une  secte,  sur  certaines  questions,  aban- 
donnent l'opinion  de  leur  maître  pour  donner  la  préférence  à 

r  19. 
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celle  de  Técole  opposée  (1)  ;  d*un  autre  côté,  le  temps  et  Tétade 
font  surgir  de  nouvelles  questions  sur  lesquelles  de  nouveaux 
dissentiments  peuvent  se  produire  :  eas  dissensùmes  auxerunt, 
dit  Pomponius  (2).  Il  n'y  a  donc  là  qu'une  transmission  de  doc- 
trine, des  maîtres  aux  disciples  et  aux  partisans  successifs,  qai 
n'exclut  pas  une  certaine  variation,  résultat  de  la  critique  et  da 
travail  personnels  de  chaque  jurisconsulte. 

36G.  Cette  transmission,  ainsi  modifiée,  se  continua  pendant 
près  de  deux  siècles.  Pomponius,  qui  écrivait  sous  Anioninle 
Pieux,  nous  donne,  en  les  distinguant  par  les  sectes,  à  peu  près 
jusqu'à  son  époque,  la  succession  des  principaux  jurisconsultes  (3), 
qu'on  peut  ranger  sous  le  tableau  suivant  : 

SABINUNS  OU  CASSUifS  PROGULltlENS  Oa  PÉGASIIVS. 

Capiton.  Labéon. 

Ifasarias  Sabinus.  Nerra,  le  père« 

Gaius  Gassias  Longinus.  Procalas. 

Gœlius  Sabinus.  Nenra ,  le  fils. 

Priscos  Javolenos.  Pegasos. 

Alburnus  Valens.  Juventius  Gelsus,  le  père. 

Tuscianas  ou  Tuscîus  Fuscianus.  Gelsus,  le  fils. 

Salvius  Julianus.  Neratius  Priscus. 

367*  La  distinction  se  prolongea  plus  loin  encore;  car  Gaiu^, 
qui  écrit  sous  Marc-Aurèle,  se  rattache  expressément  aux  Sabi- 
niens,  par  ces  expressions  souvent  répétées  nostri  prœceptores  (4). 
Mais  elle  finit  par  s'effacer  ;  et  probablement  l'apparition  d'un 
jurisconsulte  tel  que  Papinien,  qui  se  créa  une  puissante  person- 
nalité, et  qui  fut  nommé  le  Prince  des  jurisconsultes ^  dut,  en 
absorbant  sur  lui  le  crédit,  rompre  définitivement  cette  chaîne  du 
passé.  Toutefois,  les  dissidences  des  Sabiniens  et  des Procnléiens, 
sur  un  grand  nombre  de  questions,  nous  sont  parvenues  parquel- 


(!)  Ainsi,  Procidus,  Gelsus,  dans  les  fragments  cités  au  Digeste  (7,  5,  Ik 
usvf,  ear.  rer,,  3,  f.  Ulp.  —  28,  5,  De  hœred,  inst,,  9,  %  14  f.  Ulp.),  adoptent 
des  opinions  des  Sabiniens.  ^  Et,  en  sens  inverse,  Javolenus,  dans  l'exemple 
que  nous  fournit  le  Digeste  (28,  5,  De  hœredib.  instit,,  il  f.  JavoL),  donne 
ion  approbation  à  un  avis  de  Proculus. 

(2)  DiG.,  1,  2,  De  orig.jur.,  2,  §  47  f.  Pomp. 

(3)  Dic,  i,  2,  De  orig.  jur.,  2,  g  47  f.  Pomp. 

(4)  Notamment  Gai.,  Instit,  2,  g  195,  etc. 
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qnes  extraits  de  lears  écrits,  et  la  trace  s*en  retrouve  encore  plu^ 
d'une  fois  dans  le  Digeste  de  Justinien ,  malgré  TharmoRie  que 
les  rédacteurs  avaient  pour  mission  d*y  introduire.  —  L*opinioa 
qa'il  se  serait  formé ,  à  Tépoque  d'Adrien,  une  troisième  secte 
d'éclectiques,  nommée  Erdscundi  ou  Miscelliones,  doit  être 
considérée  comme  une  méprise  de  Cujas,  qui  Ta  mise  en  vogue. 

368.  Si,  après  avoir  examiné  les  changements  survenus  dans 
le  droit  politique,  nous  portons  nos  regards  suc  le  droit  civil 
privé,  nous  y  trouverons  sur  les  mariages,  sur  les  fidéicommis, 
sur  les  affranchissements,  trois  innovations  essentielles,  toutes 
trois  amenées  par  les  circonstances. 

70.  Loi  JuLiA,  De  maritandis  ordinibus;  loi  Papia  Poppasa  :  nommées  aussi 
loi  Joua  it  Papia,  quelquefois  Novas  lbcis,  ou  simplement  Lbgbs,  sur  le 
mariage  et  sur  la  paternité* 

369.  Les  derniers  temps  de  la  république  avaient  offert  une 
dépravation  de  mœurs  étonnante  ;  le  mariage  des  citoyens  (justœ 
nuptiœ)  avait  été  abandonné,  ou  changé  en  libertinage  par  des 
divorces  annuels.  On  pouvait  dire  alors  des  dames  romaines  : 
Elles  ne  comptent  point  les  années  par  les  consuls,  mais  par  leurs 
maris.  Le  célibat  était  chose  de  mode.  Les  guerres  civiles  et  les 
proscriptions  avaient  laissé  de  grands  vides  dans  les  familles  ;  et 
sons  le  flot  des  esclaves,  des  affranchis  ou  des  pérégrins,  la  race 
des  citoyens  s'en  allait.  Plus  d'une  fois  la  censure  avait  signalé  le 
péril.  Auguste  tenta  de  remédier  par  la  législation  et  par  la  fisca- 
lité à  la  corruption  des  mœurs  et  à  l'épuisement  de  la  population 
légitime.  Un  premier  plébiscite ,  proposé  dans  ce  but,  sur  le 
mariage  des  deux  ordres,  lex  Juua,  De  maritandis  ordinibus j 
après  avoir  échoué  une  première  fois  devant  le  vote  des  comices 
(an  de  Rome  736),  avait  enfin  été  adopté  plus  de  vingt  ans  après 
(an  de  Rome  757).  11  y  a  cependant  divergence  sur  ces  dates, 
qne  des  opinions  plus  récentes  reporteraient  à  726  pour  le  pre- 
mier échec  subi  par  la  proposition  du  plébiscite ,  et  à  736  pour 
l'adoption.  Une  seconde  loi,  la  loi  Papia  Popp/EA,  un  certain 
nombre  d'années  après  (an  de  Rome  762),  compléta  le  système  (1). 

(1)  «  Papia  Poppœa,  quam  senior  Augustus,  post  Julias  rogationes,  incitandis 
cœlibnm  pœnis  et  augëndo  srario,  sanxerat.  »  (Tacite,  Ann.,  III,  §  25.)  —  Notre 
savant  collègue ,  M.  Machblard,  a  publié  un  livre  très-intéressant  sur  ces  lois. 
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LMntitulé  techniquement  consacré  parmi  les  jurisconsultes  romains 
pour  leurs  commentaires  sur  cette  législation  fut  celui  de  ai 
legem  Juliam  et  Papiam  (1),  et  la  dénomination  de  lex  Julia  et 
Papia  se  rencontre  fréquemment  dans  leurs  écrits  :  ce  qni  a 
donné  à  penser  que  la  première  de  ces  lois  fut  incorporée  dans 
la  seconde ,  de  manière  à  ne  former  avec  elle  qu*nn  seul  tout; 
cependant  fréquemment  aussi  les  citations  qu'en  font  les  juris- 
consultes présentent  Tune  ou  l'autre  de  ces  lois  séparément,  Ux 
Julia,  ou  lex  Papia,  et  cette  dénomination  collective,  nwŒ 
leges,  ou  simplement  Z^^^^^  les  lois  par  prédominance,  en  désigne 
Fensemble. 

370.  Ce  fut  un  monument  législatif  considérable,  le  pins 
étendu  après  la  loi  des  Douze  Tables ,  et  qui  produisit  une  vive 
impression  dans  la  société.  Non-seulement  le  mariage,  mais  tont 
ce  qui,  par  divers  points,  venait  y  aboutir  :  les  fiançailles,  le 
divorce,  la  dot,  les  donations  entre  époux,  le  concubinat,  les 
hérédités  et  Tépoque  de  Tadition ,  les  legs  et  l'époque  de  leur  dévo- 
lution au  légataire  [Andiescedens),  l'aptitude  ou  l'incapacité  de 
recueillir  soit  les  unes,  soit  les  autres,  enfin  des  droits,  faveurs 
ou  dispenses  particuliers  accordés  sous  divers  points  spéciaux 
aux  pères  ou  aux  mères  qui  avaient  des  enfants,  qui  en  avaient 
tel  ou  tel  nombre  :  tout  cela  formait  un  ensemble  important  de 
dispositions  nouvelles,  qui  venaient  toucher,  plus  ou  moins,  à 
un  grand  nombre  de  parties  du  droit  civil.  Aussi,  les  commenta- 
teurs ,  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  parmi  les  jurisconsultes 
romains  les  plus  éminents,  ne  manquèrent  pas  à  la  loi  Papu;  et 
le  nombre  des  fragments  de  ces  divers  commentaires  {ad  kgem 
Papiam)  y  que  nous  trouvons  encore  dans  le  Dig^'^te  de  Jostiiiien, 
témoigne  de  la  trace  profonde  que  cette  œuvre  législative  avait 
laissée  dans  la  jurisprudence.  Le  meilleur  travail  qui  ait  été  tenté 
pour  la  restitution  de  cette  loi,  antérieurement  à  notre  époqne, 
est  celui  d'Heineccius.  Mais  la  découverte  des  Instituts  de  Gains 
nous  a  fourni  de  précieuses  notions  et  nous  a  mis  à  même  de 
relever  plusieurs  erreurs  que  l'absence  de  documents  avait  fait 
commettre  à  nos  devanciers  (2). 

(i)  Tel  est  l'intitulé  qui  se  lit  constamment  an  Digeste  de  Justinico,  en  (êie 
des  fragments  de  ces  commentaires  qui  s'y  trouvent  insérés. 
(S)  Gai.,  InHU.j  2,  S§  206  et  suiv.,  286,  etc. 
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371 .  La  loi  Julia  et  la  loi  PapiA  PoppiEA  partagèrent  tonte  la 
société  romaine  en  des  classes  bien  distinctes  :  d*une  part,  en 
vertu  de  la  loi  JULIA,  le^  célibataires  (cœlibes)  et  les  personnes 
mariées;  d'autre  part,  en  vertu  de  la  loi  Papia,  les  personnes 
sans  enfants  {orbi)^  et  celles  qui  en  avaient  {patres  ou  maires). 

Le  mot  cœlehs^  célibataire,  ne  s'entendait  pas  dans  le  sens 
^n'il  a  pour  nous  aujourd'hui  ;  il  désignait  quiconque  n'était  pas 
marié,  fût-il  veuf  ou  veuve^ou  divorcé  :  d'où  la  nécessité  pour 
échapper  aux  peines  de  la  loi  Julia,  après  la  dissolution  de  son 
mariage ,  d'en  contracter  immédiatement  un  second  ;  les  femmes 
étaient  même  les  seules  qui  eussent  pour  cela  un  certain  délai  de 
vacance  (vacatio)  :  un  an  à  partir  delà  mort  du  mari,  six  mois 
à  partir  du  divorce ,  délais  que  la  loi  Papia  avait  portés  à  deux 
ans  et  à  dix-huit  mois.  Il  fallait,  en  outre,  que  le  mariage  n'eût 
pas  été  contracté  en  contravention  avec  quelqu'une  des  injonctions 
ou  prohibitions  nouvelles  que  contenait  à  ce  sujet  la  loi  Julia  , 
et  que  nous  trouvons  énumérées  dans  un  titre  des  règles  d'Ulpien 
(tit.  16),  malheureusement  perdu  en  partie  :  en  dehors  de  ces 
conditions,  le  mariage  était  insuffisant  pour  faire  échapper  à  la 
qualification  de  cœlebs  et  aux  conséquences  de  cette  qualification. 

Le  mot  orhus  désignait  celui  qui  étant  marié  n'avait  pas  au 
moins  un  enfant  légitime  vivant  :  il  ne  suffisait  pas  d'en  avoir  eu, 
il  fallait  en  avoir  au  moins  un  vivant  encore  à  l'époque  voulue 
pour  la  jouissance  du  droit  attaché  à  la  qualité  de  père.  L'enfant 
adoptif,  d'abord  compté,  fut  ensuite  exclu  par  un  sénatus-con- 
sulte  dont  nous  parle  Tacite  [Ann,  15,  §  19).  Le  mariage  d'où 
Tenfant  était  issu  devait  aussi  être  conforme  aux  prescriptions  des 
lois  Julia  et  Papia,  sans  quoi  l'enfant  n'aurait  pas  compté  pour 
donner  à  l'homme  la  qualité  et  les  privilèges  de  père.  Il  est  à 
noter  que  par  suite  des  idées  romaines  sur  la  constitution  de  la 
famille  et  sur  la  paternité ,  cette  condition  de  légitimité  et  d'exis- 
tence de  l'enfant  n'est  rigoureusement  appliquée  qu'au  père. 
Pour  la  femme ,  la  loi  Papia  donne  place  à  d'autres  idées  :  légi- 
time ou  non ,  ce  sera  la  fécondité  qu'on  récompensera  en  elle  : 
si  elle  compte  trois  accouchements,  quant  à  l'ingénue;  quatre, 
quant  à  l'afifranchie  (ter  quàterve  enixa)^  elle  aura  le  jus 
liber  orum. 

Les  lois  JuLTA  5t  Papia  Popp^ea  étaient  combinées  de  manière  h 
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accorder  des  récompenses  de  diverses  natures  à  ceui^  qui  étaient 
mariés  et  pères,  et  à  punir  par  diverses  incapacités  ceox  qui 
n'avaient  pas  d'enfant  (  orbi) ,  et  plus  sévèrement  encore  les  céli- 
bataires (cœlibes).  Le  point  principalement  vulnérable,  et  sur 
lequel  le  législateur  avait  frappé  plus  sensiblement,  était  le  droit 
de  profiter  des  libéralités  testamentaires  auxquelles  on  pourrait 
être  appelé.  Les  lois  Julia  et  Papia  Popp^a  ne  procédèrent  point 
en  enlevant  aux  cœlibes  et  aux  orbi  la  capacité  d'être  institoès 
héritiers  ou  gratifiés  de  legs;  de  pareilles  dispositions,  faites  à 
leur  profit,  demeurèrent  valables  en  principe,  suivant  les  règles 
communes;  on  continua  à  dire  d'eux,  conformément  à  ces  règles 
et  dans  la  locution  technique ,  qu'ils  avaient  faction  de  testament 
{testamenti  factio);  ce  que  les  lois  Julia  et  Papia  retirèrent,  en 
des  proportions  différentes ,  aux  cœlibes  et  aux  orbi,  ce  fut  le 
droit  de  venir  prendre  ces  libéralités  testamentaires  qui  leur 
auraient  été  faites  {Jus  capiendi  ex  testamento) ^  à  moins  qu'ih 
n'eussent  préalablement  obéi  aux  prescriptions  de  ces  lois,  et  an 
certain  délai  leur  était  même  accordé  pour  se  mettre  ou  pour  se 
trouver  en  règle  sous  ce  rapport.  Le  célibataire  (cœlebs)  ne  put 
rien  prendre  de  ce  qui  lui  avait  été  laissé ,  Vorbus  n'en  put  prendre 
que  la  moitié  ;  un  délai  de  cent  jours  à  partir  de  la  mort  du 
testateur,  ou  pour  mieux  dire ,  si  nous  voulons  nous  mettre  en 
concordance  avec  les  dispositions  nouvelles,  à  partir  de  l'ouver- 
ture des  tables  du  testament,  était  donné  aux  célibataires  pour 
contracter  mariage,  et  probablement  aussi  aux  citoyens  mariés, 
quoique  le  témoignage  positif  des  textes  nous  manque  sur  ce 
dernier  point,  pour  attendre  si  d'ici  là  il  ne  leur  serait  pas  survenu 
quelque  enfant  légitime. 

372.  A  dater  de  ces  lois,  s'établit  et  se  marqua  de  plus  en'plas 
nettement  dans  la  jurisprudence  romaine  la  distinction  entre  ces 
deux  droits,  désormais  séparés ,  dont  l'un  n'entraînait  pas  l'autre 
nécessairement  :  celui  d'être  valablement  institué  héritier  oa 
appelé  à  d'antres  libéralités  testamentaires  (testamenti factio) y 
et  celui  d'être  admis  à  recueillir  ces  sortes  de  libéralités  [jns 
capiendi  ex  testamento)  :  jusqu'à  ce  que  beaucoup  plus  tard, 
par  les  changements  de  législation,  cette  dernière  distinction 
disparût  encore  (ci-dessous,  tom.  II,  n*»'  718  et  suiv.,  et  n'880). 

373.  Ainsi,  voilà  des  dispositions  testamentaires,  institutions 
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d'héritiers  oa  legs,  qui,  quoiqae  valables  selon  le  droit  civil,  tom- 
baient, en  quelque  sorte,  par  suite  des  lois  Julia  et  Papia,  en 
tout  ou  en  partie,  des  mains  de  celui  qui  y  était  appelé  :  aussi 
les  qualifia-t-on  de  caduca.  Cet  eLà]ectiî  caducus,  caduca,  cadu- 
cum,  désignant  une  qualité  si  souvent  réalisée  dans  les  dispositions 
testamentaires,  se  transforma  en  substantif,  devint  consacré,  et 
les  caduca  tinrent  la  plus  large  place  dans  les  écrits  des  juris- 
consultes et  dans  la  préoccupation  des  citoyens.  La  littérature  de 
ces  temps,  chez  les  historiens,  chez  les  prosateurs,  comme  chez 
les  poètes ,  est  pleine  de  vestiges  de  cette  préoccupation  et  de  la 
sensation  profonde  produite  par  ces  lois  nouvelles. 

Les  déchéances  provenant  de  Tancien  droit  civil  furent  elles- 
mêmes  atteintes  par  ces  lois  :  les  libéralités  qui  en  étaient  frappées 
forent  assimilées  aux  caduca  et  traitées  de  même  ;  on  les  désigna 
dans  la  jurisprudence ,  en  disant  qu'elles  étaient  in  causa  caduci^ 
dans  la  condition  des  caduques  (ci-dessous,  tom.  Il,  n°  876). 

374.  Nos  grands  interprètes  du  droit  romain ,  au  seizième  et 
au  dix-septième  siècle,  n*ont  pu  entrevoir  que  d'une  manière 
indécise  et  incomplète  quelles  étaient  ces  récompenses  de  la 
paternité  dont  ils  trouvaient  la  trace  dans  les  histoires ,  dans  la 
littérature  et  dans  quelques  fragments  insuffisants  de  jurispru- 
dence romaine ,  ni  quelle  était  la  destination  donnée  par  les  lois 
JuLiA  et  Papia  auit  dispositions  caduques  ou  assimilées  aux 
caduques  (caduca  ou  in  causa  caduci)  :  les  documents  leur 
manquaient  à  cet  égard.  Généralement  on  a  cru  que  les  caduca 
étaient  dévolus  directement  au  fisc,  et  Topinion  courante  a  exagéré 
ainsi  le  caractère  fiscal  des  lois  JuuA  et  Papia  ,  nommées  quelque- 
fois, à  cause  de  leurs  principales  dispositions,  lois  caducaires. 
Le: 

Jam  pafer  es!... 

de  Jnvénal , 

Legatum  omne  capis,  nec  non  et  daice  cadacnm 

n'était  pas  bien  compris.  Aujourd'hui  nous  pouvons  en  lire  tous 
les  détails  dans  les  Instituts  de  Gains.  Nous  savons  pertinemment 
que  la  loi  Papia  attribua  ces  dispositions  caduques,  ou  in  causa 
caduci,  non  plus  en  exécution  des  formules  du  testament,  mais 
de  sa  propre  autorité,  à  titre  nouveau,  par  la  puissance  même 
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de  la  loi ,  aux  héritiers  et  aux  légataires  compris  dans  le  même 
testament  qui  avaient  des  enfants  (patres).  Enlevés  aux  ans, 
attribués  aux  autres,  les  caduca  étaient,  du  même  coup,  punition 
pour  la  stérilité  et  récompense  pour  la  procréation  légitime.  Ce 
ne  fut  pas  là  un  droit  d'accroissement,  ce  fut  une  acquisition 
nouvelle  :  aussi,  le  nom  consacré  fut-il  celui  de  jus  caduca  vin- 
dicandi,  droit  de  vendiquer  les  caduques.  Et  ce  mode  d'acqui- 
sition fiit  compté  au  nombre  des  moyens  d'acquérir  le  domaine 
romain  en  vertu  de  la  loi  [ex  lege)  (1).  La  loi  Papia  déterminait 
exactement  Tordre  dans  lequel  les  pères  (patres)  inscrits  dans  le 
testament  seraient  appelés,  comme  prix  de  leur  paternité,  à 
réclamer  les  caduca  (2)  ;  et  ce  n'était  qu'à  défaut  de  tout  héritier 
ou  légataire  ayant  des  enfants  que  les  caduca  étaient  dévolus  à 
Vœrarivm  ou  trésor  du  peuple  :  afin,  nous  dit  Tacite,  que  les 
droits  de  paternité  faisant  défaut,  ce  fût  le  peuple,  en  qualité  de 
père  commun,  qui  vînt  prendre  les  libéralités  tombées  (3).  Je 
soupçonne  la  phrase  de  Tacite  d'avoir  été  extraite  de  quelque 
exposé  de  motifs  ou  panégyrique  officiel  du  projet  de  loi. 

375.  Les  lois  Julia  et  Papia  avaient  excepté  de  leurs  dispositions 
différentes  personnes  :  les  unes  par  des  motifs  tirés  de  l'âge  on 
de  quelque  impossibilité  de  se  mettre  en  règle  avec  les  exigences 
de  ces  lois  ;  les  autres  par  des  raisons  de  cognation  ou  d'alliance. 
Ce  sont  ces  personnes  qui  sont  désignées  dans  la  jurisprudence 
sous  le  titre  de  personœ  exceptœ,  et  comme  en  vertu  de  la  dis- 
pense ou  exception  dans  laquelle  elles  se  trouvaient ,  elles  étaient 
admises  à  recueillir  en  totalité  les  libéralités  testamentaires  qui 
leur  étaient  faites,  les  jurisconsultes  romains  leur  ont  donné  la 
qualification  de  solidi  capaces  :  ce  qui  ne  sent  guère,  je  crois, 
le  latin  du  temps  d'Auguste  (4). 

376.  Enfin ,  unç  situation  beaucoup  plus  favorable  encore  avait  été 
faite  aux  descendants  et  ascendants  du  testateur  jusqu'au  troisième 

(i)  Ulp.,  iîtf^ftt/.,  19,  §17. 

(2)  Gai.,  Instit.,  2,  §§  206  et  207.  —  Voir  cet  ordre  exposé  ci-dessous, 
tome  II,  no  877. 

(3)  I  Ut  si  a  privilegiis  parentum  cessaretur,  valut  parcns  omnium  populos 
vacanUa  teneret.  «  (TacStb,  Ann,,  3,  %  28.)  —  Joignez-y  Gaius,  2,  §  28^: 
<  Aut,  si  nuUos  libères  habebunt,  ad  populum.  » 

(4)  Voir  l'indication  de  ces  exceptions ^  ci-dessous,  tome  II,  n®  878  his. 
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degré.  Le  législateur  avait  rougi ,  nous  dit  une  constitution  de 
Jastinien ,  d'imposer  son  joug  à  de  telles  personnes  (suum  ttnpth 
nerejugum  ervbuit) ,  et  il  leur  avait  conservé  en  conséquence  la 
jouissance  de  Tancien  droit.  Les  juriscotsultes  romains  ont  dit 
d'elles  qu'elles  avaient  le  jus  antiquum  in  caducis.  Maintenues 
ainsi  dans  la  jouissance  de  Tancien  droit  civil,  sans  considérer  si 
elles  étaient  célibataires  ou  mariées ,  si  elles  avaient  des  enfants 
ou  non,  elles  venaient  non-seulement  recueillir  en  totalité,  dans 
la  succession  de  leurs  ascendants  ou  descendants ,  les  libéralités 
testamentaires  qui  leur  étaient  adressées,  mais  encore  prendre, 
suivant  les  règles  de  l'ancien  droit  d'accroissement,  les  parts 
caduques  ou  in  causa  caduci,  s'il  y  en  avait  (1). 

377.  Telles  furent  ces  lois  Julia  et  Papia  PoPPiBA,  qui ,  suppri- 
mées en  partie  par  une  constitution  de  Caracalla,  quant  aux 
privilèges  de  la  paternité  relatifs  à  la  réclamation  des  caduques , 
puis,  quant  aux  peines  du  célibat,  par  Constantin,  ne  furent 
complètement  et  textuellement  abrogées  que  par  Justiaien,  et 
qui  s'en  allèrent  ainsi  peu  à  peu  avant  de  tomber  radicalement. 
Cette  destinée  postérieure  des  lois  caducaires  n'est  pas,  dans  sou 
histoire,  sans  diilGcultës.  Des  doutes  sérieux  s'élèvent  sur  la 
portée  qu'il  est  permis  d'attribuer  aux  constitutions  de. Caracalla, 
de  Constantin  et  de  Justinien.  Nous  les  examinerons  bientôt, 
quand  nous  en  serons  à  étudier  le  passage  de  ces  princes  dans 
la  législation. 

71,  Fidéicommis  (fideicommissa)»  Codicilles  (codicilli), 

378.  Certaines  dispositions  testamentaires  étaient  nulles  d'après 
le  droit  civil;  le  testateur  qui  voulait  les  faire  ne  pouvait  que  les 
confier  à  la  bonne  foi  de  son  héritier  (Jîdei  committere),  et  le 
prier  de  vouloir  bien  les  exécuter.  Ces  dispositions  se  nommaient 
Jideicommissa.  D'un  autre  côté,  toute  volonté  du  défunt  était 
nulle  encore  si  elle  n'avait  été  exprimée  dans  un  testament  avec 
les  formes  qui  devaient  accompagner  cet  acte  ;  consignées  dans 
des  lettres,  dans  des  écrits  sans  solennité  (codicilli)  y  elles 
n'étaient  qu'une  prière  adressée  à  l'héritier,  qui  restait  libre  de 
ne  point  y  accéder.  Cependant,  plus  l'on  s'éloignait  de  l'ancienne 


(1)  Voir  ci*dessons,  tome  II,  n9  879. 
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jurisprudence,  plus  cette  nullité  paraissait  rigoureuse,  plus 
Topinion  publique  réprouvait  celui  qui  voulait  s* en  prévaloir. 
Auguste,  institué  plusieurs  fois  héritier,  se  fit  un  devoir  d*exé- 
cuter  les  dispositions  dont  on  Tavait  chargé  ;  il  ordonna  même 
aux  consuls  de  faire  intervenir  leur  autorité  pour  protéger  les 
volontés  du' testateur  lorsque  Téquitéet  la  bonne  foi  Texigeraient. 
Les  mœurs  et  l'approbation  commune  confirmèrent  ces  décisions; 
bientôt  elles  prirent  une  extension  telle  qu'on  vit  peu  de  testa- 
ments sans  fidéicommis  et  sans  codicilles.  On  fut  enfin,  comme 
nous  le  verrons,  obligé  de  créer  deux  nouveaux  préteurs,  chargés 
spécialement  de  ces  sortes  d'afiaires  sur  lesquelles  ils  statuaient 
eux-mêmes,  extraordinairement,  sans  renvoi  devant  un  juge,  et 
selon  l'appréciation  des  circonstances  (1). 

7%  Aflranchissements.  Loi  ^lia  Sentia;  loi  Furia  Ganinia. 

379.  Les  guerres  de  Marins  et  de  Sylla,  de  Pompée  et  de 
César,  armant  des  milliers  d'esclaves,  avaient  jeté  dans  Rome 
des  légions  d'afiranchis;  les  victoires  éloignées,  cumulant  dans 
l'Italie  les  captifs,  avaient  diminué  leur  valeur  et  multiplié  les 
afiranchissements  :  on  afiranchissait  pour  augmenter  le  nombre 
de  ses  clients,  quelquefois  pour  que  l'esclave,  devenu  citoyen, 
reçût  sa  part  dans  les  distributions  gratuites,  le  plus  souvent  au 
moment  de  sa  mort,  pour  qu'un  long  cortège,  coiffé  du  bonnet 
de  la  liberté,  suivit  le  char  funéraire.  La  loi  JELl^  Sentia  et  la 
loi  FuRiÀ  Câninia  apportèrent  des  restrictions  à  ces  libéralités 
immodérées.  Nous  aurons  à  les  examiner  en  expliquant  les  Instituts 
de  Justinien,  car  elles  se  prolongèrent  jusqu'à  cette  époque. 

380.  Avant  de  quitter  le  règne  d'Auguste,  signalons  un  évé- 
nement qui,  presque  inaperçu  dans  l'empire  romain,  doit  changer 
la  face  de  cet  empire,  et  plus  tard  celle  de  tout  l'univers.  Ce  fut 
en  753,  quatorze  ans  avant  la  mort  d'Auguste,  que  Jésus-Christ 
naquit  dans  un  bourg  de  la  Judée.  Sa  naissance  nous  donne  une 
ère  nouvelle,  que  nous  ajouterons  à  l'ère  de  la  fondation  de 
Rome. 

A.  de  R.    A.  de  J.  C. 

(767— U).    TiBim  {Tiberius). 

(1)  Instit.,  2,  23,  Defideic,  hereditatibus ,  §  i,  et  25,  De  codicillis,  pr. 
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381.  Tibère  avait  été  adopté  par  Auguste.  A  la  mort  de  ce 
dernier,  on  ne  savait  comment  les  choses  se  feraient  ;  c'était  pour 
la  première  fois  qu'on  allait  passer  d'un  empereur  à  Tautre.  Tibère 
prit  bien  de  fait  le  gouvernement  ;  mais  il  paraissait  n'agir  qu'en 
sa  qualité  de  tribun  et  seulement  pour  faire  régler  les  honneurs 
(lus  à  la  mémoire  de  son  père.  Les  sénateurs  intérieurement 
connaissaient  bien  leurs  droits;  mais  ils  étaient  dans  l'attente, 
les  yeux  fixés  sur  le  prince,  cherchant  à  étudier  leur  conduite 
dans  la  sienne.  Il  faut  lire  dans  Tacite  cette  scène  si  bien  jouée, 
où  les  sénateurs  conjurent  le  fils  adoptif  d'Auguste  d'accepter 
l'empire,  où  celui-ci  oppose  toutes  sortes  de  raisons  pour  refuser; 
demande  que  plusieurs  administrent,  qu'on  lui  associe  quelqu'un, 
et  se  hâte  d'accepter  lorsqu'il  craint  qu'on  ne  le  prenne  au  mot. 
Les  premières  années  de  son  règne  ne  furent  qu'un  drame  où 
chacun  jouait  son  rôle  :  il  avait  pris  celui  de  la  modération ,  de 
la  simplicité,  du  respect  pour  les  lois;  mais  il  arrivait  toujours 
au  bat,  et  son  caractère  naturel  perçait  dans  ses  actions  ou  dans 
ses  désirs. 

Sous  lui  les  élections  furent  transportées  du  peuple  au  sénat, 
Tempereurse  réservant  le  droit  de  désigner  quelques  candidats(l). 
Le  crime  de  lèse-majesté  fut  étendu  aux  actions,  aux  écrits,  aux 
paroles,  aux  pensées  qui  avaient  pu  blesser  l'empereur;  il  devint 
le  complément  de  toute  accusation,  le  crime  de  ceux  qui  n'en 
avaient  point  :  alors  naquit  cette  classe  hideuse  de  citoyens, 
les  délateurs.  L'histoire  de  Tibère  n'est  presque  qu'une  longue 
énumération  des  sentences  de  mort  prononcées  par  le  sénat,  à 
qui  la  connaissance  de  ce  crime  avait  été  déférée. 

382.  La  disposition  la  plus  saillante  dans  le  droit  civil  de  ce 
règne  est  la  division  des  affranchis  en  deux  classes  :  les  affranchis 
citoyens,  les  affranchis  Latins  Juniens.  Cette  distinction,  qui  fut 
l'œuvre  de  la  loi  Junia  Norbana,  dépendait  du  mode  d'affi*anchis- 
sement  et  de  quelques  autres  circonstances  :  les  uns  acquéraient 
une  liberté  entière  et  la  qualité  de  citoyens,  les  autres  une  liberté 
moindre  et  seulement  les  droits  des  colons  latins. 

Nous  sommes  de  l'avis  de  ceux  qui  placent  cette  loi  Junia 
Norbana  en  772,  sous  Tibère.  Elle  fut  postérieure  de  quinze  ans 


(1)  Tacite,  An?i.,  1 ,  c.  15. 
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aux  lois  cadacâires  d'Auguste ,  si  nous  en  prenons  pour  terme  de 
comparaison  la  dernière  date ,  celle  de  la  loi  Papia.  Elle  fit, 
suivant  les  traces  de  ces  lois,  une  application  nouvelle,  sur  la 
personne  des  a£franchis  Latins  Juniens,  de  la  distinction  intro- 
duite entre  la  capacité  d'être  institué  héritier  on  gratifié  de  legs 
(testamenti  factio) ,  et  celle  d'être  admis  à  recueillir  les  libéralités 
de  cette  nature  (jus  capiendi  ex  testamento)^  et  donna  ainsi 
naissance  à  une  autre  source  de  cadma.  Aussi  a-t-on  pu  la 
comprendre  quelquefois ,  suivant  le  sens  et  Ta -propos  de  la 
phrase,  dans  la  qualification  de  novœ  leges  (1). 

383.  Les  jurisconsultes  que  Ton  doit  remarquer  sont  : 
Sabinus  (Masurius  Sabinus);  Nerva,  le  père  (M.  Coccem 

Nerva),  Le  premier,  successeur  de  Capiton,  ayant  donné  son 
nom  à  la  secte  des  Sabiniens  ;  le  second,  successeur  de  Labéon  (2). 
Progiilus  (Sempronius  Proculus,  frag.  37;  Cassius(£'.  Cassius). 
Le  premier  successeur  de  Nerva ,  donnant  son  nom  à  la  secte  des 
Proculéiens,  venue  de  Labéon  ;  le  second,  successeur  de  Sabinus. 

384.  L'époque  des  empereurs  fut  celle  où  Tétude  du  droit 
civil  prit  le  plus  d'extension  :  les  jurisconsultes  se  multiplièrent, 
des  ouvrages  nombreux  sur  le  droit  parurent;  tous  les  principes 
se  trouvèrent  développés,  encbainés;  la  jurisprudence  devint  une 
vaste  science,  approfondie  sur  tous  les  points.  Cependant  le  droit 
politique  ne  changeait  guère  ;  le  despotisme  n* est  point  innovateur: 
Auguste  avait  posé  toutes  les  bases  fondamentales  du  pouvoir 
absolu  ;  ses  successeurs  n'eurent  qu'à  les  laisser  afiermir  par  le 
temps  ;  à  peine  rencontrons-nous  de  loin  à  loin  quelques  institu* 
tions  nouvelles.  Les  agitations  et  les  troubles  avaient  pris  un 
autre  objet.  Dans  une  république  où  les  lois  régnent,  ils  ont 
pour  but  le  changement  des  lois;  dans  un  Etat  despotique,  où 
règne  un  maître,  le  changement  du  maître.  Ces  réflexions  indi- 
(pieni  les  traits  que  nous  avons  à  tracer.  Peindrons-nous  Tibère 

(i)  Voir  ce  que  nous  disons  de  la  loi  Junia  Norbana,  des  Latins  Jnniens,  et 
de  leur  capacité  en  fait  de  dispositions  testamentaires,  ci-dessous,  tom.  H* 
no»  65  et  719  bis. 

(2)  Nous  indiquerons  sous  chaque  empereur  les  principaux  jurisconsultes,  n^ 
dussions-nous  donner  que  leur  nom;  les  chifiEres  placés  à  côté  désigneront  le 
nombre  de  fragments  qu'on  leur  a  empruntés  comme  lois  dans  la  componti^ 
du  Digeste* 
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étouffé  par  Caligula,  qui  se  hâte  de  lui  succéder  ;  Caligula  immolé 
par  des  sénateurs  et  des  chevaliers  conjurés  ;  Gaude  porté  sur 
le  trône  par  des  soldats  prétoriens,  empoisonné  par  sa  femme? 
Néron  obligé  de  se  poignarder;  Galba  élu  par  les. légions  d'Es- 
pagne, massacré  par  les  prétoriens  ;  Othon  et  tant  d'autres  encore; 
Non  sans  doute;  qu'il  nous  suffise  de  signaler  ces  événements 
tragiques  comme  des  conséquences  inévitables  du  système  de 
gouvernement  adopté  par  les  Romains ,  et  de  la  conduite  de  leurs 
empereurs.  Cette  réflexion  est  le  seul  profit  qu'on  en  puisse 
retirer.  La  liste  des  princes  qui  se  succèdent,  l'indication  de 
quelques  légers  changements  qu'ils  introduisent,  les  noms  des 
jurisconsultes  les  plus  illustres ,  la  nature  et  le  caractère  de  leurs 
ouvrages,  là  se  borne  ce  que  nous  avons  à  dire. 

A.  de  R.    A.  d«  J.  G. 

(790 — 37).  Caligula  (Caius  Cœsar,  cognotmnto  Caligula). 
(794r-41).  Claude  (Claudius). 

Sous  lequel  furent  créés  les  deux  préteurs  fidéicommissaires 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  n°  358. 

A.  d«  R.    A.  de  J.  G. 

(807—54).  NÉBON  (Nero). 
(821 — 68).  Galba  (Servius  Sulpùtus  Galba). 
(822—69).  Othon  {Otho). 
(Même  année).  Vitellius. 
(823 — 70).  \ESP^smK  (Veyfosianus). 
(832—79).  Titus  (Titus). 
Sous  lequel  on  supprima  un  des  deux  préteurs  fidéicommissaires 
créés  sous  Claude. 

A.  de  B.    A.  de  J-  G. 

(  834: — 8 1  ) .  DoMiTiEM  (  Domitiauus  ) . 
(849—96).  Nerva. 

(851—98).  Trajan  [Ulpius  Trajanus  Crinitus,  a  senatu 

Optimi  cognomine  appellatus). 

Les  juriscoiisultes  à  remarquer  sous  cet  empereur  sont  : 
Celse,  le  fils  {P.  Jmentius  CeUm,  fragm.  142). 
Nebatius  Pbiscus  (fragm.  64). 
Priscus  Javolenus  (fragm.  206). 

A.  de  B.    A.  de  J.  G. 

(870—117).  Adbibn  (jEUus  Hadriams)- 
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385.  Le  règne  d*Adrien  a  été  présenté  comme  formant  une 
époque  nouvelle  pour  la  jurisprudence.  Il  est  vrai  qu*on  peut 
remarquer  sous  cet  empereur  la  division  de  Tltalie  en  quatre 
provinces  confiées  à  des  consulaires  ;  la  création  des  deux  conseils 
du  prince,  dont  nous  avons  déjà  montré  le  germe  et  signalé  le 
caractère  ci -dessus,  u*  345,  sous  le  nom  de  consistoire  et 
d'auditoire  {consistorium ,  auditorium  principis)  ;  le  commence- 
ment de  la  puissance  civile  des  préfets  du  prétoire,  considérés 
jusque-là  seulement  comme  autorités  militaires;  le  perfection- 
nement de  institution  de  Tappel  (appellatio,  provocatio)^  qui 
permit  aux  parties  condamnées  par  une  autorité  judiciaire  de 
recourir,  dans  un  délai  donné,  devant  le  magistrat  supérieur,  et 
quelquefois  même  devant  le  prince,  lequel  formait  le  dernier 
degré  de  juridiction.  Mais  les  événements  auxquels  on  s*attache 
le  plus,  et  que  Ton  signale  comme  les  plus  remarquables,  sont: 
le  commencement  des  constitutions  impériales  ;  Textinction  du 
droit  qu'avaient  les  magistrats  de  publier  des  édits;  la  liberté 
rendue  aux  jurisconsultes  de  répondre  sur  le  droit  sans  ancane 
autorisation  :  événements  qui  tous  les  trois  sont  susceptibles  d'être 
contestés.  Déjà  nous  avons  prouvé,  n^  340,  que  les  constitutions 
impériales  existaient  sous  Auguste  ;  examinons  les  modifications 
qu'éprouvèrent  le  droit  honoraire  et  les  réponses  des  prudents. 

73*  Droit  honoraire,  édU  perpétuel  de  Salviiu  Julien  (edictum perpetuum). 

386.  Un  travail  sur  l'édit  parut,  au  temps  d*Adrien,  sous  le 
titre  d'édit  perpétuel,  titre  consacré  depuis  longtemps  pour  les 
édits  annuels  des  magistrats,  par  opposition  aux  édits  occasion- 
nels, que  quelque  circonstance  particulière  pouvait  motiver 
(ci-dess.,  n*  288).  Quel  était  ce  travail?  son  pouvoir?  son  but? 
—  C'était ,  à  ce  qu'il  parait ,  une  coordination  méthodique  du 
droit  prétorien  suivant  les  divers  édits  publiés  jusqu'à  ce  jour  et 
les  dispositions  passées  en  usage;  l'auteur  était  un  jurisconsulte 
illustre  de  l'époque,  Salvius  Julien,  qui  fut  préteur.  Déjà  avant 
lui  de  seoiblables  coordinations  avaient  été  faites  par  des  préteurs 
qui  l'avaient  précédé;  Pompouius,  dans  son  exposition  abrégée 
de  l'histoire  du  droit  romain,  nous  cite  Aulus  Ofilius,  un  des 
familiers  intimes  de  César  (Cœsari  familiarissimus) ,  comme 
ayant  le  premier  mis  ses  soins  à  une  bonne  composition  deTédit 
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da  préteur  (edictum  prœtorU  primus  dilig enter  composuit)  (1). 
L'ouvrage  de  Salvius  Julien  a  cela  de  particulier,  qu'il  parait 
avoir  été  ordonné  par  Tempereur  et  sanctionné  par  un  sénatus- 
coDsolte.  Le  but  en  était  dès  lors  de  fiier  avec  plus  d'autorité, 
suivant  Tétat  auquel  il  était  parvenu,  le  droit  honoraire. 

387.  Plusieurs  ont  pensé  que  du  moment  qu'il  fut  promulgué,  on 
ordonna  aux  magistrats  de  se  conformer  à  l'avenir  à  ses  dispositions, 
et  qu'on  leur  retira  le  droit  qu'ils  avaient  de  publier  eux-mêmes 
leurs  édits  (2).   Il  faut  convenir  que  cette  défense  s'accordernit 

(1)  DiG.,  i,  2,  De  origine  juris ,  2,  §44,  fragment  do  Pomponius. 

(2)  L'édit  perpétuel  était-il  simplement  le  travail  d'un  jurisconsulte,  ou  fut-il 
ordonné  par  Femperenr,  et  revêtu  d'un  caractère  législatif?  —  Fut-il  publié 
comme  devant  durer  à  perpétuité ,  et  retira-t-on  dès  cet  instant  aux  magistrats  le 
droit  de  publier  des  édits?  Voilà  deux  questions  qu'il  n'est  pas  inutile  d'examiner. 

Ce  fat  Salvius  Julien  qui  composa  Tédit  perpétuel.  Eutrope  dit  en  parlant  de 
lui:  I  Qui  sub  divo  Adriano  perpetnum  composuit  edictum  «  (liv.  8,  règne  de 
l'empereur  Julien)  ;  et  Aurelius  Victor  :  c  Primos  edictum ,  quod  varie  incon- 
diteqoe  a  prœtoribus  promebatur,  in  ordinera  composuit.  t  (De  Cœsaribus, 
§  19.)  Mais  cet  ouvrage  n'était  pas  seulement  un  commentaire  particulier  sur 
les  édits ,  le  titre  d'abord  noos  le  prouve  ;  un  pareil  commentaire  eût  pris  le 
nom  de  ad  edictum ,  et  non  celui  de  edictum  perpetuum.  De  plus ,  noos  avons 
deux  textes  qui  disent  formellement  que  l'empereur  y  prît  part;  ce  sont  deux 
passages  de  deux  constitutions  de  Justinien,  l'une  en  grec,  l'autre  en  latin.  — 
Voici  la  première  :  c  Le  divin  Adrien ,  d'heureuse  mémoire ,  lorsqu'il  eut  réuni 

>  en  un  résumé  tout  ce  que  les  préteurs  avaient  publié  dans  leurs  édits  annuels, 

>  employant  à  ce  traçait  l'illustre  Julien ,  dit  aussi  lui-même ,  dans  un  discours 

>  qu'il  fit  publiquement  dans  l'ancienne  Rome ,  que  si  quelque  cas  non  prévu 

>  se  présente ,  les  magistrats  doivent  s'efforcer  de  le  décider  par  induction  des 

>  règles  déjà  existantes.  «  (Code  ,  1,  17,  De  veter.Jur.  enucL,  const.  3,  §  18.) 
»  — Et  voici  la  seconde  :  c  Cum  et  ipse  Jolianus  legum  et  edicti  perpetui  suh^ 
^HUssimus  conditor,  in  suis  libris  hoc  retnlerit  :  ut  si  quid  imperfectum 
«  inveniatur,  ab  imperiali  sanctione  hoc  repleatur  ;  et  non  ipse  solus ,  sed  et 

*  dhûus  Hadrianus  in  compositione  edicti ,  et  senatusconmlto  quod  eam  secutus 

>  est,  hoc  apertissime  ^eClnlvit  ut  si  quid  in  edicto  positum  non  inveniatur,  hoc 

>  ad  ejus  régulas  ejusque  conjecturas  et  imitationes  possit  nova  instruere  aucto- 

*  ritas.  >  (Ilrid.,  const.  2,  §  18.)  C'est  donc  Adrien  qui  a  fait  composer  l'édit, 
et  un  sénatus-consulte  est  venu  après ,  probablement  pour  le  confirmer.  A  ces 
raisons  faut«il  encore  ajouter  que  l'édlt  perpétuel  se  nommait  edictum  D,  Hadriani? 

La  seconde  question  est  plus  difficile  à  résoudre. 

Il  ne  faut  pas  invoquer  Tépithète  perpetuum  donnée  à  l'édit  d'Adrien  poui- 
conclure  que  -cet  édit  fut  promulgué  pour  toujours ,  le  mot  edictum  perpe-^ 
tuum  étant  employé  depuis  longtemps  pour  les  édits  des  préteurs  dans  le  mêma 
sens  que  celui  de  quœstiones  perpetuœ ,  c  est-^-dire  pour  indiquer  un  édit  per-> 

TOME    I.  20 
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bien  avec  la  marche  de  TautorUé  impériale.  Le  prince,  possesseur 
de  tous  les  pouvoirs^  rendant  des  décrets,  des  rescrits,  des  édits, 
levait  être  porté  à  empêcher  que  ses  magistrats  partageassent 
avec  lui  ce  privilège;  néanmoins,  plusieurs  raison»  nous  prouvent 
qu^ils  le  conservèrent  encore  après  Adrien,  et  tout  ce  que  noas 
pouvons  induire  de  Tapparition  de  Tédit  perpétuel  de  Sahius 
Julien,  c'est  que  les  préteurs,  obligés  d'en  adopter  les  disposi- 
tions dans  leur  ensemble  et  de  s'y  conformer,  n'ajoutèrent  pins  de 
leur  chef  que  les  dispositions  accessoires  ou  les  règles  de  formes 
nouvelles  que  la  suite  des  temps  ou  le  changement  des  circon- 
stances ont  pu  nécessiter.  On  conçoit  bien  que  leur  office  dut  se 
borner  là,  car  déjà  le  droit  prétorien  était  entièrement  développé 
et  avait  atteint  1q  point  d'extension  auquel  il  devait  s'arrêter. 

74.  Sentences  et  opinions  des  prudents  (sententiœ  et  apimonet) 
Autorité  expresse  que  leur  confère  un  rescrit  d'Adrien. 

388.  Le  rescrit  adressé  par  Adrien  à  des  personnages  préto- 

■*  ■       ■  ■      -   ■  , , , ■         -      — , ^  ,  ^  ,     ,  t  ■■■_  j  »■■  r  ^■-■-twi    u-i   -n     ■   T«    r  I  I  1  -       -       -    - 

manent  dorant  toute  Tannée  (n<>*  274  et  288);  mais  ce  qn'on  ne  doit  pas  induire 
de  l'épithéte,  on  le  conclut  de  cette  réflexion  fort  juste,  qu'Adrien  n'aurait  pas 
fait  faire  un  travail  aussi  important,  ne  l'aurait  pas  revêtu  de  sa  sanction,  et, 
suivant  ce  qu'il  apparaît,  de  celle  même  du  sénat,  pour  ne  donner  à  cetédl 
qu'une  existence  d'une  année ,  et  pour  le  laisser  à  la  merci  des  magistrats. 

Cependant  un  passage  de  Gains,  pestérieinr  à  Adrien,  nous  prouve  irrécosi- 
blement  que  ceux-ci  publiaient  toujours  des  édits  :  i  Jus  autem  edîcendi  htkiA 
magistratus  populi;  sed  amplissimum  jus  est  in  edictis  duorum  pnetonuD, 
ttsbani  et  peregrini ,  quorum  in  provinciis  jarisdictionem  pnesides  eamm  faabeol: 
item  in  edicto  œdilium  enrulium,  quorum  jurisdictionem  in  provinciis  populi 
qusestores  habent;  nam  in  provincias  Gesaris  omnino  qu»stores  non  mittnntor, 
et  ob  id  hoc  edictum  in  bis  provinciis  non  proponitor  (Gai.,  buHi.,  \.^  $  6).  > 
Comment,  si  les  magistrats  avaient  perdu  le  droit  de  faire  des  édits,  Gains,  si 
rapproché  d'Adrien,  loin  de  parler  de  ce  changement,  eût-il  dit  :  Les  magis- 
trats ont  le  droit;  comment  eût-il  si  bien  distingué  l'édit  des  deux  préteurs , 
3elui  des  édiles,  des  préteurs,  des  questeurs?  comment  eût4l  ajouté  :  Dan^lcs 
provinces  de  César  on  n'envoie  point  de  questeurs  ;  aussi  n'y  a-t-il  peint  ce 
genre  d'édit.  «  De  tout  cela  que  conclure?  D'un  oûté,  que  l'édit  perpétuel  reçu' 
«ne  autorité  en  quelque  sorte  législative,  comme  règlement  général  et  ccmsidoo 
du  droit  honoraire;  de  l'autre,  que  cela  n'empécfaa  point  que  les  magistnts 
publiassent  leur  édit,  dans  lequel,  en  se  conformant  à  l'édit  perpétuel  dans  m 
ensemble,  ils  pouvaient  cependant  ajouter  les  dispoBitions  accessoires  on  les 
règles  de  forme  que  la  suite  des  temps  on  le  changement  des  ciroonstaoces 
rendaient  nécessaires* 
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riens  demandant  qu'il  leur  fut  permis  de  répondre  sur  le  droit, 
rescrit  dont  Pomponius  nous  a  conservé  les  termes  :  «  Hoc  non 
peti,  sed  prœstari  solere  :  et  ideo  si  quis  fiduciam  sui  haberet, 
(lelectari  si  populo  ad  respondendum  se  prœpararet  (1)  » ,  contient 
dans  sa  première  phrase  un  trait  d*esprit  par  antithèse ,  dont  la 
finesse  et  même  le  sens  nous  échappent.  L'empereur  Adrien ,  qui 
était  coutumier  de  jeux  de  mots  et  railleur  (ajoca  ejus  plurima 
exstant,  namjuit  dicaculus  » ,  écrit  Spartien,  dans  sa  vie,  §  19), 
a-t-il  voulu  dire  :  en  tisage ,  ce  n*est  pas  chose  à  demander,  mais 
c'est  chose  due  :  ou  bien,  cela  ne  se  sollicite  pas  du  prince,  mats 
s'offre  au  public;  ou  bien  encore  :  cela  ne  se  sollicite  pas,  mais 
s'octroie  :  comme  on  le  dirait  aujourd'hui,  en  principe,  de  ce  qu'on 
appelle  une  croîs  d'honneur?  La  pointe  est  perdue  pour  nous.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  la  réponse  d'Adrien  est  le  contre- 
pied  de  ce  qui  se  faisait  depuis  Auguste  :  a  Et  ex  illo  tempore, 
peti  hoc  pro  heneficio  cœpit  » ,  écrit  Pomponius  ;  a  Hoc  nonpeti, 
sed  prœstari  solere  » ,  dit  l'empereur  Adrien  dans  son  rescrit. 
Ainsi,  alors  comme  aujourd'hui,  principes  et  pratique,  en  fait  de 
sollicitations,  étaient  deux. 

A  part  le  trait  d'espril,  la  conclusion  elle-même  est  non  moins 
obscure  :  l'empereur  Adrien  accorde-t-il  gracieusement,  en  termes 
généraux,  à  ces  personnages  prétoriens,  l'autorisation  demandée? 
ou  bien  la  leur  refuse-t-il  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  leurs  preuves, 
et  les  renvoie-t-il ,  en  attendant ,  à  la  faculté  générale  que  chacun 
a  de  donner  des  consultations  non  autorisées?  ou  bien  veut-il 
exprimer  en  principe  que,  quant  à  lui,  il  s'abstient  de  donner  de 
pareilles  autorisations ,  et  qu'il  aime  mieux  s'en  remettre  à  l'an- 
cienne coutume ,  d'après  laquelle  chacun  est  libre  de  sonder  ce 
qu'il  sait,  et  d'agir  suivant  la  confiance  qu'il  a  en  soi-même? 
Tout  cela  peut  se  supposer;  l'anecdote  est  intéressante,  mais 
énigmatique,  et  ce  n'est,  après  tout,  qu'une  anecdote.  Là  où  l'on 
serait  dans  l'erreur,  ce  serait  d'en  conclure  qu'Adrien  abrogea 

(1)  Dic,  1,2,  De  origine  juris ,  8,  §  47,  fr.  Pomp.  :  «  Primus  divus  Au- 
gastus ,  ut  major  juris  auctoritas  baberetur ,  constituit  ut  ex  auctoritaCe  ejus 
respoDderent  :  et  ex  illo  tempore  peti  hoc  pro  henefido  cœpit,  et  ideo  optimus 
pnnceps  Hadrianus,  cum  ab  eo  viri  prœtorii  peferent  ut  sibi  liceret  respondere, 
rescripsit  eis,  hoc  non  peti,  sed  prœstari  solere  :  et  ideo  si  quis  fiduciam  soi 
haberet,  delectari  si  populo  ad  respondendum  se  prœpararet.  « 


308  HISTOIRE.  TROISIÈME  ÉPOQUE.  LES  EMPEREURS,  §  I''. 

les  règles  établies  par  Auguste  relativement  aux  jurisconsultes 
autorisés,  et  que  ce  système  d'autorisation  prit.  fin.  Quel  qu'ait 
été  le  sentiment  d'Adrien  dans  Tanecdote  citée,  les  jurisconsultes 
postérieurs  qui  parlent  de  ce  système  en  parlent  comme  existant 
encore  après  lui. 

389.  C'est,  en  effet,  d'un  rescrit  de  ce  mêmis  prince  qu'est  vena, 
suivant  ce  que  nous  ont  révélé  les  Instituts  de  Gaius,  un  règle- 
ment exprès,  le  premier  que  nous  connaissions,  sur  l'autorité 
légale  dont  seraient  investies  les  sentences  et  opinions  des  juris- 
consultes ayant  reçu  l'autorisation  de  fonder  la  jurisprudence 
(quitus  permissum  est  jura  condere).  Ce  règlement  n'entre  dans 
cette  voie  qu'avec  une  grande  réserve,  comme  le  premier  pas  qui 
y  est  fait.  Du  moment  qu'il  s'agit  d'une  autorité  ayant  force  de 
loi  (quœ  legis  vicem  ohtinet)^  il  ne  l'accorde  que  dans  les  moin- 
dres termes  possibles ,  seulement  sur  les  points  où  les  opinions 
des  jurisconsultes  sont  unanimes;  en  cas  de  désaccord,  le  juge 
restant  libre  de  suivre  celle  qu'il  voudra  (1). 

390.  Mais  un  point  essentiel  pour  l'intelligence  complète  de 
ce  règlement  serait  de  savoir  au  juste  ce  qu'étaient  ces  \mmovL' 
suites  quitus  permissum  est  jura  condere.  L'idée  à  laquelle  s'at- 
tache notre  cher  et  savant  collègue  M.  Démangeât:  à  savoir,  qu'il 
ne  faut  pas  confondre,  à  ce  sujet,  deux  choses  très-distinctes,  indé- 
pendantes même  l'une  de  l'autre  :  le  jus  putlice  respondendi,  et 
la  permissio  jura  condendi;  que  la  première  de  ces  autorisations 
concernait  exclusivement  le  droit  de  consultation,  dans  les  affaires 
spécialement  déterminées  sur  lesquelles  le  jurisconsulte  donnait 
son  avis;  que  la  seconde  concernait  les  ouvrages  (recueils,  trai- 
tés, commentaires  ou  autres)  publiés  par  les  jurisconsultes;  que, 
postérieurement  à  la  mort  d'un  jurisconsulte  en  renom,  il  arrivait 
quelquefois  qu'une  constitution  impériale  donnait  force  de  loi 
aux  ouvrages  ou  à  quelques-uns  des  ouvrages  laissés  par  lui,  et 
que  ce  sont  ces  jurisconsultes  qui  se  trouvent  désignés  dans  ces 


(1)  Gaius  ,  Instit.,  comm.  i ,  §  7  :  c  Responsa  prudeniium  sirnt  sententis  e 
opiniones  eorum  quitus  permissum  est  Jura  condere;  quorum  omnium  si  in 
unum  seotentiœ  concurrant,  id  quod  ita  sentiunt  legis  vicem  obtinet;  si  vero 
dissentiunt,  judici  licet  quam  velit sentenliam  sequi  ;  idque  rescripto  divi  Hadriani 
sigoificatur.  t 


AUTORITÉ  DONN/^E  AUX  OPIMONS  DES  PRUDENTS.  309 

expressions  de  Gaius  :  quibmpermissum  est  jura  condere(l)  :  cette 
idée  donnerait  une  explication  très-nette,  très -compréhensible 
en  pratique  de  ce  que  pouvait  être  cette, unanimité  d'opinions  ou 
ce  désaccord  entre  certains  ouvrages  limitativement  déterminés 
et  législativement  sanctionnés.  Malheureusement  on  ne  saurait 
voir  là  qu*ttne  hypothèse  à  laquelle  les  faits  connus  ne  viennent 
pas  donner  appui.  En  effet,  les  expressions  quihus  pemiissum 
est  désignent  des  jurisconsultes  vivants  auxquels  une  permission 
est  accordée  à  exercer  durant  leur  vie  ;  nous  en  avons  deux  exem- 
ples évidents,  les  seuls  qui  soient  connus  :  celui  de  Masurius 
Sabinus,  qu*on  pourra  récuser  parce  qu'il  est  du  temps  d'Auguste 
ou  de  Tibère,  et  celui  d'Innocentius ,  irrécusable  de  tous  points, 
qui  est  du  temps  de  Dioclétien  au  plus  tôt  (ci-dessus,  n*  361). 
Difficilement  on  contournerait  ces  expressions  de  manière  à  les 
faire  tomber  sur  des  ouvrages  recevant  force  de  loi  après  la  mort 
de  Taateur.  Nous  n'avons  d'ailleurs  aucune  trace  quelconque  de 
constitutions  impériales  ayant  ainsi  disposé;  il  faut  tomber  dans 
le  Bas-Empire,  à  l'époque  où  la  science  du  droit  n'est  plus  vivante 
et  se  recherche  dans  le  passé ,  pour  trouver  quelque  chose  d'ana- 
logue. Nous  ferons  remarquer  en  outre  que  ces  locutions  jura 
condereei^\xïve%  semblables  sont  des  locutions  usuelles,  employées 
à  l'égard  des  jurisconsultes  même  antérieurs  à  l'empire,  pour 
témoigner  de  leur  grande  autorité,  sans  qu'il  soit  question  d'une 
force  de  loi  expresse  donnée  à  leurs  ouvrages  après  leur  mort. 
Pouiponius  ne  dit-il  pas  des  jurisconsultes  Publius  Mutins  et  Brutus 
et  Manilius,  et  du  grand  pontife  Quintus  Mutius  Scœvola,  tous  du 
temps  de  la  république  :  a  qui  fundaverunt  jus  civile.  —  Jtw 
civile  primum  constituit  (2)?  »  C'est  de  la  jurisprudence,  c'est- 
à-dire  du  droit  interprétatif,  œuvre  des  prudents,  qu'il  est  ques- 
tion dans  ce  jus  fundare,  constituerez  condere.  Justinien  qualifie 
le  jurisconsulte   Salvius  Julien  de  «  legum  et  edicti  perpetui 
conditor(3)  d  .  L'empereur  Alexandre,  dans  une  constitution  rela- 

(1)  Dkmangsat,  Cours  élémentaire  de  droit  romain,  t.  I"^',  p.  88  et  suiv. — 
Sor  ce  sujet,  qui  a  été  traité  par  un  grand  nombre  d'auteurs,  je  me  plais  à 
signaler  les  dissertations  spéciales  de  deux  de  nos  collègues,  M.  Booin,  dans  la 
Rsme  historique,  t.  IV,  p.  197  et  suiv.,  et  M.  Glasson,  Étude  sur  Gaius  et  sur 
le  jus  respondendi,  Paris,  1867. 

(2)  DiG.,  J»  2,  De  origine  juris ,  2,  §  39  et  41. 

(3)  GoD.,  1 ,  17,  De  veteri  jure  enucleando ,  const.  2,  §  18  :  «  Gum  et  îpse 
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tive  aux  testaments  militaires,  s'appuie  sur  les  avis  des  prudents 
et  les  constitutions  de  ses  ancêtres  :  ce  Sententiis  prudentium  viro- 
rum  et  constitutionibus  parentum  meorum  placet  »  (1).  Le  plus 
simple  et  le  plus  conforme  aux  faits  qui  nous  sont  connus  est  en- 
core de  s'en  tenir  à  ce  que  nous  disent  les  Instituts  de  Justinien 
qui,  par  ces  jurisconsultes  quibus  permissum  est  jura  condert, 
entendent  précisément  ceux  quibus  a  Cœsare  jus  respondenH 
datum  est  (2).  L'expression  jW  respondendi  est  la  première  em- 
ployée; c'est  celle  qu'on  trouve  depuis  Auguste  jnsqu'à  la  consti- 
tution d'Adrien.  Pline  le  Jeune  s'en  sert  dans  une  lettre  où,  ra- 
contant une  anecdote  qui  lui  fait  dire  du  jurisconsulte  Prisciis 
Javolenus  qu'il  était  douteux  qu'il  fut  sain  d'esprit,  il  ajoute: 
«  Et  cependant  il  est  pourvu  d'offices,  employé  dans  les  conseils, 
et  même  il  répond  publiquement  sur  le  droit  (jus  civile  publke 
respondet)  (3).  Bien  que  Pline  ne  le  dise  pa$,  le  sens  indiqae 
que  c'était  avec  l'autorisation  du  prince,  et  ce  serait  le  troisième 
exemple  dont  nous  aurions  ici  une  indication^  non  pas  formelle, 
mais  probable.  La  même  expression  se  retrouve  jusque  dans  la 
demande  adressée  à  Adrien  par  les  personnages  prétoriens  :  ^  «/ 
êibi  liceret  respondere.  »  Presque  immédiatement  après  la  con- 
stitution et  comme  conséquence,  se  produit  la  locution  permissm 
est  jura  condere,  que  nous  rencontrons  pour  la  première  fois 
dans  Gaius;  plus  énergique  encore  dans  l'autorisation  donnée  à 
Innocentius  (ci-dessus,  n*"  361).  On  disait  des  anciens  juriscon- 
sultes de  la  république  veteres  juris  auctores,  et  simplement 
juris  auctores  des  jurisconsultes  de  l'empire  autorisés.  L'épithète 

Julianus  legum  et  edioti  perpetui  subtilissimus  conditor,  ia  suis  iibris  hoc  retu- 
lerit.  * 

(1)  Gop.,  6f  21,  De  testam,  milit,,  5,  const.  Aléxand, 

(2)  JusTiNiBN,  Instit.,  1,  2,  §  8  :  <  Responsa  prudentium  sont  sententiset 
opiniones  eorum  quibus  permissum' erat  jura  condere.  Nain  antiquitos  institatuni 
erat,  ut  essent  qui  jura  publiée  interprefarentpr,  quibus  a  Ccesare  jus  respon- 
dendi  datum  est,  « 

(3)  Pline  lr  Jeune,  Lettres  (VI,  15)  :  Un  chevalier  romain ,  de  grande  con- 
lidération,  donnait  en  public  lecture  d'élégies  de  sa  façon;  Priscus  Javolenost 
son  ami  intime ,  assistait  à  la  réunion.  Le  poëte  débute  en  ces  termes  :  «  Priscoi 
tu  ordonnes....  • —  Moi!  répond  vivement  Priscus  Javolenus,  surpris  et  proba- 
blement distrait,  je  n'ordonne  rien!  *  Grands  éclats  de  rire,  et  Pline  le  Jeune  en 
prend  texte  pour  écrire  ce  jugement  :  <  Est  omnino  Priscus  dubiœ  sanitatis:  iot''* 
rest  tamen  offîciis,  adbibetur  consiliis,  atque  etiam^uf  deile publiée  respondd-^ 
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va  en  se  fortifiant,  si  bien  que  les  décisions  de  ces  jurisconsultes 
^Dissent,  sous  le  Bas-^Empire,  par  s'appeler  leges,  et  les  juris- 
consultes législatures. 

391.  En  somme,  la  marche  graduelle  dans  cette  voie  de  l'an-* 
torité  que  prennent  les  décisions  des  jurisconsultes  comme  source 
du  droit  civil,  me  parait  être  celle-ci  :  —  Jusqu'à  Auguste,  liberté 
entière  de  consultation,  crédit  aux  opinions  on  aux  ouvrages  des 
jurisconsultes  suivant  la  valeur  ou  le  succès  qu'ils  ont;  les  déci- 
sions généralement  approuvées  en  doctrine  et  reçues  en  pratique 
comme  jurisprudence  traditionnelle  entrent  dans  le  droit  civil  non 
écrit.  —  A  partir  d* Auguste,  jurisconsultes  autorisés  à  donner  des 
consultations;  leurs  sentences,  malgré  le  crédit  spécial  qu'elles 
tirent  de  l'autorisation  impériale,  ne  font  pas  loi  pour  le  juge; 
leurs  ouvrages  profitent  de  ce  crédit,  sans  avoir  encore  force 
obligatoire;  d'autres  jurisconsultes  que  ceux  autorisés  par  le 
prince  peuvent  sans  doute  donner  des  consultations  aux  plai- 
deurs ou  écrire  des  ouvrages,  avec  plus  ou  moins  de  succès,  mais 
le  crédit  impérial  leur  manque.  —  Adrien  est  le  premier  qui 
donne  force  de  loi  aux  décisions  des  jurisconsultes  autorisés,  mais 
illa  leur  donne  dans  les  moindres  termes  possibles,  seulement 
pour  les  points  sur  lesquels  elles  sont  unanimes.  A  dater  de  cette 
époque  on  peut  classer  dans  le  droit  écrit  les  réponses  de  ces 
prudents  autorisés,  car  non-seulement  elles  se  trouvaient  con- 
signées par  eux  dans  leurs  traités,  mais  en  vertu  du  rescrit 
d'Adrien,  c'est-à-dire  d'une  prescription  de  la  puissance  législa- 
tive d'alors ,  elles  faisaient  loi  (legts  vicem  ohtinent)  lorsqu'elles 
étaient  unanimes.  —  Plus  tard ,  sous  le  Bas-Empire,  les  empereurs 
entreront  bien  plus  avant  dans  cette  voie,  dont  nous  n'avons  ici 
que  le  commencement. 

Jurisconsultes  :  Valens  (Alburnus  Valens,  fragm.  20). 

Julien  [Sahius  JuUanus,  fragm.  457).  Il  fut  préteur,  préfet 
delà  ville,  deux  fois  consul.  Son  plus  grand  titre  dans  l'histoire 
du  droit  est  la  part  majeure  qu'il  prit  à  la  composition  de  l'édil 
perpétuel,  â  laquelle  il  fut  employé  par  l'empereur  Adrien  :  tra- 
vail qui  l'a  fait  passer  jusqu'à,  nous  çgmme  attaché  à  l'histoire 
juridique  de  ce  règne,  et  à  l'occasion  duquel  Justinien  le  qualifie 
de  Legum  et  Edicti  subtilissimus  conditor.  Il  ne  nous  reste  de 
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cet  édit,  dont  nous  aurons  à  parler  spécialement  (ci-dessous, 
n*'  386  et  suiv.),  que  des  fragments  épars  dans  le  Digeste.  La  cri- 
tique a  cherché  à  les  réunir  en  ordre  et  à  en  recomposer  Ten- 
semble  (1).  —  Parmi  les  ouvrages  de  Julien  mis  à  contribation 
dans  le  Digeste  de  Justinien ,  on  remarque  un  Digeste  en  quatre- 
vingt-dix  livres  (Digestorum  Ubri  nona^inta)^  et  une  monogra- 
phie sur  les  ambiguïtés  (De  ambiguitatihus  lib.  sing.). 

Africain  (Sextus  CœciUus  Africanus,  frag.  131).  C'était  un 
disciple  de  Salvius  Julien;  plusieurs  lois  au  Digeste  montrent 
qu'il  lui  adressait  des  questions,  qu'il  notait  ses  réponses,  qu'il 
s'en  référait  volontiers  à  son  autorité  (2).  Les  cent  trente  et  une 
lois  qui  figurent  de  lui  au  Digeste  sont  extraites  de  ses  neuf  livres 
de  Questions  (Questionum  Ubri  novetn),  àoni  la  difficulté  est  passée 
en  proverbe  chez  les  interprètes  :  a  Lex  Africani,  idestdifficilis,  » 

A.  d«  R.    A.  de  J.  G. 

(891 — 138.  Antonin  le  Pieux  (7*.  Antoninus  Fulvius,  Pm 

cognomihatus) . 

392.  Adopté  par  Adrien  et  parvenu  ainsi  à  l'empire,  il  fat  un 
des  meilleurs  princes  :  il  encouragea  les  savants  et  les  philo- 
sophes ;  il  en  établit  plusieurs  aux  frais  du  trésor  public,  chargés 
de  donner  leurs  leçons  dans  Rome  et  dans  les  provinces  ;  c'est  de 
lui  que  nous  voyons  aux  Instituts  un  rescrit  contenant  l'ordre  de 
punir  la  cruauté  des  maîtres ,  et  de  les  forcer  à  vendre  les  esclaves 
qu'ils  auraient  maltraités. 

Jurisconsultes  :  Teeentius  Clebiens  (fragm.  35). 

PoMPONius  (Sextus  PomponiuSj  fragm.  588),  à  qui  nous  de- 
vons an  Abrégé  de  l'histoire  du  droit,  inséré  dans  un  titre  da 
Digeste  :  a  De  origine  juris  et  omnium  magistratuum  et  succès- 
sione  prudentium.  »  C'est  dans  cet  ouvrage,  bien  qu'il  soit  très- 
court  et  fort  incomplet,  qu'il  faut  chercher  encore  les  meilleures 
notions  sur  cette  matière. 

IL  «Il  1  T     I  I  — r — I —  ■     I     ■       1^      M  w  ■■  j»M       -      i^r»— ip— ^Mi  ■  w  !■  ■         liai-         ri 1-  -■■■,—  —  ^^— ^— ^fc— ^^^ 

(1)  Haubold  en  a  fait  ose  reconstrnction ,  qui  a  été  insérée  par  feu  noire 
confrère  M.  Blondsau  dans  son  choix  de  textes.  On  cite  aussi  l'ouvrage  ^ 
wn  Vbyur  ,  Libri  très  Edicti ,  1823. 

(2)  DiG.,  12,  6,  De  cond.  ind.,  38,  pr.  f.  /Une.  —  19,  1,  De  ad.  cmp» 
45,  pr.  f.  Paul.  --  25,  3,  De  agn.  lib.,  3,  §  4,  f.  Ulp.  —  30,  De  iega.,  iS 
39,  pr,,  f.  Ulp. 
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L.  VoLUSius  HoBciANUS  (frag.  44)  :  sous  lequel  Marc-Aurèle, 
suivant  Capitolin  (Marc,  §  3)»  avait  étudié  le  droit. 

A.  i9  B.    A.  09  J.  G. 

(914 — 161.)  Marg-AurèlÉ  et  Lucius  Vbrus  (M.  Aurelius 

Antoninus  et  L  Verus,  Divi  Fratres). 

393.  Marc-Aurële,  adopté  par  Antonio  et  parvenu  àFempire, 
s'associa  Lucius  Verus,  son  (rére  par  adoption.  Les  vertus  du 
premier  ont  fait  oublier  les  vices  du  second,  et  tous  les  deux 
sont  désignés  sous  le  nom  de  Divins  Frères  (Divi  Fratres) . 

A.  de  R.     A.  de  J.  G. 

(922—169.)  UfARG-AuRàLE  seul. 

Jurisconsultes  :  Papirius  Jdstus  (fragm.  16). 

Tarrbntrnus  Paternus,  dont  il  n'existe  comme  loi,  au  Digeste, 
que  deux  fragtnents  tirés  d*un  ouvrage  sur  les  choses  militaires 
(MUitariumlibri quatuor).  Nous  lisons  dans  Lampride  (Commode^ 
§  4)  qu* étant  préfet  du  prétoire  sous  Commode,  il  fut  mis  à  mort 
comme  coupable  de  conspiration  contre  la  vie  de  ce  prince. 

SGi£VOLA(Q.  Cervidius  Scœvola,  fragm.  307).  Uarc-Aurële, 
nous  dit  Capitolin  (Marc,,  §  11),  prenait  particulièrement  ses 
avis.  Il  fut,  d'après  Spartien  (Caracalla,  §  8),  le  professeur  de 
Septime  Sévère  et  de  Papinien. 

Ulpius  Margellus  (fragm.  159)  :  membre,  il  nous  le  dit  lui- 
même,  des  conseils  de  MarcAurèle  (Dig.,  28, 4,  Dehisqui...,  3); 
commandant  en  Bretagne  sous  Commode,  odieux  à  ce  prince  par 
ses  talents  et  sa  vertu,  suivant  Dion  Cassius  (LXXXII,  8). 

Gaios  (fragm.  535).  C'est  sous  ce  nom  seul  que  nous  est  par- 
venu le  souvenir  de  ce  jurisconsulte  illustre.  S*appelait-il  Gains 
Bassus  ou  Titus  Gains?  Nous  laisserons  de  côté  ces  questions  en 
l'air  :  il  est  pour  nous  Gains.  Faut-il  écrire  Gains  ou  Caius?  Il 
n*y  a  là  qu'une  différence  euphonique  (1).  —  U  a  vécu  sous  An- 
tonin  le  Pieux  et  sous  Marc-Aurèle  (2);  peut-être,  jeune  encore^ 

(1)  QoMTiLiKN,  Instit.  arai,,  I,  7  :  <  Quid?  Qu»  scribuntur  aliter  qiuun 
eauntiantur?  Nam  et  Guius  C  littera  notetur.  * 

(%)  Au  commentaire  deuxième  de  ses  Instituts,  §  105,  il  qualifie  de  divui, 
épilhète  des  empereurs  morts  déifiés  par  le  Sénat,  et  de /nui^,  Antonin  le  Pieux, 
que  précédemment  (1,  53,  74,  102;  II,  120,  126)  il  appelait  seulement  m- 
perator  Antoninus  :  d'où  la  conclusion  qu'Antonio  le  Pieux  veoalt  de  mourir. 
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au  temps  d* Adrien  (I).  —  Nous  savons,  par  les  intitulés  et  par 
les  fragments  qui  nous  en  restent  au  Digeste ,  qu*il  a  composé  de 
nombreux  ouvrages.  Il  y  était  curieux  d'histoire  juridique  et  avait 
pour  principe  de  remonter  aux  origines.  Aussi ,  pour  sujet  de 
notes  et  de  commentaires,  avait-il  fait  choix  non-seulement  des 
Douze  Tables  et  des,  monuments  les  plus  importants  du  droit 
romain,  les  trois  édits  (urbanum,  œdilitium^  provincide) ûh. 
loi  Papia,  mais  aussi  des  œuvres  du  grand  pontife  Quintns  Hucius 
Scœvola,  qui  jus  civile  primum  constitutif  comme  nous  l'appre- 
nons de  lui-même  dans  ses  Instituts  (I,  188  :  «  in  his  libris  quos 
ex  Quinto  Mutio  fecimus  n  ).  Il  avait  fait  précéder  son  travail  sur 
les  Douze  Tables  d'un  précis  historique  du  droit  à  partir  des 
commencements  de  Rome  (2)  :  les  compositeurs  du  Digeste  de 
Justinien  ont  donné  la  préférence  d*insertion  à  celui  de  Pom- 
ponins.  Indépendamment  de  ses  Institutiones  et  de  ses  RegtÛŒt 
ses  sept  livres  Rerum  quotidianarum  entrèrent  si  utilement  dans 
la  pratique,  qu'on  y  ajouta  Tépithëte  à'aurearum. 

A  côté  des  diverses  conjectures  faites  sur  sa  personne  et  snr 
sa  vie,  certains  faits  sont  indubitables.  Ainsi,  chose  singulière 
pour  un  auteur  de  son  mérite,  Gains  ne  nous  paraît  nulle  part 
nommé  par  les  jurisconsultes  classiques  ni  par  les  historiens  d^ 
son  temps  (3).  Nous  ne  le  voyons  recueillir  aucun  des  honneurs, 
aucune  des  dignités  qui  venaient  trouver  le  jurisconsulte  en 
faveur  à  la  cour  du  prince  ou  dans  la  population  romaine.  Enfin, 

c  Sed  fi!/jt;^r  imperafor  Antoninus,  t  dil-il  au  §  126  précité.  —  «  Sacralissimi 
principf s  noftri  oratione ,  t  dit-il  aîUears  en  parlant  du  S.  G.  Orphitien  :  or 
cette  oratio  est  de  Marc-Aorèle. 

(1)  DiG.,  34,  5,  De  rébus  dubiis,  7,  pr.  f.  Gai,  :  «  Nostra  quidem  œtate» 
Serapias,  Aiexandrina  mulier,  ad  divum  Hadrianum  perdocta  est,  t  àpropoi 
d'une  femme  qui  avait  enfanté  cinq  enfants  d'une  seule  grossesse. 

(2)  DiG.,  1,  2,  De  origine  jur.,  1,  f.  Gai.  :  «  Facturus  legura  vetnstamm 
înterpretationem ,  necessario  prins  ab  Urbis  initiîs  repetendum  exîsiimavi;  nos 
qaia  velim  verbosos  commentarios  facere  ;  sed  quod  in  omnibus  rébus  aoimsa< 
irerto,  id  perfeetum  esse,  quod  ex  omnibus  suis  partijbns  constaret.  t 

(3)  Les  citations  d'un  Gnius,  qu'on  peut  relever  dans  le  Digeste  :  24,  3,  So- 

luto  mairim,,  59  f.  Jnlian.  (Sabinns  diëebat Gajus  idem)  ;  45,  3,  DestipuL 

êervor.,  39  f.  Pompon,  (t  Gains  noster  t ,  parce  que  Pomponius  était  Cassien); 
46,  3,  De  solution,,  78  t,  Javol.  (t  in  libris  Gaii  scriptum  est  •  ),  se  rapportent 
à  Gains  Gassins  Longînus ,  nommé  plus  fréquemment  Gassins. 
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dans  ses  Institats,  il  se  donne  lui-même  pour  provincial  (1).  — 
Un  autre  fait  singulier,  qui  peut  se  lier  aux  précédents,  c'est  que 
Gains  ne  parait  pas  avoir  reçu  du  prince  le  ju$  respondendi^ 
ou,  suivant  la  locution ,  nouvelle  à  son  époque,  dont  il  est  le  pre- 
mier à  nous  donner  connaissance,  la  permission  de  jura  condere. 
Cela  s'induit  de  quelques  mots  de  la  constitution  de  Valentinien  III 
et  Théodose  II,  nommée  loi  des  citations  (an  426,  ci-dessous, 
n*499).  Mais  à  partir  de  cette  loi,  et  en  vertu  de  ses  dispositions. 
Gains  figure  comme  l*un  des  cinq  jurisconsultes  spécialement 
accrédités,  et  ses  écrits  entrent  dans  la  constitution  du  droit. 

Cette  loi  des  citations,  en  réalité,  est  le  premier  document  où 
nous  rencontrions  son  nom  ;  elle  a  été  élaborée  en  Orient  avant 
d'être  publiée  en  Occident  :  de  telle  sorte  qu'il  semble  que  le  mérite 
de  Gains  ne  se  soit  fait  jour  et  n'ait  jeté  enfin  son  éclat  que  long- 
temps après  sa  mort,  lorsque  la  division  de  l'empire,  puis  la 
translation  de  la  cour  àGonstantinople,  avaient  donné  à  l'Orient 
sa  grande  part  d'influence.  —  Ce  fait,  joint  au  caractère  de  son 
talent  et  à  la  connaissance  des  législations  grecques,  dont  il  fait 
prenve,  servent  de  fondement  à  l'opinion  qui  lui  donne  une  ori- 
gine grecque.  -^  Cest  sur  cet  ensemble  de  considérations  qu'on 
se  base  aussi  pour  le  présenter  comme  ayant  écrit  et  professé 
modestement  le  droit  autour  de  lui ,  dans  quelque  humble  ville 
de  l'Asie  mineure  :  Gaius,  cependant,  il  faut  en  convenir,  a  écrit 
comme  un  jurisconsulte  profondément  familier,  jusque  dans  les 
détails  historiques  les  plus  intimes,  avec  les  monuments  légis- 
latifs, avec  les  usages,  avec  la  littérature  juridiques  des  Romains  : 
ce  qui  suppose  un  foyer  de  communications  et  une  bibliothèque 
de  nombreux  manuscrits,  si  difficiles  et  si  chers,  à  cette  époque, 
à  rassembler.  Il  fait  profession  encore  d'être  de  l'école  des  Sabi- 
niens.  a  Nostri  prœceptores ,  diversœ  scdœ  auctores  »  sont  ses 
expressions  et  son  antithèse  habituelles,  si  bien  que  c'est  à  lui 
que  nous  devons,  en  majeure  partie,  la  connaissance  des  points 
de  dissentiment  qui  existaient  entre  les  diverses  écoles  (2). 

(1)  Gai.,  Inst.,  II,  7:  «  In  provincialt  solo  placet  plerisque  'solum  religio*. 
>um  non  fieri,  quia  m  eo  solo  domininm  populi  Romani  est  vel  Gœsaris;  Nos 
outem  possessionem  tantnm  et  usufractuna  habere  videmur.  • 

(2)  Gai.,  Irut.,  1, 196;  —  II,  15,  37,  79,  123, 195,  200,  217  à  223,  23i, 
244;  -.  m,  87,  98, 103,  138,  140,  141, 167,  178;  —  IV,  78,  79,  114, 163. 
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Comme  ouvrage  élémentaire,  ses  Institutiones ,  titre  dont  il 
parait  avoir  eu  Finitiative,  avaient  joui  d'un  tel  crédit  que  c'était 
par  ce  livre  que  débutait,  avant  les  publications  législatives  de 
Justinien,  renseignement  dans  les  écoles;  mais  nous  ne  savons 
pas  à  quelle  époque  cet  usage  avait  commencé. 

Nous  remarquons  que  rien  de  lui  ne  se  trouve ,  pas  même  son 
nom,  dans  les  deux  compilations  du  Bas-Empire,  Fragmenta 
jur,  rom.  Vaticana,  Consultatio  veter.  cuj.  juriscons.;  mais 
dans  la  troisième,  Collatio  leg.  Mos,  et  Roman,,  un  assez  long 
passage  de  ses  Instituts,  relatif  aux  successions  ab  intestat  à' B^fth 
les  Douze  Tables ,  est  rapporté  ;  un  abrégé  des  mômes  Instituts 
a  pris  place  dans  la  loi  romaine  des  Visigoths  ou  Bréviaire 
d'Alaric  (an  506;  —  ci-dessous,  n*  531);  enfin,  vers  la  même 
époque,  le  savant  Boëce,  ministre  de  Théodoric  dans  le 
royaume  des  Ostrogoths  en  Italie,  mort  violemment  en  524,  en 
a  inséré  deux  extraits,  Tun  sur  la  mancipatio,  l'autre  sur  Yin 
jure  cessiOj  dans  son  commentaire  sur  les  Topiques  de  Cicéron 
(liv.  III).  C'était  là  que  nous  en  étions  avec  lui,  lorsqu'une  heu- 
reuse découverte  en  a  fait  pour  nous  un  des  auteurs  les  plus 
précieux.  A  Vérone,  en  1816,  Niebubr  remarqua  un  manuscrit 
de  droit  romain  palimpseste,  c'est-à-dire  dont  la  première  écri- 
ture avait  été,  suivant  Tindustrie  des  copistes  cherchant  amé- 
nager les  dépenses  de  parchemin,  lavée  ou  grattée,  pour  faire 
place  à  de  nouvelle.  Savigny  donna  dans  son  journal,  en  1817, 
la  première  annonce  et  les  premiers  éclaircissements  sur  cette 
découverte,  et  enfin ,  après  plusieurs  mois  d'un  travail  opiniâtre 
et  patient,  MM.  Gaeschen,  Bekker  et  Bethmann-HoUweg,  délé- 
gués pour  cette  mission  par  T Académie  de  Berlin,  et,  parvenus 
à  les  déchiffrer,  nous  rendirent  les  Instituts  de  Gains,  dont  la  pre- 
mière édition  parut  à  Berlin  en  1820  (1).  Cet  ouvrage  èlémen- 
-* —  •  -  —  '  '  ■    ■  '  '  —  ■  ' ■  ■  -  -     ■  ■  ■      ■■■■.,-■        ^         ^ 

(1)  Le  manuscrit,  de  126  feuilles  in-4<>,  est  antérieur  à  l'époque  de  Justi- 
nien;  trois  feuillets  de  Fintérieur  y  manquent;  le  parchemin  en  a  été  gratté d'uo 
c6të ,  lavé  de  l'autre ,  et  les  feuillets  employés  pêle-mêle ,  pour  substituer  i 
Touvrage  de  Gaius  les  lettres  de  saint  Jérôme;  62  feuilles  portent  en  outre,  en 
troisième  écriture,  un  ouvrage  de  théologie.  La  dernière  t>age,  restée  intacte, 
olfre  un  passage ,  relatif  aux  interdits ,  qui  avait  été  signalé  déjà  au  dix-huitiènie 
siècle,  sans  qu'on  pût  déterminer  à  quel  auteur  il  appartenait.  Le  manuscrit 
ne  porte  ni  le  titre  d'Instituts  ni  le  nom  de  Gaius;  mais  l'identité  de  l'ouvrage, 
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taire,  composé  de  quatre  commentaires,  présente  un  résumé 
succinct  et  méthodique  de  la  jurisprudence  au  temps  d'Antonin 
le  Pieux  et  de  Marc-Aurèle.  Le  droit  de  cette  époque  s'y  trouve 
révélé  dans  sa  pureté,  tel  qu'il  était  alors,  d'après  une  division 
tripartite,  personnelle  à  Gains  (des  personnes,  —  des  choses,  — 
des  actions),  qui  est  devenue  prédominante  dans  le  droit  ro- 
main; avec  de  fréquents  précis  historiques  pour  les  temps  anté- 
rieurs; et  ces  révélations  ne  s'appliquent  pas  seulement  au  droit, 
elles  s'étendent  aux  mœurs,  aux  institutions,  en  un  mot  à  la 
société  de  ces  temps,  sous  presque  toutes  ses  faces  d'intérieur  et 
de  publicité.  Placés  à  côté  des  Instituts  de  Justinien,  qui  ont  été 
composés  sur  le  même  plan  et  dans  le  même  ordre,  les  Instituts 
de  Gaius  offrent  le  plus  vif  intérêt  à  celui  qui  aime  à  suivre  la 
marche  du  droit  et  à  compter  les  changements  qu'apportent  les 
siècles.  Sa  découverte,  rectifiant  des  idées  fausses,  donnant  des 
idées  nouvelles ,  a  éclairé  un  grand  nombre  de  points  obscurs  ou 
tout  à  fait  inconnus.  Il  est,  du  reste,  aujourd'hui  dans  les  mains 
de  tous  ceux  qui  étudient  sérieusement  le  droit  romain  (1). 

A.  de  B.    A.  de  i.  G. 

(929 — 176.)  Marc-Aurèle  et  Commode. 

(933 — 180.)  Commode  seul  (L,  Antoninus  Commodus). 

(946—193.)  Pertinax. 

(Même  année.)  Julien  (Didius  Julianus). 

394.  La  tranquillité,  amenée  par  quelques  bons  princes,  avait 
disparu  sous  Commode.  Celui-ci,  étouffé  par  des  conjurés,  avait 
été  remplacé  par  un  vieillard,  Pertinax,  que  les  Prétoriens  avaient 
massacré  presque  aussitôt.  Alors,  chose  incroyable  1  on  vit  l'em- 
pire réellement  mis  aux  enchères  par  les  soldats.  Deux  enchéris- 

démontrée  par  la  concordance  complète  avec  ce  que  nous  en  possédions,  est 
de  toute  évidence.  Un  second  travail  de  révision  sur  le  manuscrit,  par 
M.  Blume,  a  peràiis  à  Gœschen  de  donner,  en  1824,  une  seconde  édition  plus 
complète.  Les  lacunes  cependant,  soit  à  cause  des  trois  feuillets  qui  manquent, 
soit  par  l'impossibilité  de  lire ,  sont  encore  nombreuses.  Gœschen  avait  com- 
mencé une  troisième  édition ,  achevée  après  sa  mort  par  Gh.  Lachmann  (Bonn , 
1841,  in-8<>).  11  s'en  est  fait,  en  divers  lieux,  un  très-grand  nombre.  La  plus 
récente  en  Allemagne  est  celle  d'HuscHKE ,  dans  sa  Jurisprud.  antejustin.,  1867. 
(1)  Voir  chez  nous ,  sur  Gaius,  les  notices  spéciales  de  deux  de  nos  confrères  : 
M*  Gaillkmer,  Notes  pour  la  biographie  du  jurisconsulte  Gaius;  et,  en  der« 
ûier  lieu,  celle,  fort  complète,  de  M.  Glasson,  citée  ci-dess.,  n9  390. 
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seurs  se  présentent;  Didius  Julien,  descendant  de  l'illnstre  juris- 
consulte d'Adrien,  offre  le  dernier  prix  :  Tempire  lui  reste,  et 
Fadjudicataire,  conduit  par  les  prétoriens^  malgré  les  insultes  et 
les  malédictions  du  peuple,  monte  sur  le  trône,  qu'il  occupa 
soixante-cinq  jours  seulement.  Renversé  par  l'approche  des  légions 
d'Illyrie,  qui  avaient  proclamé  leur  général,  Septime-Sévère,  il 
fut  tué  par  un  tribun  sur  Tordre  du  sénat,  et  à  sa  place  arriva  à 
Tempire  Septime-Sévère.  Tel  était  le  point  où  se  trouvait  parvenii 
alors  cet  épouvantable  despotisme  militaire  qui  bouleversa  rem- 
pire  pendant  si  lon^^temps. 

A.  dt  a.    A.  de  J.  C. 

(946 — 193.)  Septime-Sévère  (Septimius  Severus). 

395.  Jurisconsultes  :  Papinien  [j^milius  Papinianus,  frag- 
ments 596).  Celui  de  tous  les  jurisconsultes  romains  qui  fut  envi- 
ronné de  plus  d'honneurs,  dont  les  décisions,  toujours  respectées, 
eurent  le  plus  d'autorité,  dont  les  ouvrages  servirent  le  plus  à  tous 
ceux  qui  cultivèrent  la  science  des  lois  (1).  Parmi  ces  ouvrages, 
les  plus  remarquables  sont  les  livres  de  questions ,  de  réponses  et 
de  définitions  [quœstionum,  responsorum  et  dejinitionum  librijj 
dont  il  nous  reste  un  grand  nombre  de  fragments  au  Digeste. 
Papinien  avait  été  compagnon  d'études  de  Sévère,  qui  Téleva  àla 
dignité  de  préfet  du  prétoire.  11  survécut  assez  à  cet  empereur  pour 
voir  les  haines  des  deux  fils  ses  successeurs,  et  la  mort  deTun 
d'eux,  Géta,  sous  les  coups  de  son  frère.  Le  meurtrier,  Caracalla, 
s'adressait  à  Papinien  pour  faire  légitimer  son  crime  devant  le 
sénat  :  —  «  Il  est  plus  facile  de  commettre  un  parricide  que  de 
le  justifier.  »  Et  comme  on  lui  faisait  entendre  qu'on  pouvait 
chercher  à  prouver  que  Géta  avait  mérité  la  mort  :  —  «  Accuser 
un  innocent  assassiné,  c'est  commettre  un  nouvel  assassinat.' 
Telles  furent  les  réponses  du  jurisconsulte ,  et  Caracalla  le  fit 
massacrer  par  des  soldats.  Ce  trait  d'héroïsme,  s'il  était  vrai  (2), 
honorerait  Papinien  autant  que  l'ont  fait  ses  écrits. 


(1)  Plus  de  deux  cents  ans  après ,  lorsque  les  élèves  dans  les  écoles  de  droit 
parvenaient  au  naoment  où  on  leur  expliquait  les  livres  de  Papinien,  ils  com- 
mençaient cette  année  de  leurs  étodes  par  une  fête  en  l'honneur  de  ce  jariseiv- 
suite  y  et  ils  prenaient  dès  lors  te  nom  d«  PapitUanistes ,  qui  marquait  leoi 
élévation  au-dessus  de  lenrs  condisciples  moins  avancés. 

(S)  La  vérité  de  ce  fait  est  contestée  par  des  historiens  presque  de  cette 
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Claudius  Tryphoninus  (fragm.  79). 

A.  df  R.    A.  dt  J.  C. 

(964! — 211.)  Antomn  Caeacalla  et  Géta. 
(965 — ^212.)  Antonim  Caragalla  (Aurelius  ArUoninus  Bas- 

sianm  Caracalla), 

C'était  notre  caban  gaulois,  le  cucuUus  ou  awacalla,  dont  il 
aimait  à  s'affubler  et  dont  il  faisait  des  largesses  au  peuple,  qui 
lai  avait  valu  ce  sobriquet  de  Caracalla.  De  son  nom ,  il  était 
Bassien;  mais  officiellement  on  l'appelait  Antonin,  nom  cher  au 
peaple  et  aax  soldats  prétoriens,  dont  son  père,  Septime-Sévëre, 
avait  eu  soin  de  le  décorer. 

NoQs  passerions  sans  nous  arrêter  les  cinq  années  que  régna 
ce  sanguinaire  Bassien ,  s'il  n'avait  rendu  une  constitution  remar- 
quable qui  attache  son  nom  à  l'histoire  des  lois,  par  l'extension 
des  droits  de  cité  qu'elle  accorda  à  tous  les  sujets  de  l'empire,  et 
s'il  n'avait  apporté  à  l'application  des  lois  caducaires  un  change- 
ment majeur,  dont  l'appréciation  soulève  des  difficultés.  Avant 
de  chercher  à  apprécier  sa  constitution  sur  l'extension  des  droits 
de  cité,  il  est  bon  de  considérer  quelle  était,  au  moment  de  son 
apparition ,  sous  le  rapport  de  ces  droits,  la  condition  des  diverses 
populations  et  des  différentes  parties  du  territoire. 

75.  Droit  de  latinité  (Jus  Latii)  et  droit  italiqae  (jiu  italieum) 

soQB  les  empereurs. 

396.  Les  empereurs,  dispensateurs  des  droits  de  cité,  de  latinité, 
de  ceux  de  liberté  ou  d'immunité  pour  les  villes  ou  pour  les  pays, 
fondateurs  de  colonies,  créateurs  de  municipes,  ont  répandu  leurs 
concessions  au  gré  de  leur  politique,  de  leurs  affections  ou  de 
leurs  faiblesses.  Claude,  qui  était  né  à  Lyon;  Trajan  à  Italica, 
près  de  Séville,  furent  favorables  l'un  aux  Gaules,  l'autre  à 
TEspagne,  déjà  bien  traitées  dans  les  privilèges  accordés  par  les 
empereurs  précédents.  Néron,  couronné  en  Achaîe,  aux  jeux 
Olympiques,  pour  la  course  des  chars,  «malgré  sa  chute  et  son 
abandon  de  la  carrière,  fit  dgn  à  toute  cette  province  de  la  liberté^ 


époque;  toutefois,  il  est  certain  que  Papinien  mourut  par  l'ordre  de  Caracalla 
(DioK  Cass.,  liv.  77,  §  *•  —  Spartianus,  CaracalL,  8.  —  Avrbmus  Victor  > 
Ca/.,  20,33). 
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et  à  ses  juges  des  droits  de  cité  (1).  Il  faut  lire,  dans  le  tableaa 
géographique  que  Pline  trace  du  monde  connu  des  Romains,  la 
description  qu'il  fait  des  diverses  parties  de  l'empire  à  l'époque  où 
il  écrivait,  sous  Titus.  On  y  rencontre  indiquée  avec  soin,  pour 
les  diverses  villes  des  diverses  provinces,  la  condition  dans  laquelle 
elles  sont ,  au  moyen  des  qualifications  suivantes  :  Civivmh  Roma- 
norum  (droits" de  cité);  Latii  jus  ou  Latinorum  (droits  de  lati- 
nité); Latit  Veteris  ou  Latinorum  Veterum  (droits  de  l'ancien 
Latium);  libéra,  immunis,  fœderata,  stipendiaria  (ville  libre, 
franche  d*impôt,  alliée,  stipendiaire),  et  aussi  parcelles  àecolonk, 
municipium,  avec  le  nombre  de  chacune  et  la  classe  de  droits 
dont  elle  jouit  (2).  Nous  apprenons  par  lui  que  Vespasien  donna  à 
toute  TEspagne  les  droits  du  Latium,  sans  préjudice,  bien  entendu, 
des  colonies,  municipes  ou  autres  villes,  en  grand  nombre,  qui  y 
jouissaient  d*une  condition  plus  avantageuse,  soit  des  droits  de 
cité,  soit  de  ceux  du  vieux  Latium  (3).  —  £n  sens  inverse,  Sep- 
time  Sévère  relirait  aux  habitants  de  Naplouse,  en  Palestine,  les 
droits  de  cité,  pour  les  punir  d'avoir  porté  les  armes  en  faveur 
de  son  compétiteur  Niger  (4). 

397.  Indépendamment  de  son  acception  originaire,  qui  s'est 
appliquée  évidemment,  dès  Tabord,  à  la  condition  du  pays  même 
(jus  Latii,  jus  Veteris  Latii)  ^  cette  sorte  de  locution  a  pris,  nous 
le  savons,  en  jurisprudence,  un  caractère  personnel,  indiquant 
la  condition  et  la  capacité  des  personnes  quant  à  leur  participa- 
tion plus  ou  moins  étendue  au  droit  civil  romain  :  de  telle  sorte 

(1)  SuiTONE ,  Néron ,  $  24  :  t  Sed  excnssus  curru ,  ac  rursus  repositus ,  qaïuo 
pcrdurare  non  posset,  desiitit  ante  decursum;  neque  eo  secius  coronatus  est. 
Decedens  deinde,  provinciam  universanl  libertate  donavit;  simiilque  judices 
civitate  romana  et  pecimia  grandi,  t  —  Pline,  Xatur,  histor,,  liv.  4,  §  10  : 
t  Universœ  Achaiie  libertatem  Domitiiu  Nero  dédit.  » 

(2)  Pline,  Xatur.  histor»,  liv.  3  et  suiv.  —  L'expression  dejtu  QuirUwm, 
comme  synonyme  de  droit  de  cité  appliqué  aux  personnes,  s'y  rencontre  à 
propos  de  Cornélius  Balbus,  né  à  Cadix,  le  premier  étranger  à  qui  aient  été 
décernés  à  la  fois  le  triomphe  et  les  droits  de  cité  :  i  Uni  Iiuic  omnium  externo 
curru  et  Qniritium  jnre  donato.  >  • 

(3)  Ibid.,  liv.  3,  S  4  in  fine  :  «  Universœ  Hispaniœ  Vespasianos  imperator 
Augustus,  jactatus  procellis  Reipublicœ,  Latii  jus  tribuit.  t 

(4)  <  Neapolitanis  etiam  Palœstinensibus  jus  civiiatis  tulit,  quod  pro  Nigro 
diu  in  armis  fuerant.  t  (Spartien,  Vie  deSeptime  Sévère,  §  9.) 
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que,  chez  les  jurisconsultes  de  Tépoque  à  laquelle  nous  sommes 
parvenus,  les  personnes  considérées  sous  ce  rapport  sont  clas* 
sées  unanimement  et  techniquement  suivant  cette  division  :  ci- 
toyens (cives)^  latins  (latini)  et  pérégrins  (peregrini).  Le  carac- 
tère personnel  est  encore  plus  marqué  depuis  la  loi  Junia  Norbana 
et  la  création ,  sous  la  dénomination  de  Latins  Juniens,  de  toute 
uDe  classe  d'affranchis  issus  de  cette  loi. 

ht  jus  italicum,  au  contraire,  n'a  pas  eu,  dans  la  jurispru-» 
denee  romaine,  la  même  destinée.  Il  est  hors  de  doute  qu'il  n'est 
pas  entré  techniquement  dans  la  classification  des  personnes, 
comme  formant  en  cette  classification  un  autre  terme,  les  Italiens 
(ItaUci)  :  cela  ne  se  voit  chez  aucun  jurisconsulte.  Hais  depuis  la 
création  des  provinces  d'une  part ,  et  d'autre  part  depuis  l'issue 
de  la  guerre  sociale,  avec  extension  du  droit  civil  de  Rome  à  toute 
ritalie;  depuis  la  différence  de  condition  si  radicale  entre  le  sol 
provincial  et  le  sol  italique,  les  expressions  jW  italicum  ont  pris, 
an  contraire,  un  caractère  territorial.  Elles  indiquent  la  condition 
d'un  territoire  assimilé  à  celui  de  l'Italie,  sur  lequel  les  habitants 
ont  en  conséquence  le  dominium  ex  jure  Quiritium,  et  ne  sont 
pas  assujettis,  comme  les  possesseurs  d'un  sol  provincial,  au 
payement  du  vectigal;  territoire  recevant  l'application  de  toutes 
les  institutions  du  droit  civil  des  Romains  dont  les  immeubles 
peuvent  être  l'objet,  telles  que  la  mancipation,  Vin  jure  cessio^ 
Tusucapion ,  et  sur  lequel  enfin  la  résidence  donne  certains  pri-^ 
viléges,  comme  par  exemple  ceux  attachés  au  nombre  d'enfants 
qu'on  avait  (jus  liberorum),  pour  lesquels  il  fallait  trois  enfants 
à  Rome,  quatre  dans  l'Italie  et  cinq  dans  les  provinces  (ci-dess.| 
tom.  II,  Explicat.  hist.  des  Instit.,  liv.  I,  tit.  25,  pr.).  Aussi, 
plus  tard ,  lorsque  les  empereurs  byzantins  veulent  élever  leur 
nouvelle  capitale  à  la  condition  la  plus  favorisée,  ils  déclarent 
lui  conférer  non-seulement  le  droit  italique ,  mais  toutes  les  pré* 
fogatives  de  l'ancienne  Rome  (1). 

398.  M.  de  Savigny  a  établi  d'une  manière  incontestable,  dans 
des  dissertations  ad  hoc,  le  caractère  territorial,  dont  personne 
du  reste  n'a  jamais  pu  douter,  de  ce  Jus  italicwni  que  nous 

(1)  CoD.,  11/20,  De  privilegiis  urbis  Constantinopolitanœ,  1.  const.  Honoi*. 
etTheodos.  :  c  Urbs  Constantinopolitana  non  solum  juris  italici,  sed  etiam  ipsius 
Romas  veteris  prœrogativa  lœtetur*  t 

TOUS  I.  ^* 
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venons  de  décrire ,  mais  ce  qui  reste  sujet  à  controverse  :  c'est 
de  savoir  si ,  dans  les  concessions  qui  en  étaient  faites  à  certaines 
colonies  ou  à  certaines  villes ,  le  jm  italicum  n^emportait  par 
lui-même  aucune  conséquence  pour  la  condition  des  personnes, 
et  si  réciproquement  les  concessions  des  droits  du  Latium,  ancien 
ou  nouveau,  faites  à  certaines  villes  ou  &  certains  pays,  tout  en 
concernant  Tétat  des  personnes,  n'avaient  aucune  conséquence 
quant  à  la  condition  du  territoire.  Voilà  ce  qu'il  est  difficile  d'éta- 
blir, et  ce  que  nous  nous  refusons,  pour  notre  compte,  à  admettre 
en  ce  qui  concerne  les  temps  antérieurs  à  Caracalla.  Pline,  dans 
la  description  géographique  qu'il  fait  de  l'empire  romain,  ne 
signale  que  des  villes  ou  des  localités  de  peu  d'importance  et  en 
petit  nombre,  deux  dans  toute  l'Espagne,  puis  sept  en  Illyrie, 
comme  ayant  reçu  le  droit  italique  (1);  toutes  les  autres,  parmi 
lesquelles  figurent  les  plus  considérables  et  les  plus  favorisées, 
ne  sont  désignées  par  lui,  suivant  ce  que  nous  venons  de  dire  au 
n®  396»  qu'au  moyen  de  ces  qualifications  :  Civiwn  Romanorm, 
Latii  veteris,  Latii,  ou  autres  semblables.  Or,  il  est  difficile  de 
penser  que  ces  villes  n'aient  joui  d'aucune  concession  relative- 
ment à  leur  territoire.  D'un  autre  côté,  Gains,  lorsqu'il  dit  que 
Troas ,  Béryte  et  Dyrraehium  sont  de  droit  italique ,  le  dit  au 
sujet  des  privilèges  de  la  loi  JuliA  et  PaPiA.  Or,  ces  droits  se 
réfèrent  évidemment  à  la  capacité  des  personnes  (2).  Mais  à 
partir  de  la  constitution  de  Caracalla  un  profond  changement 
s'opère ,  ainsi  que  nous  allons  l'expliquer,  et  alors  il  est  vrai 
pour  tout  le  monde  de  dire  que  le  jus  italicum  ne  peat  plus 
avoir  désormais  qu'une  signification  exclusivement  territoriale. 

399.  L'Italie,  quoique  conservant  ses  villes  libres,  municipales 
ou  autres,  finit,  sous  les  empereurs,  sans  être  constituée  en 

(1)  Pline,  Hist.  natur,,  liv.  3,  §  4  :  c  Ex  colonia  Accitana,  Gemellenses et 
Libisosona  cognomîne  Foroaugustana ,  quibus  duabos  jus  Italiœ  datam.  >  — 
Ilnd.,  §  25  :  c  Jus  italicum  habcnt  eo  conventa , . . .  etc.  i  (Sait  le  désignation 
de  sept  populations  de  FlUyrie  auxquelles  ce  droit  a  été  concédé.)  —  Dq  reste • 
on  trouve  dans  les  fragments  de  Gelse,  de  Gains,  de  Paul  et  d'Ulpien,  inséréi 
au  DiGBSTE,  liv.  50,  tit.  15,  De  censibus,  des  indications  plus  nombreuses  de 
colonies,  villes  ou  pays  ayant  reçu  le  jus  italicum,  postérieurement  au  tenij» 
de  Pline  pour  la  plupart.  Cette  condition  n'est  plus  envisagée,  dans  ce  titre  du 
Digeste  de  Justinien,  que  sous  le  rapport  de  l'exemption  .du  tribut.  (De  censUfif') 
DiG.,  au  titre  cité,  7,  fragment  de  Gains* 
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province,  par  être  ramenée,  pour  son  administration  générale, 
sous  une  direction  centrale  plus  marquée,  et  par  se  rapprocher 
des  règles  uniformes  du  gouvernement  impérial.  Adrien,  à  Tépoque 
à  laquelle  nous  sommes  parvenus.  Ta  déjà  divisée  en  quatre  juri^ 
dictions  confiées  à  des  consulaires  (1),  qui  furent  plus  tard  rem- 
placés par  des  correctores  ou  prœ$ide$,  comme  dans  les  pro- 
vinces. Son  exemption  d*imp6t  elle-même  disparut  sons  Haximin. 

76.  Colonies  et  municipes  sous  les  premiers  empereurs.  —  Tables  de  Malaga. 

400.  Les  colonies  se  sont  considérablement  multipliées  et  éten- 
dues au  loin  sous  les  premiers  empereurs.  Non-seulement  les 
provinces  principales ,  les  Gaules,  TEspagne,  F  Afrique,  la  Grèce, 
mais  jusqu'aux  contrées  les  plus  reculées  dé  Tempire  en  ont  reçu. 
Le  régime  de  ces  colonies,  ainsi  que  celui  des  municipes  et  des 
villes  déclarées  libres,  ou  fédérées,  consiste  toujours  dans  leur 
droit  d'organisation  et  d'administration  locales,  sur  le  modèle 
général  qui,  sauf  les  variantes  de  détail  nées  des  usages  ou  des 
accidents  propres  à  chaque  pays,  n'a  pas  cessé  de  se  propager.  Il 
}  a  même  ceci  à  noter,  que,  tandis  que,  sous  le  pouvoir  impérial, 
la  vie  politique,  quant  aux  affaires  de  l'État,  s'est  retirée  du 
peuple  romain,  la  vie  municipale,  avec  ses  comices,  son  petit 
Sénat,  ses  élections  aux  magistratures  de  l'endroit,  s'est  continuée, 
au  loin,  dans  les  villes  des  provinces. 

401.  Deux  curieux  spécimens  de  lois  municipales  du  temps  de 
Dofflitien  ont  été  mis  à  jour  récemment,  par  la  découverte  faite 
au  mois  d'octobre  1851,  dans  les  environs  de  Malaga,  de  deux 
tables  de  bronze  portant  inscrits.  Tune  neuf  articles  (art.  21  à  29) 
de  la  loi  municipale  de  Salpensa ,  petite  ville  d'Espagne  aujourd'hui 
disparue;  l'autre  dix-neuf  articles  (art.  51  à  69)  de  la  loi  muni- 
cipale de  Malaga,  que  Pline  fait  figurer  dans  sa  description  géo- 
graphique sous  la  qualité  de  ville  fédérée  (2),  et  qui  prend,  dans 
le  monument  découvert ,  celle  de  municipe.  Tandis  que  ces  deux 
tables  ont  été  l'objet,  en  Espagne  d'abord  et  en  Allemagne  ensuite, 

(i)  SpARnBir,  Adrien,  $  21  :  «  Quatuor  eonsuiares  per  omnem  Italiam 
jodices  constituit.  i  —  J.  Gapitolin  :  Marc^Aurèle  Antonin,  §  11  :  «  Datis 
juridicis  Italie  consuluit,  ad  id  exemplum  quo  i^driaaus  eonsuiares  viros  red- 
dere  jura  praeceperat.  i 

(2)  Pllvb,  Natur,  histor,,  iiv.  3,  $  3  :  c  Malaca,  cum  fluviO|  fœderatorum.  • 

21. 
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de  premiers  travaux  de  critique,  une  polémique  intéressante  s'est 
engagée  en  France  entre  M.  Laboulaye  et  M.  Giraud  sur  la  ques- 
tion de  leur  authenticité,  qui  peut  être  tenue  aujourd'hui  pour 
reconnue  (1). 

Le  droit  privé,  tel  qu'il  était  en  application  dans  les  municipes, 
le  régime  d'organisation  et  d'administration  intérieures,  les  con- 
séquences du  passage  des  magistrats  municipaux  à  la  qualité  de 
citoyens  romains,  peuvent  être  éclaircis  en  plus  d'un  point  par 
l'étude  de  ces  articles.  —  On  remarque  dans  la  table  de  Salpensa 
(art.  23)  comment  les  municipes  déféraient  quelquefois  à  l'em- 
pereur régnant  lui-même  la  dignité  de  duuùivir,  afin  qu'il  envoyât 
un  préfet  exercer  en  sa  place  la  juridiction,  et  le  droit  d'interces- 
sion entre  les  magistrats  municipaux  (art.  27).  —  Dans  la  table 
de  Malaga,  ce  qui  concerne  la  convocation  des  comices  et  les 
suffrages  à  y  donner  occupe  plusieurs  articles  (art.  52  à  59). 

77.  Droit  de  cité  concédé  à  tous  les  sujets  de  Tempire. 

402.  La  situation  était  telle  que  nous  venons  de  l'exposer, 
lorsque  Caracalla  apporta  dans  la  condition  des  personnes  ce 
grand  changement,  qu'il  accorda  universellement  la  qualité  de 
citoyen  romain  à  tous  les  habitants  de  l'empire  :  a  In  orbe  romano 
qui  sunt,  ex  consiitutione  imperatoris  Anionini  cives  romani  effecii 
sunt ,  »  dit  Ulpien  en  un  fragment  qui  a  passé  dans  le  Digeste  de 
Justinien  (2).  Mais  alors  qu'étaient-ils  ces  droits  de  cité?  Qu'étaient 
devenus  les  Romains?  On  dit  que  depuis  cette  constitution  tous 
les  sujets  furent  citoyens  ;  ne  pourrait-on  pas  dire  aussi  justemen! 
qu'à  cette  époque  tous  les  citoyens  étaient  sujets?  Cependaul  je 

(1)  Le  premier  travail  sur  ces  inscriptions,  après  la  découverte  des  deiu 
tables  de  bronze,  a  été  fait  par  le  docteur  don  Manuel  Rodriguez  de  Berlanga, 
qui  en  a  publié ,  pour  la  première  fois ,  le  texte ,  avec  un  conmientaire,  à  Malaga 
même,  en  1853.  Deux  éditions  successives  du  texte,  avec  remarques,  ont  été 
publiées  à  Leipzig ,  en  1855,  par  M.  Mommsen  ,  la  seconde  d'après  une  emprcioic 
relevée  sur  les  lieux  par  M.  Bussemaker.  Une  autre  éditiou,  d'après  une  autre 
empreinte,  en  1855  également,  par  M.  Hemzbn,  dans  le  Bolletinv  deW  ImtUtUo 
di  correspondenza  archeologica.  Et  enfin ,  en  France ,  celles  de  M.  Eo.  Labou- 
LAYB.  (Les  tables  de  bronze  de  Malaga  et  de  Salpensa  ^  traduites  et  annotées, 
broch.  in«8o,  1856,  et  de  M.  Ch.  Girauo  {Les  tables  de  Salpensa  et  de  Malaga, 
1856;  —  Lea  Malacitana,  1868,  en  réponse  à  M.  ÂsH£a,  d'Heidciberg), 
avec  une  polémique  pleine  d'intérêt  sur  l'authenticité  de  ces  deux  monuments. 

{%)  DiG.  i,  5^  De  steUu  hominum,  17,  fragment  d'Ulpicn. 
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ne  prends  pas  ces  dernières  expressions  à  la  lettre  ;  je  ne  in*en 
sers  que  pour  peindre  rabaissement  politique  où  Ton  était  parvenu, 
car  il  est  vrai  que,  pour  la  composition  des  familles,  pour  l'usage 
des  droits  civils  privés,  pour  Tadministration  impériale,  enfin 
pour  la  formation  de  ce  qu'on  appela  encore  le  peuple  Romain , 
et  qui  ne  fut  plus  que  la  réunion  de  tous  les  peuples  alors  connus 
et  soumis,  moins  les  Barbares,  la  constitution  d'Antonin  Caracalla 
eut  de  grandes  conséquences. 

403.  Cette  constitution  cependant  est  loin  de  nous  être  bien 
connue;  une  chose  remarquable,  c'est  que  les  historiens  de  ces 
temps  en  ont  fait  peu  de  bruit,  tandis  que  ceux  de  la  république 
avaient  grand  soin  d'énumérer  les  plus  petits  bourgs  auxquels 
on  accordait  les  droits  de  cité,  tant  le  titre  de  citoyen  sous  les 
empereurs  avait  perdu  de  son  prix!  Il  a  pu  même  s'élever  quelques 
doutes  sur  le  véritable  auteur  de  cette  constitution ,  car  le  nom 
d'Antonin,  affectionné  de  tous,  s'est  transmis  de  succession  en 
succession  à  divers  empereurs,  et  une  novelle  de  Justinien  attribue 
nominativement  à  Antonin  le  Pieux  ce  changement  dont  nous 
parlons  (I).  Mais  c'est  là  une  erreur  bien  reconnue  aujourd'hui. 
On  suit  à  cet  égard  le  témoignage  de  Dion  Cassius ,  qui  explique 
comment  Caracalla,  après  s'être  ingénié  à  inventer  de  nouvelles 
charges,  après  avoir  porté  de  1/20  à  1/10  l'impôt  sur  les  affran- 
chissements,  sur  les  legs  et  sur  les  successions,  songea  pour 
augmenter  le  produit  de  cet  impôt,  qui  ne  se  percevait  que  sur 
les  citoyens,  à  généraliser  cette  qualité  de  citoyen  :  de  telle  sorte 


(1)  JusTiNiBN,  dans  la  Novelle  78,  ch.  5,  par  laquelle  il  supprime  tontes  les 
différences  qui  existaient  entre  les  affranchis  :  «  Facimus  autem  novum  nihil, 
sed  egregios  ante  nos  imperatores  sequimur.  Sicut  enim  Antoninus  Pius  cogno- 
mioatus  (ex  que  etiam  ad  nos  appellatio  hsc  pervenit)  jus  romanœ  civitatis  prius 
ab  nnoquoque  subjectorum  petitus  et  taliter  ex  iis  qui  vocantur  peregrini ,  ad 
Romanam  ingennîtatem  deducens,  hoc  ille  omnibus  m  commune  subjectis  dona- 
vit,  Theodosius  junior  post  Gonstantlnom  maximum  sanctissimum  hujus  civitatis 
condilorem ,  filiorum  prius  jus  petitum  in  commune  dédit  subjectis  :  sic  etiam 
nos  hoc  videlicet  regenerationis  et  aureorum  annulorum  jus ,  unicuique  peten- 
tinm  datnm  et  damni  et  scrupulositatis  prœbens  occasionem ,  et  manumissorum 
indigens  auctoritate,  omnibus  similiter  subjectis  ex  bac  lege  damus  :  restitui- 
mus  enim  naturœ  ingenuitate  dignos,  non  per  singulos  de  cœtero,  sed  omnes 
deinceps  qui  libertatem  a  dominis  meruerintf  ut  banc  magnam  quamdam  et 
generalem  largitatem  nostris  subjectis  adjiciamus.  «' 
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que,  paraissant  accorder  une  grâce,  il  n'avait  en  vue  que  les 
intérêts  de  son  fisc  (1).  C'est  le  côté  satirique  de  l'affaire ,  auquel 
est  enclin  Thislorien  écrivant  sur  un  prince  comme  Caracalla,  et 
c'est  un  point  sur  lequel  les  contribuables  de  l'époque  ont  do 
être  sensibles.  Mais  nulle  quant  aux  rapports  politiques,  à  cause 
de  l'effacement  général  des  citoyens  sous  le  pouvoir  impérial,  la 
constitution  de  Caracalla  a  eu,  dans  le  monde  romain  assujetti,  une 
autre  portée  encore  que  celle  de  l'impôt  dont  parlé  Dion  Cassius. 

404.  L'étendue  même  qu'a  du  avoir,  dans  son  temps,  quan 
aux  personnes  auxquelles  elle  s'est  appliquée,  la  constitution 
dont  nous  parlons  reste  sujet  de  controverse.  L^ opinion  la  pins 
naturelle,  celle  qu'ont  adoptée  autrefois  nos  grands  interprètes 
du  droit  romain,  celle  qui  s'accorde  le  mieux  avec  une  inGnilé 
de  circonstances,  dont  témoigne  tout  l'ensemble  de  rhistoiredo 
Bas-Empire ,  et  à  laquelle  nous  nous  rattachons  avec  une  bien 
ferme  conviction ,  est  que  Caracalla  donna  pour  toujours  à  tous 
les  sujets  le  titre  de  citoyens  ;  que  depuis  cette  époque  il  n'y  eut 
plus  aucune  différence  entre  les  habitants  faisant  partie  de  Vem- 
pire,  et  que  tous,  sauf  les  Barbares ,  jouirent  des  droits  de  cité: 
nous  ajouterons  aussi,  suivant  ce  que  nous  allons  démontrer 
bientôt,  cette  autre  réserve,  sauf  certains  affranchis  et  certains 
condamnés.  L'absolutisme  ne  hait  pas  l'égalité  de  droit  quand  les 
droits  politiques  sont  nuls.  Caracalla  passe  le  même  niveau  sur 
tous  ses  sujets;  il  fait  de  l'unité  pour  son  pouvoir  impérial. 

405.  Cependant,  cette  opinion  n'est  pas  exempte  de  critique.  Ainsi 
quelques  passages  d'Ulpien  mettent  hors  de  doute  qn'aprës 
Caracalla,  même  sous  lui,  on  distinguait  encore  les  citoyens  des 
pérégrins  (2).  Pour  expliquer  cela,  on  a  dît  que  Macrin,  successeur 
de  Caracalla,  supprimant  les  dispositions  de  ce  dernier,  rétablit 
les  anciennes  distinctions ,  et  l'on  a  trouvé  cette  assertion  dans 

(1)  Dion  Gassius  ,  liv.  77,  §  9  :  «  Gujus  rei  causa  etiam  omnibus  qui  in  orbe 
roinano  erant  civitatem  dédit,  specîe  quidam  ipsa  eis  honorem  tribuens,  ^ 
rêvera  ut  fiscum  suum  augeret ,  quippe  cum  peregrini  pleraque  horum  vectigS' 
lium  non  penderent.  i  —  Les  provinciaux  ne  payaient  pas  ces  impôts,  par  la 
raison  que ,  n'étant  pas  citoyens ,  ils  ne  pouvaient  être  ni  héritiers  ni  légataires 
suivant  le  droit  civil ,  et  ils  ne  pouvaient  non  plus  faire  des  aflrancbisseoieats 
qui  conférassent  aux  affranchis  les  droits  de  cité. 

{%)  Ulp.,  RegtiL,  17,  §  1, 
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une  phrase  de  Dion  Cassîus  (1).  Mais  cela  n'expliquerait  pas 
comment  ces  distinctions  parurent  subsister  même  sous  Caracalla, 
qui  les  avait  supprimées. 

L'opinion  en  faveur  aujourd'hui ,  qui  a  sa  source  dans  une  dis- 
sertation spéciale  de  M.  de  Haubold  (2),  est  que  la  constitution  de 
Caracalla  statua  pour  l'empire  romain  tel  qu'il  existait  à  l'époque 
de  cette  constitution  ;  qu'en  conséquence  elle  donna  les  droits  de 
cité  à  toutes  les  populations  comprises  alors  dans  l'empire,  mats 
non  à  celles  qui  pourraient  plus  tard  y  être  annexées. 

Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  cette  opinion.  Nous  ne  croyons 
pas  même  pouvoir  l'appliquer  aux  affranchis,  ni  aux  condamnés 
à  des  peines  emportant  la  moyenne  diminution  de  tête;  par  la 
raison  qu'à  notre  avis  ces  personnes  n'ont  été  comprises  en  aucune 
manière,  pas  plus  au  présent  qu'au  futur,  dans  la  constitution  de 
Caracalla.  —  Ainsi,  nul  ne  saurait  contester  qu'après  la  consti- 
tution de  Caracalla  il  y  ait  eu  encore  des  affranchis  déditices  ou 
latins- juniens,  les  lois  ^Lia  Sbntia  et  Junia  Norbana  ayant 
continué  de  subsister,  et  ces  différences  entre  les  affranchis  n'ayant 
été  supprimées  que  par  Jnstinien  (3).  Mais  que  la  constitution  de 
Caracalla  ait  été  faite  même  pour  ceux  de  ces  affranchis  qui  exis- 
taient à  l'époque  de  sa  promulgation,  c'est  ce  que  je  considère 
comme  fort  douteux.  Les  lois  d'affranchissement  me  paraissent 
être  restées  complètement  en  dehors  des  prévisions  de  cette  con- 
stitution. —  Nul  ne  contestera  non  plus  que  les  personnes  con- 
damnées, postérieurement  à  la  constitution  de  Caracalla,  à  des 
peines  emportant  perte  des  droits  de  cité,  n'aient  continué  à 

(i)  Voici  la  traduction  de  cette  phrase:  c  n(Macrin)  abolit  les  dispositions 

>  de  Caracalla  sur  les  hérédités  et  les  affranchissements  (Dion  Gass.,  liv.  78, 

>  §  12).  f  Or,  de  ce  que  Caracalla,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué,  n'avait 
généralisé  les  droits  de  cité  que  dans  un  esprit  fiscal,  afin  que  les  impôts  sur. 
les  testaments  et  sur  les  manumissions  fussent  plus  fructueux,  de  telle  sorte  que 
ces  deax  dispositions  avaient  été  liées  par  lui  Tune  à  l'autre,  on  s'est  cru  autorisé 
à  conclure  que.,  supprimant  l'une,  Macrin  a  par  conséquent  supprimé  l'autre 
aussi;  mais  la  conséquence  n'est  rien  moins  que  nécessaire.  C'est  l'augmentation 
da  double,  créée  dans  cet  impôt  par  Caracalla,  que  supprime  Macrin. 

(2)  Haubold  :  c  Ex  constitutîone  imp.  Antonini  quomodo  qui  in  orbe  romano 
esscnt,  cives  romani  effecti  sint.  t  Lipsiœ,  1819. 

(3)  Inst.,  1,  5,  De  libertinis,  §  3.  —  Cod.,  7,  5,  De  dediHt  libeH.,  et  6, 
De  latin,  libert.  —  ^ov.  78* 
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encourir  ces  déchéances  ;  mais  que  la  constitution  de  Caracalla 
ait  statué  même  pour  les  condamnés  alors  existants,  de  ma- 
nière à  leur  concéder  par  voie  de  grâce  une  restitutio  in  inte- 
grum,  c'est  ce  que  je  ne  crois  en  aucune  façon.  Les  lois  pénales 
restent  bien  plus  certainement  en  dehors  de  la  constitution  de 
Caracalla. 

406.  Le  doute  principal  porte  sur  la  question  de  savoir  si  pour 
les  territoires  nouveaux,  annexés  depuis  à  Tempire,  la  qualité 
de  citoyen  s'est  communiquée  aux  habitants  par  le  fait  même 
de  leur  annexion  ;  ou  si ,  cette  annexion  étant  postérieure  à  la 
constitution  de  Caracalla ,  ces  habitants  sont  restés  dans  la  classe 
de  sujets  pérégrins.  Ainsi  restreinte,  la  question  est,  pour  This- 
toire  du  droit,  moins  grosse  qu'on  ne  Ta  faite.  A  part,  en  effet, 
les  conquêtes  des  règnes  postérieurs,  conquêtes  les  plus  lointaines 
et  les  plus  disputées,  ce  que  Ton  a  nommé  avec  orgueil  le  monde 
romain  était  déjà  constitué  au  temps  de  Caracalla,  et  c'est  à  ce 
vaste  monde  [in  orbe  romano  qui  sunt)  que  s'est  étendue,  cha- 
cun en  convient,  la  constitution  de  ce  prince.  Que  si  l'on  veut  se 
préoccuper  aussi  des  quelques  adjonctions  survenues  après  loi, 
nous  croyons  pouvoir  dire  que  dès  qu'elles  ont  été  définitives  et 
les  pays  érigés  en  provinces  romaines ,  les  habitants  y  ont  joui  de 
la  même  situation.  En  effet,  dans  la  cour  d'Orient  on  ne  distingue 
plus  entre  les  sujets  et  les  citoyens  :  tout  sujet  de  l'empire  a 
les  droits  de  cité.  D'où  est  venu  ce  changement,  si  ce  n'est  delà 
constitution  de  Caracalla?  Faut-il  l'attribuer  à  la  seule  transpo- 
sition du  siège  impérial  de  Rome  à  Byzance,  ou  à  la  seule  désué- 
tude, tandis  qu'on  a  sur  ce  point  une  disposition  législative 
précise?  Quatre-vingts  ans  environ  après  la  constitution  de  Cara- 
calla, ^lius  Spartianus  écrivant  la  vie  de  Septime  Sévère,  nous 
dit  de  lui  qu'il  était  originaire  d'Afrique,  du  municipe  de  Leptis 
(aujourd'hui  Tripoli),  mais  que  ses  ancêtres  étaient  chevaliers  ro- 
mains avant  la  concession  générale  du  droit  de  cité  à  tous  (atUe 
dvitatem  omnibus  datam)  :  et  c'est  à  un  empereur,  l'empereur 
Dioclétien,  que  l'historien  s'adresse  en  écrivant  ainsi  (1).  Josti- 
nien,  en  disant  que  de  même  que  Caracalla  accorda  à  tons  les 

(1)  cSeveros  Africa  oriundus  imperiam  obtinoit  :  cui  civitas  Leptû,  pater 
Geta,  majores  équités  Romani  ante  civitatem  omnibus  datam.  i  (Spartbji,  Vifi 
de  Septime  Sévère  y  §  1.) 
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sujets  le  droit  de  cité,  de  même  que  Thëodose  leur  donna  les 
droits  réservés  à  ceux  qui  avaient  des  enfants ,  de  même  il  veut 
donner  à  tous  les  affranchis  le  titre  de  citoyen ,  n*indique-t-il  pas 
qae  la  constitution  de  Caracalla  était  définitive  et  générale  ?  L*eàt-il 
comparée  à  celle  de  Théodose  et  à  la  sienne,  si  elle  eût  été  pour 
les  habitants  du  territoire  présent  seulement,  et  non  pour  ceux 
des  territoires  à  venir? 

407.  Quant  à  la  différence  que  Ton  continue  toujours  à  faire  entre 
les  citoyens  et  les  peregrini,  doit-on  s* en  étonner?  Sans  compter 
même  les  affranchis  et  les  gens  frappés  de  condamnations  empor- 
tant privation  des  droits  de  cité  dont  nous  avons  parlé,  ne  peut-on 
pas  dire  que  cette  différence  n'a  pas  cessé  un  moment  d'exister; 
que  les  individus  seuls  ont  changé  de  position?  Les  sujets  de 
l'empire,  populations  des  provinces  romaines,  qui  étaient  Jadis 
peregrini  sont  devenus  cives,  et  il  n'est  plus  resté  dans  la  classe 
des  peregrini  que  les  membres  des  peuples  réellement  étrangers  : 
les  barbares  mercenaires  attachés  à  la  solde  des  empereurs  ;  ceux 
qui,  sur  les  frontières  reculées,  reçoivent  des  terres  à  défendre; 
ceux  avec  lesquels  on  est  en  lutte,  en  guerre  incessante  ou  qui 
ne  sont  pas  sujets  de  l'empire.  Vidée  attachée  par  les  Romains 
de  jadis  au  mot  de  peregrinus  s'altère  une  seconde  fois  et  se 
transforme.  Sidoine  Apollinaire ,  dans  son  invocation  un  peu  em- 
phatique de  Rome,  le  dit,  en  propres  termes,  au  cinquième  siècle  : 
«Rome,  cité  du  monde  entier,  où  il  n'y  a  de  pérégrins  que  les 
fiarbares  et  les  esclaves  (1)1  « 

408.  Dès  la  constitution  de  Caracalla,  cette  qualification  de 
Romains,  qui  depuis  longtemps  n'était  plus  un  nom  de  race,  mais 
un  nom  d'État,  devient  commune  à  toutes  les  populations  de  l'em- 
pire; la  toge  peut  s'y  porter  partout,  la  gens  togata  comprend 
toutes  les  variétés  de  la  race  humaine  faisant  partie  du  monde 
romain,  c'est-à-dire  la  majeure  partie  du  monde  connu  des  anciens, 
et  nos  ancêtres  les  Gaulois  se  nomment  des  Gallo-Romains.  A  tous 
ces  hommes,  agglomération  de  races  multiples,  qui  avaient  été 
des  Barbares  avant  leur  adjonction  à  l'empire,  les  harangueurs 

disaient  :  «  Quirites  !  »  Avec  ce  mot,  Alexandre  Sévère,  en  Syrie, 

—     ■  -■  ■  ,.i ..    ■      1. 1 1  .II.         I  ■     ...         —  ■  ■  . 

(1)  c  (Romam)  domicillam  legum,  gymnasium  litteraram,  curiam  dignitatum, 
verticem  mtmdi,  patriam  Ubertatis,  in  qua  totius  mundi  civitate  soli  Barbari  et 
servi  peregrinantur!  >  (Sidoine  ApoliiInairb,  Épître  i,  6.) 
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faisait  déposer  les  armes  à  sa  légion  de  Daphné  mutinée,  légion 
d'Asiatiques,  comme  Jules  César  Tarait  fait  jadis  dans  Rome,  à 
une  de  ses  légions  (1). 

409.  Voici,  dans  les  effets  juridiques  de  cette  constitution,  ceux 
que  nous  mettrons  en  saillie  : 

Sans  parler  des  antres  contrats  ni  des  actes  de  ^roit  civil 
qui  touchent  seulement  aux  intérêts  pécuniaires,  le  connuhimn, 
ou  le  droit  de  s*allier  en  mariage  légitime,  que  les  Romains  nom- 
msiïeTii  justœ  nuptiœ,  devient  commun  entre  toutes  ces  popula- 
tions, et  le  poète  espagnol,  avec  Tampleur  de  son  style  national, 
a  pu  dire  : 

c  Les  espaces  que  la  distance  des  régions,  les  rivages  qae  la  mer 
séparent,  se  rapprochent;  —  Sor  les  couches  nuptiales  le  droit 
d'alliance  civile  amène  les  étrangers;  —  D'un  sang  croisé  se  tisse, 
et  de  nations  diverses  sort  une  seule  race  t  (2). 

Les  armées  romaines  ne  recrutent  plus  pour  Tesclavage  parmi 
ces  populations  dont  tous  les  membres  sont  devenus  citoyens 
romains.  Il  fallait  ssms  doute  des  révoltes  bien  opiniâtres,  en  des 
situations  exceptionnelles,  pour  que  dans  les  guerres  ou  séditions 
provinciales  un  pareil  sort  fût  réservé  aux  captifs  ;  mais  à  partir 
de  la  constitution  de  Caracalla  cette  franchise  devient  de  droit 
absolu  ;  les  diverses  contrées  comprises  dans  le  cercle  de  cet 
empire,  où  jadis  se  pourvoyaient,  à  la  suite  des  légions,  les 
marchés  d'esclaves,  sont  fermées  désormais  à  cette  plaie.  Les 
esclaves  des  Romains  ne  se  prennent  plus  que  sur  les  Barbares 
qui  pressent  les  frontières  du  Rhin ,  du  Danube,  de  TAsie-Minenre 
ou  de  TAfrique.  C*est  la  libération  d'une  grande  partie  du  monde 
connu  des  anciens. 

Enfin  y  à  dater  de  la  constitution  de  Caracalla,  les  provinciaux, 


(1)  c  Quirites,  discedite,  atque  arma  deponite  !  i  (LAiiPRrDE ,  Vie  dT Alexandre 
Sévère,  §  53.)  —  Sdétonb,  Vie  de  J.  César,  §  70. 

c  Distantes  regione  plagœ  divisaque  ponto 

Littora  conveniunt 

Nam  per  genialia  Mcra 
Externi  ad  jus  connubii  ;  nam  sanguine  mixto 
Texitur,  altemis  ex  gentibns,  una  propage.  » 

(Prudence,  né  dans  la  Tarraconaise ,  vert  34S.) 
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par  tout  Fempire,  sont  aptes  à  entrer  dans  la  composition  des 
légions;  ce  n*était  qn^exceptionnellement,  à  moins  d*aToir  été 
personnellement  gratifiés  des  droits  de  cité,  qu'ils  y  étaient  admis 
auparavant  ;  en  bonne  règle ,  les  pérégrins  et  les  Barbares  dont 
se  renforçaient  les  armes  romiaines  n*y  figuraient  que  comme 
auxiliaires  :  après  la  constitution  de  Caracalla ,  tous  les  provin- 
ciani,  devenus  citoyens,  y  comptent  comme  légionnaires,  et 
le  recrutement  se  fait  régulièrement  parmi  eux  dans  chaque 
province  (l)..C*est  une  ressource  majeure  que  fournit  cette 
coDstitution  au  gouvernement  impérial  pour  ses  légions;  mais 
qa*étaient  déjà,  et  que  deviennent  plus  encore  à  partir  de  cette 
époque,  les  légions  romaines?  De  même  que  ces  populations  de 
l'empire  décorées  du  titre  de  Romains,  un  mélange  de  nations 
multiples  et  d'éléments  étranges,  réunis  sous  un  nom  commun 
officiel. 

410.  Un  point  qu'il  importe  de  bien  remarquer,  c'est  que  la  con- 
<^titu(ion  de  Caracalla,  qui  donna  à  tous  les  sujets  de  Tempire 
le  droit  de  cité ,  ne  donna  pas  à  tons  les  territoires  l'aptitude  au 
droit  civil.  En  élevant  toutes  les  personnes,  elle  n'éleva  pas  tout 
le  sol  à  la  même  condition  oivique  ;  Taffranchissement  du  tribut 
on  vectigal  n'aurait  pas  fait  l'afiaire  de  Caracalla.  Le  sol  italique, 
le  sol  des  villes  dont  le  territoire  avait  été  admis  à  l'application 
du  droit  de  cité,  restèrent  toujours  distincts  du  sol  provincial  ;  et 
la  distinction  se  maintint  jusqu'à  Jnstinien  (2).  Mais  dès  l'époque 
de  la  constitution  de  Caracalla,  tous  les  sujets  étant  citoyens,  les 
différences  quant  aux  droits  de  cité,  on  du  vieux  Latium,  ou  du 
Latium,  dans  les  colonies,  municipes,  et  toutes  autres  villes  ou 
villages,  s'efiacent  entièrement  en  ce  qui  concerne  la  condition 
des  personnes.  Il  n'y  a  plus  de  différence  quant  à  cette  condition  ; 
et,  bien  certainement  à  partir  de  ce  moment,  le  Jus  italicum 
n'a  plus  qu'une  signification  exclusivement  territoriale. 

(i)  c  Soppiementa  legionibas  scripta  sunt ,  indictis  per  provincias  tirociuiîs.  i 
(AiiMiEN  Marcbllin,  parlant  da  temps  de  Constance,  liv.  21,  §  6.) 
(i)  CoD.,  7, 585,  De  nud.jur.  Quir,  —  7,  31 ,  3e  usucap.  trans/orm. 
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78.  Modification  au  système  des  lois  Julia  et  Papia  Poppjsa; 
—  droits  du  fisc  dans  la  vendication  des  caduca. 

41  i .  La  même  nature  d'objection  que  celle  dont  nous  venons 
de  parler  est  faite  au  sujet  d'une  autre  constitution  de  Temperear 
Caracalla  qui  nous  est  brièvement  signalée,  comme  la  précédente, 
par  Ulpien,  et  dont  Tétendue  ou  la  portée  sont  également  sujet  de 
contestation.  Il  s*agit  de  la  constitution  relative  aux  lois  cada* 
caires,  à  propos  de  laquelle  Ulpien  a  écrit  :  a  Hodie  ex  constitu- 
tione  imperatoris  Antonini  omnia  caduca  fisco  vindicantur  »  (1). 
(Ci-dess.,  n«  377.) 

412.  Nos  anciens  interprètes  du  droit  romain  n'ayant  entrevu  que 
d'une  manière  vague  ce  qu'avaient  pu  être  ces  prœmia  patrmi 
que  la  littérature  romaine  et  quelques  fragments  de  jurisconsultes 
leur  signalaient  sans  détail  précis,  et  s' étant  imaginé,  en  principe 
général ,  que  les  dispositions  caduques  étaient  attribuées  par  les 
lois  Julia  et  Papia  directement  au  trésor  public  (ci-dess.,  n' 
ont  été  singulièrement  embarrassés  par  ce  fragment  d'Ulpien. 
n'ont  pu  :  —  ou  que  contester  l'exactitude  du  manuscrit,  comme 
Ta  fait  Cujas,  qui,  en  note  de  ces  mots  :  a  Hodie  ex  constitutione 
imp.  Antonini  » ,  écrit  :  a  Imo,  ex  lege  Papia  » ,  et  qui  essaye,  par 
une  transposition  de  ie\ïe^  de  faire  porter  sur  un  autre  point  cette 
constitution  (2)  ;  —  ou  que  réduire  la  portée  de  notre  constitution 
à  cet  unique  changement  d'administration  financière,  que  l'em- 
pereur Caracalla  aurait  substitué,  pour  la  vendication  des  caduca, 
à  Vcerarium  ou  trésor  public,  le  fisc,  c'est-à-dire  le  trésor  impé- 
rial.  Tel  est  le  sens  que  Pothier,  qui  se  conforme  aux  interpréta- 
tions plus  avancées  de  J.  Godefroy  et  d'Heineccius ,  énonce  en  ces 
termes  :  «  Caduca  igitur  ex  iUa  lege,  cerario  PopuU  Romani 
cedebant.  Hodie  ex  constitutione  imp.  Antonini  omnia  caduca 
fisco  vindicantur  »  (3). 


(1)  Règles  if  Ulpirn,  tit  17,  De  eadueis,  S  2. 

(2)  GojAS,  Notes  sur  ce  titre  17  d*  Ulpien. 

(3)  Pandeetes  de  PoTHiEa,  n^  308.  —  On  peut  voir  au  n»  400  comment 
Pothier,  suivant  les  idées  dmises  par  J.  Godefroy  et  par  Heineccius,  aperçoit 
bien  quelque  chose  du  privilège  des  paires  relativement  à  la  vendication  des 
caduca;  mais  il  réduit  ce  privilège  an  droit  pour  les  patres  de  retenir  les  dis- 
positions caduques  dont  ils  se  trouveraient  grevés  (poûrat  is  qui  libéras  habc 
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413.  Mais  depuis  que  les  Instituts  de  Gaius  nous  ont  été  rendus, 
depuis  que  nous  avons  appris  comment  avaient  été  appelées,  par 
la  loi  Papia,  à  la  vendication  des  eaduca,  en  récompense  de  leur 
paternité,  les  personnes  gratifiées  par  le  même  testament  si  elles 
avaient  des  enfants  {qui  in  eo  testamento'Uberos  habent) ,  dans 
quel  ordre  ces  personnes  étaient  appelées,  et  comment  le  trésor 
poUie  ne  venait  qu'à  défaut  d'elles  et  en  dernier  lieu,  le  véritable 
sens  de  la  constitution  de  Caracalla  nous  apparaît  en  tout  son 
jour.  Ce  prince,  qui  a  laissé  dans  Thistoire  de  Tempireunemémoire 
à  la  fois  sanguinaire  et  fiscale ,  écarte  le  privilège  de  la  paternité, 
et  appelle  le  fisc,  sans  intermédiaire,  à  la  vendication  de  tous  les 
caduca.  Il  avait  doublé  Fimpôt  du  vingtième  sur  les  hérédités, 
SDF  les  legs  et  sur  les  donations  à  cause  de  mort  (vicesima  here^ 
ditatum),  ainsi  que  celui  sur  les  affranchissements,  en  les  portant 
l'un  et  Vautre  à  un  dixième  (ci-dessus,  n*403)  :  il  remplit  son 
trésor  d*une  manière  non  moins  lucrative,  et  complète  son  système 
fiscal  sur  les  hérédités  et  sur  les  legs,  en  attribuant  au  fisc  tous 
les  caduca.  Les  célibataires  et  les  gens  mariés  qui  n'ont  pas 
d'enfant  sont  toujours  punis,  les  pères  ne  sont  plus  récompensés: 
les  lois  caducaires  deviennent  entièrement  des  lois  fiscales.  Cara* 
calla  ne  respecte,  dans  cette  vendication  des  caduca,  que  le  droit 
conféré  aux  ascendants  ou  descendants  du  testateur  auxquels  les 
lois  Julia  et  Papia  avaient  conservé  le  Jus  antiquum  (ci -dessus, 
n°  376]  ;  et  cette  dernière  réflexion  achève  de  donner  la  pleine 
intelligence  du  fragment  d'Ulpien,  lequel,  dans  tout  son  ensem- 
ble, est  ainsi  conçu  :  «  Hodie  ex  constitutione  imperatoris  Antonini 
omnia  caduca  JUco  vindieantur,  sed  servato  jure  antiquo  lïberis 
etparentibus.  » 

414.  Ce  fait  majeur  d*une  telle  constitution  de  Caracalla  nous 
donne  aussi  l'explication  de  cette  singularité,  que  nulle  part  dans  les 
fragments  d€  jurisprudence  contemporains  de  cet  empereur  par- 
venus jusqu'à  nous,  tels  que  les  Règles  d'Ulpien  et  les  Sentences 
de  Paul,  ni  dans  les  fragments  d'une  époque  postérieure,  il  ne 

bai,  a  se  relictum  retinere,  quamms  caducum  fadum) ,  et  il  en  fait  toujours 
Qoe  exception  à  la  règle  de  la  dévolution  au  trésor  public ,  laquelle ,  aux  yeux 
de  nos  anciens  interprètes ,  passait  pour  être  la  règle  générale.  Notre  ancienne 
interprétation,  jusqu'à  la  découverte  des  Instituts  de  Gaius,  n'avait  pas  été 

au  delà. 
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s'est  plus  trouvé  mention  de  Tordre  dans  lequel  les  eaduca 
étaient  jadis  rendiqués  par  les  pères,  ni  même  l'indication  précise 
de  ce  qu'était  au  juste  cette  vendication;  de  telle  sorte  que  nos 
grands  interprètes  du. droit  romain,  ces  hommes  à  rérudition 
si  étendue  et  si  pénétrante,  sont  restés  dans  Terreur  ou  dans  une 
vague  incertitude  à  ce  sujet,  et  qu'il  a  fallu  enfin,  pour  nous 
initier  à  ces  mystères,  la  découverte  des  Instituts  de  Gains, 
c'est-à-dire  d'un  jurisconsulte  mort  avant  le  règne  de  Caracalla. 
4fl  5 .  Cependant  quelques  indications  fugitives  sont  restées,  comme 
vestiges  de  ces  droits  effacés,  dans  divers  textes  qu'on  peut  supposer 
postérieurs  à  la  constitution  de  Caracalla;  il  s'en  trouve  dans 
l'ouvrage  même  d'Ulpien  où  est  rapportée  cette  constitution  (1), 
et  dès  lors,  si  fugitives  que  soient  ces  indications,  elles  ont  donné 
lieu  à  cette  objection  :  Comment  serait-il  encore  question  de  ces 
droits  de  la  paternité  pour  la  vendication  des  eaduca,  s'il  était 
vrai  qu'ils  eussent  été  supprimés  par  Caracalla?  N'est-oa  pas 
obligé  par  cela  seul  de  chercher  à  la  constitution  de  ce  prince 
une  autre  interprétation?  —  Il  en  est  quelquefois  des  opinions 

(1)  Règles  c^'Ulpien,  tit.  1,  De  liberiis,  §  21  :  c  ...  Quod  loco  non  adeuntis 
legatarii  patres  heredes  fiunt.  i  Efans  l'impossibilité  où  était  Gujas  d'entendre  ce 
texte,  il  propose  d'y  lire  Prœfecti  œrarii  heredes  fiunt,  —  Ihid.,  tit.  25,  ïk 
fideicommissis  :  «  ...  Nec  caducum  vindicare  ex  eo  testamento ,  si  liberos 
habeat.  t  Gajas  propose  encore  de  lire.  Si  ex  liberis  existât,  '—  Ces  deux  men- 
tions du  privilège  de  la  paternité  pour  U  vendication  des  eaduca  sont  les  seules 
qui  se  rencontrent  dans  les  Règles  d'Ulpiçn;  elles  n'ont  Tune  et  l'autre  qu'on 
caractère  Incident,  Tune  venant  à  propos  d'une  question  de  validité  d'afihnr 
chissement  controversée,  dans  laquelle  Ulpien  expose  les  diverses  distinctions 
de  la  controverse  ;  l'autre  à  propos  d'un  sénatus-consolte  antérieur,  dont  il  faut 
bien  qu'il  rapporte  la  disposition  en  entier.  Mais  lorsque  le  jurlscensnlte  en 
arrive  au  titre  spécial  De  caducis,  il  ne  dit  plus  un  spul  mot  du  droit  des  pères, 
et  il  ne  parle  de  la  vendication  des  eaduca  que  pour  dire  qu'elle  est  attiiboée 
pour  tous  les  eaduca  au  fisc ,  sauf  le  droit  des  ascendants  ou  descendants  qui 
jouissent  du  Jus  antiqmun. 

L'autre  texte  présenté  comme  objection  est  le  $  3  du  Fragmintov  vitob 
cujusDAM  JuuscoNSULTi ,  De  jure  fisci  :  c  . . .  Sané  si  post  diem  centesimoD 
patres  caducum  vindicent ,  omnino  fisco  locus  non  est.  t  Ce  texte  est-il  de  Paol, 
comme  on  le  pense  communément,  ou  d'Ulpien,  suivant  une  autre  conjecture, 
ou  de  quelque  autre  jurisconsulte?  On  l'ignore;  mais  dans  tous  les  cas,  comme 
rien  n'autorise  à  le  dire  postérieur  plutAt  qu'antérieur  à  la  constitution  de 
Caracalla,  il  ne  saurait  être  de  poids  dans  l'objection.  Suivant  notre  avii*  i^ 
c&t  antérieur. 
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cemme  des  modes  :  on  aime  à  s*habiller  dans  ses  écrils  autrement 
que  ceux  par  lesquels  on  vient  d'être  précédé,  et  le  retour  aux 
choses  d'antrefùis  au  bout  d*un  certain  temps  semble  nouveauté. 
[i'interprétation  à  laquelle  avaient  été  réduits  nos  anciens,  faute 
des  notions  qui  nous  sont  acquises  aujourd'hui,  est  revenue  au 
jour  sous  Tempire  de  l'objection  que  nous  venons  d'exposer,  et 
on  est  de  nouveau  favorablement  reçu  maintenant  à  dire  que 
Tinnovation  de  Caracalla  s'est  bornée  à  faire  passer  la  vendication 
des  caduca  du  trésor  public  (œrarium)  au  fisc  ou  trésor  impérial. 

416.  Voilà,  malgré  Tautorité  des  écrivains  qui  y  donnent  crédit 
denosjours^  une  interprétation  que  nous  ne  saurions  admettre,  et 
dont  l'inexactitude  ressort  à  nos  yeux  d'un  grand  nombre  de 
preuves. 

En  premier  lieu,  il  est  pour  nous  parfaitement  démonti*é  que, 
déjà  avant  la  constitution  de  Caracalla,  la  distinction  entre 
\ œrarium  et  le  Jisc,  quoique  subsistant  en  principe  et  en  per- 
sonnel administratif,  était  indifférente  en  réalité,  que  le  fisc 
ou  trésor  impérial  était  l'idée  dominante  et  absorbante,  et  que, 
notamment  pour  les  caduca,  ce  qui  revenait  &  V œrarium  était 
déclaré  textuellement  appartenir  au  fisc  et  pris  par  lui  (1) ,  tandis 


(1)  On  le  voit  déjà  dans  Tédît  de  Trajan  sur  la  prime  à  accorder  à  ceux  qui 
dénoncent  eux-mêmes  leur  incapacité  de  recueillir,  s'il  est  vrai  que  Paul  en 
rapporte  les  termes  :  t  lit  si  quis ,  antequam  causa  ejus  ad  œrarium  deferatur, 
professas  esset  eam  rem  quam  possideret  capere  sibi  non  licere ,  ex  ea  partem 
fiico  inferret. . . ,  etc.  —  ...  Et  probasset  jam  id  nàfiscum  pertiuere. . .  ex  eo 
quod  redactum  esset  a  Prœfeclis  œrario  partem  dimidlam  ferat.»  (Dic,  49,  14, 
Dejurejisci,  13  pr.  et  §  1);  dans  un  rescrit  d'Adrien  {ibid.,  §  4);  et  dans  un 
sénatus-consulte  rapporté  par  Junius  Mauritianus,  qui  écrivait  sous  Marc-Aurèle  : 
«Senatus  censuit,  ut  perinde  rationes  ad  œrarium  déférât  is  a  quo  tota  bereditas 
Jisco  evicta  est,  vel  universa  legata.  t  {Ibid.,  15,  §  5.)  Tous  ces  textes  sont 
tirés  de  traités  sur  les  lois  Mia  et  Pajria;  on  ne  dira  pas  que  le  moi  de  Jiscus 
y  a  été  substitué  par  Tribonien  à  celui  d' œrarium,  puisque  les  deux  mots  y 
figurent  en  même  temps ,  dans  la  même  phrase  et  dans  la  même  disposition.  Se 
dénoncer  à  V œrarium,  rapporter  mjisc  ce  qu'on  ne  peut  recueillir,  prouver 
qne  cela  appartient  au  fisc,  y  sont  mis  sur  la  même  ligne.  On  peut  conclure  de 
ces  textes,  que  déjà  sous  Trajan,  sous  Adrien,  sous  Marc-Aurèle,  la  procédure, 
se  faisant  devant  le  préfet  de  Y  œrarium,  c'était  le  fisc  qui  était  propriétaire, 
qui  vendiquail,  qui  recevait,  qui  évinçait  de  l'hérédité  ou  des  legs  pour  cause 
de  caducité.  —  Le  fisc  apparaît  comme  exerçant  les  mêmes  droits,  dans  des 
fragnieuts  de  jurisconsultes  antérieurs  à  Caracalla,  Julien  (Dig.,  30,  De  legai.  i», 
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qu'en  sens  inverse,  même  après  la  constitution  de  Caracalla,  se 
retrouve  énoncée  encore  en  principe  la  différence  entre  les  droits 
du  peuple  et  ceux  du  fisc  (1)  :  preuve  que  la  constitution  de 
Caracalla  ne  TaVait  point  supprimée.  Le  fait  est  que  d'après  cette 
maxime  accréditée  sous  les  empereurs,  que  le  peuple,  par  la  loi 
d'investiture ,  transférait  au  prince  tous  ses  pouvoirs  et  tous  ses 
droits  (ci-dess.,  n*"  353) ,  il  avait  passé  en  pratique  impériale  qoe 
dire  les  droits  ou  le  trésor  du  peuple ,  c'était  dire  les  droits  ou  le 
trésor  du  prince,  et  même  en  conservant  la  dualité  des  termes  et 
du  personnel  administratif,  le  fisc^était  la  seule  réalité  :  c'était  là 
que  venaient  tomber  les  écus. 

En  second  lieu,  pour  soutenir  cette  interprétation  restreinte, 
il  faut  non-seulement  supposer  des  interpolations  de  Tribonien 
dans  un  très-grand  nombre  de  textes  au  Digeste,  mais  encore 
tourmenter  la  phrase  d'Ulpien  de  manière,  si  ingénieusement 
qu'on  s'y  prenne,  à  lui  enlever,  contrairement  au  sens  naturel 
des  mots,  toute  cohésion  et  toute  allure  régulière  (2).  N'a-t-on 
pas  assez  de  l'expérience  de  Cujas  là-dessus? 


96,  S  1),  Gains  (Dic,  49,  14,  Dejurefisci,  14),  Jonins  Maaritianos  (ibtd.^ 
15,  §  5),  et  dans  an  décret  et  une  constitution  de  Septime  Sévère,  circa  delà- 
tiones  fiscales ,  mentionnés  par  Ulpien  {ibid.,  25).  II  est  facile  de  dire  que  c'est 
Tribonien  qui  a  mis  en  tons  ces  fragments  fi^cw  à  la  place  d^eerarium;  mais 
comment  se  fait-il  alors  que  dans  ce  même  titre  De  jure  fisci  il  ait  laissé  si 
souvent  le  mot  œrarium,  comme  on  le  voit  presque  à  chaque  paragraphe  dans 
un  texte  de  Junius  Mauritiauus  (ibid.,  15,  §§  1,  3,  4,  5  et  6),  et  dans  ua 
autre  de  Valens  (ibid.,  42)?  Et  d'ailleurs,  à  Fépoque  de  Justinien  tenait-on 
beaucoup  à  cette  substitution  de  langage,  lorsque  dans  le  texte  même  d'une 
tonstitution  de  cet  empereur  nous  lisons  les  deux  mots  employés  comme  syno- 
1  nymes  :  c  Bene  a  Zenone  divœ  metnorm  fiscalibus  alienationibus  prospectum  est, 
\ne  homines  qui  ex  nostro  œrario  donationis  vel  emptionis...  accipiunt  «,  etc.? 
(1)  Paul  ,  dans  ses  Sentences ,  où  n'apparaît  pas  on  seul  mot  sur  le  droit  des 
patres  quant  à  la  vendication  des  caduca,  ce  qui  nous  autorise  à  présenter  cet 
ouvrage  comme  postérieur  à  la  constitution  de  Caracalla,  qui,  selon  nous,  aval'. 
supprimé  ces  droits,  a  un  titre  spécial  intitulé  De  jure  fisci  et  populi  (Hv.  5, 
tit.  12).  Lamprioe,  à  coup  sûr  bien  postérieur,  écrivant  la  Vie  d'Alexanàr^ 
Sévère,  dit  de  cet  empereur  qu'il  fit  un  grand  nombre  de  lois  pleines  de  modé- 
ration, de  jure  populi  et  fisci  (Vie  d'Alex.  Sévère,  §  15).  On  voit  que  les 
deux  termes  restaient  toujours  consacrés. 

(%)  Sur  cette  observation  exacte  que  la  ponctuation  et  la  division  par  para- 
graphes n'ont  rien  d'authentique,  on  propose  de  ponctuer  et  de  diviser  ainsi  le 
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En  troisième  lieu,  on  aura  beau  disloquer  cette  phrase,  la 
ponctuer  et  la  diviser  à  son  gré,  faire  subir  à  ses  membres  les 
exercices  qu'un  clown  fait  subir  aux  siens ,  toujours  il  s'y  ren- 
contrera un  mot  qui  sonnera  la  fausseté  de  l'arrangement,  celui 
à'omnia.  Cet  omnia  est  à  lui  seul  un  écueil  où  naufrage  l'inter- 
prétation restreinte,  a  Omnia,  sed  servato  jure  antiquo  liberté 
et pareniibus  :  »  cela  se  comprend  bien,  cela  est  parfaitement 
eiact  si  la  constitution  de  Caracalla  a  supprimé  les  droits  des 
patres  dans  la  vendication  des  caduca;  mais  si  elle  les  a  main- 
tenus cela  ne  se  comprend  plus,  cela  devient  radicalement  faux  : 
le  fisc  ne  vendique  pas  tous  les  caduca,  puisque  avant  lui  arrive 
poar  cette  vendication  toute  la  série  des  personnes  ayant  des 
enfants  et  gratifiées  dans  le  même  testament.  S'avisera-t-on  de 
dire  que  le  mot  omnia  ne  regarde  que  des  arrangements  entre 
Vœrarium  et  le  fisc?  Il  y  avait  donc  auparavant  un  partage  des 
cadîica  entre  eux  deux,  et  le  fisc  désormais  prendra  tout  :  nous 
sommes  en  pleine  imagination  !  Acceptons  l'imagination  :  mais 
voyez  la  marche  de  ce  jurisconsulte  méthodique ,  à  qui  on  recon- 
naît quelque  don  de  logique  et  de  clarté,  qui  va  traiter  dans  un 
titre  spécial  De  caducis,  qui  donne  dans  un  paragraphe  premier 
la  définition  détaillée  des  caduca,  et  qui,  immédiatement  à  la 
suite,  en  un  paragraphe  second,  vous  dit  :  a  Hodie  omnia  caduca 
fisco  vindicantur,  »  sans  aucune  indication  intermédiaire,  sans 
vous  avertir  par  un  seul  mot  qu'avant  le  fisc  vient  toute  une 
série  de  personnes  ayant  les  droits  de  paternité ,  et  n'en  parler 
pas  plus  que  si  elles  n'existaient  pasi  Cela  soutient  difficilement 
l'examen.  Que  ces  droits  de  paternité,  au  contraire,  au  moment 
où  se  rapporte  cet  hodie  aient  été  supprimés  ^otre  jurisconsulte 
csi  exact  et  complet. 
417.  Il  nous  reste  à  dire  un  mot  cependant  de  l'objection  sur  la- 


fragment  dTlpien  :  — t  §  1.  Hodie  ex  constitutione  imperatoris  Ântonini  omnia 
caduca  fisco  vindicantur.  —  §  2.  Sed  servato  jure  antiquo  liberis  et  parentibus , 
caduca  cum  suo  onere  fiunt, . . .  etc.  •  —  On  échapperait  ainsi  à  la  signification 
si  précise  qui  s'attache  à  cette  réserve  des  droits  des  ascendants  ou  descendants, 
mise  à  la  vendication  par  le  fisc.  Voilà  qui  est  encaré  renouvolé  de  nos  anciens; 
Imais  nos  anciens  étaient  obligés  de  se  travailler  à  modifier  le  texte,  puisque, 
faule  des  notions  que  nous  possédons  aujourd'hui,  il  leur  était  impossible  de 
l'expliquer  autrement  « 
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quelle  s*appuie  cette  interprétation  claudicante.  Je  ne  parle  pas  du 
fragment  dejurejisci,  rien  n'autorisant  à  le  faire  postérieur  à  la 
constitution  de  Caracalla ,  mais  bien  des  deux  paragraphes  pris 
dans  les  Règles  même  dTlpien ,  où  se  lit  encore  la  mention  du 
droit  des  patres  à  la  vendication  des  caduca.  Quant  à  ces  deoi 
paragraphes,  nous  pourrions  nous  borner  à  &ire  remarquer  le 
caractère  incident ,  déjà  signalé  par  nous,  de  la  mention  qui  s'y 
trouve,  et  la  manière  pour  ainsi  dire  forcée  dont  cette  mention 
incidente  y  a  été  historiquement  amenée.  Ce  serait  là  peut-être 
la  meilleure  explication.  Toutefois ,  il  nous  sera  permis  de  faire 
une  conjecture  qui,  entre  tant  d'autres,  n'a  rien  que  de  naturel. 
On  sait  fort  bien  qu'Ulpien,  de  même  que  Paul,  assesseur  de  Papi- 
nien,  renommé  déjà  sous  Septime  Sévère,  Ulpien,  dont  la  vie  s'est 
prolongée  jusque  sous  Alexandre,  a  écrit  avant,  pendant  etaprè^; 
le  règne  de  Caracalla.  Qu'on  suppose  son  manuscrit  des  Régula 
composé  avant  la  constitution  de  ce  prince ,  survient  cette  consti- 
tution ,  l'auteur  efface  dans  le  titre  spécial  De  caducis  ce  qu'il 
avait  dit  du  droit  des  patres  et  écrif  :  a  Hodie  ex  constitatum 
imperatoris  Antonini  omnia  caduca  Jisco  vindicantur,  sako 
jure  antiquo  liberis  et  parentibus.  »  Peut-être  fait-il  encore  la 
même  suppression  en  certains  passages  de  quelque  importance, 
mais  en  deux  paragraphes  isolés  reste  la  mention  incidente  de 
ce  droit  quoique  supprimé,  et  c'est  en  cet  état  que  le  manuscrit, 
reproduit  par  les  copistes,  est  mis  en  circulation.  Voilà  des  choses 
qui,  même  pour  nous  qui  jouissons  de  l'imprimerie  et  des  noavelles 
éditions,  se  présentent  usuellement  à  propos  des  lois  survenant 
ei  changeant  tout  à  coup  la  règle  établie  ;  sans  parler  des  éditions 
remises  au  courant^  sur  lesquelles  les  corrections  ne  sont  faites 
qu'à  l'aide  de  renvois  ou  de  cartons!  Or,  les  anciens  n'avaient 
pas  même  ce  bénéfice  ;  leurs  corrections  devaient  se  faire  à  la 
main,  comme  nous  faisons  les  nôtres  sur  nos  manuscrits  ou  en 
marge  de  nos  livres  habituels.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  conjec- 
ture, tout  le  monde  conviendra  que  si  le  droit  des  patres  pour  la 
vendication  des  caduca  était  encore  en  vigueur  à  Tépoqae  oà 
Ulpien  mettait  au  jour  ses  Regtdœ,  la  place  pour  en  traiter  n'était 
pas  celle  où  s'en  trouve  transitoirement  une  mention  incidente  et 
purement  nominale ,  mais  qu'elle  était  impérieusement  au  titre 
même  De  caducis,  après  la  définition  détaillée  donnée  par  Ulpien 
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de  ce  qu'on  entendait  par  caduca  et  avant  l'indication  du  fisc, 
puisque  ce  fisc  ne  venait  qu'à  défaut  des  patres.  On  ne  pourra 
expliquer  autrement  que  par  la  suppression  de  ces  droits  des 
pères,  comment  il  se  fait  qu'Ulpien,  qui  avait  écrit  vingt  livres  sur 
les  lois  Julia  et  Papia,  garde  sur  eux  un  silence  absolu  au  lieu  même 
de  ses  Regidœ  où  il  était  indispensable  d'en  parler;  comment 
Paul,  qui  avait  écrit  dix  livres  sur  les  mêmes  lois,  garde  dans  ses 
Senteniiœ  le  môme  silence  aux  titres  qui  comportaient  le  plus 
qu'il  en  fût  parié,  comme  ceux  des  institutions  d'héritiers,  des 
legs  et  des  fidéicommis.  Cette  suppression,  par  la  constitution  de 
Caracalla,  reste  donc  pour  nous  démontrée. 

418.  Mais  a-t-elle  été  d'une  durée  permanente,  ou  n'a^-t-ellepas 
été  révoquée  postérieurement  au  règne  deCaracfldla?  C'est  un  point 
dans  l'histoire  du  droit  sur  lequel,  faute  de  documents  suffisants, 
il  est  impossible  de  rien  affirmer.  Ce  sont  quelques  mots  tirés  de 
la  novelle  de  Justinien  portant  abolition  des  derniers  vestiges  de 
la  législation  des  caduca  j  qui  peuvent  donner  à  penser  que  le 
droit  des  patres  se  serait  maintenu  jusque-là.  Nous  avons  peine, 
quant  à  nous ,  à  croire  à  un  pareil  fait  ;  nous  interprétons  autre- 
ment la  novelle  de  Justinien ,  et  cependant  nous  inclinons  à  sup- 
poser, sans  en  avoir  la  certitude,  que  l'innovation  fiscale  de 
CaracaUa  ne  lui  a  pas  longtemps  survécu.  —  Dion  Cassius  a  dit 
de  Hacrin,  son  successeur,  qu'il  abolit  les  dispositions  de  Caracalla 
sur  les  hérédités  et  les  affiranchissements  (ci-dess.,  n°  405, 
avec  la  note  1)  ;  bien  que  l'historien  fasse  allusion  ainsi  à  l'impôt 
du  vingtième  que  Caracalla  avait  doublé,  et  que  Hacrin  ramena 
à  son  taux  primitif,  on  peut  être  admis  à  donner  à  cette  phrase 
un  sens  plus  général,  et  à  y  comprendre  aussi  les  dispositions 
relatives  aux  hérédités  et  aux  legs  caducs.  Macrin  était  l'assassin 
de  Caracalla;  il  avait  besoin  de  faire  de  la  popularité  aux  dépens 
de  celui,  c'était  connu  de  tous,  qu'il  avait  fait  poignarder.  Son 
règne,  dans  sa  brièveté,  fut  une  réaction  contre  son  prédécesseur. 
U  était  quelque  peu  versé  dans  le  droit ,  avait  été  avocat  du  fisc , 
procureur  de  Vœrarium,  et  disait  qu'il  était  honteux  de  considérer 
comme  des  lois  les  volontés  d'un  Commode  et  d'un  Caracalla  (1). 

(1)  J.  Gapitolin,  Vie  de  Maerin,  g  4,  et  g  13  :  c  Nefas  esse  dicens  leges 
videri  Gommodi  et  Garacallœ  et  hominom  imperitomm  voluntates.  «  —  Lamprids  , 
lie  de  Diadumène,  g  4« 
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Ce  n'est  donc  pas  sans  probabilité  qu'on  peut  supposer  que  dans 
les  dispositions  de  Caracalla  sur  les  hérédités  par  lui  abolies,  furent 
comprises  celles  relatives  aux  institutions  et  aux  legs  caducs,  pour 
lesquels  il  aurait  fait ,  de  même  que  pour  Tirnpôt  du  vingtième, 
retour  au  droit  antérieur.  Il  est  un  autre  empereur  sur  lequel,  à 
défaut  de  Macrin,  une  semblable  supposition  est  encore  admis- 
sible, c'est  Alexandre  Sévère,  dont  Lampride  nous  dit  qu'il 
sanctionna  un  grand  nombre  de  lois  empreintes  de  modération 
sur  les  droits  du  fisc  et  du  peuple  (1).  Si  Ton  songe  combien 
devait  être  onéreuse  et  intolérable  dans  les  successions  testamen- 
taires cette  vendication  de  tons  les  caduca  par  le  fisc ,  on  ne  sera 
pas  étonné  que  chacun  fut  impatient  d'en  être  délivré.  Avec  la 
caducité  totale  à  l'encontre  de  toute  personne  non  actuellement 
mariée,  plus  la  caducité  de  moitié  à  l'encontre  de  toute  personne 
mariée  mais  n'ayant  pas  d'enfant,  plus  les  autres  causes  de 
caducité  ou  quasi-caducité,  et  par-dessus  tout  cela  le  fisc  écartant, 
pour  la  vendication  de  ces  parts  caduques  ou  quasi-caduques, 
tout  le  monde,  même  ceux  qui  avaient  des  enfants,  à  l'exception 
des  ascendants  ou  descendants  jusqu'au  troisième  degré,  et  venant 
les  prendre  toutes ,  il  n'y  avait  plus  de  sécurité  pour  aucun  tes- 
tateur. Une  dissolution  de  mariage,  une  mort  d'enfant,  d'institué 
ou  de  légataire  déjouait  les  précautions  prises  dans  ses  choix,  et 
faisait  tomber  dans  le  gouffre  du  fisc  les  hérédités.  Restreindre 
ses  libéralités  aux  plus  proches  parents  qui  jouissaient  de  l'excep- 
tion, même  à  des  ascendants  ou  descendants  qui  jouissaient  du 
jus  antiquumj  n'était  pas  sans  danger  ;  leur  mort  avant  l'ouver- 
ture du  testament  ou  leur  refus,  pouvait  encore  ouvrir  ce  gouffre. 
En  fait,  par  la  crainte  de  ce  gouffre,  le  parti  à  prendre  était  de 
demeurer  intestat  :  nne  grande  restriction  dans  l'usage  des  tes- 
taments, auxquels  tenaient  tant  les  Romains,  devait  être  le  résultat 
des  lois  caducaires  aggravées  par  la  prédominance  du  fisc.  Tel 
eRi  l'ensemble  des  raisons  qui,  même  en  l'absence  d'un  document 
formel,  nous  font  croire  que  cette  prédominance  fiscale  imaginée 
par  CaracaUa  n'a  été  que  transitoire ,  et  n'a  pas  échappé  au  règne 
de  ses  premiers  prédécesseurs.  C'est  à  une  autre  période,  celle 


(1)  Lampride,  Vie  d'Alexandre  Sévère,  §  15  ;  «  Leges  de  jure  popali  el 
fisci  moderatas  et  infiDitas  sanxit.  i 
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de  la  législation  chrétienne  inaugurée  par  Constantin,  qu'il  nous 
parait  plus  conforme  au  sens  général  des  événements  d'attribuei 
à  la  fois  la  suppression  de  la  peine  imposée  au  célibat  et  au 
malheur  de  n*avoir  pas  d'enfant,  suppression  sur  laquelle  nous 
possédons  une  constitution  expresse,  et  la  disparition  définitive 
du  privilège  des  pères  dans  la  vendication  des  caduca  (ci-dessous, 
n«  480) . 

Venoleius  Saturninus  (fragm.  71). 

419.  Ulpien  et  Paul  {Domitius  Ulpianuè,  fragm.  2462); 
[Julius  PauluSj  fragm.  2083).  L'un  originaire  de  Tyr,  l'autre 
natif  de  Padoue.  Rivaux  de  talent  et  de  gloire,  tous  deux  avaient 
vécu  au  temps  de  Papinien,  dont  ils  étaient  l'un  et  l'autre  asses- 
seurs; tous  deux  montèrent  par  les  diverses  dignités  de  l'empire 
jusqu'à  celle  de  préfet  du  prétoire.  Tous^  deux  composèrent  plu- 
sieurs écrits,  mis  à  contribution  par  les  rédacteurs  des  Pandectes, 
et  des  notes  critiques  sur  les  livres  de  Papinien,  notes  qui,  plus 
tard,  ont  été  réprouvées  par  deux  constitutions  impériales,  et 
dénuées  de  toute  autorité  ;  tous  deux  firent  un  ouvrage  élémen- 
taire, dont  les  fragments,  parvenus  jusqu'à  nous,  se  placent  à 
côté  des  Instituts  de  Gains,  et  forment  la  source  où  nous  devons 
étudier  la  jurisprudence  de  ce  temps.  L'ouvrage  d'Ulpien  se 
désigne  par  le  nom  de  Liber  singularis  regularum  Ulpiani,  ou 
simplement  Fragmenta  Ulpiani;  celui  de  Paul  par  le  nom  de 
Juin  Pauli  sententiarum  receptarum  libri  V,  ou  simplement 
PauU  sententiarum  libri  V. 

Calustratus  (fragm.  99). 
^Lius  Marcianus  (fragm.  275). 
Florentinus  (fragm.  42). 
^iiiuus  Mager  (fragm.  62). 
Herennius  Modestinus  (fragm.  345). 

A.  de  R.    A.  de  J.  G. 

(970 — 217.)  Magrin  (Opilius  Macrinus). 

(971 — 218.)  HÉLiOGABALE  (M.  Aurelius  Antoninus,  cogno- 

mine  Heliogabalm), 
(975—222.)  Alexandre  Sévère  (Aurelius  Alexander  Se- 

verus). 
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420.  Parvenu  à  Tempire  à  seize  ans,  Alexandre  Sévère  s'entonra 
de  sages  conseillers,  de  jurisconsultes  illustres,  parmi  lesquels 
se  trouvait  lllpien.  Il  conserva  encore  quelques  années  les  lettres, 
les  sciences  et  le  droit,  qui  disparurent  pour  longtemps  après  lai. 
Aussi  ceux  qui  examinent  le  droit  en  lui-même,  et  sans  le  ratta- 
cher accessoirement  aux  événements  politiques,  marquent-ils  après 
Alexandre  Sévère  une  période  nouvelle.  En  effet,  c'était  sous  les 
empereurs  dont  nous  venons  de  parcourir  les  noms ,  sous  la  pro- 
tection d'Adrien,  d'Antonin  le  Pieux,  de  Marc-Aurèle,  de  Septime 
Sévère,  que  Fétude  de  la  jurisprudence  montait  à  son  plus  haut 
point  de  splendeur.  Les  jurisconsultes  se  multipliaient  et  leurs 
disciples  aussi.  Ce  n'était  plus  en  suivant  simplement  la  prati(pie 
du  barreau  que  ces  derniers  se  formaient,  mais  des  leçons  orales 
développaient  dans  des  cours  suivis  les  principes  de  la  science  (l). 
Peut-être  les  professeurs,  dont  l'enseignement  n'avait  d'abord  été 
rétribué  que  par  les  élèves  eux-mêmes  (2),  recevaient-ils  déjà  du 
trésor  public  des  honoraires,  et  Marc-Aurèle,  en  créant  des  chaires 
publiques  pour  l'éloquence  et  pour  la  philosophie,  en  avait  peut- 
être  fait  autant  pour  le  droit.  De  nouveaux  ouvrages  naissaient 
chaque  jour  :  c'étaient  des  commentaires  sur  l'édit  des  préteurs 
ou  des  proconsuls  (ad  edictum;  ad  edictum  provinciale)^  des 
traités  sur  les  fonctions  des  magistrats  [De  officio prœfecti  urbi, 
proconsulis,  etc.),  des  livres  étendus  sur  l'ensemble  du  droit 
(Digesta,  Pandectœ)^  ou  enfin  des  abrégés,  des  leçons  élémen- 
taires (Institutiones,  Regulœ,  Sententiœ),  Les  jurisconsultes 
s'élevaient  aux  dignités  les  plus  éminentes;  ils  étaient  conseil- 
lers du  prince,  consuls,  préfets  du  prétoire,  préfets  de  la  ville. 
Mais  tout  à  coup,  après  Alexandre  Sévère,  leur  série  nous  parait 
brusquement  interrompue,  et  pendant  longtemps  nous  ne  ren- 
controns dans  l'histoire  que  le  trouble  militaire  porté  à  son 
comble ,  des  empereurs  de  quelques  mois  faits  et  défaits  tour  à 
tour,  des  armées  qui  se  battent  sur  divers  points  pour  le  triomphe 
de  leurs  candidats,  trente  prétendants  à  l'empire,  qui,  dans  le 
^x)urant  de  quelques  années ,  apparaissent  et  se  détruisent. 


(4)  Voir  ci-dessus,  vP  347, 
(2)  Ihid. 
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A.  de  R.    A.  d«  J.  C. 

(  988 — 235.)  Maximin  (Julius  Maximinus). 

(  990—237.)  Gordien  I  et  Gordien  II  (Gordianus  I  et  II). 

(Moins  de  deux  mois  après.)  Maxime  et  Balbin  (Maximus 

Pupienus  et  Balbinus). 
(  991—238.)  Gordien  III. 
(  997—244.)  PflaiPPE  (Phtlippus  Arabs). 

Philippe  père,  Auguste;  Philippe  fils,  César. 
(1002—249.)  DècE  (Dedus). 

(1004 — 251.)  Gallius  Hostilien  et  Volusien  (Gallus  Hosti- 

lins  et  Volusius). 

(1006—253.)  Émilien  (j^miliams), 

(Trois  mois  après.)  Vai^rien  I  et  Gallien  (Licinius  VaU- 

rianus  et  Gallienus). 

Les  mêmes  et  Valérien  II ,  César. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  commencèrent  à  paraître  les  pré- 
tendants qui  bientôt ,  au  nombre  de  trente ,  répandirent  les 
guerres  civiles  sur  tous  les  points  de  Tempire,  et  finirent  par 
s'entre-tuer. 

A.  de  R.    A.  de  J.  C. 

(1013—260.)  Gallien  seul. 
(1021—268.)  Claude  II  {M.  Claudius) 
(1023 — 270.)  AuRÉLiEN  (Aurelianus). 
(1028—275.)  Tacite  (Tacitus). 
(1029r-276.)  Florianus. 
(Trois  mois  après.)  Probus. 
(1035 — 282.)  Garus,  Gârinus  et  Numerianus. 
(1036 — ^283.)  Carin  et  NuMÉRiEN  seuls. 

421.  Au  milieu  de  cette  succession  rapide  de  princes ,  les 
regards  dq  Thistorien  doivent  se  porter  sur  deux  tableaux  gêné* 
raux  qui  ne  se  placent  sous  aucun  règne  en  particulier,  parce 
qu'ils  se  développent  chaque  jour.  Ces  tableaux  sont  :  dans  Tin- 
térieur,  la  propagation  de  la  religion  chrétienne;  à  Textérieur, 
les  irruptions  des  Barbares. 
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79.  Propagation  du  christianisme. 

1  422.  Dès  le  règne  de  Tibère,  les  apôtres  »  parcourant  les 
provinces  de  Tempire ,  avaient  répanda  autour  d'eux  la  religion 
nouvelle  qu'ils  annonçaient  aux  peuples.  Cette  morale  pure,  cette 
idée  grande  de  la  Divinité ,  frappaient  les  esprits  et  couvraient 
de  honte  ou  de  ridicule  les  principes  et  les  dieux  du  paganisme. 
Comme  foi ,  le  polythéisme ,  déjà  abandonné  par  la  philosophie 
et  par  les  hautes  classes  de  la  société  romaine ,  s'en  allait  de 
jour  en  jour.  Il  n'existait  plus  que  comme  institution,  comme 
culte  extérieur,  dans  les  habitudes  et  les  pratiques  de  la  vie 
publique  et  de  la  vie  privée.  La  croyance  des  apôtres,  qui  venait 
apporter  la  plus  grande  révolution  sociale,  non  par  la  force, 
mais  par  l'esprit,  par  le  sentiment,  appelait  à  elle  les  petits 
comme  les  grands,  les  faibles  comme  les  forts,  les  pauvres 
comme  les  riches.  Le  nombre  des  personnes  qui  s'y  ralliaient 
augmenta  rapidement  ;  les  églises  où  elles  se  réunissaient  se  mul- 
tiplièrent; tout  contribuait  chez  les  particuliers,  dans  Tordre 
privé ,  à  propager  la  religion  chrétienne.  En  était-il  de  même 
dans  le  gouvernement? 

423 .  On  n'a  pas  assez  considéré  ce  point  sous  le  rapport  des 
lois  politiques.  Jusqu'ici  nous  avons  fait  voir  le  droit  sacré  de 
Rome  fortement  attaché  au  droit  public ,  et  formant  une  partie 
intime  de  ce  droit.  Les  pontifes  étaient  des  magistrats  du  peuple 
nommés  dans  les  élections  comme  les  autres  magistrats,  faisant 
intervenir  leurs  fonctions  dans  les  affaires  majeures  de  l'État;  la 
première  puissance  du  droit  public ,  l'empereur,  était  aussi  la 
première  puissance  du  droit  sacré,  le  souverain  pontife.  L'unité 
de  lois  religieuses  n'était  pas  moins  essentielle  au  gouvernement 
que  l'unité  de  lois  politiques,  puisque  ces  lois  se  confondaient 
les  unes  avec  les  autres.  Cette  unité  avait  toujours  été  produite 
précisément  par  la  pluralité  des  dieux.  Une  province  nouveUe- 
ment  ajoutée  à  Rome  avait-elle  de  nouvelles  divinités,  on  les 
recevait,  on  leur  élevait  des  temples,  on  leur  donnait  des  prêtres, 
et  le  système  religieux  n'était  pas  troublé  un  seul  moment  :  les 
dieux  du  paganisme  étaient  accommodants.  Mais  lorsque  parut 
une  religion  qui,  révélant  l'existence  d'un  seul  Dieu  infini,  ne 
pouvait  être  reçue  sans  anéantir  toutes  les  institutions  actuelles; 
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ane  religion  qui  donnait  des  prêtres  indépendants  du  choix  des 
auforifés  civiles,  qui  se  séparait  entièrement  de  la  puissance 
publique,  et  qui  disait  :  a  Mon  empire  n'est  pas  de  ce  monde, 
mais  d'un  antre  n ,  alors  le  droit  public  se  trouva  attaqué  dans 
une  de  ses  bases  fondamentales.  Les  chefs  du  gouvernement 
durent  songer  à  le  défendre  ou  à  le  changer  totalement  :  ce  fut 
le  premier  parti  qu'ils  prirent.  Quelque  absurde  que  fût  le  poly- 
théisme, rhomme  ne  revient  pas  si  facilement  de  ses  erreurs, 
surtout  lorsqu'à  ces  erreurs  est  attaché  le  gouvernement  d'un 
grand  empire.  Comme  empereurs  et  comme  souverains  pontifes , 
les  princes  voulurent  arrêter  une  religion  qui  menaçait  le  droit 
de  l'Etat,  et,  pour  accomplir  leurs  desseins,  ils  employèrent  le 
moyen  le  plus  vicieux,  celui  de  la  force  et  des  cruautés,  que  du 
reste  leur  caractère  féroce  inspirait  à  la  plupart  d'entre  eux.  Les 
persécutions  de  Néron,  de  Domitien,  de  Verns  et  de  Gallns,  ne 
firent  que  des  martyrs  :  les  chrétiens  se  multiplièrent  au  milieu 
des  souffrances;  la  religion  se  répandit  plus  brillante  et  plus 
vénérée,  et  bientôt  ces  vastes  provinces,  sur  toute  leur  face, 
virent  les  habitants  divisés  en  deux  classes  distinctes  :  les  chré- 
tiens et  les  païens.  Une  guerre ,  une  peste ,  un  fléau  quelconque 
frappaient-ils  l'empire,  les  païens  ne  manquaient  pas  de  l'attri- 
bner  aux  innovations  funestes  des  chrétiens,  et  ceux-ci  de  le  reje- 
ter sur  l'aveuglement  et  sur  l'obstination  des  païens. 

424.  Les  jurisconsultes,  hommes  de  la  loi  régnante  et  des 
institutions,  furent  dans  la  lutte  contre  le  christianisme  naissant 
les  auxiliaires  des  chefs  du  gouvernement,  et  souvent  leurs 
ministres  comme  dépositaires  des  pouvoirs  publics.  Leur  philo- 
sophie, venue  de  la  Grèce,  naturalisée  à  Rome,  et  cultivée  par 
eux  comme  la  mère  de  toutes  les  sciences,  avait  progressivement 
substitué  au  droit  civil  quiritaire,  droit  matérialiste,  exclusive- 
ment propre  aux  seuls  citoyens,  un  droit  plus  rationnel  et  plus 
large,  ouvert  à  tous  les  hommes;  mais  ils  l'avaient  fait  à  l'aide 
de  procédés  ingénieux ,  en  proclamant  le  droit  civil ,  et  prenant 
sa  place,  quand  ils  ne  paraissaient  que  se  mettre  à  côté.  Le  chris- 
tianisme fut  pour  eux  un  ennemi  de  l'État  et  des  institutions ,  à 
repousser;  peut-être  un  rival  de  leur  science  philosophique , 
qu'avec  sa  simplicité  il  venait  détruire  radicalentent.  Toutefois, 
il  est  permis  de  conjecturer  que  leur  morale  allait,  même  à  leur 
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insn,  s* éclairer  aux  Inmières  nouvelles  de  cet  ennemi;  que 
r influence  des  doctrines  évangéliques  pénétrait  indirectement 
leur  propre  philosophie;  et  que,  même  lorsqu'il  était  proscrit 
et  persécuté,  le  christianisme  agissait  sur  les  progrès  de  la  juris- 
prudence et  de  la  législation  dans  une  voie  plus  large  et  plus 
douce  pour  l'humanité. 

80.  Irruption  des  Barbares. 

^25.  Les  Romains  dans  les  forêts  de  la  Germanie»  par  delà  le 
Danube,  chassant  devant  eux  des  peuplades  sauirages  et  libres, 
avaient  refoulé  les  hommes  vers  le  nord.  Une  force  de  compres- 
sion retenait  des  nations  nombreuses  accumulées  entre  des  limites 
froides  et  incultes  :  mais  la  force  diminua  ;  les  armées  romaines 
faiblirent  ;  la  barrière  se  rompit  sur  divers  points,  et  la  réaction 
repoussa  ces  nations  dans  Tempire.  Sous  Domitien,  sous  Adrien, 
sous  M arc-Aurèle ,  sous  Gallus,  sous  chaque  empereur,  on  vit  les 
barbares  s'avancer  sur  les  terres  romaines,  puis  rentrer  avec  lear 
butin  ;  reparaître  plus  nombreux,  rentrer  encore  dans  leurs 
forêts ,  et ,  chaque  jour  enhardis  davantage ,  apporter  dans  leurs 
excursions  nouvelles  plus  d'audace,  plus  de  force.  Des  empereurs 
les  éloignèrent  avec  de  l'argent  :  alors  attirés  par  l'appât  du  gain 
et  du  pillage,  les  Scythes,  les  Goths,  les  Sarmates,  les  Alains,  les 
Cattes,  les  Quades,  les  Francs,  parurent  à  la  suite  les  uns  des 
autres,  et  bientôt  presque  tous  à  la  fois.  C'était  ainsi  qu'ils  prélu- 
daient à  ces  irruptions  terribles  qui  devaient  un  jour  morceler 
l'empire  et  l'anéantir. 

Telle  était  au  dehors  et  au  dedans  la  situation  critique  de 
l'Etat  lorsque  Dioctétien  fut  appelé  à  gouverner. 

A.  de  R.    A.  de  J.  C. 

(1037—284.)  DiocLÉTiEN  (Dioeletianus). 
(1039 — ^286.)  DiOGLÉTiEN  et  Maximien  AA.   (Maximianus 

Herculius), 
Constance  et  Galère,  Césars. 

426.  Porté  d'une  famille  d'affranchis  dans  la  classe  des 
empereurs,  Dioctétien  par  son  énergie  dissipa  les  troubles,  remit 
les  légions  sous  la  discipline,  fit  reculer  les  barbares,  et  rendit 
quelque  stabilité  au  trône  qu'il  occupa. 

C'est  un  des  empereurs  les  plus  féconds  en  rescrits  et  en  consti- 
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tofions  Biir  des  matières  de  législation ,  à  en  juger  par  les  extraits 
qui  nous  sont  parvenus  ;  car  nous  en  trouvons ,  sous  son  nom ,  plas 
de  mille  deux  cents,  dans  le  Code  de  Justinien.  Ce  qui  signale  le 
plus  son  règne  dans  Thistoire  du  droit,  c'est  le  changement  final 
qu'il  accomplit  dans  la  procédure ,  en  substituant  définitivement 
et  généralement  la  connaissance  extraordinaire  au  système  des 
instances  organisées  par  la  formule.  Dans  Tordre  politique,  le 
partage  de  Tempire  et  du  gouvernement  entre  deux  Augustes  et 
deux  Césars  est  Tinstitution  capitale  à  remarquer. 

Si.  DéGAtïence  de  la  procédure  formulaire  on  de  Yorde  judidorum,  —  La 
procédure  extraordinaire  (judicia  eairaordinaria)  devient  le  droit  commun. 
—  Juges  pédanés  (Judices  pedanei), 

427.  De  même  que  la  procédure  formulaire  ne  s'est  pas  substi- 
tuée brusquement  et  sans  transition  au  système  des  actions  de  la 
loi,  mais  que  nous  Tavons  vue  préparée  et  amenée  graduellement 
(ci-dessus,  n^  252),  de  même  en  fut-il  aussi  de  la  disparition  que 
subit,  à  son  tour,  le  système  formulaire,  et  du  remplacement 
définitif  de  ce  système  par  la  procédure  extraordinaire. 

Le  principe  de  la  cogniHo  extraordinaria,  consistant  en  ce 
que  le  magistrat  connaît  de  Tafiaire  et  la  résout  lui-même,  ce 
principe  était  existant  déjà  dans  le  système  des  actions  de  la  loi  et 
dans  celui  des  formules.  C'est  Texercice  le  plus  simple,  le  moins 
ingénieux,  le  moins  savant  du  pouvoir  judiciaire.  Seulement  dans 
les  deux  premiers  systèmes  de  la  procédure  romaine,  et  surtout 
dans  celui  des  formules,  il  n'existait  que  comme  exception.  La 
procédure  par  formules,  qui  offrait  la  séparation  an  jus  et  du 
judicium,  la  garantie  du  juge-juré  choisi  ou  agréé  par  les  parties, 
et  le  règlement  formulaire  de  la  mission  de  ce  juge,  cette  procé- 
dure était  le  droit  commun.  Le  magistrat  ne  connaissait  et  ne 
statuait  lui-même  que  comme  mesure  extraordinaire  (extra 
ordinem)  :  dans  des  cas  où  sa  juris-dictio  pouvait  terminer 
Taffaire  ;  dans  des  cas  où  il  avait  besoin  de  faire  usage  de  son 
imperium;  dans  des  cas  où  il  n*y  avait  pas  d*actioti  ouverte 
d'après  le  droit  civil  ni  diaprés  Tédit,  et  où  Ton  avait  extraordi- 
nairement  recours  au  pouvoir  même  du  magistrat  {cognitio 
extraordinaria,  persecutio,  et  non  pas  cu^tio).  Mais,  sous  le 
régime  impérial,  où  Tomninotence  du  pripçe  ^'établit  de  jour  en 
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jour,  OÙ  sa  volonté  et  ses  décisions  avaient  une  autorité  sopé- 
rieare,  où  les  affaires  évoquées  ou  portées  devant  lai  se  miilti- 
plaienty  où  ses  officiers,  son  préfet  du  prétoire,  ses  lieutenants, 
participaient,  par  délégation,  aux  pouvoirs  du  maître,  Tasage 
des  cognitiones  extraordmariœ  se  multiplia  considérablement. 
Le  prince  ne  jugeait  pas  toujours  lui-même  ces  affaires  dans 
lesquelles  il  intervenait  extraordinairement  :  il  en  déléguait  sou- 
vent la  ccmnaissance,  soit  au  Sénat,  soit  à  un  officier,  soit  à  on 
citoyen  ;  mais  comme  c'était  sans  emploi  de  formules,  sans  obser- 
vation de  Tordre  des  procès  {ordo  judiciorum)  :  et  comme  celoi 
à  qui  la  connaissance  était  renvoyée  prononçait  sans  distiDCtion, 
en  son  office  du  jus  et  du  judicium^  il  y  avait  toujours  là  une 
procédure  extraordinaire  [cognitio  extraordinaria). 

^  Voilà  ce  qui  avait  été  répandu  de  plus  en  plus  par  Tusage,  avant 
même  les  dispositions  de  Dioclétien  sur  ce  point.  D'un  autre  côté, 
déjà  à  cette  époque  on  a  perdu  toute  trace  de  ces  listes  annuelles 
de  juges-jurés,  de  ces  décuries  dressées  annuellement  au  Forum, 
au  milieu  du  peuple ,  et  affichées  publiquement.  Tout  nous  indique 
que  ces  institutions  de  la  république,  conservées  pendant  quel- 
que temps  sous  l'empire,  étaient  tombées  en  désuétude,  et  que 
le  choix  du  juge  n'était  plus  renfermé  dans  les  mêmes  limites  et 
ne  se  faisait  plus  selon  les  mêmes  règles. 

428 .  Ce  fut  en  cet  état  de  choses  que  Dioclétien ,  par  une  con- 
stitution que  nous  trouvons  insérée  dans  le  Code  de  Justinien 
(an  de  J.  C.  294),  ordonna  aux  présidents  des  provinces  de 
connaître  eux-mêmes  de  toutes  les  causes ,  même  de  celles  pour 
lesquelles  il  était  dans  l'usage  auparavant  de  donner  des  juges. 
Cette  règle,  qui  ne  parait  s'appliquer,  dans  les  termes  de  la 
.constitution,  qu'aux  provinces,  se  généralisa  pour  tout  l'empire. 
Dioclétien  réserve  bien  aux  présidents  le  droit  de  donner  aux 
parties  des  juges  inférieurs,  lorsque  leurs  occupations  publiques 
ou  la  multiplicité  des  causes  les'  empêchent  d'en  connaître  eai- 
mémes  (1)  ;  mais  le  renvoi  devant  ces  juges  ne  se  fait  plus,  selon 

(1)  c  Placet  nobis,  Prœsides  de  his  causis,  in  qnibus,  quod  non  ipsi  posseat 
cognoscere ,  antehac  pedaneos  judices  dabant ,  notionis  suœ  examen  adhibere  : 
ita  tameo,  ut,  si  vel  propter  occupationes  publicas,  vel  propter  causaram multito- 
cbnem,  omnia  hujusmodi  negotia  non  potueriot  cognoscere,  judices  dandi  habeaol 
potestatem.  t  God.,  3,3,  De pedaneis judicibus ,% consi,  Dioclet.  etllaximiafl. 
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le  système  formulaire  »  avec  distinction  du  jus  et  ànjudicium, 
avec  règlement  de  leur  mission  au  moyen  d'une  formule  :  c'est 
un  renvoi  de  la  connaissance  entière.  La  procédure  par  formules 
est  complètement  tombée.  Ce  qui  était  l'exception  est  devenu 
la  règle  :  toutes  les  procédures  sont  extraordinaires.  Le  jus  et  le 
judicium,  l'office  de  magistrat  et  celui  de  juge  se  confondent. 
Le  nom  Aejudex,  judices  majores,  est  appliqué  au  magistrat. 

429.  Dès  lors,  le  mot  action  change  une  seconde  fois  complè- 
tement de  sens;  et  les  exceptions»  les  interdits,  ces  institutions 
delà  procédure  formulaire,  perdent  leur  véritable  caractère.  — 
faction  n'est  plus,  ni,  comme  sous  les  actions  de  la  loi,  une 
forme  déterminée  et  sacramentelle  de  procéder ,  ni ,  comme  sous 
le  système  formulaire ,  le  droit  conféré  par  le  magistrat  de  pour- 
suivre devant  un  juge  ce  qui  nous  revient,  ni  la  formule  confé* 
rant  et  réglant  ce  droit.  L'action  n'est  plus  que  le  droit,  résultant 
de  la  législation  même,  de  s'adresser  directement  à  l'autorité 
judiciaire  compétente,  pour  la  poursuite  de  ce  qui  nous  est  du,  de 
ce  que  nous  réclamons  ;  ou  bien,  l'acte  même  de  cette  poursuite. 
—  Le  mot  exception ,  en  réalité ,  n'a  plus  de  sens  :  ce  n'est  plus 
une  restriction  mise  par  le  magistrat  au  pouvoir  de  condamner 
conféré  au  juge  :  c'est  un  moyen  de  défense  que  le  défendeur  fait 
valoir  de  son  chef  devant  le  tribunal.  — Les  interdits,  véritable- 
ment, n'existent  plus.  Dans  les  cas  où  ils  auraient  été  accordés 
par  le  préteur,  on  a  directement  une  action  devant  l'autorité 
judiciaire  compétente.  —  Cependant,  la  destruction,  dans  la 
forme,  ne  paraît  pas  aussi  radicale.  De  même  que  la  procédure 
formulaire  a  été  rattachée  à  quelques  vestiges  ou  imitation  de  la 
procédure  des  actions  de  la  loi ,  de  même  la  procédure  extraor- 
dinaire conserve,  du  moins  nominalement,  plusieurs  vestiges  du 
système  auquel  elle  se  substitue  (1).  Les  noms  restent,  mais  en 
désharmonie  avec  les  institutions,  qui  sont  radicalement  changées. 

430.  Nous  trouvons  dans  la  constitution  de  Dioclétien,  indiqués,  ' 
comme  institution  déjà  existante  et  en  pratique,  les  juges  pédanés 

(1)  ilinsi,  par  souvenir,  et  comme  moyen  de  transition  d'un  système  à 
i  autre ,  l'usage  se  maintint  quelque  temps  de  demander,  lors  de  la  dénonciation 
ftu  greffe,  la  formule  d'action  (impetraL'o  actionis)^  quoiqu'il  n'y  eût  pas  ren- 
voi devant  un  juge.  Cet  usage  fut  abrogé  par  Théodose  et  Valentinien.  GoD. 
Theod.,  î,  3,  i»  et  CoD.  JusT.,  2,  58,  2  const.  Theod.  et  Valent. 
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{jtidices pedanei)y  qui  viennent  se  ranger,  d'une  manière  déplus 
en  plus  ostensible,  sous  le  Bas-Empire,  dans  les  rangs  secondaires 
des  autorités  judiciaires.  Quelle  que  soit  Tétymologie  que  Ton 
donne  à  cette  qualification  de  pedanei^  elle  indique  bien  certai- 
nement de's  juges  inférieurs.  C'étaient  eux  que  déjà  les  magistrats 
donnaient  aux  parties  comme  juges  avant  la  constitution  de 
Dioclétien  ;  c'est  à  eux  que  Dioctétien  permet  encore  de  renvojer 
la  cause  quanid  la  multiplicité  des  afiTaires  l'exigera.  Mais  qu'était-ce 
que  ces  jtidices  pedanei?  Étaient-ils  de  simples  citoyens  nommés 
juges  dans  chaque  cause  et  pouir  la  cause  seulement;  ou,  en 
d'autres  termes,  les  successeurs  des  anciem  judice^  sélectif  ceax 
qui  ont  pris  leur  place  quand  l'usage  des  listes  et  des  décuries 
dressées  annuellement  a  été  abandonné?  ou  bien  faut-il  voir  en 
eux  tout  simplement,  selon  les  conjectures  de  M.  Zimmern,  les 
magistrats  inférieurs  des  localités,  ou  magistrats  municipaux, 
auxquels  les  magistrats  impériaux  parent  renvoyer  le  jugement 
des  causes  de  peu  d'importance?  ou,  enfin,  étaient-ce  des  juges 
permanents  et  de  degré  inférieur,  institués  dans  le  ressort  de 
chaque  magistrature  supérieure?  Toutes  ces  opinions  ont  été 
émises,  et  si  l'on  s'en  tient  aux  premiers  temps  où  figure  l'expres- 
sion de  judices  pedanei,  il  faut  avouer  que  le  champ  est  ouvert 
aux  conjectures,  mais  aussi  aux  incertitudes  sur  le  sens  à  donner 
à  cette  expression. 

43 U  Ce  qui  nous  parait  incontestable,  c'est  que  l'institution 
des  judices  pedanéi  a  subi  elle-même  des  vicissitudes  dans  le 
cours  du  régime  impérial,  et  que  vouloir  la  juger  comme  étant  la 
même  à  toutes  les  époques ,  c'est  s'exposer  à  de  graves  méprises. 
Dans  le  système  antérieur  à  la  constitution  de  Dioclétien,  à  l'époque 
où  la  procédure  formulaire  existait  encore ,  il  est  permis  de  ne 
voir  dans  les  juges  pédanés  que  les  successeurs  des  dsiciens  judices 
selecti,  c'est-à-dire  des  citoyens  donnés  pour  juges  dans  chaque 
cause,  selon  des  règles  quelconques  d'aptitude  ;  ou,  mieux  ^core, 
de  n'y  voir  que  les  magistrats  municipaux,  auxquels  les  magistrats 
impériaux  renvoyaient  la  connaissance  des  afiaires  minimes;  mais 
certainement,  après  la  généralisation  de  la  procédure  extraordi- 
naire, ils  apparaissent  avec  un  caractère  permanent  et  spécial, 
distinct  de  celui  des  magistrat3  municipaux  des  diverses  localités. 
Ainsi  y  ce  sont  des  juges  destinés  à  connaître  des  affaires  de  peu 
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d'importance,  qae  Tempereur  Julien  donne  aux  présidents  le 
droit  de  constituer  dans  leur  ressort  :  a  Pedaneos  judices,  hoc 
est  qui  negotia  humiliora  disceptant,  cansHtuendi  damus  prœ- 
ndihus  potestatem  (1).  »  Ainsi,  une  constitution  de  Zenon  Jes 
attache,  en  un  certain  nombre,  à  chaque  prétoire  :  a  Zenonis 
constitutio  quœ  unicuique  prœtorio  certos  definivit  judiceë  (2).  « 
Ainsi  Jostinien,  du  moins  en  ce  qui  concerne  Conslantinople,  les 
organise  de  nouveau,  les  forme  en  collège  permanent,  limite  leur 
juridiction  à  la  somme  de  trois  cents  solides ,  et  les  nomme  lui- 
même,  comme  nous  le  voyons  par  une  constitution  de  lui,  oà 
Doas  pouvons  lire  plusieurs  nominations  pareilles  (3).  Tout  nous 
les  signale  donc,  au  temps  du  Bas*Ëmpire,  comme  des  juges 
inférieurs  revêtus  d'un  caractère  permanent  et  spécial,  sur  lesquels 
le  magistrat  peut  se  décharger  de  la  connaissance  des  affaires  de 
peu  d'importance  y  en  les  donnant  individuellement  pour  juges 
ans  parties  ;  et  que  celles-ci  du  reste  conservent  toujours  le  droit 
de  récuser  pour  s'en  remettre  à  des  arbitres  choisis  par  elles  (4). 

82.  Division  du  gouvernement  impérial.  »  Deux  Augustes  et  deux  Césars. 

432.  Avant  Dioclétien  on  avait  vu  quelquefois  dans  l'empire 
plusieurs  princes,  des  Augustes  et  des  Césars;  Dioclétien,  s'em- 
parant  de  cet  usage  et  le  régularisant,  le  transforma  en  un 
système,  et  composa  le  gouvernement  de  quatre  chefs  :  deux 
empereurs  égaux  en  puissance  avec  le  titre  A^ Augustes;  deux 
empereurs  subordonnés  aux  premiers,  leurs  lieutenants  pour  ainsi 


(i)  GoD.,  3,  3,  De  pedaneis  judicibus ,  5  oonst.  Julian*  — -  Voir  aussi  la 
constitution  4  de  Dioclétien. 

(2)  Novell.  82,  De  jtidicibus,  cap.  1.  -^  Et  aussi  la  préface,  où  Ton  voit 
que  Zenon  avait  nommé,  dans  sa  constitution  même,  le  personnel  des  juges 
pédanës. 

(3)  Ibid,,  cap.  1,  2,  3,  4,  5,  etc.  —  C'est  dans  le  chapitre  i  que  certains 
avocats  personnellement  dénommés  sont  qualifiés  i  pedanei  judices  tuifori,  > 
ceci  s'adresse  an  préfet  du  prétoire;  et  un  autre,  i  pedaneum  judicem prœtorii 
gloriosissimi  magistri  sacrorum  officiorum.  • 

(4)  GoD.,  3,  1,  Dejudiciis,  16  const.  Justinian.  c  Apertissimi  juris  est, 
licere  litigatoribus  judices  delegatos,  antequam  lis  inchoetur,  recusare  :  cum 
etiam  ex  generalibus  formis  sublimissimœ  tuœ  sedis  statutum  sit,  necessitatem 
imponi,  judice  recusato,  partibus  ad  eligendos  arbitros  veiiirei  et  sub  audientia 
eorum  sua  jura  proponere*  > 
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dire  et  leurs  successeurs  présomptifs,  portant  le  titre  de  Césars. 
Ces  quatre  chefs,  distribués  dans  les  provinces  à  la  tète  des 
armées,  devaient,  appuyés  les  uns  sur  les  autres,  former  an 
corps  politique  plein  de  vigueur,  à  Tabri  des  secousses  et  des 
mutineries  militaires.  Ce  système  était  sage  sous  un  certain  rap- 
port; il  eût  rempli  entièrement  son  but  si  quatre  empereurs 
avaient  pu  s*unir  et  ne  faire  qu*un  seul  gouvernement;  mais,  con- 
séquence infaillible,  ils  se  divisèrent  :  on  vit  quatre  cours  diffé- 
rentes dans  Tempire.  Si  d*un  côté  Findiscipline  et  le  soulèvement 
des  soldats  disparurent,  de  Tautre  la  rivalité  des  Augustes,  Tam- 
bition  des  Césars  survinrent,  et  les  guerres  intestines,  changeant 
de  cause,  n*en  existèrent  pas  moins.  Dioclétien  avait  choisi  pour 
son  collègue  Maximien,  pâtre  de  naissance,  officier  de  son  armée, 
et  pour  Césars  Constance  Chlore  et  Galère.  Un  an  après,  les  deux 
Augustes  abdiquèrent  tous  deux  leur  puissance,  et  les  deux 
Césars,  prenant  leur  place,  reçurent  les  droits  et  les  titres 
d'Augustes. 

A.  de  R.     A.  de  J.  G. 

(1058 — 305).  Constance  Chlore  et  Galère,  AA.  {Ccnstantius 

Chhrus  et  Galerius  Maximianus). 

SÉVÈRE  et  Maximin,  Césars. 

433.  Nous  voici  arrivés  au  moment  où  la  mort  de  Constance  Chlore 
laissa  paraître  sur  la  scène  politique  son  fils  Constantin,  destiné  à 
remplir  un  si  grand  rôle.  Avant  de  peindre  tous  les  changements 
apportés  par  cet  empereur,  jetons  un  regard  sur  le  passé,  et 
voyons  le  point  où  sont  parvenues  toutes  les  institutions  depuis 
la  disparition  de  la  république. 


JL  _    « 


RESUME  SUR  L'EPOQUE  QUI  PRECEDE. 

situation  extérieure  de  l*empire. 

434.  Rome  ne  comptait  d'abord  que  des  citoyens;  bientôt  au 
dehors  se  formèrent  ses  colonies,  puis  ses  alliés,  ses  sujets; 
enfin,  colons,  alliés,  sujets,  tous  furent  englobés;  tous  depuis  la 
constitution  de  Caracalla  sont  citoyens;  il  suffit  pour  avoir  ce  titre 
d'être  né  libre  entre  les  bornes  de  TÉtat*  Ces  bornes  sont  presque 
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celles  du  monde  connu  ;  ce  qui  était  Frontière  est  devenu  point 
central,  et  ce  qui  se  rattachait  à  la  position  extérieure  de  la 
république  se  rapporte  aujourd'hui  à  la  situation  intérieure  de 
l'empire. 

Cependant  vers  le  Nord ,  par  delà  cette  ligne  qu*on  n*a  point 
dépassée,  dans  ces  terres  qu'on  n'a  point  explorées,  se  trouvent 
des  peuples  nombreux  :  c'est  à  eux  qu'appartient  le  titre  d'étran- 
gers ou  plutôt  de  Barbares.  Ces  Barbares,  d'abord  inconnus,  puis 
incommodes,  maintenant  redoutables,  fondent  sur  les  frontières, 
font  plier  les  armées,  augmentent  le  nombre,  la  durée,  l'étendue 

de  leurs  irruptions,  et  de  loin  préparent  la  ruine  de  l'empire. 

» 

DROIT    PUBLIC. 

435.  Le  peuple,  les  plébéiens,  les  chevaliers  ne  sont  plus  rien 
dans  les  pouvoirs  de  l'État.  Le  simulacre  de  puissance  que  leur 
avait  laissé  Auguste  s'est  efiacé.  L'armée ^  le  Sénat,  l'empereur, 
Toilà  les  corps  politiques. 

436.  L'armée  ne  tient  ses  droits  que  de  sa  force.  Veut-on 
réformer  son  indiscipline,  la  priver  des  distributions  d'argent, 
tribut  qu'elle  a  imposé  aux  princes,  elle  se  mutine,  massacre 
Temperenr,  et  met  à  sa  place  un  homme,  quelquefois  le  premier 
venu,  sauf  à  le  renverser  ^  son  tour  s'il  déplaît  encore,  u  Ce  qu'on 
»  appelait  l'empire  romain  dans  ce  siècle-là,  dit  Montesquieu, 
»  était  une  espèce  de  république  irrégulière,  telle  à  peu  près 
»  que  l'aristocratie  d'Alger,  où  la  milice,  qui  a  la  puissance 
»  souveraine,  fait  et  défait  un  magistrat,  qu'on  appelle  le  Dey.  » 
Cependant  les  réformes  de  Dioclétien,  l'épuisement  des  trésors 
privés,  peut-être  aussi  le  dégoût  de  pareilles  révolutions,  ont 
enfin  mis  un  terme  à  ces  soulèvements,  et  l'armée,  au  point  où 
nous  sommes  parvenus,  est  rentrée  presque  entièrement  dans  la 
limite  de  ses  attributions. 

437.  Le. Sénat  se  compose  des  membres  désignés  par  l'empe- 
reur, et  réciproquement  c'est  le  Sénat  qui  doit  décerner  l'empire. 
Dépouillé  de  son  ancienne  splendeur,  il  n'est  plus  qu'un  instru- 
ment qui  obéit  soit  aux  révoltes  des  soldats ,  soit  aux  volontés  du 
chef;  il  ne  conserve  du  pouvoir  administratif  et  du  pouvoir 
judiciaire  que  ce  qu'on  veut  bien  lui  en  laisser.  S'il  reprend  son 
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indépendance,  c*est  un  seul  moment,  à  la  fin  de  chaque  règne, 
pour  classer  au  rang  des  dieux  l'empereur  mort  ou  pour  flétrir 
sa  mémoire  ;  pour  lui  dresser  des  statues  ou  pour  abattre  celles 
que  de  son  i/ivant  il  lui  avait  élevées  :  encore  ces  jugements 
derniers  ne  sont-ils  pas  libres  lorsque  la  gloire  ou  la  honte  da 
prince  qui  vient  de  mourir  n'est  pas  indifférente  à  celui  qui  va 
lui  succéder. 

438.  L'empereur  doit  être  nommé  par  le  Sénat.  Souvent  la 
qualité  de  fils  naturel  ou  adoptif  du  dernier  prince,  des  liens 
de  parenté  moins  rapprochés,  à  défaut  Tintrigue,  rarement  le 
mérite,  dirigent  le  choix;  mais  toujours  le  sénatus-consolte 
est  préparé  pour  celui  qui  s'avance  sur  Rome ,  proclaml^  par 
une  armée  victorieuse.  Quelquefois  deux  empereurs  ont  régné 
ensemble.  Aujourd'hui  le  système  de  Dioclétien  amène  d'impor- 
tants résultats  :  l'existence  de  deux  Augustes  égaux  en  pouvoir 
conduit  à  la  division  réelle  de  l'empire,  et  la  nomination  que 
font  ces  Augustes  de  deux  Césars,  leurs  délégués  actuels,  leurs 
héritiers  futurs,  prépare  pour  le  trône  une  succession  toujours 
réglée  d'avance,  si  toutefois  l'ambition,  la  rivalité  des  Augustes 
et  des  Césars  ne  viennent  pas  troubler  cet  ordre  et  allumer  les 
guerres  civiles. 

439.  Les  anciennes  magistratures  ont  disparu  ou  sont  frappées 
de  nullité.  Les  consuls,  les  proconsuls,  les  préteurs  qui  restent 
encore,  ont  perdu  la  plus  grande  partie  de  leur  puissance  et  tonte 
leur  suprématie.  Des  débris  de  ces  magistratures  républicaines  se 
se  sont  formées  les  magistratures  impériales.  Le  prince  apparaît 
entouré  d'une  foule  de  dignitaires,  que  sa  faveur  seule  élève, 
dont  les  fonctions  durent  autant  qu'il  le  veut  bien  :  le  préfet  da 
prétoire,  ministre  unissant  encore  le  pouvoir  militaire  an  pouvoir 
civil  ;  le  préfet  de  la  ville  chargé  des  fonctions  des  anciens  édiles 
et  d'une  grande  partie  de  la  juridiction  criminelle;  le  préfet  d 
gardes  de  nuit,  les  lieutenants,  les  procureurs  de  César,  en  n 
mot  tous  les  officiers  créés  par  Auguste  ;  car  ce  prince,  sans  qu'o 
s*en  doutât,  avait  tout  fait  pour  le  pouvoir  absolu;  il  ne  res 
plus  qu'à  développer  les  germes  qu'il  avait  posés. 

Les  principaux  magistrats,  tels  que  les  préfets  du  prétoire,  1 
préfets  de  la  ville,  les  présidents  des  provinces,  se  font  assiste 
par  plusieurs  personnes  qu'ils  choisissent  et  qui  reçoivent  de 
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honoraires  publics  :  ces  personnes  portent  le  nom  d'assesseurs 
(adsessores) ;  elles  prennent  connaissance  des  diverses  affaires, 
les  préparent,  rédigent  les  édits,  les  décrets,  les  lettres,  en  un 
mot  fous  les  actes  qui  doivent  émaner  du  magistrat  ;  ce  dernier 
quelquefois  même  leur  délègue  son  autorité. 

440.  Tous  les  pouvoirs  résident  dans  les  mains  des  empereurs, 
qni  n*en  confient  à  d'autres  mains  que  la  partie  qu'ils  veulent. 

Pouvoir  législatif.  Dès  les  premières  années  de  l'empire,  les 
loii,  les  plébiscites  ont  cessé,  plus  tard  les  sénatus-consultes  (1); 
aujourd'hui  une  seule  source  du  droit  existe,  la  volonté  des 
princes.  Quant  aux  édits  des  magistrats,  ils  se  rattachent  plus  à 
Tadministration  qu'à  la  législation. 

Pouvoir  exécutif  et  pouvoir  électoral.  Si  le  Sénat  y  concourt 
encore ,  ce  n'est  que  faiblement ,  dans  la  désignation  ou  la 
confirmation  du  choix  de  l'empereur,  dans  l'élection  de  certains 
magistrats  (2)  et  dans  les  affaires  sur  lesquelles  on  le  consulte  ; 
quelques  princes  ont  formé  autour  d'eux  une  espèce  de  conseil 
d'Etat,  nommé  consistorium ,  qui  sert  à  les  aider  dans  l'admi- 
nistration générale  de  l'empire. 

Pouvoir  judiciaire.  L'empereur,  le  Sénat,  les  préteurs,  les 
consuls,  les  préfets  de  la  ville,  ceux  du  prétoire,  les  magistrats 
locaux  de  chaque  cité,  les  juges  pédanés,  sont  les  autorités  judi- 
ciaires. Le  collège  des  centumvirs,  qui  est  allé  en  déclinant, 
parait  toucher  à  sa  fin  ;  les  listes  annuelles  des  juges-jurés  sont 
tombées  en  désuétude.  Le  prince  s'est  entouré  aussi  d'un  conseil, 
nommé  auditorium,  auquel  il  remet  l'examen  des  affaires  ou  des 
questions  importantes  qu'il  veut  juger  ou  résoudre  lui-même. 

441.  Affaires  criminelles.  Aux  plébiscites  rendus  sous  la 
république  contre  certains  crimes,  il  faut  joindre  des  sénatus- 

(i)  Les  derniers  sénatus-consultes  que  nous  connaissions  de  date  certaine 

sont  du  règne  de  Septime  Sévère;  ceux  qn'on  cite  postériearement,  jusqu'à 

Alexandre  Sévère,  sont  douteux.  (Gi-dess.  n»  349.) 
(2)  Aux  premiers  temps  de  l'empire,  lorsque  les  élections  aux  magistratures 

>e  faisaient  encore  par  les  comices,  Auguste,  d'après  ce  que  nous  rapporte 

Suétone,  avait  imaginé ,  afin  d'y  faire  participer  plus  facilement  toute  l'Italie, 

le  vote  par  bulletins  donnés  dans  chaque  ville  par  les  décurions ,  bulletins  scellés 

et  expédiés  ensuite  à  Rome  :  «  Etiam  jure  ac  dignatione  Urbi  quodammodo  pro 

parte  aliqua  adœquavit  (Italiam),   excogitato  génère  sulfragiorum ,   quœ  de 

n^^,'^istratibu8  urbicis  decuriones  colonici  in  sua  quisque  colonia  ferrent ,  et  sub 

diem  comitiomm  obsignata  Romam  mitterent.  t  (SuiiONB,  Auguste,  S  46  } 
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consultes  et  des  constitutions  qui  frappent  d'une  peine  des  faits 
désignés  sous  le  nom  de  crimes  extraordinaires  (extraordinam 
crimina).  Dans  bien  des  cas,  on  s'écarte  des  formes  criminelles 
de  la  république,  quoiqu'elles  soient  encore  les  formes  ordinaires. 
Ainsi  l'empereur  fort  souvent  prononce  lui-même  par  un  décret; 
le  préfet  de  la  ville ,  conjointement  avec  le  consul ,  juge  la  plupart 
des  crimes  extraordinaires  ;  le  Sénat  est  investi  de  la  connais- 
sance de  quelques  accusations  :  par  exemple ,  de  celles  de  lèse- 
majesté. 

442.  Affaires  civiles.  Dix-huit  préteurs  à  Rome  président  aui 
diverses  branches  de  la  juridiction;  dans  les  provinces,  le  redor 
ou  président  (prœses)  de  chaque  province  ;  le  vicarim  ou  antre 
lieutenant  délégué  du  préfet  ;  au-dessus ,  le  préfet  du  prétoire 
jugeant  sur  l'appel  comme  représentant  l'empereur  {vice  sacra); 
et,  pour  recours  souverain,  l'empereur  lui-même.  A  la  fin  de 
l'époque  ou  nous  sommes  parvenus ,  le  système  de  la  procédure 
formulaire,  de  plus  en  plus  restreint  par  l'extension  de  la  pro- 
cédure extraordinaire ,  est  définitivement  abandonné.  Tontes  les 
procédures  sont  extraordinaires.  On  ne  sépare  plus  le  jus  et  le 
judicium,  Vot&ce  an  jtidex et  celui  àa. magistrat.  Seulement,  le 
magistrat  supérieur  ou  judex  major  peut,  dans  le  cas  demalti- 
plicité  des  affaires,  se  décharger  sur  un  juge  pédané  de  la  con- 
naissance des  causes  de  peu  d'importance.  Le  prince,  par  an 
rescrit,  indique  quelquefois  au  juge  la  décision  qu'il  faut  prendre; 
quelquefois,  par  un  décret,  il  vide  lui-même  la  contestation. 

Les  causes  sont  maintenant  plaidées  devant  le  juge  par  des 
jurisconsultes  qui  en  font  leur  profession,  et  qui  portent  le  nom 
d'advocats  (  advoeati) . 

443.  L'empereur  a  sous  ça  puissance  toutes  les  provinces; 
cependant  les  unes  sont  considérées  comme  appartenant  pins 
spécialement  au  peuple,  les  autres  comme  appartenant  à  César. 
Les  premières  sont  administrées  par  des  sénateurs-proconsols, 
les  secondes  par  les  lieutenants  de  l'empereur.  Du  reste,  depuis 
Bioclétien ,  l'existence  des  Augustes  et  des  Césars  a  amené  entre 
ces  chefs  le  partage  de  ces  différentes  provinces. 

444.  Le  régime  d'organisation  et  d'administration  locales, 
établi  dans  les  colonies,  dans  les  municipes,  s'est  étendu  et  gêné- 
talisé  dans  les  diverses  contrées  de  Tempire,  el  en  même  temps, 
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floas  Tantorifé  impériale ,  il  a  pris  plus  ci*uniformité  ei  de  sabor* 
dination.  Bien  que  les  droits  de  cité  appartiennent  maintenant  à 
tous  les  habitants,  Tère  de  Tassujettissement  est  ouverte. 

Les  habitants  destinés  à  fournir  les  membres  de  la  curie,  ou 
petit  sénat  local,  forment  un  ordre  spécial  ;  on  les  nomme  curiaux, 
soamis  à  la  curie  (curialeSj  curiœ  subjecti).  Cesi  la  naissance 
(curialù  origo)  qui  les  range  dans  cet  ordre;  les  enfants  issus 
de  pères  curiaux  prennent  eux-mêmes  cette  qualité.  Les  citoyens 
riches  peuvent  eux-mêmes  se  faire  agréer  par  la  curie ,  eux  ou 
leurs  enfants ,  et  entrer  ainsi  dans  la  classe  des  curiaux.  Cest 
dans  cette  classe  que  Ton  choisit  les  décurions  (decuriones) ^ 
c'est-à-dire  les  membres  qui  composent  la  curie,  lesquels  sont 
désignés  souvent  aussi  sous  le  nom  général  de  curiales.  Ceux; 
qu'on  y  appelle  ne  peuvent  refuser  ;  s'ils  cherchaient  à  se  sous- 
traire à  leurs  devoirs,  soit  en  voyageant  dans  d'autres  villes,  soit 
en  passant  dans  les  armées ,  soit  en  se  cachant  à  la  campagne ,  la 
curie  les  réclamerait  et  les  contraindrait  à  revenir.  Voilà  d'où  leur 
vient  ce  nom  de  curiœ  subjectif  qui  indique  une  sorte  de  sujé- 
tion; mais  lorsque  Tordre  des  curiaux  de  la  cité  est  nombreux,  on 
doit  avoir  soin ,  en  dressant  la  liste  des  décurions  (in  alho  decuri<h 
ïïum  describendo) ,  de  faire  tomber  ces  fonctions  alternativement 
sur  chacune  des  personnes  qui  y  sont  soumises.  Plus  le  titre  de 
curial  avait  entraîné  d'obligations  et  de  responsabilités  onéreuses, 
surtout  pour  le  payement  et  pour  la  rentrée  intégrale  de  l'impôt 
dû  par  la  localité,  plus  le  gouvernement  impérial  avait  cherché 
à  l'environner  de  considération  et  de  privilèges  apparents.  Ainsi , 
les  curiaux  forment  le  premier  ordre  de  la  ville  ;  on  ne  prononce 
pas  contre  eux  les  mêmes  peines  que  contre  les  plébéiens  ;  enfin 
c'est  dans  leur  rang  que  l'on  choisit  les  principaux  magistrats  de 
la  cité.  A  la  tête  de  ces  magistrats  se  trouvent  ordinairement  les 
duumvirs,  dont  l'autorité  n'est  qu'annuelle,  qui  dirigent  les 
affaires  de  la  cité  et  président  la  curie  (1).  Mais  sous  le  coup  des 
misères,  de  l'avidité  fiscale  et  de  l'oppression  du  Bas-Empire,  la 
condition  des  décurions  et  des  curiaux ,  la  responsabilité  dont  ils 
étaient  chargés  pour  les  actes  les  uns  des  autres  et  pour  toute  la 
localité  en  fait  d'impôt,  devinrent  si  intolérables,  que  la  curie 
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fut  traitée  comme  une  sorte  de  servitude ,  qu'on  cbercha  par  tons 
les  moyens  possibles  à  s'y  soustraire ,  et  que  les  charges  oa  les 
situations  sociales  qui  en  libéraient  ou  qui  en  dispensaient  foreDl 
considérées  comme  un  affrancbissement. 

nROlT    SACRi. 

445.  Le  paganisme  est  encore  la  religion  que  le  droit  public 
reconnaît;  Tempereur  en  est  le  souverain  pontife.  Aux  divinités 
adorées  des  Romains  le  Sénat  ajoute  les  princes  qu*il  déifie  :  ces 
princes  prennent  la  nom  de  divins  {divini)  ;  nouveaux  dieux,  ils 
reçoivent  des  temples  et  des  prêtres. 

Cependant,  le  christianisme  s'étend  et  triomphe  ;  les  lois  poli- 
tiques le  mettent  au  rang  des  crimes,  les  sujets  Tembrassent 
avec  ardeur;  le  polythéisme  touche  enfin  au  moment  où  il  doit 
perdre  jusqu'à  la  protection  légale  qui  fait  dans  cet  instant  toute 
sa  force. 

DROIT    PRIvi. 

44f6.  Nous  venons  de  traverser  l'âge  le  plus  briUant  de  la  juris- 
prudence. Pendant  une  longue  suite  d'années  ont  pai'u ,  comme 
s'ils  naissaient  les  uns  des  autres,  tous  ces  jurisconsultes  illustres 
dont  les  écrits  nombreux,  ouvrages  transmis  par  fragments  jus- 
qu'à nous ,  passent  encore  chez  les  divers  peuples  pour  la  raison 
écrite.  La  révolution  commencée  à  la  fin  de  la  période  précédente 
s'est  entièrement  développée  pendant  celle-ci.  Le  droit  primitif, 
laconique,  rude  et  sauvage ,  a  été  la  baise  sur  laquelle  on  a  élevé 
une  science  vaste,  rattachée,  du  moins  en  un  grand  nombre  de 
ses  parties,  à  l'équité  naturelle,  et  propre  à  la  civilisation  com- 
mune des  hommes. 

447.  Comment  se  fait-il  que  ce  soit  sous  les  empereurs,  lorsque 
la  liberté  disparaissait,  que  tant  de  génies  supérieurs  aient  si 
bien  développé  les  loi^  civiles  ?  Serait-ce  parce  que ,  dans  une 
république,  la  vie  publique  étant  la  vie  de  chaque  citoyen,  les 
droits  politiques  étant  les  premiers  de  tous  les  droits ,  c'est  sur 
eux  que  portent  principalement  les  actions  et  les  écrits  ;  tandis 
que,  dans  un  empire,  les  sujets  n'ayant  qu'une  vie  privée,  les 
droits  publics  étant  nuls ,  les  jurisconsultes  portent  toute  leur 
science  sur  les  droits  privés,  qui  deviennent  d'autant  plus  précieux 
qu'ils  sont  les  seuls  que  l'on  ait  encore  ? 
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Comment  se  fait-il  aussi  que  ce  soit  sous  les  empereurs,  lorsque 
les  nations  s'accommodaient  au  pouvoir  absolu ,  lorsque  le  droit 
public  se  corrompait  y  que  le  droit  civil  se  soit  étendu,  adouci,  en 
se  rapprochant  de  ces  règles  naturelles  d'équité  qui  existent  entre 
toas  les  hommes?  Serait-ce  parce  qu'une  république,  forte  de  son 
organisation ,  séparée  de  toutes  les  nations,  se  donne  des  lois  pro- 
pres à  elle  seule,,  courtes,  empreintes  de  l'énergie  républicaine, 
contraires  souvent  aux  lois  de  la  nature,  car  chaque  individu  n'y 
est  pas  homme,  il  y  est  citoyen;  tandis  qu'un  empire  vaste,  tel  que 
Tempire  romain,  composé  de  nations  diverses ,  ne  renfermant  en 
réalité  plus  de  citoyens ,  mais  seulement  des  hommes ,  doit  recevoir 
des  règles  générales  communes  k'tcfdt  le  genre  humain,  plus 
nombreuses  et  plus  rapprochées  du  droit  naturel  ? 

Quelle  qu'en  soit  la  cause,  le  changement  s'est  opéré;  mais  ce 
n'est  point  sur  une  base  nouvelle  qu'on  a  posé  le  nouveau  droit, 
c'est  sur  l'ancienne  base.  On  n'a  point  refait  les  lois;  on  a  voulu 
les  corriger  en  les  conservant  :  les  principes  fondamentaux  des 
Douze  Tables  et  du  droit  civil  sont  toujours  proclamés  ;  la  contra- 
diction qui  règne  entre  ces  souvenirs  des  vieilles  institutions  et 
la  réalité  des  institutions  modernes  forme  toujours  le  caractère 
principal  du  droit  romain. 

448.  Sur  les  personnes.  Les  affranchis  se  divisent  en  trois 
classes  :  affranchis  citoyens,  affranchis  latins  juniens,  affranchis 
déditices;  les  seconds  sont  assimilés  aux  anciens  colons  latins , 
dont  ils  ont  les  droits  ;  les  derniers ,  aux  peuples  qui  se  livrent  à 
discrétion.  — La  puissance  sur  les  esclaves  est  modérée;  le  droit 
de  mort  a  été  retiré  au  maître;  l'esclave  auquel  on  fait  subir  dé 
mauvais  traitements  peut  se  plaindre  au  magistrat.  La  puissance 
paternelle  est  toujours  plus  adoucie  ;  le  père  ne  peut  plus ,  en  règle 
générale,  ni  vendre,  ni  donner,  ni  livrer  en  gage  ses  enfants  (1). 
Le  fils  commence  à  avoir  maintenant  une  responsabilité  à  lui ,  à 
être  considéré  comme  un  être  susceptible  d'avoir  des  droits  qui 
lui  soient  propres.  Il  est  seul  entièrement  propriétaire  de  son 
pécule  castrans  [castrense  peculium)^  c'est-à-dire  des  biens  acquis 
à  l'armée.  La  puissance  maritale  n'existe  presque  plus;  l'usage 
n'est  plus  un  moyen  dé  l'acquérir,  la  coemption  est  un  moyen 

,1  ■  I  ■        ■■  ■     ■!  j  j.  1  ■  ■  m  ■■     ■  -  ■         I       ■-   -   -■     _Li_ ij  Lj-j-WB       ■■!  ■■  ■  -   -  -      «■«■■«    ■«■     avwi^vqy 

(1)  CoD.,  4,  43,  De  pair,  f^uifil.,  1,  const.  Dioclet, 
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rare;  la  confarréalion  n'esl  pratiquée  que  par  les  pontifes.  —La 
parenté  naturelle  produit  toujours  plus  d'eflfets  aux  yeux  du  pré- 
teur ;  la  tutelle  perpétuelle  des  femmes  sous  leurs  agnats  a  cessé; 
la  gentilité  n'existe  plus.  Depuis  Auguste,  une  difiiérence  bien 
grande  est  établie  entre  les  célibataires  et  les  mariés ,  entre  ceai 
qui  ont  des  enfants  et  ceux  qui  n'en  ont  point  ;  cette  différence 
entraîne  pour  ces  personnes  des  inégalités  notables  de  droit, 
surtout  pour  la  faculté  de  recueillir  des  libéralités  testamentaires. 

449.  Sur  les  choses  et  sur  la  propriété.  On  distingue  toujours 
les  choses  mancipii  des  choses  nec  niancipii,  les  immeubles 
situés  en  Italie  de  ceux  qui  sont  dans  les  provinces  :  la  mancipation 
est  par  conséquent  toujours  en  usage.  — Le  droit  de  propriété  se 
dépouille  de  ses  anciennes  appellations  quiritaires  ;  il  commence  à 
prendre  le  nom  plus  général  ^  plus  philosophique  de  proprietas, 
qui  désigne  que  la  chose  nous  est  appropriée  (1).  Ainsi,  la  philo- 
logie, dans  les  trois  noms  successifs  qui  ont  été  donnés  à  ce  droit, 
retrouve  Thistoire  même  des  vicissitudes  et  des  transformations 
de  la  société  romaine.  Mancipium,  dans  les  temps  primitifs,  de 
manu  capere,  lorsque  la  guerre,  la  lance,  sont  le  moyen  d'ac- 
quérir par  excellence.  Dominium,  plus  tard  :  c'est  la  maison 
(domus)  qui  est  propriétaire,  toutes  les  individualités  s'absorbent 
dans  la  personne  du  chef.  Enfin ,  proprietas  :  la  personnalité  de 
chacun,  même  des  fils  de  famille,  est  constituée;  ils  ont  ooe 
propriété  à  eux;  ce  n'est  plus  la  maison  seulement,  c'est  chaque 
individu  qui  peut  être  propriétaire. 

450.  Sur  les  testaments.  Le  père  de  famille  n'esl  plus  le  seul 
qui  puisse  tester  ;  le  fils  de  famille  le  peut  aussi  sur  le  pécule 
castrans.  Pour  pouvoir  sans  restriction  recueillir  les  hérédités  tes- 
tamentaires ou  les  legs  dont  on  a  été  gratifié ,  il  faut  ne  pas  être 
dans  la  classe  des  célibataires,  et,  de  plus,  avoir  \ejus  liberorm, 
c'est-à-dire  le  droit  de  ceux  qui  ont  des  enfants.  Les  formes  civiles 
dû  testament  consistent  encore,  en  droit  civil,  dans  la  mancipation 
de  l'hérédité  ;  mais  le  préteur  a  introduit  une  autre  forme  dans 
laquelle  il  a  supprimé  la  mancipation.  Les  militaires  en  campagne 
sont,  du  reste,  dispensés  de  toute  formalité.  Les  codicilles  soni 
valables,  et  dans  ces  actes,  qui  ne  demandent  aucune  solennité, 


(1)  DiG.,  Hyij  De  adq.  rer.  domin.,  13  f.  Nerat, 
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Ton  peat  insérer  des  legs  et  des  fidèiconimis,  que  rhèritier  sera 
obligé  de  délivrer. 

451.  Sur  les  succesêtons.  La  législation  tend  chaque  jour  à 
accorder  des  droits  de  succession  aux  parents  naturels  :  en  vertu 
de  deax  sénatus-consultes ,  les  enfants  succèdent  à  leur  mère  ;  la 
mère,  dans  certains  cas,  succède  à  ses  enfants  (1).  Le  préteur, 
pour  corriger  ou  pour  aider  le  droit  civil,  ou  pour  y  suppléer, 
continue  de  donner  la  possession  des  biens. 

452.  Sur  les  contrats  et  les  actions.  La  théorie  des  quatre 
contrats  du  droit  des  gens ,  obligatoires  par  le  seul  consentement, 
s'est  de  plus  en  plus  développée  et  a  reçu  tout  son  complément. 
Le  nombre  des  pactes  ou  simples  conventions  reconnues  comme 
obligatoires  par  le  droit  impérial  ou  par  le  droit  prétorien ,  s*est 
augmenté.  Cependant  ces  pactes,  bien  qu'obligatoires,  ne  sont 
pas  honorés  du  titre  de  contrats ,  réservé  à  ceux  de  Tancien  droit 
civil.  Les  anciennes  actions  de  la  loi  se  sont  toujours  plus  éloi- 
gnées des  nouvelles  mœurs  ;  la  procédure  par  formules  qui  les  a 
remplacées  vient  elle-même,  à  la  fin  de  Tépoque  examinée  ici, 
de  tomber  définitivement,  et  de  céder  la  place  à  la  procédure 
extraordinaire. 

MŒURS    ET    COUTUMES. 

453.  Si ,  du  tableau  qu'offrent  les  mœurs  au  milieu  de  la  répu- 
blique, lorsque  chaque  citoyen  respire  au  dedans  la  liberté,  au 
dehors  la  domination ,  on  passait  tout  à  coup  au  tableau  qu'elles 
présentent  actuellement,  quel  contraste  ne  trouverait-on  pas! 
Mais  c'est  par  degrés  que  nous  sommes  parvenus  ici ,  les  événe- 
ments de  chaque  jour  nous  ont  préparés  à  des  changements  que 
nous  trouvons  naturels,  et  nous  avons  besoin  de  nous  trans- 
porter en  arrière,  de  voir  ce  que  Rome  fut  autrefois  pour  juger 
combien  elle  est  différente  aujourd'hui. 

Accoutumés  sous  Auguste  au  commandement  d'un  seul  homme, 
dépouillés  bientôt  de  leurs  droits  politiques,  de  leurs  anciens 
magistrats,  baissant  la  tête  sous  le  sceptre  des  empereurs,  sous 
le  glaive  des  soldats,  assimilés  à  tous  les  sujets  qui  peuplent 


(1)  Le  sénatas-consulte  Tertullianum ,  rendu  sooa  Antonin  le  Pieux,  et  le 
sénatus-consultc  Orphitianum,  sous  Marc-Aurèle,  le  premier  pour  les  droits  de 
succession  de  la  mère ,  le  second  pour  ceux  des  enfants. 
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rempire,  les  Romains  ne  savent  même  pins  se  souvenir  que  jadis 
ils  ont  été  libres;  à  la  susceptibilité,  à  Tagitation  républicaines, 
onf^uccédé  Tambition,  Tadulationde  cour.  On  cherche  le  sourire 
du  maître,  on  demande  des  faveurs,  on  implore  une  grâce,  on 
attend  le  rescrit  qui  doit  les  apporter;  les  jurisconsultes  eux- 
mêmes,  si  justes,  si  libres  dans  le  droit  privé,  laissent  leur 
savoir,  leur  indépendance  lorsqu'il  s*agit  du  droit  public,  et 
remettent  dans  les  mains  d*un  seul  la  toute-puissance.  Les  dissen- 
sions religieuses  se  répandent  dans  TÉtat,  et  entraînent  avec  elles 
Taigreur,  les  haines ,  les  persécutions. 

$  11.  DEPUIS  CONSTANTIN  JUSQU'A  JUSTINIEN, 

454.  Le  système  de  Dioclétien  ne  tarda  guère  à  porter  ses 
fruits  :  les  soulèvements  désordonnés  des  soldats  disparurent;  les 
guerres  plus  régulières  des  Augustes  et  des  Césars  s'allumèrent. 
Dioclétien ,  du  fond  de  sa  retraite ,  put  encore  voir  Tincendie  et 
ses  ravages  ;  il  put  voir  son  vieux  collègue  Maximîen  reparaître 
sur  la  scène  avec  Klaxence,  son  fils.  Tous  deux  revêtent  la 
pourpre  impériale.  Les  deux  Augustes  Sévère  et  Galète  se  hâtent 
de  marcher  contre  ces  usurpateurs  :  au  milieu  des  troubles  les 
deux  Césars  Constantin  et  Klaximin  se  décorent  du  titre  d'Au- 
gustes ,  et  rÉtat  est  déchiré  par  les  efforts  de  six  empereurs  qui 
se  le  disputent  (an  de  J.  C.  307). 

En  Orient  Galère  ,  Liginius  ,  Maximin  ; 

En  Occident  Maxenge,  Maximien,  CoN^rANTiN. 

La  mort  réduit  le  nombre  à  quatre  (an  de  J.  C.  310 — 311)  : 

y  ^ 

En  Orient  Maximin  ,  Liginius  ; 

En  Occident  Maxenge  ,  Constantin. 

Alors,  d'un  côté,  guerre  entre  Maxence  et  Constantin  :  celai-ci 
traverse  rapidement  l'Italie  ;  Maxrace  est  batto ,  périt  dans  le 
Tibre  ;  Constantin  entre  dans  Rome  triomphant,  et  se  trouve  seul 
maître  de  l'Occident.  De  Taùtre  côté,  guerre  entre  Licinius  et 
Maximin  ;  ce  dernier  succombe ,  et  Licinius  commande  à  rOrient 
(an  de  J.  C.  313). 

En  Orient  Liginius;  En  Occident  Constantin, 
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Guerre  entre  ces  deux  Augustes.  Au  bout  de  quelques  années 
Licinius  est  vaincu,  dépouillé  de  la  pourpre;  Constantin,  sans 
rival,  reste  maître  unique  de  tout  Fempire  (an  de  J.  C.  314). 
Tel  est  le  sort  des  ambitieux  sous  les  formes  du  despotisme  ;  dans 
,une  guerre  à  outrapce  ils  se  détruisent  les  uns  par  les  autres,  et 
le  dernier  qui  triomphe  s*élève  sur  la  ruine  de  tous. 

455.  Au  milieu  de  ces  guerres,  les  regards  du  jurisconsulte 
trouvent  encore  des  objets  sur  lesquejis  ils  doivent  s'arrêter.  Après 
sa  victoire  sur  Uaxence,  Constantin,  sans  embrasser  la  religion 
chrétienne,  Tavait  placée  sous. la  protection  impériale* (1),  et  plus 
tard  (an  de  J.  C.  320),  comme  par  une  conséquence  de  cette  pro- 
tection, il  abolit  les  incapacités  dont  les  célibataires  étaient  frap- 
pés; incapacités  qui  tombaient  principalement  sur  les  chrétiens, 
puisque  déjà  un  grand  nombre  d'entre  eux  se  faisaient  un  mérite 
religieux  de  garder  le  célibat.  Ce  fut  ainsi  que  s'évanouit  alors, 
entre  les  citoyens  célibataires  et  les  citoyens  mariés,  cette  diffé- 
rence politique  dont  les  jurisconsultes,  les  historiens  et  les  poètes 
s^étaient  également  préoccupés. 

On  pourrait  citer  encore  quelques  constitutions  de  Constantin  ; 
nous  ferons  remarquer  celle  qui  est  relative  aux  notes  dTlpien  et 
de  Paul  sur  Papinien,  et  nous  traiterons  ici  de  deux  recueils  de 
constitutions  dont  on  ne  connaît  pas  la  date  précise ,  mais  qui  se 
réfèrent  à  peu  près  à  l'époque  où  nous  nous  trouvons. 

83.  Gonstitntions  infirmant  les  notes  de  Paul,  d'Clpien  et  de  Marcien  sur  Papi- 
nien, et  donnant  approbation  aoz  aatres  écrits  de  Paul  et  particulièrement  à  ses 
Sentences. 

456.  Depuis  le  rescrit  d'Adrien  qui  avait  donné  force  de  loi , 
mais  seulement  lorsqu'elles  étaient  «unanimes ,  aux  sentences  et 
opinions  des  jurisconsultes  autorisés  par  le  prince  (quitus  per- 
missum  est  jura  condere),  jusqu'à  Fépoque  oii  Licinius  et  Constan- 
tin, Fnn  en  Orient,  l'autre  en  Occident,  se  partageaient  l'em- 
pire romain,  deux  siècles  environ  s'étaient  écoulés.  Cependant 
postérieurement  à  Adrien,  et  jusqu'au  règne  d'Alexandre  Sévère, 

(1)  Licinius  favorisa  aussi  le  christianisme  dans  TOrient;  ce  fut  en  314,  lors- 
que Constantin  et  Licinius  se  partageaient  l'empire,  que  fut  rendu  Vedictum 
Mediolanense ,  qui  accordait  nne  protection  publique  aux  chrétiens  et  à  leur 
religion. 
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la  série  des  jurisconsultes  en  renom  s'était  continuée  ;  à  ne  pren- 
dre, dans  cet  intervalle,  que  ceux  qui  nous  sont  connus  parles 
fragments  de  leurs  ouvrages  insérés  au  Digeste  de  Justinien,  nous 
en  comptons  dix-sept,  qui  avaient  laissé  de  très-nombreux  et  de 
très-volumineux  écrits,  et  que  nous  devons  supposer  avoir  été 
pour  la  plupart  investis  de  Tautorisation  impériale.  Parmi  eux, 
Pomponius,  Scœvola,  Gains,  Papinien,  Ulpien,  Paul,  Marcien,  et 
le  plus  récent  d'entre  eux,  Modestin.  Après  quoi  la  liste  des  jnris- 
prudents  a  semblé  close  (ci-dess.,  n^  420),  et  les  magistrats,  les 
juges,  les  plaideurs,  leurs  défenseurs,  les  étudiants,  n'ont  plus 
vécu  que  sur  le  passé  de  cette  science  juridique,  dont  Tétendae 
et  la  portée  dépassaient  de  plus  en  plus  la  mesure  de  leur  temps. 
Dans  cet  esprit  d'asservissement  à  ce  qui  avait  été  dit  par  les  an- 
ciens maîtres,  en  présence  du  grand  nombre  de  ces  maîtres  et 
du  grand  nombre  de  leurs  écrits,  les  difficultés  et  Taridité  de 
Tinterprétation  juridique  réduite  à  un  combat  de  citations  devaient 
être  grandes.  Nous  pouvons  en  juger  par  ce  qui  arrive  chez  nons 
lorsque  nos  juristes  praticiens  réduisent  leur  savoir  et  leurs  dis- 
cussions à  un  combat  de  citations  d'arrêts.  La  règle  établie  par 
Adrien,  celle  de  l'unanimité  d'avis  nécessaire  pour  faire  loi, 
quoique  la  plus  simple  en  principe ,  était  de  plus  en  plus  inefE- 
cace  en  application,  à  cause  de  la  difficulté  de  trouver  cette  una- 
nimité entre  tant  d'auteurs  ou  de  prouver  qu'elle  existait.  En 
dehors  de  l'unanimité,  les  juges  étant  libres  de  choisir  entre  les 
opinions  divergentes ,  la  porte  était  ouverte  aux  controverses  ek 
sur  le  droit  Qt  sur  la  valeur  à  accorder,  pour  les  résoudre,  à  tel 
jurisconsulte  plutôt  qu'à  tel  autre.  Parmi  eux  cependant,  le  cré- 
dit prédominant  accordé  à  Papinien  aurait  fait  commonément 
pencher  la  balance;  mais  il  était  d'autres  jurisconsultes  qui,  in- 
dépendamment de  leurs  ouvrages  approfondis,  étaient  devenus 
populaires  à  cause  des  excellents  livres  élémentaires  qu'ils  avaient 
publiés  :  de  ce  nombre.  Gains,  Ulpien,  Paul  et  Marcien.  Or  ces 
trois  derniers  avaient  aussi  annoté  les  œuvres  de  Papinien,  et  ces 
notes,  quelquefois  critiques  ou  divergentes,  n'avaient  fait  que 
perpétuer  les  incertitudes  et  les  dissidences.  Nous  savions  déjà, 
par  des  passages  des  Codes  de  Théodose  et  de  Justinien,  que  ces 
notes,  à  cause  de  l'honneur  à  rendre  à  la  grande  autorité  de  Pa- 
pinien {pr opter  honorem  splendidisstmi  Papiniani)^  avaient  été 


INFIBUATION  DES  NOTES  SUR  PAPINIBN.  365 

infirmées  par  des  constitutions  impériales  (1);  lorsque  de  nos 
jours,  parmi  les  nouveaux  fragments  du  Code  Thëodosien  décou- 
verts par  H.  Clossius,  s*est  trouvée  celle  de  ces  constitutions  qui 
concerne  les  notes  d'Ulpien  et  de  Paul  :  elle  est  de  Constantin  ^ 
an  321.  L*empereur  donne  pour  motif  de  Tinfirmation  qu*il  pro- 
nonce, que  ces  notes  ont  plutôt  corrompu  qu'amendé  les  écrits 
dePapinien;  mais  surtout  qu'il  désire  extirper  les  contestations 
perpétuelles  des  prudents  {perpétuas  prudentium  contentiones 
eruere  cupientes)  (2).  En  effet,  vu  Pétat  des  habitudes  de  son 
époque  en  fait  de  jurisprudence,  en  relevant  Pautorité  de  Papi- 
nien  et  la  dégageant  des  notes  critiques  dTlpien  et  de  Paul,  iji 
faisait  beaucoup,  sinon  tout,  pour  diminuer  les  perplexités  des 
juges.  Quant  à  ce  qui  concerne  Pinfirmation  des  notes  de  Mar- 
cien,  la  date  et  le  texte  de  la  constitution  qui  a  du  y  être  relative 
continuent  de  nous  rester  inconnus. 

457.  La  disposition  de  Constantin  prononçant  Pinfirmation  des 
notes  d^Ulpien  et  de  Paul  sur  Papinien,  et  surtout  les  termes 
dans  lesquels  cette  infirmation  avait  eu  lieu ,  étaient  de  nature  à 
porter  atteinte  au  crédit  des  autres  ouvrages  de  ces  deux  juris- 
consultes. On  peut  conjecturer  que  cet  effet  se  produisit  ou  du 
moins  fut  appréhendé  à  Pégard  de  Paul,  qui  semble  avoir  été 
suivi  surtout  en  Occident,  tandis  qu'Ulpien  Paurait  été  davan- 
tage en  Orient,  et  que  Pempereur  fut  prié  de  s'en  expliquer.  Six 
ans,  en  effet,  après  la  constitution  infirmative  des  notes,  une 
autre  constitution  du  même  prince,  dont  P existence  nous  était  con- 
nue par  un  passage  de  la  Consultatio  veteris  jurisconmlti  (3), 

(1)  Coo.  Theod.,  9,  43,  De  setitentiam  passis ,  const.  unie.  Constantin.  : 
«RemotisUlpiaiiiatque  P^uli  notis,  l'apiniani  placet  valere  sententiam  (an  321).  « 
"^  i,  4,  De  responsis  prudetitum y  3,  const.  Theodos.  et  Valentin.  :  i  Notas 
etiam  Panli  atque  Ulpiani  in  Papiniani  corpus  factas,  sicut  dudum  statutum  est, 
prscipimns  infirmari  (an  426).  »  —  Cod.  Jdstimân.,  1,  17,  Z)c  veterijure  enu- 
cleando,  1,  §  6  :  &  Quœ  antea  in  notis  ^milii  Papiniani  ex  Ulpiano,  et  Paulo, 
nec  non  Marciano  adscripta  sunt,  quœ  antea  nuUam  vim  obtinebant  propter 
honorem  splendidissimi  Papiniani,  etc..  (an  530).  s 

(2)  GoD.  Théod.,  1,  4^  De  responsis  prudentum,  1,  Gonstantinus  A.  ad  Max. 
Pref.  Prœt.  :  «  Perpétuas  prudentium  contentiones  eruere  cupientes,  Ulpiani  ac 
Pauli  in  Papinianum  notas ,  qui  dum  îngenii  laudem  sectantur,  non  tam  corrigera 
eam  quam  depravare  maluerunt ,  aboleri  prœcipimus.  i  Dat.  III.  Kal.  oct. 
CoNSTANTiNO  II  et  Grispo  II  Coss.  (A.  321). 

(3)  ConsulUitio  veter.  juriscons.,  S  7  :  «  Secundum  sententiam  Pauli  juri- 
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a  déclaré  dignes  d'être  confirmés  et  invoqués  avec  vénération 
devant  les  juges  les  propres  écrits  de  Paul',  et  particulièrement 
ses  Sentences.  Le  dispositif  de  cette  constitution ,  qui  est  de 
Tan  327,  s*est  trouvé  aussi  parmi  les  nouveaux  textes  du  Code 
théodosien  mis  au  jour  par  M.  Clossius;  il  faut  y  lire  dans  quel 
style  ampoulé  y  sont  donnés  les  éloges  impériaux  aux  écrits  et 
plus  particulièrement  aux  Sentences  de  Paul  (1). 

458.  D*après  ces  texies  relatifs  à  Fautorité  des  jurisprndents, 
les  seuls  que  nous  connaissions  jusqu'à  Tépoque  historique  où 
nous  sommes  ici  parvenus,  la  règle  légale  est  toujours  celle  posée 
par  Adrien  :  — -  Unanimité  nécessaire  pour  que  les  opinions  des 
jurisconsultes  autorisés  aient  force  de  loi;  —  A  défaut,  liberté 
pour  les  juges  de  suivre  celle  qu'ils  estiment  préférable;  — Mais, 
en  fait  usuel,  prédominance  accordée  généralement  aux  opinions 
de  Papinien  ;  —  Infîrmation  impériale  des  notes  d'Ulpien,  de  Paul 
et  de  Marcien  sur  les  œuvres  de  ce  grand  jurisconsulte;  —  Con- 
firmation de  l'autorité  à  reconnaître  aux  autres  écrits  de  Paol, 
bien  entendu  dans  la  limite  des  règles  précédentes. 

Ainsi ,  quant  à  la  désignation  nominative  de  certains  ouvrages 
de  jurisconsultes ,  nous  ne  voyons  intervenir  encore  les  constita- 
tions  impériales  que  dans  deux  occasions  :  pour  infirmeries  notes 
sur  Papinien ,  afin  de  dégager  et  de  laisser  intacte  l'œuvre  de  ce 
jurisconsulte,  et  pour  confirmer  les  autres  écrits  de  Paul,  dont 
Tinfirmation  précédente  avait  pu  ébranler  le  crédit. 

Cet  état  de  législation,  en  l'absence  de  documents  contraires, 
nous  parait  se  prolonger  durant  un  siècle  encore  :  jusqu'à  une 
constitution  de  Théodose  II  et  de  Valentinien  III,  que  nous  ren- 
controns en  426»  et  qui  introduit  là-dessus  un  nouveau  règlement. 


dici,  cnjns  sententias  sacratissîmoram  priticipnm  scita  semper  valitnras  divil» 

coostîtntio  déclarât.  » 

(i)  CoD.  TflioD.,  1,  A,  De  responsis prudeutîtm ,  Gonstantinus  A.  ad  Ifirim- 
Prœf.  Prœt.  :  «  Universa ,  quœ  scrîptura  Pauli  continentur,  recepta  auctoritate 
firmanda  sunt  et  omni  vencratîone  celebranda.  Ideoque  Sententiaram  libfO'i 
plenissima  luce  et  jperfectîssiina  elocutione  et  justissima  jurîs  ratione  succindw, . 
injudiciis  ppolatos  valere  minime  dubitatur.  •  Dat.  V  Kal.  oct.  Tmvibis.Coï- 
STANTiNo  Gjes.  V  et  Maxdio  Gosë*'  (A.  387), 
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84.  Code  Grégorien,  Code  Hermogénien  {Gregarianus  Codex, 

Hermogeniantu  Codex), 

459.  Déjà  du  temps  des  jurisconsultes  classiques  quelques- 
ans  d'entre  eux  avaient  publié  certains  ouvrages  sur  les  consti- 
tutions impériales  rendues  à  l'époque  à  laquelle  ils  appartenaient. 

—  Nous  le  savons  de  Papirius  Justus,  qui  a  vécu  sous  Rfarc-Au- 
rèle  :  outre  les  Instituts,  ouvrage  élémentaire  dont  il  était  Tau- 
teor  (1),  nous  trouvons  cités  de  lui,  au  Digeste  de  Justinien, 
quatorze  fragments  de  deux  livres  sur  les  constitutions  (De  con- 
stitutionibus j  lib.  1 ,  lib.  2),  ne  contenant  qu'une  analyse  trés- 
sècbe,  presque  un  sommaire  en  guise  de  mémento,  d'une  série  de  ^ 
rescrits  des  empereurs  Antonin  (Marc-Aurèle)  et  Verus,  dont  il 
était  le  contemporain,  sans  indication  de  dates;  ainsi  qu'on 
pourra  s'en  convaincre  en  lisant  les  trois  fragments  par  nous 
signalés  «n  note  (2)  :  ce  sont  les  plus  étendus,  et  les  autres  sont  à 
l'avenant.  —  Nous  savons  aussi  par  les  insertions  au  Digeste  de 
Justinien,  que  Paul,  qui  appartient  aux  temps  de  Septime  Sévère 
et  d' Antonin  Caracalla,  avait  fait  une  publication  de  décrets,  dont 
nous  trouvons  cités  trois  livres  (Decretorum,  lib.  1,  2  et  3)  (3); 
laquelle  se  lie  à  une  autre  publication  en  six  livres,  sur  le  même 
sujet,  mais  sous  un  autre  titre  :  Imperialium  sententiarum  in 
cognitionibus  prolatarum,  sive  decretorum,  libri  sex  (4).  Ce 
sont  des  collections  d'espèces ,  dans  lesquelles  le  fait  et  la  déci- 
sion impériale  sont  indiqués  brièvement  :  Severus  Augustus 
dixit;  imperator  noster  pronunciavit;  ou  bien  seulement  De- 
crevit,  putavit  imperator;  placuit,  placet,  rescriptum  est; 
sans  indication  de  dates  non  plus.  — Enfin  nous  pouvons  ranger 

(1)  DiG.,  2,  14,  DepacHs,  60,  Papirias  Justus,  lib.  8  InstUutionum. 

(2)  DiG.,  49,  1 ,  De  appellation.,  21;  —  50,  1,  Ad  mvnicip,,  38;  —  50, 
8,  De  administ,  rerum  ad  civit.  pertin,,  9;  tous  fragments  de  Papirius  Justus, 
liv.  1  ou  liv.  2  De  constitutionibus. 

(3)  DiG.,  26,  5,  DettUor.  et  curât,  datis,  28;  —44, 7,  Deoblig.  et  action., 
83;— 48,  i9, Depœnis,  40;  — 49,  15,  Decaptw,  et postlim.,^7,  48  et  50; 

—  50,  2,  De  deeurion,,  9  :  tous  fragments  de  Paul,  liv.  1  ou  2  ou  3,  Decre^ 
torutn, 

(4)  DiG.,  28,  5,  De  hered.  instit.,  92  ;  —  35,  1,  De  tondit,  et  demonstrai., 
113;  _  36,  1,  Ad  S.  P.  TrehelL,  81;  —  37, 14,  De  jure  patron.,  24  ;  —  40, 
i ,  De  manumiss.,  10  ;  —  50 ,  16 ,  De  verbor.  signif.,  240  :  tous  fragments  de 
Paul,  Imperialium  sententiarum  in  cognitionibus  prolatarum  libri  sex. 
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dans  le  même  ordre  d'idées  le  commentaire  que  Paul  avait  écrit 
sur  certaines  constitutions  impériales  émises  sous  forme  de  lettre 
ou  de  proposition  adressée  au  Sénat  :  Ad  Orationem  Div,  Anto- 
nini  et  Commodi;  Ad  Orationem  Div,  Severi  (1). 

460.  Tout  autres  sont  les  deux  collections  qui  se  rencontrent 
à  Fépoque  à  laquelle  nous  sommes  parvenus,  et  qui  sont  citées 
sous  les  titres  de  Code  Grégorien  ^  Code  Hermogénien.  Il  s'agit 
ici  de  deux  collections  de  rescripts  impériaux,  rangés  dans  on 
certain  ordre  méthodique;  contenant  pour  chaque  rescript,  le 
nom  de  Tempereur  de  qui  il  était  émané  et  celui  du  personnage  à 
qui  il  était  adressé,  le  texte  du  rescript,  les  calendes  et  les  consuls 
(d'où  Tannée)  :  renseignements  précis,  embrassant  le  règne  de  pla- 
sieurs  empereurs  successifs  durant  un  siècle  environ ,  bien  autre- 
ment précieux  que  les  analyses  sommaires  et  extrêmement  limi- 
tées de  Papirius  Justus.  C'est  à  ces  deux  collections  de  même 
sorte  que,  dès  l'origine,  s'est  donné  le  nom  de  Codes,  mot  qai 
depuis,  indépendamment  de  ses  autres  acceptions  générales,  a 
pris,  dans  le  Bas-Empire,  la  signification  technique  de  Recueil  de 
constitutions  impériales, 

461.  Ces  deux  Codes  ne  sont  pas  émanés  de  l'autorité  législa- 
tive; ils  sont,  comme  compilation,  l'œuvre  privée  des  deux  juris- 
consultes dont  ils  portent  le  nom,  Grégorien  (Gregorianus)  ei 
Hermogène  (Hermogenianus),  Ni  l'un  ni  Tautre  de  ces  deux  Codes 
ne  nous  sont  arrivés  dans  leur  ensemble;  ce  n'est  qu'en  rassem- 
blant les  citations  qui  en  sont  faites  ou  les  divers  extraits  rap- 
portés dans  certains  anciens  recueils  juridiques  dont  nous  aurons 
à  parler  plus  tard  (2),  qu'il  a  été  possible  d'en  reconstituer  quel- 
ques parties.  Ils  sont  bien  certainement  antérieurs  à  Théodose, 
puisque  ce  prince  a  ordonné,  en  429,  de  les  prendre  comme  mo- 
dèle (ad  similitudinem  Gregoriani  atque  Hermogeniani  codicis), 

^^■^^^^^^  I        — — W^— ^»^^»^iM— MWi^— — *1i— ■■     ■  ll^—M——  ■     Il    I         ■—   ■—    Il         I      ■  ■■  I  ■— — — — <W  ■^■M»«.l^ ■■  ^ 

(1)  DiG.,  23,  1,  De  ritu  nuptiar.,  60,  Paul»  lib.  sing.  Ad  Orationem  Dk, 
Antoniui  et  Commodi;  —  27,  9,  De  rébus  eor,  qui  iuh  tutel,,  2  et  13,  Paali 
lib.  sing.,  Ad  Orationem  Div,  Severi, 

(2)  Le  plus  grand  nombre  dans  la  Lex  romana  Visigothorum,  nommée  aussi 
Breviarium  Alaricianum;  d'autres  dans  la  Mosaicarum  et  rotnanartm  legum 
collatio,  nommée  aussi,  au  moyen  âge,  Lex  Dei;  dans  la  Consultatio  veteriscu- 
jusdamjurisconsulti;  quelques-uns  dans  h  Lex  romana  Burgundiorum,  noïïoaéË 
aussi  Responsa  Papiani;  et  dans  les  Vaticana  fragmenta» 


CODES  GBÉ60RISN,   HEHMOGÉlDIfiN.  369 

poar  la  troisième  codification  à  laquelle  il  a  donné  son  nom.  Il 
est  même  fort  à  remarquer  que  cette  troisième  codification  a  pris, 
en  quelque  sorte,  la  suite  des  deux  précédentes,  ne  commençant 
la  série  des  constitutions  qui  y  sont  recueillies  qu*à  partir  de 
Constantin  (en  318),  point  où  s'étaient  arrêtés  précisément  les 
Codes  Grégorien  et  Hermogénien  (1).  Le  Gode  de  Justinien,  au 
contraire,  contient  un  grand  nombre  de  constitutions  impériales 
antérieures  à  Constantin ,  et  il  n'y  a  pas  à  douter  que  la  source 
D*en  ait  été,  pour  les  compilateurs  du  Code  de  Justinien,  dans  les 
deux  Codes  de  Grégorien  et  d'Hermogène. 

462.  Le  Code  Grégorien  est  celui  des  deui  dont  nous  possé- 
dons le  plus  de  fragments;  environ  soixante  et  dix  constitutions 
seulement,  tandis  qu'il  est  indubitable  qu'il  en  devait  contenir  un 
beaucoup  plus  grand  nombre  (2).  Les  citations  nous  le  présentent 
comme  divisé  par  livres,  dont  le  chiffre  indiqué  s'élève  jusqu'à  qua- 
torze, sauf  ce  qui  reste  inconnu;  et  les  livres  subdivisés  par  titres, 
ayant  chacun  sa  rubrique.  On  peut  affirmer,  puisque  c'est  k  modèle 
sur  lequel  ont  été  construits  les  Codes  de  Tbéodose  et  de  Justi- 
nien,  que  sous  chaque  titre  les  constitutions  étaient  rangées, 
comme  en  ces  derniers  Codes,  par  ordre  de  date.  L'espace  de 
temps  embrassé  par  les  constitutions  qui  nous  en  sont  connues 
s'étend  de  l'an  196  à  l'an  296  :  juste  un  siècle.  La  première  est 
de  l'empereur  Septime  Sévère,  et  la  dernière  des  empereurs  Dio- 
ctétien et  Maximien.  C'est  donc  après  cette  dernière  date,  dans 
les  dernières  années  du  règne  de  Dioclétien  et  avant  celui  de 
Constantin  (de  296  à  385)  que  ce  Code,  suivant  toute  apparence, 
a  été  collectionné.  L'auteur,  Grégorien,  ne  nous  en  est  connu 
sons  aucun  autre  rapport',  son  nom  ne  se  retrouvant  plus  en  rien 
dans  l'histoire  du  droit. 

463.  Les  notions  que  nous  avons  sur  le  Code  Hermogénien 

(1)  GoD.  Thbod.,  1 ,  i^  De  constitutionibus  principum  et  edictis,  5,  const. 
Theod.  et  Valentin.  :  •  Ad  similitudinem  Gregoriani  et  Hermogemaoi  codicis , 
cunctas  coUigi  eonstitutiones  decernimus ,  quas  Gonstantinus  inclytus ,  et  post 
eum  divi  Principes  Nosque  tulimas.  » 

(2)  Le  seol  titre  De  nuptiis  en  contenait  au  moins  trente-deux ,  d'après  ce 
que  nous  lisons  dans  le  passage  suivant  de  la  CollaHo  legum  'mosaîcarum  et 
Tomanarumy  tit.  6,  ch.  5  :  «  Hanc  qnoque  constitutionem  Gregorianus,  titalo 
De  nuptiis  inserait,  qui»  est  trigesima  et  secunda.  » 

TOMB  I.  ^ 
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sont  encore  plus  incomplètes  :  nous  en  possédons  à  peine  trente- 
deux  constitutions  ;  aucune  indication  de  livres ,  mais  seulement 
celle  de  quelques  titres  avec  leur  rubrique.  Ces  constitutiohs  sont 
toutes  du  règne  de  Dioclétien  et.  Maximien,  Dioclétien  et  Con- 
stance, de  287  à  304,  c*est'*à*dire,  en  tout,  dix-sept  ans.  Cepea- 
dant  on  rencontre-  dans  la  ConsuUatio  veteris  juriseansuUi,  as 
chapitre  9,  sept  constitutions  de  Valens  et  Valentinien  (ans  364 
et  365)  placées  sous  cette  rubrique ,  Ex  corpore  Hermogmcad. 
L'idée  que  le  Code  d'Hermogène ,  pas  plus  que  celui  de  Grégo- 
rien, n*a  atteint  Fépoque  de  Constantin;  que  c*est  pour  le  moins 
à  cette  époque  qu'ont  fini  ces  deux  collections  de  constitutions, 
et  qu*a  commencé  celle  de  Théodose  :  cette  idée,  à  laquelle 
nous  sommes  porté  à  donner  appui,  a  fait  considérer  comme 
erronée  la  mention  Ex  corpore  Hermogeniani;  Cujas  a  proposé 
d'y  substituer  ^?a;  corpore  Theodosiano,  et  il  avait  placé,  par 
conjecture,  leis  sept  constitutions  en  question  au  livre  2,  tit.  9, 
Depactù,  du  Code  de  Théodose,  mais  les  récentes  découvertes 
ont  démontré  qu'elles  ne  s'y  trouvent  pas.  Diverses  hypothèses 
ont  été  hasardées  pour  ^pliqner  cette  présence  dans  le  Code 
Hermogénien  des  constitutions  de  Valens  et  Valentinien ,  notam- 
ment qu'elles  y  auraient  été  insérées  dans  des  éditions  ou  par 
additions  postérieures.  Nous  sommes  à  ce  sujet  en  plein  champ 
de  conjectures  plus  ou  moins  plausibles. 

464.  L'existence  presque  simultanée  de  ces  deux  Codes  de 
même  nature  a  paru 'aussi  demander  quelque  explication  :  soit 
que  l'un,  le  Code  Hermogénien,  ait  été  comme  un  supplément  à 
l'autre  :  ce  qui  toutefois  ne  pourrait  se  prendre  à  la  lettre,  puis- 
qu'un certain  nombre  de  constitutions  sont  indiquées  comme  se 
trouvant  également  dans  l'un  et  dans  l'autre;  soit  que  Tud,  le 
Code  Grégorien,  ait  été  fait  plus  particulièrement  pour  l'Occident, 
et  l'autre  pour  l'Orient;  soit  enfin  qu'il  ne  faille  y  voir  antre 
chose  que  le  fait  de  deux  jurisconsultes  entrant  en  concours,  cha- 
cun suivant  sa  manière  de  voir,  sur  un  travail  du  même  genre, 
que  le  point  où  en  était  arrivé  le  droit  impérial  et  les  besoins  de 
l'époque  suggéraient. 

465.  Le  nom  d'Hermogénien  n'est  pas,  comme  celai  de  Gré- 
gorien, une  fois  hors  des  deux  Codes,  sans  autre  écho  dans  rhis* 
toire  du  droit.  Nous  trouvons  au  Digeste  de  Justinien^  sur  les  par- 
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ties  les  plus  variées  de  la  jariRprudence,  un  très-grand  nombre 
de  fragments,  plus  de  quatre-vingt-dii,  tirés  d*nn  traité  abrégé 
de  droite  en  six.  livres  {Juris  epiiamœ)^  par  un  jurisconsulte 
nommé  aussi  Hermçgeuianui,  On  aimerait  à  croire,  ce  qui  reste 
douteoc-,  que  c'est  là  le  collectionneur  des  constitutions  impé- 
riales, Tèditenr  àa  Gode  Hermogénien,  et  certes,  s'il  en  est 
ainsi,  on  peut  À -la  précision,  à  la  netteté  et  à  retendue  de  son 
abrégé  du  dioit ,  le  ^mpter.  comme  un  dernier  représentant  de  la 
science  joridiipiej  fort  supérieur  à  Tétat  des  connaissances  de  son 
époqne  en  ce  genre.  Il  déclare  lui-même  avoir  auiri  dans  son 
EpùméVùtàte  de  Tédit  perpétuel  (l). 

466.  Parmlles  essais  de  reconstruction  des  Codes  Grégorien 
et  Hermogénien.et  les  éditions  qui  en  ont  été  données,  nous  nous 
bornerons  h  signaler ^eux  de  Cujas  en  notre  seizième  siècle,  et 
de  Haeael  en  Allemagne,  en ,1837  (2). 

(107Ç — 325.)  Constantin  (Constantinus  A.). 

Le  triompfae  du  christianisme,  la  fondation  d^une  nouvelle 
capitale,  4cs  changements  dans  Tadministration  de  TÉtat,  signa- 
lent r^èpoqi^e  où  CoDstantin  commanda  seul  à  Tempire  (3). 

(1)  IHg,;  i;'5^'*De  ttiatu  hominum.  S,  f.  Hermogen.  :  «Ordinem  edicti  per- 
petai  secati.  » 

(2)  TitiUi  ex  corpore  Codicii  Gregoriatd  et  Hermogeniani ,  et  multo  ptU' 
f6s  qnam  prhribut  editi<mWiu  habereniur;  placés  par  J.  Cujas  à  la  suite  de 
son  édition  du  Gode  Théodosieo;  Lyon,  1566,  in-fol. — Codicis  Gregoriani  et 
Codicis  Hermogeniani  fragmenta ,  placés  par  Gustave  Haxnel  en  tête  de  son 
édition  dn  Code  Tliëodosién  ;  Berlin,  1S37,  in-4». 

(3)  Je  me  plais  à  renvoyer,  poor  Fétnde  du  droit  public  de  cette  époque,  à 
loDTrage  de  notre  collègue  de  Dijon  :  Droit  putlie  et  administratif  rwmain, 
^tt  iv«  0»  v«  fiècle  (de  C(m$(iMtin  à  Justinien)^  par  M.  de  Sirhigny,  professeur 
de  droit  administratif  à  la  Faiittlté  de  Dijon  ;  Paris ,  1862 ,  %  vol.  in-S». 

Les  lois  en  fait  de  religion  formesit  le  dernier  livre  du  God.  Théod.  et  lé  début  \ 
da  ier  u^,  jq  Qq  j^  j|]'g|^  Q^  y  trouve  plusieurs  constitutions  de  Coiistantin ,  de  I 
l'an  313  à  338  :  ^  God.  TfiioD.,  XVI»  2,  De  episcapis,  eecksOs,  etc.,  sept 
comtitationfl.  de3l3à330;  -^  5,  jD»  kœretids,  deux  oonst.,  de  326;  —  8,  /le 
jvdœit,  cinq  couè.^  de  315  à  335;  —  9,  \e  christianum  mancipiutn  Jfudœus 
habeat,  une  const.,  de  336.;  —  10^  Depaganie,  une  const.,  de  321;  —  et  la 
fameuse  cmist.  de  Grttien,  Viiicajtioiea  et  Tbéodose  (1,  De  fide  calhol,  2)  : 
«Gooctos  populos,  quo6  cUmen^eQ  n^trtt  rejpft  temperamentnm ,  in  tali  vo- 
lamus  religîone  venari ,  quam  divinvm  Petrum  apostolnm  tradidisse  Romanis 
rf>1igio  usque  «d  nime  «b  ipso  insinuata  déclarât  (an  380).  t 

i4. 
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85 .  Le  christianisme  devient  la  religion  impériale. 

467.  Nous  avons  présenté  le  christianisme  s* étendant  rapide- 
ment de  snjets  en  sujets,  de  provinces  en  provinces  ;  les  efforts 
rigoureux  des  empereurs  n'avaient  fait  que  redoubler  son  élan. 
Constantin  changea  de  système.  Soit  par  modération,  soit  p&r 
politique,  soit  par  conviction  :  César  dans  les  Gaules,  il  avait 
défendu  les  chrétiens  contre  les  persécutions;  vainqueur  de 
Maxence  et  de  TOccident,  il  leur  avait  accordé  des  faveurs; 
maître  de  tout  Tempire,  il  proclama  leur  religion.  Ce  fut  ainsi 
que  sa  protection  pour  eux  s'accrut  avec  sa  fortune.  Quoiqu'il  n'eût 
pas  encore  reçu  le  baptême,  Constantin  professa  le  christianisme: 
la  plupart  des  grands,  la  plupart  des  sujets  suivirent  son  exemple. 
Alors  s'écroula  tout  le  droit  sacré  de  l'ancienne  Rome,  toute  cette 
partie  du  droit  politique  qui  s'y  rattachait,  et  le  peu  qui  dans 
le  droit  civil  s'y  liait  encore.  Alors  disparurent  de  la  coar  les 
pontifes,  les  flamines,  les  vestales,  remplacés  par  les  prêtres, 
les  évèques.  Alors  cette  division  des  sujets,  en  chrétiens  et  en 
païens,  ne  s'effaça  point  ;  mais,  les  rôles  changeant,  les  chrétiens 
se  trouvèrent  sous  la  protection  des  lois  et  du  gouvernement, 
tandis  que  les  païens,  déchus  de  leur  rang,  furent  frappés  de 
plusieurs  peines  et  de  plusieurs  incapacités.  A  ces  païens  on  joignit 
encore  les  hérétiques  ;  car  déjà,  au  berceau  de  l'Eglise  chrétienne, 
s'élevaient  sur  les  croyances  religieuses  des  discussions  opiniâtres, 
causes  perpétuelles  de  troubles  et  de  discordes  (1). 

468.  Dès  ce  moment  l'influence  du  christianisme  sur  le  droit, 
qui  n'avait  été  jusqu'à  ce  jour  qu'une  influence  indirecte,  opérant 
par  la  propagation  des  idées,  à  l'insu  même  de  ceux  qui  la  subis- 
saient, cette  influence  devient  plus  marquée.  Elle  agit  avec  aato- 
rite.  Quoiqu'elle  n'amène  pas  une  révolution  dans  les  institutions 
publiques,  ni  surtout  dans  la  législation  privée,  quoiqu'elle  les 
accepte  au  point  où  elle  les  trouve,  cependant,  en  beaucoop 
d'objets  et  notamment  pour  tous  ceux  qui  se  rattachent  au  culte, 

(i)  Ce  fut  pour  apaiser  cet  troubles  qu'eut  lieu  à  Nicée,  en  325,  la  première 
assemblée  générale  connue  sous  le  nom  de  Concile  :  il  s*y  réunit  trois  cent  dix- 
huit  évêques,  un  grand  nombre  de  prêtres;  Tempereur  y  assista  lui-même.  Ob 
y  condamna  comme  une  hérésie  les  opinions  d'Arins;  mais  on  ne  les  éteigoit 
pas ,  et  longtemps  encore  elles  étaient  destinées  à  diviser  l'empire* 
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elle  modifie  seDsiblement  les  premières;  et  quant  au  droit  privé, 
elle  y  jette  un  esprit  et  des  tendances  toutes  nouvelles. 

86.  Fondation  d'nne  nouvelle  capitale. 

469.  Rome,  perdant  chaque  jour  ce  caractère  de  force  et  de 
grandeur  que  lui  donnaient  jadis  les  hommes  et  les  institutions , 
avait  cessé  d'être  la  première  ville  de  Tempire.  Les  princes  Tavaient 
délaissée,  et  fixant  leur  résidence  loin  de  ses  murs,  ils  avaient 
saccessivement  augmenté  la  distance  qui  les  séparait  de  cette  capi- 
tale déchue.  Dioclétien  avait  porté  sa  cour  à  Milan,  tandis  que  son 
collègue  faisait  briller  la  sienne  à  Nicomédie.  Constantin  montra 
encore  plus  d'éloignement  pour  Rome;  il  n'y  fit  que  quelques 
apparitions  d'un  moment.  Enfin ,  resté  sans  rival ,  il  voulut  que  sa 
capitale  fût  le  centre  de  ses  vastes  États  :  Tltalie  n'était  qu'une 
eitrémité  ;  l'Orient  se  présentait  plus  brillant  ;  il  offrait  Byzance 
placée  sur  le  Bosphore ,  communiquant  avec  deux  mers,  s'ouvrant 
sar  toutes  les  provinces.  Constantin  choisit  cette  ville,  la  fit  rapi- 
dement agrandir,  où  pour  mieux  dire  élever,  lui  donna  le  nom  de 
Constantinople  et  y  transporta  le  siège  de  l'empire.  Abandonnant 
ritalie  déshéritée,  les  grands,  les  dignitaires,  les  courtisans  sui- 
virent l'empereur  au  sein  de  la  nouvelle  capitale.  Tout  le  luxe, 
toute  la  mollesse,  toute  la  servilité  de  l'Orient  parurent  bientôt  : 
le  foule  des  valets  de  cour  fut  augmentée  et  remplit  le  palais  ;  les 
eunuques  se  montrent  au  milieu  d'eux  ;  le  grec  devient  la  langue 
générale;  les  idées  grandes,  les  souvenirs  glorieux  du  passé 
n'avaient  point  suivi  la  cour  sur  le  Bosphore  ;  ils  étaient  restés 
aux  bords  du  Tibre,  au  fond  de  l'Italie,  où,  pour  contraster  avec 
ces  souvenirs,  Rome  n'oflraif  plu»  qu'un  sénat  impuissant,  exilé 
dans  des  murs  presque  déserts.  Et  cependant  telle  est  la  force  de 
riiabitude  ot  d'une  longue  domination,  qu6  les  noms  de  Rome 
et  d'Italie  rcbi^'^.rent  dans  les  lois  comme  entourés  d'une  faveur 
spéciale  ;  que  leofs  habitants  conservèrent  les  droits  particuliers 
qu'ils  avaient  jadis  ;  q;»e  les  immeubles  situés  dans  ces  lieux  furent 
longtemps  encore  distincts  des  immeubles  des  autres  provinces 
et  rangés  dans  cette  classe  de  biens  nommés  res  mancipii;  que 
les  empereurs  enfin,  pour  élever  Constantinople,  se  bornèrent  à 
lui  accorder  les  privilèges  de  Rome. 

470.  Il  était  impossible  que  le  changement  de  religion  et  de 
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capitale  n'amenât  point  de  modifications  dans  l'administration  de 
rÉtat  et  dans  les  diverses  magistratures  :  quelques  dignités  nou- 
velles parurent;  parmi  celles  qui  existaient  déjà,  les  unes  reçurent 
plus  d'éclat,  tandis  que  d'autres  furent  afiaiblies.  Nous  arrêterons 
spécialement  nos  regards  sur  les  évéques,  les  patricesy  les  comtes 
du  conûstoire,  le  questeur  du  sacré  palais  et  les  magistrats  des 
provinces. 

87.  LeB  évèqnes  {epheopi)m 

471.  Au  milieu  des  premiers  dignitaires  deTempire  s^èlevërent 
les  évèques  ;  ils  prirent  pour  fonctions  principales  les  devoirs  qoe 
l'humanité,  que  la  charité  de  leur  religion  leur  imposent,  et  dont 
elle  fait  leur  plus  bel  apanage  :  le  soin  des  pauvres ,  des  captifs, 
des  enfants  exposés,  des  enfants  prostituée  forcément  parleurs 
pères.  Placés  au  premier  rang  dans  la  ville  où  ils  résidaient,  en- 
tourés de  ce  respect,  de  cette  vénération  que  toutes  les  religions 
répandent  sur  leurs  ministres,  ils  furent  membres  des  conseils 
qui  nommaient  les  tuteurs,  les  curateurs;  ils  reçurent,  comme 
les  consuls,  les  proconsuls  et  les  préteurs,  le  pouvoir  d'affranchir 
les  esclaves  dans  les  églises;  ils  remplacèrent  même  ces  magis- 
trats pendant  leur  absence.  Enfin,  pressés  autour  du  trône,  ils 
dirigèrent  souvent  l'empereur  dans  les  affaires  de  TÉtat. 

472.  L'esprit  du  christianisme,  esprit  de  charité  et  de  conci- 
liation, était  ennemi  des  procès  et  de  leurs  animosités.  Saint  Panl 
engageait  les  chrétiens  à  s'abstenir  des  juridictions  civiles,  i  faire 
terminer  leurs  différends  comme  des  frères,  par  le  ministère  des 
principaux  de  l'Église.  L'organisation  judiciaire  des  Romains,  qui 
laissait  toute  latitude  aux  plaideurs  pour  la  récusation  du  juge  et 
pour  le  recours  à  de  simples  arbitres,  s'y  prêtait  facilement. 
L'usage  s'en  était  répandu  chez  les  chrétiens.  Constantin  en  fit 
une  institution  législative,  il  investit  les  évéques  d'un  pouvoir  de 
juridiction,  qui,  forcée  à  l'égard  de  certaines  personnes,  pour  des 
affaires  concernant  le  culte  et  les  églises ,  n'était  que  volontaire 
dans  les  autres  cas,  et  constituait  une  sorte  d'arbitrage  amiable, 
auquel  les  parties  pouvaient  recourir.  Ainsi  les  évoques  eurent  leur 
juridiction  (epùcapalis  audientia) ,  dont  la  confiance  des  fidèles 
alimentait  les  occupations  (!)• 

(1)  GoD.,  i^k^  De epitcopali 
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88.  Les  patrîces  (pairicii), 

4T3.  CoDstantin  donna  le  titre  de  patrices  à  quelques  person- 
nages éminents  qui  avaient  exercé  de  hautes  magistratures  dans 
rÉtat  et  qui  devaient  être  comme  ses  conseillers  intimes  au  besoin. 
Quelques  constitutions  impériales  présentent  les  patrices  comme 
choisis  en  quelque  sorte  par  l'empereur  pour  lui  tenir  lieu  de 
pères  (loço  patris  honorantur;  —  quem  sibi  patrem  imper atar 
elegit).  Cette  dignité,  qui  était  honorifique  et  conférée  à  vie, 
mais  sans  juridiction  ni  imperium,  se  perpétua  sons  les  autres 
empereurs;  c'était  comme  une  retraite  honoraire,  donnant  un 
rang  de  préséam^e  éminent  dans  la  hiérarchie  du  Bas-Empire  (qui 
cœleris  omnibus  anteponitur).  L'empereur  Zenon  la  qualifie  de 
consulat  honoraire  (1). 

89.  Comtes  du  Consistoire  {eomUes  contUhriani)» 

474.  Déjà  depuis  quelque  temps  plusieurs  princes  avaient 
réuni  autour  d'eux  une  sorte  de  conseil  d'Etat,  nomme  Cùnsisto» 
rium,  dans  lequel  ils  traitaient  la  plupart  des  afiaires  de  leur 
empire.  Constantin  afiermit  cette  institution,  et  augmenta  le 
nombre  des  membres  du  consistoire  :  ce  sont  ces  membres  qu'on 
nomme  comités  cousis toriani.  Il  établit  aussi  à  Constantinople 
un  sénat  semblable  à  celui  de  Rome  ;  ce  sénat  paraissait  être  le 
conseil  de  l'empire,  tandis  que  le  consistoire  était  le  conseil  de 
Fempereur  (2).  ' 

90.  Qaesteur  du  sacré  Palais  (quœstor  sacri  Palaiii)» 

475.  Chargé  de  conserver  les  lois,  d'en  rédiger  les  projets,  de 
tenir  la  liste  des  faveurs  et  des  dignités  accordées  par  le  prince, 
de  préparer  les  rescrits,  de  les  faire  parvenir,  le  questeur  du 
sacré  palais  éîait  une  espèce  de  grand  chancelier.  Il  est  probable 


(1)  GoD.,  12,  3,  Decofisulibus,..  etpatridis. 

(2)  GoD.,  12,  10,  De  eomUibus  consistorianis.  Le  titre  de  cornes,  qui  signifie, 
&  propr/ement  parler,  compa^toti,  et  d'où  novts  avons  fait  venir  celni  de  comte , 
ne  s'appliquait  pas  seulement  aux  membres  du  consistoire;  il  y  avait  plusieurs 
autres  officiers  qui  le  portaient  :  cornes  iaerarum  largiiiùnum,  cornes  rerum 
privatarum,  cornes  sacri  palatii,  comités  militares.  Ce  fut  aussi  à  cette  époque 
que  le  nom  de  dux,  duc,  commença  à  former  le  titre  de  diverses  fonctions. 
(Toir  GoD.,  1,  46,  De  offido  militariumjudicurnf  8  const.  Théodose  et  Valent. 
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que  Forigine  de  cette  charge  est  celle  de  questeur  candidat  de 
rempereur,  qui  avait  commencé  sous  Auguste  ;  qui  se  développa 
sous  ses  successeurs,  et  changea  de  nom  sous  Constantin. 

91.  Magistrats  des  provinces. 

476.  L*empire  fut  partagé  par  Constantin  en  quatre  grandes 
préfectiMs  prétoriennes  :  l'Orient,  rillyrie,  Tltalie,  les  Gaules; 
chaque  préfecture  se  divisait  en  plusieurs  diocèses,  chaque  dio- 
cèse en  plusieurs  provinces  (1).  A  la  tète  de  chaque  préfectare 
fut  placé  un  préfet  du  prétoire;  dans  les  diocèses,  Fempereur 
envoyait,  pour  représenter  les  préfets,  des  magistrats  nommés 
vicaires  (vicarii);  enfin  chaque  province  était  confiée  à  on  prési- 
dent, qui  portait  le  titre  ou  de  proconsul  ou  de  recteur  [reetar 
provineiœ). 

92.  Aatres  dignités  de  Tempire.  —  Nouvelle  noblesse  hiérarchique. 

477.  Pgur  compléter  ce  tableau  des  dignitaires,  il  faut  y  joindre 
les  consuls,  les  préteurs,  le  préfet  des  gardes  de  nuit,  celai  des 
approvisionnements,  celui  de  la  ville ,  qui  n'était  pas  encore  établi 
à  Constantînople  ;  le  maître  de  la  cavalerie  et  celui  de  TinfaDterie 
(tnagistri  militum),  qui  avaient  hérité  de  tout  le  pouvoir  mili- 
taire des  préfets  du  prétoire  :  car  Constantin  avait  supprimé  les 
soldats  prétoriens ,  et  n^avait  laissé  aux  préfets  qu'une  puissance 
civile  ;  quelques  autres  encore ,  et  cette  foule  de  nobles  valets 
dont  le  prince  s'environna,  connus  sous  les  divers  noms  de  cubi- 
cularii,  castrensiani,  ministeriani,  silentiarii,  etc.,  tous  com- 
pris dans  l'expression  générale  de  palatini,  officiers  du  palais, 
qui  tenaient  à  la  maison  de  l'empereur,  non  à  l'État,  et  qoe 
nous  passerons  sous  silence. 

478.  De  toutes  ces  dignités  était  sortie  une  sorte  de  noblesse 
nouvelle,  rangée  par  hiérarchie,  et  dont  chaque  degré  avalises 

(1)  Préfecture  de  F  Orient,  comprenant  l'Asie,  TÉgypte,  la  Libye  et  U 
Thrace  :  cinq  diocèses ,  qnarante-huit  provinces. 

Préfecture  de  l'illyrie,  comprenant  la  Mœsie,  la  Macédoine,  la  Grèce  et  ii 
Crète  :  deux  diocèses,  onze  provinces. 

Préfecture  de  l'Italie,  comprenant  l'Italie,  une  partie  de  l'illyrie  et  l'Afriqoe: 
trois  diocèses ,  vingt-neaf  provinces. 

Préfecture  des  Gaules,  comprenant  la  Gaule,  l'Espagne  et  la  Bretagne  :  trois 
diocèses ,  vingt*neuf  provinces. 
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insignes,  ses  honneurs,  ses  privilèges,  ses  exemptions.  Les 
princes  de  la  famille  impériale  étaient  NohiUssimi.  Certaines 
dignités  placées  an  premier  degré,  parmi  lesquelles  se  trouvaient 
celles  des  préfets  du  prétoire  et  de  la  ville,  des  questeurs  du 
sacré  palais,  et  de  plusieurs  comtes,  donnaient  à  ceux  qui  en 
étaient  revêtus  le  titre  et  le  rang  à'iUustres.  D*autres,  au  secoud 
degré,  notamment  celles  de  certains  proconsuls  ou  vicaires,  de 
certains  comtes  ou  ducs  {duces),  etc.,  donnaient  le  titre  et  le 
rang  de  Spectabiles.  D'autres,  comme  celles  des  consulaires, 
des  correcteurs,  des  présidents,  etc.,  le  titre  et  le  rang  de  Cla^ 
rissimi.  Au  quatrième  rang,  les  Perfectissimi,  parmi  lesquels 
on  compte  les  duumvirs  et  les  décurions  des  cités.  Enfin,  en 
dernier  lieu,  les  Egregii.  Ce  fut  ainsi  que  parmi  les  nobles 
furent  établis  différents  degrés  bien  marqués  et  bien  distincts  de 
noblesse.  Une  notice  des  dignités  de  TOrient  et  de  TOccident, 
sorte  d*almanach  de  Tempire  romain ,  vers  le  milieu  du  cin- 
quième siècle,  nous  a  présenté  le  tableau  de  ces  divers  digni- 
taires et  de  leur  hiérarchie  (1). 

93.  Innovations  de  Constantin  quant  au  droit  privé.  -—  Abrogation  des  peines 
contre  le  célibat  et  Yorhitas;  nouvelles  atteintes  aux  lois  Julia  et  Papia. 

479.  Constantin  ne  se  borna  pas  à  porter  ses  innovations  sur 
le  droit  public,  il  les  étendit  au  droit  privé.  Il  adoucit  sous  plu- 
sieurs rapports  la  puissance  paternelle  :  ainsi  il  ne  permit  au 
père  de  vendre  son  enfant  qu'au  moment  de  sa  naissance,  et 
lorsqu'il  y  était  forcé  par  une  extrême  misère  ;  ainsi  il  accorda 
aux  officiers  du  palais  {palatini),  quoiqu'ils  fussent  fils  de  famille, 
la  propriété  exclusive  des  biens  qu'ils  avaient  gagnés  à  la  cour, 
comme  s'ils  les  avaient  acquis  à  l'armée,  et  c'est  là  l'origine  du 
pécule  quasi  castrans;  ainsi  il  retira  au  père  la  propriété,  et  ne 
lui  laissa  que  l'usufruit  des  biens  que  le  fils  de  famille  tenait  de  sa 
mère.  C'est  encore  l'origine  du  pécule  qu'on  nomma  par  la  suite 
pécule  adventif.  Sur  ces  divers  points  et  sur  quelques  autres 
qui  échappent  ici  à  un  travail  aussi  résumé  que  le  nôtre ,  il  est 
impossible  de  méconnaitre  l'influence  du  christianisme,  devenue 
directe  et  puissante. 


(i)  Notitia  dignUatum  Orientis  et  Occidentis. 
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480.  Mais  là  où  cette  inflaence  est  ostensible  sartout,  c'est 
dans  l'abrogation  que  fit  Constantin  des  incapacités  de  recueillir 
dont  les  lois  Jnlia  et  Papia  Poppœa  avaient  frappé  les  personnes 
non  mariées  {cœlibes)  ou  n*ayant  pas  d*enfant  (orbi).  La  religion 
chrétienne  y  qui  réprouvait  les  Secondes  ndces,  qui  honorait 
comme  un  sacrifice  méritoire  le  .célibat,  auquel  se  vouaient  ses 
plus  zélés  néophytes  et  toute  une  classe  nombreuse  de  personnes, 
ne  devait  plus  tolérer  ces  sortes  d'incapacités  des  temps  païens. 
Nous  possédons  la  constitution  par  laquelle  l'empereur  Constantin 
les  abroge  dans  un  titre  du  Code  Théodosien  portant  cette  ru- 
brique :  De  infirmandù  pœnis  cœlibatus  et  orbitatis.  L'empe- 
reur veut  que  cfeux  qu'on  qualifiait  de  cœlibes  soient  libérés  des 
terreurs  suspendues  sur  eux  par  ces  lois  {imminentibus  hgum 
terroribus  îiberentur),  que  la  qualification  à'orbus  disparaisse, 
ainsi  que  les  dommages  infligés  à  cette  qualification ,  et  qne 
chacun  ait  une  égale  capacité  de  recueillir  les  libéralités  testa- 
mentaires (sit^e  omnibus  œqua  condiHo  capessendi).  VL  étend 
les  mêmes  dispositions  aux  femmes.  Mais  dans  la  crainte  des 
moyens  de  captation  faciles  entre  époux,  il  réserve  expressément, 
quant  à  la  capacité  pour  ceux-ci  de  recueillir  l'un  de  l'autre, 
l'empire  des  loi»  caducaires  (1),  lesquelles,  au  nombre  des  con- 
ditions dont  l^ccomplissement  pouvait  procurer  aux  conjoints  une 
capacité  entière,  plaçaient  l'existence  d'un  enfant  commun  (2). 

■  ■'  !■     Il  I  .......  I  ..--,.■  ■ ,  ...  I»  ..,1  I» 

(1)  •  Qai  jare  veteri  cielibes  habebantur,  imminentibas  l^giim  terrorii»» 
liberentur,  atqoe  ita  vivant  ac  si  namero  maritorum  matrimonii  fœdere  fnlci- 
rentur,  sitque  omnîbas  œqua  conditio  capessendi  qaod  qoisque  mereatur.  Nec 
vero  quisquam  orbiis  habeâtur  :  proposita  huic  nomini  damna  non  noceant.  — 
g  i.  Qnam  rem  et  circa  feininas  œstimamus,  earumque  cervicibos  imposita 

m 

juris  imperia,  velut  qusdam  juga  solvimns  pronûscae  omnibus.  -^  §  2.  Veram 
httjns  beneficii  maritis  et  uioril^  intec  se.usurpatio  non  patebit,  quorum  fal- 
kces  plernmqae  blandltiœ  vix  etiam  opposito  juris  rigore  cohibentur,  sed  maneat 
inter  istas  personas  legum  prisca  auctoritas.  »  (Gode  Théodosibn,  liv.  8,  tit.  16, 
De  infirmandis  pœnis  cœlibatus  et  orbitatis,  constitution  de  Constantin  de 
l'an  320.  -—Là  même  constitution,  moins  le  §  S,  qui  en  a  été  supprimé  par 
suite  du  changement  de  législation  sur  ce  point ,  se  trouve  dans  le  code  de  Justi- 
nien  (liv.  8,  tit.  58,  De  infirmandispainis  asUbatus,  orbitatis,  etdededma- 
riis  sublatis),  sous  le  nom  des  enfants  de  Constantin,  à  la  date  de  339;  mais  il 
est  avéré  par  les  historiens  que  c'est  Constantin  qui  en  est  le  premier  auteur, 
et  qne  le  Code  Théodosien  a  raison. 

(2)  ft  Aut  si  filium  filiamve  comraunem  habeant.  t  (Râgles  d'Ulphin,  tit.  16, 
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481 .  Cette  constitation  a-t-elle  eu  pour  conséquence  de  suppri 
le  privilège  de  la  paternité  dans  la  vendication  des  disposil 
caduques  ou  quasi-caduques  (ci-dess.,  n*  383)?  La^jurisprud* 
en  a-t-elle  tiré  cet(e  conclusion ,  ou  bien  quelque  constiti 
postérieure  Ta-t-elle  décrétée  textuellement?  Ce  sont  des  q 
tions  qui  restent  controversées  encore  dans  Phistoire  du  d 
Plusieurs  de  nos  savants  modernes  pensent  que  ce  privilège 
la  paternité  a  survécu  à  la  législation  de  Constantin,  à  celle 
princes  postérieurs ,  et  qu'il  s*est  perpétué  jusque  sous  Justin 
Cette  opinion  est  aujourd'hui  en  crédit;  il  nous  est  impos! 
cependant  de  la  partager. 

482.  Sans  doute  on  peut  distinguer  entre  les  punitions  et  lei 
compenses;  sans  doute  la  constitution  de  Constantin  ne  parle,  < 
ses  termes,  que  des  unes  et  non  des  autres;  mais  les  gn 
revirements  de  mœurs,  et  surtout  de  croyances  et  de  prati< 
religieuses,  ont  leur  logique.  Que  pouvait  signifier  dans  < 
société  chrétienne,  au  milieu  des  nombreuses  libéralités 
tamentaires  faites  au  profit  des  églises,  des  corporations  : 
gieuses,  des  évéques,  des  ecclésiastiques  ou  de  personnes 
sant  et  gardant  par  esprit  de  religion  le  vœu  de  chasteté, 
pouvait  signifier  ce  privilège  des  institués  ou  légataires  ayani 
enfants,  de  venir  recueillir  les  dispositions  caduques  ou  qi 
caduques  au  détriment  de  ceux  qui  n'en  avaient  pas?  Que  d 
nait  cette  égale  condition  de  tous  quant  à  la  capacité  de  reci 
lir,  sans  distinction  des  cœlibes  ni  des  orbi  dont  Tempe 
Constantin  voulait  efiacer  jusqu'au  nom?  Les  lois  d'Augu 
sous  ce  rapport,  déjà  atteintes  plus  d'une  fois,  avaient  fait 
temps. 

483.  Notez  qu'on  ne  retrouve  plus  ni  dans  le  Code  Théodosier 
dans  celui  de  Justinien,  une  seule  constitution,  une  seule  n 
lion,  si  légère  qu'elle  soit,  relative  à  ce  droit  des  patres  de  i 
diquer  les  caduca  :  le  silence  devient  absolu  sur  ce  point,  e 
silence  est  bien  significatif,  dans  le  Code  de  Théodose  surt< 

^e  solidi  capackate  inter  virum  et  uxorem,)  Nous  avons ,  dans  ce  titre 
Règles  d'Ulpien,  et  dans  celui  qui  le  précède  (tit.  15,  De  deemis)y  des 
cations  détaillées  sur  les  limites  de  la  capacité  de  recueillir  entre  époux,  e 
les  diverses  conditions  dont  T accomplissement  pouvait  porter  cette  cap 
jusqu'au  tout* 
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car  s'il  était  vrai  que  sons  ce  prince  ce  droit  fût  encore  en 
vigueur,  il  n*y  aurait  plus  à  attribuer,  comme  on  peut  le  faire 
pour  Tépoque  de  Justinien ,  cette  absence  de  toute  trace  à  des 

interpolations  ou  à  des  suppressions  faites  à  dessein. 

Notez  encore  que,  même  dans  la  constitution  de  Justinien  où  ce 
prince  fait  disparaître  les  derniers  vestiges  de  la  législation  des  ca- 
duca,  il  ne  parle  pas  davantage  du  privilège  des  patres;  ei  cepen- 
dant, dans  celte  longue  constitution  De  caducis  toUendis,  il  déclare 
formellement,  et  en  plusieurs  endroits,  qu'il  va  faire  une  expo- 
sition complète  de  ce  qui  subsistait,  afin  qu'on  sache  bien  ce  qui 
est  abrogé  ou  réformé  (ut  quod  tollitur,  vel  reformatur,  non  sit 
incognitum)  (1).  Il  la  fait,  cette  exposition,  prolixe  et  minutieuse. 
C'était  une  des  sources  où  nous  allions  puiser  nos  renseignements 
sur  les  caduca  avant  la  découverte  des  Instituts  de  Gains.  Or,  le 
mot  de  patres  n'y  est  pas  même  prononcé  I  De  telle  sorte  que  le 
plus  grand  changement,  à  coup  sûr,  qu'aurait  produit  sa  consti- 
tution dans  la  société  en  fait  de  libéralités  testamentaires,  il  n'en 
dit  pas  un  motl  Ceci  est  convaincant  pour  l'époque  de  Justinien, 
et  je  ne  vois  pas  ce  qu'il  est  possible  d'y  répondre. 

484.  Je  reconnais  que  le  Jus  liberorutn  a  continué  à  être  solli- 
cité des  empereurs  après  Constantin,  et  accordé  par  eux  comme 
faveur  individuelle  ;  je  reconnais  que  la  constitution  d'Honorias 
et  de  Théodose  conçue  en  ces  termes  :  a  Nemo  post  hœc  a  nobis 
jus  liberorum  petat,  quod  simul  bac  lege  detulimus  »  (2)»  n*est 
pas  aussi  générale  qu'on  pourrait  le  croire  si  on  la  séparait  de 
ce  qui  la  précède  et  de  ce  qui  la  suit  ;  mais  il  faut  savoir  à  quoi 
s'appliquait  ce  Jus  liberorum.  J'en  signalerai  trois  applications 
qui  ent  survécu  à  la  législation  de  Constantin ,  et  dont  il  est  inté- 
ressant de  voir  quelle  a  été  la  destinée  subséquente  : 

Application  à  la  capacité  pour  les  époux  de  recueillir  l'un  de 
l'autre.   L'existence*  d'un  enfant  commun  leur  donnait  pleine 

(i)  GoDB,  iiv.  0,  tit.  51,  De  eaduds  toUendis,  constitution  de  Jostiiiiea  de 
Fan  534  :  «  $  S  ...Gonsentaneum  est  et  tempora  eorom,  et  nomina  manifeste 
exponere  :  nt  quod  vel  tollitur,  vel  refonnatur  non  sit  incognitum...  »  — <  S  tO, 
BJecessarium  esse  duximus  omnem  inspectionem  hujus  articuli  latius  et  cam  m- 
tiliori  tractatu  dirimere ,  ut  sit  omnibus  et  hoc  apertissime  constitutum.  > 

(9)  GoDB  TH^ODoaiKN,  liv.  8,  tit.  17,  De  jure  liberorum,  constitntioD  3, 
d'Honorius  et  de  Théodose,  an  410. 
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capacité.  Constantin,  par  les  motifs  que  nous  avons  exposés 
d'après  sa  constitution,  et  par  une  réserve  expresse,  conserve 
sar  ce  point  les  prescriptions  de  la  loi  Papia.  Les  époux  dont 
Tunion  se  trouve  stérile  continuent  à  solliciter  à  cet  effet  des 
empereurs  le  Jus  liberorutn,  Arcadius  et  Honorius  leur  appor- 
tent, en  396,  un  premier  allégement,  en  décidant  que  Fftge  ni 
le  temps  ne  feront  plus  empêchement  à  ce  que  leurs  prières 
soient  exaucées,  mais  qu'il  leur  suffira,  pour  obtenir  le  secours 
impérial,  du  malbeur  d'avoir  à  désespérer  d'une  progéniture  (1). 
Quatorze  ans  après,  Honorius  avec  Théodose  achèvent  cette 
réforme  :  qu'ils  aient  ou  qu'ils  n'aient  pas  d'enfant  (quamvis 
non  interveniant  liberi)^  pleine  capacité  est  rendue  aux  époux  de 
se  faire  des  libéralités  testamentaires  au  gré  de  leur  affection  (2). 

Application  au  droit  des  mères  dans  la  succession  de  leurs 
propres  enfants.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  libéralités  testamentaires, 
mais  de  succession  ah  intestat;  non  pas  de  la  loi  Papia,  qui  y 
était  demeurée  étrangère,  mais  du  sénatus-consulte  TertuUien, 
rendu  près  de  cent  cinquante  ans  plus  tard,  sous  Antonin  le 
Pieux  (ci-dessous,  tom.  III,  n""  1054).  D*après  le  droit  civil,  aucun 
droit  de  succession  civile  et  réciproque  n'existait  entre  la  mère 

(i)  GoDB  THiODOSiKN,  Hv.  8,  tit.  17,  constitution  i,  d' Arcadius  et  Honorius, 
ao  396  :  t  Sancimns ,  ut  sit  in  petendo  jure  liberorum  sine  defînitione  temporis 
licentia  supplicandi,  nec  implorantum  preces  «tas  vel  tempus  impediat,  sed 
sola  mîseris  ad  poscendum  auxilium  sufficiat  desperatio  liberorum.  t 

(2)  Ihid.,  constitution  2,  d' Honorius  et  de  Théodose,  an  410  :  «  In  perpe- 
taum  hac  lege  decemimus,  inter  virum  et  uxorem  ration em  cessare  ex  lege 
Papia  decimarum,  et  quamvis  non  interveniant  liberi,  ex  suis  quoque  eos  soli- 
dum  capere  testamentis,  niai  forte  iex  alia  imminuerit  derelicta.  Tantum  igitur 
post  hsc  maritus  vel  uxor  sibi  invicem  derelinquant ,  quantum  superstes  amor 
exegerit.  «  —  C'est  à  la  suite  de  cette  constitution  que  se  trouve  celle  rapportée 
ci-dessus,  par  laquelle  ces  mêmes  empereurs  défendent  qu'on  leur  adresse,  à 
l'avenir,  une  demande  an  jus  Uberorum,  puisqu'ils  ont  accordé  ce  droit  à  tous. 
Gujas  et  Godefroy  ont  eu  parfaitement  raison  de  dire  qu'il  ne  s'agit ,  dans  cette 
constitution,  que  du/itf  liberorum  entre  époux;  la  disposition  en  est  évidente. 
Mais  il  faut  aller  plus  loin;  tout  ce  titre  du  code  Théodosien,  De  jure  liberorum, 
n'est  relatif  qu'à  cette  même  question;  les  quatre  lois  qui  la  composent,  depuis 
la  première  jusqu'à  la  seconde,  n'ont  pas  d'autre  sens,  pas  d'autre  application; 
il  suffit  de  les  lire  dans  leurs  termes  et  de  les  apprécier  dans  l'enchaînement  de 
leur  ensemble,  depuis  la  première  jusqu'à  la  quatrième  et  dernière,  pour  s'en 
convaincre« 
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et  ses  enfants,  puisque  entre  eux,  à  moins  que  la  mère  ne  fàï 
passée  in  matiu  viri.  Il  n'y  avait  pas  d'agMtion'.  La  question^ 
dans  le  sénatus-consulte  TertuUien,  n'était  donc  pas  de  res-? 
treindre  le  droit  des  mères,  il  s'agissait  de  kar  ctt  créer  on 
qu'elles  n'avaient  pas.  Ce  droit  nouveau  ne  fut  attribué  qu'à  oelles 
qui  auraient  ett  un  oertain  nombre  déterminé  d-enfants;  un  seal 
.  ne  suffit  pas,  comme  dans  le  cas  précédent":  il  «n  faut  trois  pour 
les  ingénues,'  quatre  pour  les  affranchies;  Hais  il  n'est  pas  néces- 
saire, comme  dans  le  cas  précédent,  que  les  enfants  vivent  encore; 
il  suffit  que  la  mère  les  ait  eus.  Le  compte  se^fait  id  parenfantcf 
ments  (ter,  qaater-ve  enixa).  Tel  est  dans  ce  cas  le  jW  lAero^ 
rum,  bien  différent  de  celui  qui  précède.  Il  s'implorait  aussi  et 
s'obteùait  quelquefois  de  l'empereur  par  faveur  individuelle,  bien 
que  les  conditions  n'en  fussent  pas  reiliplies.'La  constitution  de 
Constantin  sur  l'abrogation  des  peines  du  célibat  et  de  Vorhit(u 
reste  étrangère  à  ces  règles  spéciales  d'hérédité  ûh  iniesiat.  Un 
an  après  ;  cependant ,  Constantin  '  en  adoucit-  les  exigences  en 
donnant  à  la  mère  qui  n'a  eu  d'autre  enfant  que  celui  auquel  il 
s'agit  de  succéder  un  droit  d'hérédité  ab  intestat  pour  un  tiers  (1). 
Pour  obtenir  une  plus  grande  part;  cette  sorte  Aejuà  liherortm 
continue  donc  à  être  sollicitée.  Ce  n'est  que  Justinien  qui  sup- 
prime toute  condition  d'enfantements  multiples,  et  rend  inutiles 
désormais  ces  sollicitations  (2). 

Enfin ,  application  pour  les  dispenses  de  tutelle  et  de  curatelle 
ainsi  que  des  autres  charges,  dont  peut  se  faire  excuser  celui  qni 
a  dans  Rome  trois  enfants  vivants,  dans  l'Italie  quatre,  et  daos 
les  provinces  cinq.  Voilà  mie  autre  sorte  de  jus.  Uberormm  qui 
dérive  de  la  loi  Papia ,  et  celui-ci  se  trouve  maintenu  encore  soos 
Justinien  (ci-dessous,  tom.  II,  n"^  2Ô0). 

485.  On  voit  donc  qu'il  n'y  a  rien  à  conclure  contre  notre  manière 
de  voir,  de  ce  que  le  jus  Hberorum  a  continué  à  être  sollidié 
comme  faveur  individuelle  après  Constantin  et  môme  jusque  soas 
Justinien  :  l'important  est  de  distinguer  de  quelle  sorte  àejus 
Itberorum  il  s'agit  et  de  ne  point  aller  faire  confusion.  Rien  de 

(1)  CoDK  Tkéodosbbn,  liv.  5,  tit.  1,  Z>e  legitimis  heredibus,  i,  constitution 
de  Constantin,  an  S21. 

(8)  GoDB  DB  JnsTiNiKif,  llv.  8,  tit.  59,  De  jure  tiberonm,  S,  constitatioa  à» 
Justinien,  an  528. 
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cela  ne  se  rapporte ,  ni  par  les  conditions ,  ni  par  le  but ,  ni  par 
les  motifs  y  au  jus  Uberorum  qui  donnait  aux  institués  ou  léga* 
taires  mariés  ayant  au  moins  un-  enfant  légitime  à  Tépoque  de 
Touverture  du  testament,  la  vendication  des  dispositions  caduques 
ou  qaasi-caduques ;  de  celui-ci^  postérieurement  à  Constantin  et 
même  auparavant,  on  ne  trouve  plus  aucuxie  trai^Q, 

486.  Il  nous  reste  à  en  venir  à  ce  qui  est  au  fond  le  motif  le  plus 
détermisant  qui  suscite  et  soutienne  l'opinion  que  nous  croyons 
devoir  contredire,  à  ce  passage  de  la  constitution  de  «lustinien, 
De  caducis  tcUendis,  dans  lequel  Tempereur  fait  remarquer  la 
supériorité  de  sa  clémence,  en  ce  que  sachant  que  son  fisc  lui- 
même  est  appelé  le  dernier  à  la  vendication  des  dispositions 
caduques  (ttbàntim  ad  caducoruni  vindicationem  vocari),  il 
n'hésite  pa£^  à  le  sacrifier  et  à  renoncer  à  son  auguste  privilège  (1)  : 
d'où  la  conclusion,  a-t-ôn  dit,  que  puisque  le  fisc  venait ,  encore 
à  cette  époque ,  le  dernier,  Caracalla  ne  Tavait  pas  appelé  &  Tex- 
clusion  de  tous ,  Constantin  n'avait  pas  abrogé  le  privilège  des 
patres j  mais  ce  privilège  s'était  maintenu  et  s'exerçait  encore 
jusqu'à  la  constitution  de  Justinien. 

Voici,  suivant  nocis,  comment  les  choses  se  sont  passées  .  — 
Caracalla ,  dans  sa  législation  fiscale ,  appelle  le  fisc  à  la  vendi- 
cation de  tous  les  eaduea. —  La  réaction  des  règnes  postérieurs, 
satisfaisant  à  l'animadversion  publique  contre  cette  fiscalité,  abroge 
la  constitution  de  Caracalla,  et  fait  retour  au  droit  antérieur  :  le 
privilège  des  j^atres  est  rétabli. — Constantin  supprime  les  peines 
contre  le  célibat  et  contre  Vorbitas,  dont  il  veut  efiacer  jusqu'au 
nom  ;  il  donne  à  tous  une  égale  condition  dans  la  capacité  de 
recueillir  ce  qui  doit  lui  revenir  {sit  omnibus  cequa  conditio 
capessendi quod  quisque  mereatur).  Alors,  sans  plus  distinguer^ 
s'ils  sont  ou  non  célibataires,  s'ils  ont  ou  s'ils  n'ont  pas  d'enfant, 
tons  sont  appelés  à  prendre  ce  qi^i  leur  a  été  laissé,  et,  s'il  y  a 
des  parts  défaillantes,  à  vendiquer  ces  eaduea  ou  quasir-eaduea. 


■*—■ ^. w. 


(1)  Tantum  etenim  nobîs  siiperest  clementiœ,  qood.  seientes  etiam  fiscuio 
nostmm  nltimum  ad  cadacDrum  vindicationem  vocari ,  tamen  nec  illi  peperci- 
muB,  nec  Augastum  pmilëgium  ezercemus  :  sed  quod  communiter  omnibus 
prodest,  hoc  (rei)  privât»  nostrs  ntititati  prœferendum  eue  censemns,  nostrum 
6886  proprium  subjectorum  commodum  împeriaiiter  ezistimantes.  «  (Godb  m 
Jusninni,  6,  51*  />«  cadueis  tollendis,  oonstit.  de  Justinien,  g  i4. 
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suivant  les  règles  et  dans  Tordre  établis  par  la  loi  Papia.  C'est  la 
vendication  des  caduca  qui  s'applique  à  tous,  sans  privilège  de 
personne;  le  fisc  arrive  le  dernier.  Seuls  les  ascendants  ou  des- 
cendants du  testateur  jusqu'au  troisième  degré  conservent  leji» 
antiquum  ou  l'ancien  droit  d'accroissement  :  complication  et  obsco- 
rités  entre  la  vendication  des  caduca  ou  quoH^aduca  d'une  part, 
et  le  droit  d'accroissement  de  l'autre  ;  Justinien  fait  cesser  la  lutte, 
il  supprime,  tout  en  y  empruntant  quelque  chose,  ce  qu'il  appelle 
la  caducarum  observatio,  et  restitue  le  jm  antiquum  à  tous  (1). 
487.  Qu'on  veuille  bien  remarquer  à  quoi  se  réduisaient  après  la 
constitution  de  Constantin  les  causes  exceptionnelles  de  cadacitè 
introduites  par  les  lois  Julia  et  Papia.  Au  fond,  par  la  suppression 
des  qualifications  de  cœlibes  ou  d'orbi,   elles  avaient  presqae 
toutes  disparu  ;  celle  provenant  des  restrictions  de  la  capacité  de 
recueillir  entre   époux   disparut   elle-même  sous  Honorios  et 
Théodose;  de  sorte  que,  sauf  les  chances  plus  grandes  de  défail- 
lance résultant  de  ce  que  l'époque  pour  l'examen  des  droits  avait 
été  reculée  par  la  loi  Papia,  de  la  mort  du  testateur  jusqa'à 
l'ouverture  du  testament,  les  motifs  de  ces  défaillances  étaient 
revenus  à  être  ceux-là  même  seulement  que  sanctionnait  le  droit 
civil  :  la  mort  de  l'appelé,  son  refus  d'accepter,  la  perte  des 
droits  de  cité  dont  il  se  trouverait  frappé,  l'inaccomplissemeat 

(1)  c  Et  quemadmodum  in  multis  capitolis  lez  Papia  ab  anterioribus  Pnnci- 
pibns  emendata  fait,  et  per  desuetodinem  abolita  :  ita  et  a  nobis  circa  caduco- 

rum  observationem  invidiosum  suuin  amîttat  vigorem Et  cum  lex  Papia,  jos 

antiquum ,  quod  ante  eam  in  omnibus  simpliciter  versabatur,  sais  machination 
nibus  et  angustiis  circumcludens ,  solis  parentibus  et  liberis  testatoris  usqae  ad 
tertium  gradum,  si  scripti  fuerant  heredes,  sunm  imponere  jugum  erubuit,  jus 
antiquum  intactum  eis  conservans  :  nos  omnibus  nostris  subjectis  sine  diiïerentia 
personarum  (hoc)  concedimus.  *  —  Nulle  explication  ne  rendra  compte,  comme 
la  nôtre,  de  toute  cette  constitution  De  caducîs  tollendis,  considérée  soit  dans 
son  ensemble ,  soit  dans  chacun  de  ses  détails.  A  part  ce  qui  concerne  la  sup- 
pression de  la  disposition  par  laquelle  l'époque  de  Touverture  du  testament  avait 
été  substituée  à  celle  de  la  mort  par  la  loi  Papia,  seule  cause  de  caducité 
exceptionnelle  qui  existât  encore  et  que  Justinien  fait  disparaître ,  on  voit  que  la 
préoccupation  de  cette  constitution  est  de  régler  à  nouveau  le  droit  d'accroisse- 
ment et  les  effets  des  diverses  conjonctions ,  en  substituant  pour  tous  ce  droit 
d'accroissement  à  la  caducorttm  vindicatio ,  sans  qu'un  seul  mot  y  indiqae  que 
cette  vendication  ne  fût  pas  elle-même  déjà  générale,  mais  tout,  au  contraire, 
y  faisant  sous*entendre  cette  généralité* 
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(le  la  condition  ;  ce  sont  les  seuls,  en  effet,  que  cite  Jastinien  dans 
sa  constitution  De  cadacis  toUendis.  Or,  dans  ces  circonstances, 
souffiir  que  les  institués  ou  légataires  qui  avaient  des  enfants 
vinssent,  à  eux  seuls,  vendiquer  ces  parts  en  défaillance,  ce 
n'eût  pas  été  seulement  leur  maintenir  une  récompense  qui 
n'était  plus  dans  les  mceurs  ni  dans  Tesprit  du  temps,  mais 
c'eût  été  maintenir  les  peines  contre  le  célibat  et  Vorbitas  que 
Constantin  avait  voulu  supprimer,  car  à  qui  les  patres  auraient-ils 
enlevé  ces  parts  défaillantes?  Évidemment  aux  célibataires  et  aux 
orbi,  que  la  disposition  du  testateur  y  appelait.  Mais,  au  contraire, 
il  est  coïiséquent  de  dire  que  chacun  ayant  une  égale  capacité  de 
recueillir  ce  qui  doit  lui  revenir  (c'est  ainsi  que  nous  traduisons 
le  quod  quisque  mereatur)^  chacun  est  appelé  à  exercer  la 
vendication  des  dispositions  caduques  ou  quasi-caduques,  en 
observant  Tordre  et  les  règles  de  conjonction  établis  par  la  loi 
Papia  pour  cette  vendication,  et  n'en  écartant  que  le  privilège 
de  paternité.  Tel  est  pour  nous  le  sens  de  la  constitution  de 
Constantin  ;  ce  sens  nous  parait  renfermé  dans  les  termes  mômes 
de  cette  constitution,  et  dans  tous  les  cas  interprétation  et  Tusage 
devaient  y  conduire.  On  sait  que  Justinien  ne  présente  pas  seu- 
lement la  loi  Papia  comme  amendée  en  plusieurs  de  ses  chapitres 
parles  constitutions  impériales,  mais  aussi  comme  abolie  par  la 
désuétude  {et per  desuetudinem  abolita.  Voir,  ci-dessus,  la  note 
précédente). 

94.  Agricoles  ou  colons  (agricolœ  sive  coloni). 

488.  Avant  d*aller  plus  loin  dans  l'histoire  des  empereurs, 
il  faut  remarquer  une  classe  particulière  d'hommes,  différents 
]nant  à  leur  situation  juridique,  et  des  hommes  libres  et  des 
esclaves  proprement  dits.  Déjà  introduits  à  Tépoque  où  nous 
iommes  parvenus,  non-seulement  dans  les  provinces  reculées, 
nais  dans  toutes  les  parties,  mais  au  cœur  même  de  l'empire, 
usqa'én  Italie,  leur  origine  et  leur  existence  sont  antérieures  à 
lonstantin.  Si  nous  en  parlons  seulement  ici,  c'est  que  les  lois 
|ui  les  concernent,  et  qui  nous  sont  connues,  ne  remontent  pas 
lus  haut.  Ces  hommes  se  nommaient  agricolœ  ou  bien  coloni, 
arce  qu'ils  étaient  principalement  destinés  à  la  culture  du  sol  : 
e  sont  là  des  qualifications  de  la  langue  usuelle  qui  ont  eu 
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longtemps  chez  les  Romains  un  sens  général,  avant  de  prendre 
la  signification  technique  qui  a  désigné  une  sorte  de  condition 
servile  ;  il  en  est  de  même  de  celle  A'inquiUni,  emportant  à  la 
fois  l'idée  de  la  résidence  sur  la  terre  et  de  sa  culture.  L'escla- 
vage, tel  que  l'ont  connu  les  anciens  Romains ,  a  commencé  sa 
transformation  ;  le  servage  a  pris  naissance  :  à  côté  de  Tasservis- 
sement  de  Thomme  à  T  homme  vient  se  placer  Tasservisseinent 
de  r  homme  à  la  terre  (1). 

489.  On  distinguait  des  colons  de  deux  classes  entre  lesquelles 
les  appellations  souvent  se  confondent  :  les  uns  néanmoins  se 
nommés  plus  fréquemment  servi  censiti,  adscriptitii  ou  iribu' 
tarit;  les  autres,  inquilini,  coloniUberi,  et  souvent,  pour  les 
uns  comme  pour  les  autres,  simplement  coloni.  Une  chose  com- 
mune à  tous  ces  colons,  c'est  qu'ils  étaient  attachés  à  perpétuelle 
demeure  aux  terres  qu'ils  cultivaient  ;  ils  ne  pouvaient  les  aban- 
donner pour  aller  habiter  ailleurs.  Leurs  maîtres  ne  pouvaient 
les  transporter  d'une  terre  à  Tautre,  et  quand  la  terre  était  vendue, 
ils  la  suivaient  nécessairement  dans  les  mains  de  racquëreur: 
c'est  la  servitude  de  la  glèbe,  c'est  l'origine  de  nos  anciens  serfs. 

Les  différences  entre  les  deux  classes  de  colons  consis- 
taient en  ce  que  les  servi  censiti,  adscriptitii  ou  tributam 
se  rapprochaient  plus  des  esclaves;  leur  origine,  chez  eux  ou 

chez  les  parents  d'où  ils  étaient  issus,  devait  être  la  véritable 
servitude,  laquelle  avait  été  transformée,  pour  les  besoins  de 
l'exploitation  de  la  terre,  en  colonat  ;  ils  ne  possédaient  rien  pour 
eux-mêmes,  et  leurs  pécules,  comme  ceux  des  autres  esclaves, 
étaient  à  leurs  maîtres  (2).  Les  noms  de  censiti,  adscriptitii  q^ 
tributarii  leur  venaient  de  ce  qu'ils  étaient  inscrits  sur  le  cens 
en  qualité  de  servi  coloni j  et  assujettis  à  payer  au  fisc  un  impôt 
personnel  ou  capitation  (3).  Quant  au  maître  de  la  terre,  cooime 


(1)  Voir  dans  le  Gode  Théodosien,  le  livre  5,  lit.  9,  De  fugitwis  colonis, 
inquUims  et  servis;  tit.  10 ,  De  inquUinis  et  coUmis;  tit.  il ,  Ne  colonm  inscio 
domino  suum  alienet  pecidium  vel  litem  inférât  ei  civilem.  —  Dans  le  Codb  di 
JusTiNiEN,  le  livre  11,  tit.  47,  De  agricolis  et  censitis  et  colonis,  ainsi  que  les 
titres  suivants,  49,  50,  51  et  52. 

(8)  Alii  sunt  adscriptitii  et  eorum  pectdia  dominis  competunt  (God.,  11, 
47,  De  agricolis  et  censitis  et  colonis,  19  const.  Theod.  et  Volent.). 

(3)  Ibid.,  10 ,  const.  Valent,  et  Valens» 
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ils  étaient  ses  esclaves  et  que  même  leur  pécule  était  à  ce  maître, 
ils  n'auraient  pas  eu  rigoureusement  de  prix  à  demander  pour 
leur  travail  de  culture,  sauf  au  maître  de  la  terre  à  fournir  à 
toutes  les  nécessités  de  leur  entretien  et  de  l'exploitation  ;  mais 
une  sorte  d'arrangement  à  forfait  dispensait  le  maître  de  la  terre 
de  ces  comptes  de  rég^e,  et  les  familles  de  colons  esclaves, 
moyennant  des  redevances  en  nature  ou  en  argent,  vivaient  sur 
la  terre  et  de  ses  produits. 

Les  colons  libres  (ooloni  liberi) ,  autrement  dits  inquiKni,  et 
quelquefois  simplement  colons  (eoloni^ ,  se  rapprochaient  davantage 
de  la  classe  des  hommes  libres  :  ils  en  tiraient  leur  origine,  soit 
par  eux,  soit  par  leurs  ancêtres,  et  c'était  le  besoin  de  vivre,  le 
désir  d'obtenir  des  concessions  dé  terre  à  cultiver  qui  avait  fait 
primitivement  accepter,  par  eux  ou  par  ceux  de  qui  ils  descendaient, 
cette  concession  sous  la  condition  du  colonat,  substituée  à  leur 
liberté  native;  ils  pouvaient  avoir  personnellement  des  biens 
meables  ou  immeubles  ;  leurs  propriétés  étaient  à  eux  et  non  à 
leors  maîtres;  mais  ils  étaient  débiteurs  envers  ces  derniers 
d'une  redevance  annuelle  (canon ^  redùus) ,  en  denrées  ou  quelque- 
fois en  ^urgent  (1),  à  laquelle  il  était  défendu  d'apporter  aggrava- 
tion (2).  Quoiqu'ils  soient  libres  sous  un  certain  rapport  et  quali- 
fiés d'ingénus,  on  peut  dire  cependant  qu'ils  sont  esclaves  du  fonds 
auquel  ils  sont  attachés  (3).  Ces  colons  libres  étaient  inscrits  égale- 
ment sur  le  cens  pour  Timpôt  personnel  de  capitation  et  pour 
l'impôt  foncier  s'ils  étaient  propriétaires  de  quelque  fonds  (4). 

490.  A  quelles  causes  faut-il  attribuer  l'origine  de  cette  forme 
nouvelle  de  Tasservissement  humain?  L'exploitation  agricole, 
opérée  depuis  les  derniers  temps  de  la  république,  et  plus  encore 
sous  l'empire,  par  des  troupeaux  d'esclaves  transportés  et  entre- 
tenus sur  les  terres;  le  dépérissement  prodigieux  de  cette  culture 
et  même  son  abandon  total  sur  bien  des  points,  à  mesure  que 
l'impôt  foncier  s'étendait  jusqu'à  l'Italie  et  devenait  de  plus  en 

(i)  AUi  colonifiunt,  liberi  manentes  cum  rébus  suis,  et  ii  etiam  coguntur 
terram  colère  et  canonem  prœstare  (God.,  t^.). 

(2)  Goo.,  11,  47,  De  ctgric,  23,  §  1,  const.  Justinian. 

(3)  Vt  licet  conditione  videantur  ingenui,  servi  tamen  terrœ  ipsius  cui  nati 
sunt  existmeniur  (God.,  11,  51,  De  eolonis  Thraeensibus). 

(4)  lUd.^  4,  const.  Valent,  et  Vaiens* 
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plus  onéreux  :  de  telle  sorte  que  les  propriétaires  aimaient  souvent 
mieux  laisser  la  terre  inculte  que  d'avoir  à  payer  Timpôt;  la 
dépopulation  des  campagnes  amenée  par  cet  état  de  choses,  telles 
sont  les  causes  sous  Tempire  desquelles  ont  du  prendre  naissance 
les  diverses  pratiques  ou  institutions  de  ces  temps,  qui  nous 
paraissent  tendre  à  obtenir,  soit  par  le  propriétaire,  soit  par  des 
tiers  intéressés,  la  culture  du  sol.  De  ce  nombre  est  le  colonat. 
Le  colon  asservi  à  la  terre ,  où  il  est  retenu  par  un  lien  que  ni  lai 
ni  le  maître  ne  peuvent  rompre,  livré  à  la  culture,  avec  obligation 
de  payer  Timpôt  à  TEtat  et  la  redevance  au  maître  :  admis,  en 
récompense,  à  jouir  de  la  vie  et  de  quelques  droits  de  la  famille, 
du  surplus  du  produit  de  son  travail  et  de  tout  son  avoir  comme 
d*un  pécule,  pour  quelques-uns  même  comme  d*ûne  propriété  : 
voilà  une  situation  qui,  ponr  sa  part,  peut  contribuer  à  résoudre 
le  problème,  en  donnant  satisfaction  à  TEtat,  au  propriétaire,  et 
même  au  colon  s'il  sort,  pour  cet  asservissement  à  la  terre,  d'une 
condition  plus  misérable.  Voilà  comment  la  servitude  personnelle 
des  esclaves  employés  à  la  culture  des  terres  a  pu  se  transformer 
en  servitude  territoriale;  voilà  comment  de  misérables  agrieol- 
teurs,  même  libres,  ont  pu  accepter  la  culture  de  la  terre  d'antroi 
à  cette  condition. 

491 .  Nous  lisons  dans  un  fragment  de  Scœvola,  comme  dans  plu- 
sieurs autres  d'ailleurs,  pris  chez  les  littérateurs  ou  chez  les 
jurisconsultes,  qu'il  est  question,  déjà  en  ces  temps,  demaa- 
cipia,  de  villid  et  de  colani  affectés  par  le  maître  à  la  caltnre 
de  ses  terres;  mais  précisément  par  la  difficulté  soumise  au  juris- 
consulte et  résolue  par  lui ,  on  voit  que  ce  ne  sont  pas  encore  là 
nos  colons  attachés  à  la  glèbe  et  ne  pouvant  en  être  séparés, 
même  par  la  volonté  du  maître,  car  c'est  sur  la  disposition  dn 
testateur  qui  les  a  légués  cumfundo  instructo,  et  sur  l'interpré- 
tation de  la  volonté  de  ce  testateur  que  se  fonde  le  jurisconsulte 
pour  décider  si  le  légataire  dn  fonds  devra  avoir  aussi  les  colons 
ou  ne  pas  les  avoir  (1).  Nous  voyons  pareillement  dans  les  Sen- 
tences de  Paul,  qu'il  est  question  de  colons  que  le  maître  peut 
faire  passer  d'un  fonds  dans  un  autre  (2)  ;  là  ne  sont  pas  encore 


(1)  DiG.,  33,  7,  De  instrueio  vel  Uistrumento  legato,  20,  pr.  f.  Scsvol. 

(2)  Paul.  Sentent.,  3,  6,  De  legatis,  §  48. 
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non  pins  nos  colons  attachés  à  la  glèbe.  Et  cependant,  à  la  même 
époque,  la  trace  de  ces  colons  se  trouve  indubitablement  dans 
certains  passages  de  Marcien,  d'Ulpien,  et  peut-être  de  Paul  lui- 
même  (1)  ;  d'où  il  faut  conclure  que  ce  mode  de  culture,  suivant 
les  arrangements  pris  par  les  maîtres,  quoique  n'étant  pas  encore 
généralisé,  commençait  à  s'introduire. 

Salvien,  qui  écrivait  dans  les  Gaules,  au  commencement  du 
cinquième  siècle,  son  livre  Du  gouvernement  de  Dieu,  nous  y 
montre  des  hommes  libres,  réduits  parla  misère  à  cette  nécessité 
qu'ils  se  font  les  colons  des  riches,  se  soumettant  à  la  condition 
iUruiuilini  et  perdant  leur  liberté  (2). 

Joignez  à  cela  que  dans  les  provinces  reculées,  conquises  par 
les  armes  impériales,  ce  genre  de  servitude  agricole  a  été  plus 
utile  à  créer  que  Tancien  esclavage  des  captifs.  Joignez  encore 
que  l'histoire  et  les  constitutions  elles-mêmes  nous  montrent  des 
Iransportations  de  barbares  vaincus ,  en  des  terres  auxquelles  ils 
sont  attachés  sous  la  condition  du  colonat.  Telle  est  une  constitu- 
tion d'Honorius,  parmi  les  nouveaux  fragments  du  code  Théo- 
dosien  qu'a  découverts  de  nos  jours  M.  Peyron  (3). 

492.  L'établissement  du  colonat  une  fois  produit  et  réalisé  sous 


(1)  i  Si  qnis  inquilinos  sine  prœdiis  qoibas  adhierent  legaverit  :  mutile  est 
legatum.  i  Dig.,  30,  De  legatis,  1,  118,  pr.  f.  Marçian.)  —  c  Si  quis  inqui- 
iinam,  vel  Golonum,  non  fuerit  professns,  vinculis  censualibus  tenetur.  *  (Dig.,  50, 
^5,  Decensibtu,  4,  §  8,  f.  UIp.)  —  <  ...Nisi  ex  his  (servis)  aliqui  perpetoo 
«dopus  rasticum  fransferantur.  »  (Paul,  Sentent,,  3,  6,  Z>e  legatis,  g  70.)  — 
Voir  aussi  DiG.,  27,  i^  De  exeusationibus ,  17,  §  7,  un  fragment  de  Gallistrate. 

(2)  I  ...Fraidos  majorum  ex  petnnt,  et  coloni  divitum  fiunt...  jugo  se  inqui- 
lins  abjectionis  addicmit ,  in  hanc  necessitatem  reducti ,  ut  extorres  non  facul* 
Utis  tantum,  sed  etiam  conditionis  suœ...,  et  jus  tibertatis  amittant.  «  ( Salvien , 
Oc  gubematione  Dei,  ch.  8.) 

(3)  Coo.  Thbod.,  5,  4,  De  bonis  milit,,  const.  3  d'Honorius  :  <  Scyras 
barbaram  nationem.  .  .  imperio  nostro  subegimus.  Ideoque  damus  omnibus 
copiam  ex  predicta  gen/e  hominum  agros  proprios  frequentandi  ;  ita  nt  omnes 
iciantj  susceptos  non  alio  jure  quam  colonatus  apud  se  futarof  ;  nuUique  licere 
ex  hoc  génère  colonorum  ab  eo  oui  semel  adtributi  fuerint  vel  fraude  aliqoa 
abducere,  vel  fugieniem  suscipere;  pœna  proposita  quœ  recipientes  alienis 
censibus  adscriptos  vel  non  proprios  colonos  in^e^mtur. 

>  Opéra  autem  eorum  terrarum  domini  libéra  utantur,  ac  nullus  subacta 
i^ereqaationi  vel  censui  ^tt^aceat  :  nullique  liceat  velut  donatos  eos  a  jure 
ieosus  in  servitutem  trahere,  urbanisve  obsequiis  addicere«  > 
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Tempire  des  faits  et  des  besoins  agricoles,  les  naissances  Font 
ensuite  perpétué,  parce  que  les  enfants  suivent  la  condition  de 
leurs  parents.  La  prescription  pouvait  même  faire  passer  un 
citoyen  de  la  condition  d'homme  libre  à  celle  de  colon  libre,  si 
pendant  trente  ans  il  avait  été  considéré  comme  tel  et  avait  payé 
les  redevances  annuelles  (1).  La  servitude  qui  le  frappait  s'éten- 
dait après  lui  sur  toute  sa  postérité.  C'était  ainsi  qu'on  oubliait 
ces  beaux  principes  de  la  vieille  Rome  :  La  liberté  est  inaliénable, 
la  liberté  est  imprescriptible  ;  mais  on  les  disait  toujours  libres, 
ingénus ,  esclaves  seulement  de  la  terre  (servi  tamen  terrœ). 

A.  d«  R.    A.  de  /.  G. 

(1090—337.)  Constantin  11,  Constance  et  Constant  (  C<mi- 

stantinusj  Constaniius  et  Cansians  AAA.). 

(1093 — 340.)  Constant  et  Constance  {Constans  et  CimUm- 

tius  M.). 

95.  Sopprenion  des  formulât  de  droit  {de formulés  sublaiù), 

493.  Cette  sévérité  de  formes  et  de  paroles  sacramentelles, 
qui  avait  pris  naissance  avec  Rome,  et  qui  s'était  mêlée  à  toas 
les  actes  juridiques,  n'était  plus  dans  les  mœurs  de  l'empire.  Le 
droit,  suivant  la  marche  commune  des  sociétés,  était  allé  en  se 
dématérialisant  :  on  abandonnait  la  forme  corporelle  pour  s'atta- 
cher à  l'esprit.  Déjà  sous  la  république  avaient  été  supprimées  les 
actions  de  la  loi;  et  la  procédure  formulaire  elle-même,  depais 
Dioclétien,  avait  été  abandonnée.  Le  tour  vint  de  ces  paroles 
consacrées,  qui  devaient  être  employées  nécessairement  pour  la 
validité  de  certains  actes ,  et  dont  l'inobservation  ou  l'altération 
entraînait  soit  une  nullité  entière,  soit  des  effets  différents  de 
ceux  qu'on  avait  voulus.  Telles  étaient,  par  exemple,  les  paroles 
à  employer  dans  les  stipulations  et  les  promesses  diverses,  dans 
les  dictions  de  dot,  dans  les  institutions  d'héritiers;  dans  les 
legs,  distingués,  selon  les  termes,  en  quatre  espèces  différentes; 
dans  les  acceptations  solennelles,  ou  critions  d'hérédité;  dans 
les  cessions  juridiques,  dans  les  manumissions,  émancipations , 
adoptions,  et  dans  plusieurs  actes  du  droit  civil  romain.  Ce  sont 


(1)  Gode  de  JusTHOEir,  11,  47,  De  agricolis,  18,  const.  d'Anastase;  et  23, 
}  1 ,  const.  ile  Justinien. 
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toutes  ces  formules  juridiques  et  consacrées  dont  Tempereur 
Constance  prononce  (an  1095  de  R.  —  342  de  J.  C.)  Tabolitlon 
radicale  dans  tous  les  actes ,  les  considérant  comme  des  pîéges 
de  syllabes  tendus  aux  parties,  a  Juris  formulée,  aucupatione 
syllabarum  imidiantes ,  cûnctorwn  actibus  radidtus  ampur 
tentur  (1)  d  ;  tels  sont  les  termes  de  la  constitution.  —  On  ne  con- 
naît pas  bien  Tétendue  du  changement  qu'il  opéra  ainsi  ;  car  déjà 
avant  lui  cette  suppression  avait  été  commencée.  Ainsi  déjà  une 
constitution  de  Constantin  II,  an  339  de  J.  C,  avait  abrogé  toute 
nécessité  de  formule  sacramentelle  dans  les  institutions  d'héritiers» 
dans  les  legs  et  généralement  dans  les  dispositions  de  dernière 
volonté  (2).  Le  rescrit  de  Constance  généralisa  l'abrogation  dans 
toute  son  étendue.  Il  s'applique,  par  ses  termes,  à  toutes  les 
formules  du  droit ,  dans  tous  les  actes  (juris  formidœ,  euncto^ 
mm  actibus).  Ce  n'est  pas  que,  dans  beaucoup  de  cas  encore,  des 
paroles  ne  doivent  être  prononcées  fin  inscrites  solennellement , 
comme,  par  exemple,  pour  le  contrat  verbis,  mais  ces  paroles 
n'ont  plus  rien  en  elles-mêmes  de  sacramentel  dans  leurs  termes  ; 
de  quelques  expressions  que  les  parties  se  soient  servies  pour 
rendre  leur  pensée,  peu  importe  :  c'est  à  cette  pensée  qu'on 
devra  s'attacher  pour  régler  la  validité  de  l'acte  et  ses  effets. 

494!.  Ce  fut  aussi  Constance  qui,  ordonnant  de  fermer  les 
temples  du  paganisme,  punit  de  mort  et  de  confiscation  ceux  qui 
célébreraient  encore  les  sacrifices  païens  (3).  Les  hérétiques, 
les  apostats,  les  juifs,  les  gentils,  formaient  alors  des  classes 
réprouvées,  frappées  d'incapacité  et  souvent  de  peines  cruelles. 
D  appartenait  à  la  religion  chrétienne  d'être  persécutée  :  ceux  qui 
la  rendireift  persécutrice  la  méconnurent  et  se  déshonorèrent. 
Mais  qu'attendre  d'un  siècle  où  Constantin  le  Grand  avait  con- 
damné à  être  brûlés  les  aruspices,  les  pontifes  qui  prédisent 
ravenîr,  les  magiciens  qui,  par  leurs  maléfices,  jettent  sur  les 
hommes  les  calamités,  la  fureur  et  la  mort?  Qu'attendre  de 

(1)  GoD.,  2, 58,  DeformuUs  et  impetrationilms  actionum  suèlatis.  1.  Cette 
constitution  est  indiquée  comme  étant  de  Constantin ,  mais  la  date  de  Tannée  (342) 
et  l'indication  du  consulat  démontrent  qu'elle  appartient  à  Constance. 

(2)  CoD.,  6,  23,  De  testamentis,  15  const.  Constantin  IL  —  6,  37,  De 
legatisy  21  const.  Constantin  II. 

(3)  GoD.,  If  il*  De paganiSg  et  sacrifie, ^  1  const.  Const.,  an  342^ 
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Constance,  qui,  quelques  années  plus  tard ,  renouvela  toutes  les 
lois  de  son  père  contre  ces  criminels  chimériques ,  qu'il  nomme 
les  ennemis  communs  (cammunis  saluiis  hostes)1  Parmi  ces 
coupables  étaient  classés  les  mathématiciens  ;  mais  on  entendait 
par  là  ceux  qui,  à  Taide  des  mathématiques,  cherchaient  à  lire 
dans  les  astres  et  à  fixer  Favenir  :  non  ceux  qui  étudiaient  simpI^ 
ment  la  géométrie  ;  car  Dioctétien  et  Maximien  proclament  cette 
science  comme  utile  dans  l'État  (1). 

A.  de  R.    A.  df  /.  G. 

(1103 — 350.)  Constance    et  Magnenge    (Canstantius  et 

Magnentim  M.).  Gallus,  César. 
(1106 — 353.)  Constance  seul,  Auguste.  Gallus,  César. 
(1108 — 355.)  Constance  seul,  Auguste.  Julien,  César. 

Ce  fut  à  cette  époque  à  peu  près  (an  360  de  J.  C.)  que  Constance 
établit  à  Constantinople  un  préfet  de  la  ville  comme  il  y  en  avait 
un  à  Rome.  * 

A.  de  R.    A.  de  /.  G. 

(1114 — 361.)  Julien  (./ti/ianti^  A.). 

4f95.  Julien  est  un  de  ces  grands  hommes  qui  s'élèvent  an 
milieu  de  l'histoire  pour  rompre  la  monotonie  de  ses  narrations, 
soit  que,  simple  César,  il  gouverne  et  repousse  les  Barbares  de 
la  Germanie,  ou  que,  devenu  Auguste,  il  apporte  sur  le  trône 
la  justice,  la  simplicité,  honore  les  consuls,  les  magistrats,  et 
balaye  le  palais  de  la  foule  de  valets  salariés  qui  Tencombraient; 
soit  que,  déposant  un  momeiit  le  sceptre  et  Tépée,  il  prenne  la 
plume  et  transmette  à  la  postérité  ou  des  satires  ingénieuses  contre 
la  mollesse  et  la  corruption  de  ses  sujets,  ou  des  idées  grandes 
de  philosophie;  soit  que,  pour  venger  l'honneur  de  l'empire,  il 
s'enfonce  audacieusement  avec  son  armée  dans  des  pays  inconnus, 
et,  brûlant  ses  vaisseaux  pour  ne  laisser  aux  soldats  d'autre  res- 
source que  la  victoire ,  il  aille  chercher  Sapor,  ce  terrible  ennemi 
des  Romains,  jusque  dans  le  cœur  de  ses  Etats;  soit  que,  trompé 
par  un  transfuge,  promené  longtemps  dans  les  plaines  désertes, 
il  ramène  son  armée  découragée,  ranimant  ses  soldats  affaiblis, 
leur  distribuant  ses  provisions,  supportant  sans  se  plaindre  et  la 

(i)  GoD.,  9,  18,  De  maleficns  et  mathematicis ,  2  const.  Dioclet.  et  Maxini' 
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faim  et  la  soif;  et  qu'enfin,  frappé  dans  la  bataille  et  porté  sur 
son  lit  de  mort,  il  entretienne  avec  calme  les  officiers  qui  Ten- 
tonrent,  déroule  devant  eux  le  tableau  de  sa  vie  qui  va  finir,  et 
meure  en  leur  recommandant  de  lui  choisir  un  successeur  digne 
deTempire. 

Cependant  il  faut  lui  reprocher  celle  de  ses  actions  qui  lui  a 
fait  donner  le  nom  d*apostat.  Julien  fut  l'auteur  d'une  tentative  de 
réaction  en  faveur  du  polythéisme.  Il  voulut  renverser  la  religion 
chrétienne,  et  relever  les  autels  des  dieux  de  la  république.  Il  était 
trop  éclairé  pour  être  conduit  là  par  des  croyances  superstitieuses  : 
il  ne  vit  dans  la  religion  qu'un  ressort  politique.  A  juger  les  choses 
sous  cet  aspect,  il  eut  encore  tort.  Il  prétendait  replacer  Tempire 
sur  ses  bases  anciennes ,  lui  rendre  toutes  ses  institutions ,  son 
droit  public,  son  droit  sacré,  ses  dieux,  ses  souvenirs.  Mais  qu'un 
prince  se  garde  bien  de  rêver  les  gouvernements  en  théorie  ;  qu'il 
laisse  ce  soin  aux  philosophes;  pour  lui ,  il  doit  observer  la  nation 
qu'il  gouverne ,  et  baser  les  institutions  qu'il  prétend  lui  donner 
sur  l'état  moral  où  elle  se  trouve.  La  situation  de  tout  l'empire , 
le  grand  nombre  de  sujets  chrétiens,  la  vénération  publique  qui 
entourait  leur  religion ,  le  ridicule  et  le  mépris  déversés  sur  le 
polythéisme  et  sur  ses  dieux,  tout  aurait  dû  faire  pressentira 
Julien  qu'il  ne  pouvait  plus  arrêter  le  cours  des  choses  ;  que  ses 
innovations,  maintenues  sous  son  règne  par  la  force,  seraient 
après  lui  renversées  par  l'esprit  public,  et  que,  par  conséquent, 
sans  produire  aucun  bien ,  elles  ne  pouvaient  apporter  que  des 
secousses  dangereuses.  Cependant  la  modération  naturelle  de  ce 
prince  diminua  ces  secousses;  car,  s'il  voulut  arrêter  le  christia- 
nisme et  l'expulser  du  droit  public,  du  moins  il  ne  le  persécuta 
jamais. 

Le  règne  de  Julien  ne  fut  pas  long  :  après  sa  mort  prématurée, 
l'armée  nomma  pour  empereur  Jovien,  qui  se  hâta  de  rappeler 
la  religion  chrétienne  à  la  tête  de  l'Etat. 

A.  de  R.    A.  de  /.  G. 

(1 1 16 — 363.)  Jovien  (  Jovianus  ). 

(1117 — 364.)  Valentinien  I"  et  Valens  (Valentiniantis  let 

Valens  AA.). 
(1120—367.)  Valentinien  I*',  Valens  et  Gratien. 
(1128 — 375.)  Valentinien  II,  Valens  et  Gratien. 


394  HISTOIRE.  TROISIÈME  ÉPOQUE.  LES  EMPEREURS,  §  H 

A.  de  R.    A.  de  /.  G. 

(1132—379.)  Valentinien  II,  Théodose  I"  et  Gratkn. 
(1136—383.)  Valentinien  II,  Théodose  I"  (384).  Arcadids 

(JUs  de  Théodose,  déclaré  Auguste  ). 
(1145—392.)  Théodose  I",  Arcadius. 
(1146—393.)  Théodose  I«%  Arcadius,  Honorius (^ (fe f Aeo- 

dose,  déclaré  Auguste  comme  son  frère). 

96.  Défenseurs  dei  cit^s  (de/eruores  eh&atum). 

49G.  Ces  magistrats  municipaux  étaient  nommés  dans  chaque 
cité  pour  protéger  surtout  la  classe  inférieure  des  habitants,  qui 
ne  pouvait  se  défendre  elle-même.  Les  premières  constitutions 
qui,  à  notre  connaissance,  existent  sur  ce  sujet ,  sont  de  Valens, 
Valentinien  el  Théodose  ;  peut-être  cependant  les  défenseurs  des 
cités  existaient-ils  avant  ces  constitutions.  Us  doivent  être  nommés 
par  une  assemblée  composée  de  Tévêque ,  des  curianx ,  des  pro- 
priétaires et  des  personnes  distinguées  de  la  ville.  Leurs  fonctions 
durent  cinq  ans  ;  ils  ne  peuvent  s*en  départir  avant  ce  temps.  Ils 
doivent  chercher  à  prévenir  les  vols,  dénoncer  les  voleurs  au 
juge,  et  les  traduire  devant  son  tribunal;  ils  ont  aussi  une  juri- 
diction ,  et  c'est  &  eux  que  doivent  être  soumises  les  causes  de  peu 
d'importance  qui  n'excèdent  pas  cinquante  solides.  Mais  leur 
attribut  le  plus  beau  et  le  plus  utile  est  d'embrasser  les  intérêts 
du  pauvre  plébéien ,  de  le  garantir  de  toute  vexation ,  de  toute 
injustice  dont  on  voudrait  le  rendre  victime.  Montrez-vous  le  père 
des  plébéiens,  disent  Théodose  et  Valentinien  aux  défenseurs 
(parentis  vicem  plébi  exhiheas  )  ;  vous  devez  les  défendre  comme 
vos  enfants  {liberorum  loco  tueri  debes).  Magistrature  bienfaisante 
qui  aurait  dû  élever  l'âme  de  celui  qui  en  était  revêtu,  l'entourer 
de  respect  et  d'honneurs  ;  mais  qui ,  tombée  dans  le  mépris ,  c'est 
Justinien  lui-même  qui  nous  l'apprend,  était,  comme  un  emploi 
trop  inférieur,  abandonnée  à  des  subalternes  asservis  aux  magis- 
trats contre  lesquels  ils  auraient  du  défendre  les  pauvres,  et  prêts 
à  obéir  à  leur  signe  de  tête  (1).  Les  Romains  n'étaient  pins  faits 
pour  ce  qui  est  noble  et  généreux  (2). 

(1)  JusTiNKNf  novelle  15,  préface. 

(2)  GoD.,  1,  55,  De  defensorihus  civitatum 
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97,  Division  de  Fempire. 

497.  Depuis  longtemps  on  avait  compté  à  la  fois  plusieurs 
Augastes;  mais  dans  leurs  mains  Tempire  ne  faisait  qu*un  seul 
tout;  ce  n'était  que  les  provinces  qui  étaient  partagées.  Théodose, 
avant  de  mourir,  divisa  réellement  ses  États  entre  ses  deux  fils, 
et  à  sa  mort  le  monde  romain  se  décomposa  en  deux  empires 
distincts,  qui,  bien  que  régis  en  général  par  les  mêmes  lois,  ne 
forent  plus  réunis  en  un  seul  corps. 

Occident.  Orient. 

A.  d*  R.    A.  dfl  /.  C.  â.  de  It    A.  de  /,  G. 

(1148—395.)  HoNORius.  (1 148—395.)  Arcadids. 

(1161—408.)  TnioDOSBlI.         (1176 — 423.)  Jean  (Joannes, 

tyrannus). 
(1178—425.)  Valentinien  III. 

98 .  écoles  publiques  de  Gonstinftinople  et  de  Rome. 

498.  Déià  il  existait  à  Rome  une  école  ;  Théodose  en  établit 
UDB  à  Constantinople  (an  425  de  J.  C).  Sa  constitution,  publiée 
sous  son  nom  et  sous  celui  de  Valentinien,  fixait  relativement  à 
Tinstraction  quelques  règles  qu'il  est  bon  de  remarquer.  Elle 
établissait  des  professeurs  chargés  d'enseigner  dans  des  cours 
publics,  les  uns  Téloquence  et  la  grammaire  latines,  les  autres 
la  grammaire  et  Féloquence  grecques,  un  pour  la  philosophie, 
deux  pour  la  jurisprudence.  Attribuant  à  ces  professeurs  les 
leçons  publiques,  et  leur  défendant  sévèrement  d'en  donner  de 
particulières,  cette  constitution,  à  l'inverse,  défendait,  sous  peine 
d'infamie,  à  tout  autre  qu'à  eux,  de  donner  publiquement  des 
leçons  ;  mais  elle  permettait  à  chacun  d'en  donner  en  particulier 
dans  des  maisons  privées  (1). 

99.  Réponses  des  prudents.  —  Loi  sur  les  citations. 

499.  (An  de  J.  C.  426.)  Nous  arrivons  ici,  sur  l'autorité  des 
prudents,  au  dernier  règlement  du  Bas-Empire.  Le  premier  pas, 
enchaînant  les  juges  et  leur  ordonnant  de  compter  et  non  de 
peser,  avait  été  fait  par  Adrien  ;  mais  dans  la  proportion  la  plus 

(i)  CoD. Th.,  14, 9,  el G.  Just.,  11, 18.  De  studiis  liber,  urbis  Homœ  et  Const, 
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réservée  :  les  juges  ne  seraient  liés  qae  là  où  il  y  aurait  unanimité 
(Vavis,  sinon  ils  resteraient  libres  de  choisir  (ci-dess. ,  n*  389). 
Constantin ,  en  infirmant  les  notes  dTlpien  et  de  Paul  sur  Papi- 
nien,  n'avait  pas  changé  la  règle.  Il  avait  voulu  seulement  déga- 
ger législativement  Tautorité  de  Papinien  deft  controverses  qai 
l'avaient  obscurcie ,  et  il  avait  aidé  ainsi  à  la  tendance  qui  exis- 
tait en  fait,  de  faire  prévaloir  le  plus  généralement,  à  défaut 
d'unanimité,  afin  de  se  tirer  d'afiaire,  les  avis  de  Papinien  (ci- 
dess. ,  n**  456).  C'était  sur  ces  règles  qu'on  avait  vécu  jusqu'à 
Tépoque  à  laquelle  nous  sommes  parvenus,  c'est-à-dire  durant 
un  siècle  encore  après  Constantin.  Mais  4[;ette  règle  de  l'unani- 
mité à  trouver  entre  un  si  grand  nombre  de  jurisconsultes  d'é- 
poques si   diverses  et  si  anciennes,  puis,   à  défaut  d'unani- 
mité, cette  liberté  de  choisir  entre  tous  était  même  an-dessus 
des  connaissances  juridiques  du  temps.  La  science  était  de  plus 
en  plus  déchue,  les  anciens  prudents  de  plus  en  pins  éloignés; 
c'était  un  besoin  pour  l'époque  de  concentrer,  de  réduire;  ce 
besoin  s'était  manifesté  pour  les  constitutions  impériales;  il  se 
manifestait  aussi  pour  les  œuvres  des  prudents.  L'esprit  du  non- 
veau  règlement  est  de  répondre  à  ce  besoin  et  de  faciliter  la  tâche 
de  tous,  juges,  plaideurs  et  avocats,  en  la  bornant  à  un  petit 
nombre  d'auteurs  plus  connus  et  nominativement  désignés;  et, 
d'autre  part,  en  la  rendant  pour  ainsi  dire  matérielle  et  semile 
jusqu'au  dernier  terme.  Ce  sont  les  conséquences  finales  d'un 
principe  vicieux,  celui  de  la  force  de  loi  qu'on  prétend  attribuer 
à  des  sentences  de  jurisconsultes  accrédités,  au  lieu  d'abandonner 
ces  opinions  à  ce  qui  leur  appartient  réellement ,  la  seule  puis- 
sance scientifique;  ce  sont  les  fruits  extrêmes  que  porte,  en  la 
décadence  des  temps,  la  première  semence  du  despotisme  d'Au- 
guste en  fait  de  jurisconsultes  officiels,  qu'on  avait  fini  par  qua- 
lifier de  conditores  legum.  Ce  nouveau  règlement  se  trouve  dans 
une  constitution  qu'il  est  d'usage  de  désigner  par  le  titre  de  Loi 
des  citations,  et  qui  nous  était  parvenue  parmi  les  anciens  frag- 
ments du  Code  Théodosien,  insérés  au  Bréviaire  d'Alaric.  Éma- 
née réellement  de  Théodose  II  (an  426  de  J.  C),  mais  publiée 
d'abord  pour  l'empire  d'Occident,  au  nom  de  Valentinien  encore 
enfant,  elle  fut  mise  plus  tard  également  en  vigueur  dans  l'Orient. 
En  voici  les  dispositions  : 
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500.  La  constitution  désigne  nominativement  parmi  les  pru- 
dents cinq  d'entre  eux,  les  plus  populaires  et  les  moins  anciens, 
à  Savoir  :  Papinien,  Paul,  Gaius,  Ulpien  et  Modestin,  déclarant 
confirmer  tous  leurs  écrits  :  de  telle  sorte  que  Gains  ait  la  même 
autorité  que  les  autres,  et  que  de  toute  son  œuvre  les  textes  puis- 
sent être  invoqués.  Voilà  donc  la  donnée  principale,  le  pivot  sur 
lequel  juges,  plaideurs,  avocats  et  public  auront  à  s*appuyer. 

Quant  aux  autres  jurisconsultes,  la  constitution  déclare  confir- 
mer aussi  leur  science,  mais  seulement  de  ceux  dont  les  cinq  pru- 
dents désignés  ci-dessus  auront  mêlé  les  traités  et  les  sentences 
à  leurs  propres  œuvres,  tels  que  Scœvola,  Sabinus,  Julien  et 
Marcellus,  ou  tous  autres  :  pourvu  que  Texactitude  des  citations 
soit,  à  cause  de  l'incertitude  de  Tantiquité,  confirmée  par  une 
collation  des  manuscrits.  Ainsi,  avec  les  cinq  jurisconsultes  dési* 
gnés  (et  la  quantité  et  Tétendue  de  leurs  œuvres  étaient  déjà  bien 
considérables!  ),  on  doit  suffire  à  tout.  Eux  et  ceux  dont  ils  auront 
rapporté  les  décisions,  sauf  collation  des  manuscrits,  voilà  les 
autorités  qu'il  sera  permis  d'invoquer  et  de  compter  pour  déter- 
miner les  solutions  de  droit. 

La  constitution  ajoute  que  les  notes  de  Paul  et  d'UIpien  sur 
Papinien  continuent  d'être  infirmées,  comme  elles  l'avaient  été 
déjà  par  Constantin  ;  et  il  était  nécessaire  qu'elle  l'ajoutât,  puis- 
qu'elle avait  débuté  par  la  confirmation  de  tous  leurs  écrits  (scripta 
universa)  :  après  la  généralité,  il  fallait  mettre  la  restriction.  Quant 
aux  notes  de  Marcien,  par  cela  seul  qu'il  n'en  est  rien  dit,  elles 
restent  sous  la  proscription  dont  nous  savons  qu'elles  avaient  été 
frappées  par  un  texte  à  nous  demeuré  inconnu. 

501.  Les  jurisconsultes  dont  il  est  permis  d'invoquer  et  de 
compter  l'opinion  étant  ainsi  bien  déterminés ,  voici  le  calcul  qui 
est  imposé  au  juge  et  aux  parties  intéressées  :  si  ces  juriscon- 
sultes sont  d'avis  différents,  la  majorité  l'emportera;  s'il  y  a  par- 
tage, Papinien  prévaudra;  si  Papinien  ne  se  prononce  pas,  le 
juge  choisira  la  doctrine  qu'il  voudra  suivre  (1). 

(1)  GoD.  Th^od.  1,4,  De  responsis  prudentum,  3;  Impp.  Theodosius  et 
Valentinianus  AA.  ad  Senatum  urbis  Romœ  :  «Papiniani,  Pauli,  Gaii,  Ulpiani 
atque  Modestini  scripta  universa  firmamus ,  ita  ut  Gaium ,  quai  Paulum ,  Ulpia- 
num  et  cœteros ,  comitetur  auctoritas,  lectionesque  ex  omni  ejus  opère  reciten- 
tor.  Eorom  quoque  scientiam ,  quorum  tractatus  atque  sententias  prœdicti  om- 
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Mais  alors,  quels  magistrats,  quels  juges,  quels  jurisconsultes 
en  ces  temps  !  Quel  ofiGce  réduit  ainsi  à  une  compilation ,  à  m 
compte  numérique  d'opinions;  quel  usage  à  faire  de  sa  propre 
raison,  de  sa  propre  science,  pour  celui  qui  en  avait!  Nous  étions 

nés  sais  operibus  miscuerunt ,  ratam  esse  censemus ,  ut  Scjevolx  ,  Sabini,  Jdliaiii 
atque  Marcelli  ,  omniamque  quos  illi  celebrarunt  ;  si  tamen  eorum  libri,  prop- 
ter  antiquitatis  incertum ,  codicum  collatione  firmentar.  Ubi  autem  diverse  sen- 
tentiœ  proférant ur,  potior  numerus  vîncat  auctonun  ;  vel  si  nomerus  eqoalis 
sit,  ejus  partis  précédât  aactoritas,  in  qaa  ezcellentis  ingenii  vir  P^pinianus  emi- 
neat,  qui,  ut  singulos  vincit,  ita  cedit  duobus.  Notas  etiam  Pauli  atque  Ulpiani 
in  Papiuiani  corpus  factas,  sicut  dudum  statutum  est ,  prœcipimus'  inûrmari.  Ubi 
autem  pares  eorum  sententiœ  recitantur  quorum  par  censetur  auctoritas,  qnod 
sequi  debeat  eligat  moderatio  judicantîs.  Pauli  quoque  sententias  semper  valere 
prœcipimus.  *  Dat.,  vu  id.  nov.  RAVENNiR,  dd.  nn.  Thbod.  ni  bt  Valent,  u. 
coss.  (428). 

II  a  été  soulevé,  dans  ces  derniers  temps,  en  Allemagne,  sur  cette  constitu- 
tion, diverses  difficultés  de  traduction  du  texte  ou  d'interprétation ,  qui  n'ont  k 
nos  yeux  qu'une  importance  secondaire,  parce  qu'elles  ne  changent  rien  à  l'es- 
prit général  dé  l'histoire. 

Première  difficulté.  La  loi  des  citations  confirme  et  permet  d'invoquer  et  de 
compter  devant  le  juge  les  décisions  des  cinq  jurisconsultes  qu'elle  désigne,  et 
de  tous  autres  par  eux  cités.  Faut-il  ou  non  y  appliquer  l'adage  :  <  Qui  dicilie 
uno  negat  de  altero  «?  Nous  répondons  d'une  manière  générale  par  l'affirma- 
tive ,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  que  les  jurisconsultes  compris  dans  les  termes  de  la 
constitution  dont  les  opinions  puissent  être  invoquées  et  comptées  pour  déter- 
miner la  sentence.  Nous  ne  voyons  pas  comment  on  ponrrait  nier  cela,  et  nous 
ne  savons  pas  qu'on  l'ait  nié  ;  c'est  l'objet  précis  et  direct  du  nouveau  règle- 
ment que  fait  la  constitution.  Mais  en  se  tenant  dans  les  termes  de  cette  consti- 
tution, que  décider  à  l'égard  des  anciens  jurisconsultes  cités  par  l'un  ou  l'autre 
des  cinq  désignés  :  sont-ce  généralement  tous  leurs  ouvrages  qui  pourront  être 
invoqués  ;  ou  seulement  les  passages  cités?  Voilà  ce  qu'on  pourrait  se  demander, 
le  texte  paraissant  ambigu.  Nous  tenons  pour  certain  que  ce  sont  uniquement 
les  passages  cités,  et,  outre  les  raisons  générales,  nous  en  voyons  la  preuve 
directe  dans  la  nécessité  imposée  par  la  constitution  de  vérifier  l'exactitude  des 
citations  au  moyen  d'une  collation  des  manuscrits.  Dans  la  dissertation  de 
Pucbta,  en  son  cours  d'Instituts,  §  cxxxin,  nous  n'apercevons  pas  trop  ce  qu'il 
pense  là-dessus,  et  si  c'est  à  cette  question  qu'il  veut  en  définitive  en  venir.— 
A  l'égard  des  jurisconsaltes  q[ui  ne  rentrent  ni  directement  ni  indirectement 
dans  les  termes  de  la  constitution ,  se  sont-ils  trouvés  exclas  par  elle ,  même 
lorsqu'ils  avaient  été  jadis  au  nombre  des  prudents  autorisés,  ou  bien  ont-ils 
gardé  encore  leur  ancienne  autorité?  Gomme  opinions  à  citer  et  à  compter  en 
justice  pour  faire  la  sentence ,  non ,  évidemment,  ils  ne  l'ont  pas  gardée  ;  quant 
au  crédit  scientifique ,  c'est  autre  chose ,  la  constitution  n'a  pu  le  retirer  à  per- 
sonne. A  nos  yeux,  d'ailleurs,  la  question  ne  se  présente  même  pas,  les  déci- 
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bien  fondé  à  dire  que  c'était  le  dernier  degré  d'abaissement  où 
pût  conduire,  en  fait  de  jurisprudence,  l'institution  fausse  de 
prétendre  donner  force  de  loi,  d'une  manière  quelconque,  aux 
opinions  de  jurisconsultes  officiels  ;  tandis  que  la  science  ne  vit 

sîons  des  jurisconsultes  autorisés  n'ayant  jamais  eu ,  suivant  noua ,  force  de  loi 
que  dans  les  termes  des  constitutions  d'Adrien ,  de  Constantin ,  et  de  Théodose 
et  Valentinien  :  tous  autres  documents  étant  hypothétiques  et  inconnus.  Malgré 
les  raisonnements  et  les  citations  que  donne  Puchta  à  l'appui  de  cette  thèse  que 
tous  les  anciens  jurisconsultes  jadis  autorisés  ont  conservé  leur  autorité,  il  n'é- 
nonce pas  l'opinion  qu'on  puisse  les  prendre  en  dehors  de  la  constitution ,  mais 
il  semble  poser  en  fait  que  la  constitution  les  comprenait  tous.  —  En  effet^ 
Puchta  en  arrive  à  dire,  et  je  crois  que  c'est  la  seule  conclusion  qui  se  dégage 
nettement  de  sa  dissertation ,  que  la  loi  sur  les  citations  n'a  pas  eu  pour  but  de 
faciliter  k  tâche  des  juges ,  de  limiter  dans  un  cercle  restreint  le  nombre  et  la 
puissance  des  jurisconsultes  autorisés;  que  son  unique  but  a  été  de  fournir  un 
moyen  fiicile  et  pratique  de  désigner  ceux  qui  devront  être  reconnus  comme 
ayant  cette  qualité  :  à  savoir,  les  cinq  jurisconsultes  désignés  et  tous  autres 
cités  par  eux';  que  de  cette  manière  l'empereur  était  bien  sûr  de  comprendre 
tous  les  jurisconsultes  autorisés,  et  d'exclure  'ceux  qui  ne  l'avaient  pas  été. 
Voilà  un  fait  dont  nous  nous  garderions  bien  de  vouloir  répondre.  Que  les  cinq 
jurisconsultes  désignés  n'aient  jamais  cité  dans  leurs  livres  que  des  prudents  au* 
torisés,  il  est  permis  d'en  douter;  et  qu'ils  aient  cité  tous  les  prudents  autori- 
sés, sans  exception,  c'est  encore  plus  difficile  à  croire.  Quoi  qu'il  en  soit,  lais- 
sons le  fait  de  côté,  admettons-le  même  :  il  ne  s'agit  plus  dès  lors,  dans  les 
observations  de  Puchta,  d'une  question  sur  le  fond  môme  de  la  loi,  lequel  reste 
le  même  ;  c'est  une  question  seulement  sur  les  moti&.  Nous  maintenons  ceux 
que  nous  avons  signalés  ;  on  peut  les  lire  exprimés  par  Théodose  lui-même  à 
propos  de  sa  publication  du  Gode  Théodosien  (au  n<>  502  qui  suit.  ) 

Voici  l'interprétation  qui  a'en  trouve  dans  le  Bréviaire  d'Alaric ,  et  que  por- 
tent aujourd'hui  toutes  les  éditions  du  Gode  Théodosien  :  t  Hœc  lex  ostendit, 
quorum  Juris  conditorum  seotentise  valeant.  Hoc  est  Papiani ,  Pauli ,  Gaii , 

Ulpiani,  Modestini ,  Scœvolœ ,  Sabini,  Juliani  atque  Marcelli —  Ses  vola, 

Sabinus,  Julianus  atque  Marcellus  in  suis  corporibus  non  inveniuntur,  sed  in 
prœfatorum  opère  tenentur  inserti.  »  A  part  ce  qu'elle  peut  avoir  d'incomplet 
ou  d'inexact  en  certaines  de  ses  nuances,  cette  interprétation  montre  dans  quel 
esprit  était  entendue  la  loi  des  citations  après  quatre-vingts  ans  d'application. 

Deuxième  difficuUé,  A  qui  se  rapportent ,  dans  le  texte ,  à  propos  de  la  col- 
lation à  faire  des  manuscrits,  ces  mots  :  «  Si  tamen  earum  libri  •?  Sont-ce  les 
livres  àea  Jurisconsultes  cités ,  dont  il  faudra  confronter  entre  eux  plusieurs  ma- 
nnscrits  afin  d'en  avoir  un  bon  texte  ;  ou  bien  sont-ce  les  livres  des  juriscon- 
sultes citants,  dont  il  faudra  confronter  la  citation,  afin  d'en  vérifier  l'exactitude, 
I  avec  les  manuscrits  du  passage  cité?  Nous  sommes  de  ce  dernier  avis;  mais  on 
'  conriendra  que  la  question,  sans  être  dénuée  d'intérêt,  devient  minime.  De 
tonte  manière  il  doit  y  avoir  une  collation,  et  il  faut  que  l'exactitude  du  passage 
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que  de  liberté  et  de  fraternelle  et  immatérielle  concurrence!  Notez 
que  Justinien  repoussa,  pour  la  confection  de  son  Digeste,  cette 
opération  numérique  que  prescrivait  la  loi  des  citations,  donnant 
à  ceux  quMl  chargeait  de  cette  composition  ^leur  libre  arbitre  pour 
choisir  entre  les  opinions  des  prudents,  même  celle  d'un  seol 
contre  la  pluralité  des  autres,  même  dans  les  notes  de  Paul, 
d'Ulpien  et  de  Marcien  sur  Papinien,  malgré  la  proscription  qui 
les  avait  frappées  (1). 

iOO.  Gode  Théodosien. 

502.  (An  de  J.  C.  438.)  Aux  dispositions  de  Théodose,  que  nous 
venons  d'exposer,  sur  les  ouvrages  des  prudents,  se  lient  indu- 
bitablement celles  qu'il  prit,  trois  ans  après,  relativement  aux  con- 
stitutions impériales.  Les  collections  de  rescrits  publiées,  à  titre 
privé,  dans  un  ensemble  méthodique,  sous  le  nom  de  Codes,  Tune 
par  Grégorien  et  l'autre  par  Hermogène,  s'arrètaie&t  à  l'époque  de 
Constantin.  Théodose,  prenant  ces  collections  pour  modèles  (ad 
similitudmem  Gregoriani  atque  Hermogeniani  Codicis),  et  pour 
point  de  départ  le  point  où  elles  s'étaient  arrêtées ,  fit  rédiger  à 
titre  public,  par  deux  commissions  successives,  sous  la  direction 
d'Antiochus,  ex-consul  et  ex-préfet  du  prétoire ,  un  recueil  sem- 
blable de  toutes  les  constitutions  émanées  de  Constantin  et  des 
empereurs  suivants  jusqu'aux  siennes  propres  (cunctas  coUigi 
constitutiones  decernimus,  quas  Constantinus  inclytus,  et  post 

invoqué  en  ressorte  bien.  Puchta,  qui  adopte  comme  nous  la  seconde  fiiçon  de 
traduire,  doit  en  conclure  comme  nous,  pour  être  logique ,  qu'il  n'y  a  que  les 
passages  cités  qui  puissent  être  invoqués ,  et  non  pas  tous  les  ouvrages  en 
général. 

Troisième  difficulté,  La  question  devient  ici  plus  curieuse  et  le  résultat  plus 
singulier,  quoique  toujours  dans  des  détails.  Faut-il  conclure  de  la  manière  dont 
la  constitution  s'exprime  au  sujet  de  Gains  :  €  liant  Gaium^é.j  etc.  *  que  l'em- 
pereur avait  besoin  d'insister  sur  cette  autorité  accordée  à  Gains  aussi  bien 
qu'aux  autres  :  cela  aurait-il  pu  souffrir  quelque  difficulté  dans  quelque  partie 
de  l'empire?  Gains,  contemporain  de  Marc-Anrèle,  si  populaire  par  ses  Insti- 
tuts ,  lesquels  avaient  fini  par  former  dans  les  écoles  le  début  des  études  jari- 
diques,  si  accrédité  par  ses  nombreux  et  savants  ouvrages,  n'aurait-il  pas  été  aa 
nombre  des  jurisconsultes  autorisés?  Il  semble  bien  que  non ,  d'après  le  texte 
de  notre  constitution,  et  nous  avons  exposé  ci-dessus  (n»  393),  dans  la  notice 
relative  à  Gains,  comment  on  cherche  à  rendre  compte  de  cette  singularité. 

(1)  JusTiNiAN.,  De  conceptione  Digest,,  §  6  (l'«  constitution  en  tête  du  Dig.) 
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eum  divi  Principes  Nosque  tulimus).  On  peut  lire  dans  ]e  pre- 
mier titre  de  son  recueil  la  composition  de  la  première  commis- 
sion, nommée  en  429,  dans 'laquelle  figuraient  hait  dignitaires, 
iUustres  ou  spectabiles,  et  un  jurisconsulte  qualifié  de  vir  di" 
sertissimus  et  scolasticus;  puis  la  composition  d'une  seconde 
commission,  nommée  pour  le  même  objet  en  435,  dans  laquelle 
figuraient  seize  dignitaires,  iUustres  ou  spectabiles;  et  toujours 
en  tête  de  Tune  et  de  Tautre  de  ces  deux  commissions,  Antiochus, 
personnage  préfectoral  et  consulaire  (1).  Le  principal  motif  de 
cette  entreprise  que  donne  Théodose  est  la  pauvreté,  la  rareté, 
dont  il  s'étonne,  des  esprits  versés  dans  une  pleine  connaissance 
da  droit  civil  {tam  pauci  raroque  extiterint,  qui  plena  juris 
cimlis  sdentia  ditarentur)  ;  à  peine ,  après  avoir  tristement  pâli 
dans  leurs  veilles,  un  ou  deux  arrivent-ils  à  une  doctrine  solide 
et  complète  (in  tanto  lucuhrationum  tristi pallore  vix  unus  aut 
aller  receperit  soliditatem  perfectœ  doctrinœ);  résultat  qu'il 
Taut  attribuer  à  l'immense  accumulation  de  livres  {copia  immensa 
libromm)  et  à  la  montagne  de  constitutions  impériales  (moles 
cmstiiutionum  divalium)  qui,  comme  plongeant  en  d'épaisses 
ténèbres  et  formant  un  rempart  d'obscurités,  ferment  l'accès  de 
ces  connaissances  à  l'esprit  humain  (quœ  velut  sub  crassœ  demersa 
caliginis  et  obscuritatis  valh,  sui  notitiam  humanis  ingeniis 
interclusit)  (2). 

503.  Cet  ouvrage,  accompli  en  neuf  ans  de  commissions, 
revêtu  de  la  sanction  impériale,  fut  publié  en  Orient  en  février  438, 
sous  le  nom  de  Code  Théodosien,  avec  cette  injonction  qu'à  par- 
tir des  calendes  de  janvier  439,  il  serait  la  seule  source  du  droit 
impérial  ou  droit  princier  (jus  principale)  où  il  fât  permis  de 
puiser  ses  autorités  pour  le  forum  et  pour  la  pratique  quotidienne 
des  affaires  (3).  Ainsi  se  trouvaient  déterminées,  pour  cette  pra- 

■  -  -  '-  — ■ — ■ 

(1)  GoD.  Theodos.  ,  i,  i,  De  corutUtUionibus  principum  et  ediciis^  5,  Theod. 
et  Valent.,  an  4S9;  et  6 ,  ibidem,  an  435. 

(2)  De  Tkeodosiani  Codicis  auetoritaie,  const.  Theod.  et  Valent.,  an  438, 
princip.  et  §  i  (en  tête  du  Gode  Théodonen). 

(3)  Ibidem,  $  2  :  «  Nulli  post.  Kal.  Jan.  concessa  licentîa,  ad  forum  et  qi  a- 
tidianas  advocationes  jus  principale  déferre  vel  lltis  instrumenta  componere, 
nisi  ex  his  videlicet  libris ,  qui  in  nostri  nominis  vôcabolum  transierant  et  sacris 
habentur  in  scriniis.  t 

lOMB  I.  86 
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tique,  soit  comme  réponses  des  prudents,  soit  comme  coostito- 
tions  des  princes,  les  autorités  auxquelles  on  aurait  à  recourir. 

L*empereur  d*Occident,  Valentinien  III,  le  publia  aussi,  dès  la 
même  année,  dans  sçs  États,  et  la  découverte  faite  de  nosjoars 
par  M.  Qossius  nous  a  révélé,  entre  autres  documents  intéres- 
sants, le  procès-'verbal  de  la  réception  de  ce  Code  dans  le  Sénat 
romain  et  des  acclamations  qui  y  furent  poussées  :  «  Augastes 
entre  les  Augustes;  les  plus  grands  des  Augustes  (Augusti  Au- 
gustorum;  maximi  Augustorvm)\  »  répétée  huit  fois.  «Dieu  vods 
a  donnés  à  nous,  que  Dieu  vons  conserve  à  nous  (Deus  vos  nohU 
dédit,  Deu$  vos  nobis  servet)  !  »  répétée  vingt-sept  fois.  «  L'es- 
poir est  en  vous,  le  salut  en  vous^  (spes  in  vobis,  salus  in  vobis)\* 
répétée  vingt-six  fois,  a  Plus  cbers  que  nos  enfants,  plus  chers 
que  nos  pères  {liberis  cariore&,  parentibus  cariores)  1  «  répétée 
seize  fois,  a  Par  vous  les  honneurs,  par  vous  les  patrimoines,  par 
vous  toutes  choses  {per  vos  honores^  per  vos  patrimonia,  per 
vos  omnia)  !  »  répétée  vingt-huit  fois;  Telles  sont  les  allures  do 
Sénat  romain  en-  séance  sous  le  Bas-Empire  I  Nous  avons  des 
toasts  de  coigenre  en  nos  banquets  publics,  mais  il  js^agit  de  toasts 
et  de  banquets  :  par  une  fissure  ou  par  une  autre  se  glisse  et  se 
fait  jour  la  platitude  humaine.  On  peqt  compter  cinquante  et  une 
acclamations  de  ce  style  dans  le  procès-verbal,  avec  mention  pour 
chacune  d'elles  du  nombre  de  fois  qu'elle  a  été  poussée.  Parmi 
ces  cinquante  €i  une  acclamations ,  il  en  est  qui  s'adressent  aux 
grands  officiers  du  palais  à  mesure  qu'ils  opt  pris  la  parole,  et 
d'autres  qui  sont  relatives  au  Code  lui-même  :  a  Qu'il  en  soit  fait 
plusieurs  manuscrits  aux  (rais  du  public!  Qu'ils  soient  déposés 
dans  les  archives  publiques ^  revêtus  de  sceaux!  Qu'il  en  soit 
envoyé  dans  les  provinces  !  Qu'il  y  en  ait  un  exemplaire  dans  les 
offices^ de  chaque*  préfecture!  Qu'il  ne  soit  permis  d'y  adjoindre 
aucunes  notes  de  droit  !  »  (1).  —  «  Mon  Code  est  perdu!  »  te), 
vrai  ou  faux,  le  mot  qu'on  rapporte  de  Napoléon  I*'  à  la  voe  du 
premier  commentaire  sur  le  Code  civil. 

504.  Le  Code  Théodosien  est  divisé,  en  seize  livres ,  et  chaque 
livre  en  un  certain  nombre  de  titres,  dans  lesquels  les  matières 


t. 


(i)  Gesta  in  Senaiu  urhis  Romœ  de  recipiendo  Codice  Theodosiano.  (£o 
tête  du  Gode  Théodosien.) 
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sont  méthodiquement  distribuées  et  chaque  constitution  placée, 
suivant  Tobjet  dont  elle  traite,  à  son  rang  chronologique.  Lors* 
qo'ane  constitution  embrassait  plusieurs  objets,  les  dispositions 
en  devaient  être  divisées  et  rangées  chacune  sons  le  titre  auquel 
elle  se  reliait  (l)*,La  seconde  commission  avait  reçu  le  pouvoir  de 
faire  aa  texte  des  constitutions  les  modifications  qui  paraîtraient 
convenables  :.  de  telle  sorte  que  ce  n*est  pas  toujours  purement  le 
texte  primitif  que  nous  possédons  (2). 

Le  droit  civil  privé  y  remplissait  les  cinq  premiers  livres,  quoi* 
qu'il  s*en  trouve  quelques  dispositions  encore,  fort  importantes, 
mêlées  dans  les  livres  qui  suivent  (liv.  VIII,  tit.  12  à  19,  et 
liv.  XI,  tit.  30  à  39).  H  ;  était  classé  dans  Tordre  des  commen- 
taires de  Pédit.  On  sait  que  c'était  un  ordre  traditionnel  en  juris* 
prudence ,  et  qu*en  dernier  lieu  c'était  celui  qu'avait  suivi  Hermo* 
gène,  pour  son  exposition  abrégée  du  droit  (ci-dess.,  n*  465). 

Dans  les  onze  livres  auiva;ats,  sauf  de  temps  à  autre  quelque 
confusion  peu  rationnelle,  était  rangé  le  droit  concernant  :  les 
magistratures  et  offices  divers  (liv.  VI);  les  matières  militaires 
(Hv.  VII)  ;  les  offices  inférieurs  et  quelques  institutions  accessoires 
(liv.  VIII);  les  matières  criminelles  (liv.  IX);  les  matières  fiscales 
et  les  tributs  (liv.  X  et  XI)  ;  les  villes  et  les  corporations  (liv.  XII 
à  XIV);  les  travaux  et  les  jeux  publics  (liv.  XV),  et  enfin  les 
matières  ecclésiastiques  (liv.  XVI). 

505.  Les  cinq  premiers  livres,  consacrés  au  droit  civil  privé, 
sont  précisément  ceux  qui  nous  font  le  plus  défaut.  A  partir  de  la 
fin  du  sixième  livre  jusqu'au  dernier,  nous  possédons  les  autres 
complètement.  Mais  des  cinq  premiers,  nous  n'avions  que  des 
extraits  incomplets  ou  un  abrégé  tiré  du  Bréviaire  d'Alaric, 
lorsque  de  nos  jours,  et  à  peu  près  à  la  même  époque,  M.  Amédée 
Peyron,  dans  la  bibliothèque  de  Turin,  et  If.  Clossius,  dans  la 
bibliothèque  Ambrosienne  de  Milan,  ont  découvert  et  publié,  non 
pas  la  totalité ,  mais  une  partie  des  constitutions  qui  composaient 

les  cinq  premiers  livres.  Des  éditions  totales  du  Code  Théodosien, 

"•  <    ■ -  ■  1 1     II         ■    III  I  ,  1 1  ■     I  ■   ■  ■■        Il  ■ 

(1)  CoD.  Theoo.,  1,  De  constihit.  princip.,  6,  pr.  Theod.  et  Valenlin.,  an. 
435  :  «  Ac  si  qaa  earam  în  plara  sit  divisa  capita ,  anumquodque  eoram  dis- 
joQctam  a  cœteris,  apto  snbjiciatnr  titulo.  • 

(2)  Ibidem ,  §  1  :  c  Et  demendi  supervacanea  verba,  et  adjiciendi  necessaria, 
etmutandi  ambijua,  et  cincndandi  ineongrua  tribuimus  potestatem.  f 

86. 
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revues  sur  les  divers  manuscrits  et  complétées  autant  que  pos- 
sible par  ces  additions,  ont  été  publiées  depuis  par  H.  Haenel,  à 
Leipzig  (ia42),  et  par  M.  Vesme,  à  Turin  (1844)  (1). 

506.  Si  les  trois  Codes  dont  nous  vêtions  de  parler,  Grégorien, 
Hermogénien  et  Théodosien,  étaient  parvenus  jusqu'à  nous,  ib 
nous  offriraient  la  série  des  plus  importantes  constitutioi»  impé- 
riales depuis  le  régne  au  moins  de  Septime-Sévère  jusqu'à  celui 
de  Théodose  et  Valentinien.  Malheureusement  ce  ne  sont  que  de 
rares  extraits  que  nous  possédons  des  deux  premiers.  Le  Code 
Théodosien ,  soit  par  le  grand  nombre  des  documents  législatifs 
qu*il  contient,  embrassant  à  la  fois  le  droit  civil  privé  et,  avec 
plus  d'extension  encore,  les  diverses  parties  du  droit  public, 
soit  par  son  application  et  son  influence  dans  les  deux  parties  da 
monde  romain ,  influence  qui  a  survécu  en  Occident  mêoie  à  la 

(i)  Nous  devons  nos  premières  éditions  du  Gode  Théodosien  à  nos  savants 
du  seizième  siècle  :  —  Celle  de  Jean  Sichard,  Bâie,  1528,  io-fol.,  tirée  uni- 
quement des  extraits  qui  s'en  tronTent  an  Bréviaire  d'Alaric,  et  par  conséqoeDt 
fort  incomplète.  -^  Celle  de  Jbam  dd  Tiluet,  évéqne  de  Meaux,  Paris,  1550, 
in-S**,  qui ,  ontre  les  autres  documents ,  se  servit ,  pour  les  huit  derniers  livres, 
d'un  manuscrit  retrouvé  depuis,  à  notre  époque,  par  Niebuhr,  dans  la  biblio- 
thèque du  Vatican.  —  Celle  de  Ccj^s,  Lyon,  1566,  in-foL,  qui  compléta,  avec 
un  autre  manuscrit ,  le  sixième  livre  jusqu'au  huitième.  —  Celle  de  Jacqus 
GoDxrROY,  Lyon,  1566,  6  vol.  in-fol. ,  enrichis  d'un  commentaire  qui,  même 
en  présence  des  connaissances  nouvellement  acquises,  sera  toujours  précieni. 
J.  Dan.  Rittbr  nous  en  a  donné  une  édition  à  Leipzig,  1T36-1743,  6yo1. 
in-fol.  -^  Nous  possédions,  de  cette  manière,  les  cinq  premiers  livres  d'après 
les  extraits  du  Bréviaire  d'/^laric  seulement,  et  les  onze  suivants  d'après  divers 
manuscrits.  Les  premières  publications  de  MM.  Amédée  Pcyron ,  à  Turin ,  et 
W.  ClosBÎus ,  àTuhingue,  sont  de  1824.  L'une  contenait  l'indication  des  décoo- 
vertes  faites  par  M.  Peyron  sur  un  palimpseste  de  la  bibliothèque  de  l'Athénée 
de  Turin,  composé  de  quarante-quatre  feuillets,  dont  la  première  écritore avait 
été  une  copie  du  Code  Théodosien,  et  où  se  retrouvaient  particulièrement  les 
cinq  premiers  livres;  l'autre,  l'indication  des  découvertes  faites  par  M.  Gossios 
à  la  bibliothèque  Ambrosienne  de  Milan ,  sur  un  manuscrit  du  Bréviaire  d'Ala- 
ric ,  auquel  le  copiste  avait  annexé  le  texte  même  de  pknneurs  fragments  tirés 
du  Code  original*  PuG«itus  a  donné  nne  édition  des  nouveaux  textes  acquis  par 
ces  deux  découvertes  ,  Bonn,  1S25,  in-S»;  et  C.  F.  Wenck  a  publié,  tels  qu'ils 
résultaient  de  ces  additions,  les  cinq  premiers  livres  du  Code  Théodosien,  avec 
des  notes,  Leipzig,  1825,  in-8^.  —  Enfin,  sont  venues  les  belles. éditions  totales: 
de  GusTAV  Haknrl,  Leipzig,  1842,  grand  in'4<*,  pour  laquelle  ont  été  consnltés 
trente-six  manuscrits  ainsi  que  les  éditions  précédentes,  avec  des  notes  bibliogri- 
phiques  très-étendues;  et  de  Carlo  ob  Vesme»  Turin,  1844,  grand  in-A». 
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chute  de  Tempire,  forme  un  des  monnnients  de  l'histdre  da  droit 
les  plas  importants  à  étudier. 

507.  De  nouvelles  constitutions,  désignées  par  le  nom  général 
ieNovelleSj  ont,  du  vivant  même  des  deux  empereurs,  el  ensuite 
après  eux,  suivi  le  Code  Théodosien.  Des  dispositions  avaient  été 
prises  pour  que  Funité  du  droit  impérial  ou  droit  princier  {jus 
principale),  fortement  établie  entre  TOrient  et  TOccident  par  la 
publication  de  ce  Code,  ne  pât  être  troublée  dorénavant  par  les 
nouvelles  constitutions  qui  surviendraient.  Aucune  de  ces  consti- 
tutions nouvelles  ne  devait  avoir  force  de  loi  que  lorsque,  ayant 
été  publiées  dans  Tune  des  deux  parties  de  Tempire,  elles  auraient 
été  transmises  à  Tautre  gouvernement  et  publiées  aussi  par  lui  (1). 
Nous  avons  la  preuve  que  ces  dispositions  ont  été  observées  par 
Théodose  et  par  son  successeur  Marcien  ;  probablement  aussi,  de 
son  côté,  par  Valentinien;  mais  ce  fut  une  sujétion  qui  cessa 
d'être  pratiquée  ;  et  Ton  doit  h  Haenel  cette  remarque  que  dans 
la  compilation  du  Gode  de  Justinien  figurent  des  novelles  des 
empereurs  d'Orient,  mais  aucune  de  ceux  d^Occident  :  d*où  la 
conclusion  historique  que  ces  dernières  n^avaient  pas  été  reçues 
en  Orient  (2). 

101.  Projet  de  Tliéodose  sur  on  antre  Gode  général  poor  Tapplication  pratique 
du  droit ,  tiré  tant  des  constitutions  impériales  que  des  ouvrages  des  juris* 
prudents. 

508.  Le  règne  de  Théodose,  soit  par  la  propre  tendance  de 
Tesprit  de  ce  prince,  soit  par  Finspiration  d'Antiochus,  son  pré- 

(1)  GoD.  Theodos.,  1,1,  De  eonsHt.  princip,,  5  (an.  489)  :  tin  foturom 
antem,  si  quid  promulgari  placuerit...,  etc.  »  —  De  Theodasiani  Codicis  oti^- 
toritate  (an  438),  §  5  :  «  His  adjioimns  noUam  constitntionem  in  posterum  vetut 
latam  in  partibus  Occidentis,  aliove  in  loco  ab  invictissimo  principe,  fiiio  nostre 
clementiœ ,  perpétue  auguste ,  Valentiniano  posse  proferri ,  vel  vim  legis  ali- 
quam  obtînere ,  nisi  hoc  idem  divine  pragihatica  nostris  mentionibus  obtinetur, 
§  6.  Quod  observari  necesse  est  in  bis  etiam  qu»  per  Orientent  nobis  auctori- 
bns  promulgantur.  • 

(2)  Des  éditions  de  ces  Novelles  avaient  été  données  par  GonsPROv,  comme 
annexe  de  son  Gode  Théodosien,  1566;  par  J*  Sirmond,  Paris,  1631,  in-S®; 
par  JoAN.  Ghr.  Amadutius,  Rome,  1767,  in-fol.  —  La  plus  récente,  la  plus 
complète  et  ht  plus  exacte  est  celle  de  Haenel,  1844,  grand  iD-4o,  pour  laquelle 
le  savant  éditeur  a  consulté  quarante-deux  manuscrits  ainsi  que  les  éditions 
précédentes. 
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fet  da  prétoire,  président  de  ses  comniissions  législatives,  a  été 
certainement  Tépoque  d'un  travail  particulier,  en  vue  d*élacider, 
de  simplifier,  de  réduire  Tamas  immense  des  monuments  du  droit 
accumulés  depuis  plusieurs  siècles,  de  le  rendre  pins  abordable, 
et  d'en  extraire  des  règles  plus  concordantes,  plus  concluantes 
pour  la  pratique  des  affaires  conteniporaines. 

La  loi  des  citations  avait  étéuu  premier- pas  dans  cette  voie  en 
ce  qui  concernait  les  ouvrages  et  les  réponses  des  prudents;  mais 
le  procédé  tout  matériel  et  tffès-h&tif  de  cette  loi  avait  laissé 
subsister  encore  les  plus  graves  diCficaltés  :  ce  ne  pouvait  être 
qu'un  provisoire. 

Trois  ans  après  (an  429)  avait  paru  la  constitution  ordonnant 
de  faire^  sur  le  modèle  et  en  prenant  la  suite  des  Codes  Grégorien 
et  Hermogénien,  le  recueil  des  constitutions  impériales  depuis 
Constantin  :  c'est  dans  cette  même  ordonnance  que  se  révèlent  et 
s'annoncent  le  projet  final  de  l'empereur  et  le  résultat  définitif 
auquel  il  veut  en  venir. 

509.  Les  trois  Codes  Grégorien ,  Hermogénien  et  Théodosien 
loi*-même,  suivant  cette  première  ordonnance,,  devaient  former, 
en  quelque  sorte,  trois  Codes  historiques,  présentant,  à  eux  trois, 
par  ordre  de  matières ,  et  dans  chaque  matière  par  ordre  chrono- 
logique, la  série  des  constitutions  impériales  jusqu'au  jour  pré- 
sent, de  manière  à  conserver  le  souvenir  de  ces  constitntions, 
tout  en  montrant  par  cet  ordre  et  par  ce  rapprochement  quelles 
étaient  les  dispositions  postérieures  qui  abrogeaient  les  pré- 
cédentes {non  solum  reputatis  consulibus  et  tempore  qmsUo 
imperii,  sed  ipsius  etiam  compostiione  operis,  vaïidiora  esse 
quœ  êuni  posteriora  numsiranie).  Mais  comme  il  était  plos 
simple  et  plus  juste  pour  la  pratique  de  laisser  de  côté  les  dis- 
positions abrogées  ou  tombées  en  désuétude,  et  de  n'exposer  que 
celles  en  vigueur  (sed  cum  simplicius  justmsque  siij  prœtermis- 
sis  eis  quas  posteriores  isifirmatU,  explicari  solas  quas  valere 
canveniet),  l'empereur  annonçait  un  autre  Code,  d'un  genre  dis- 
tinct des  précédents,  qui  devrait  être  entrepris  et  publié  après 
l'achèvement  de  son  premier  Code  [qui,  cum  primum  Codicem 
nostrœ  scientiœ  et  puhlicœ  auctoritati  ohtulerint,  aggredientur 
àlium,  donec  dignus  editione  fuerit,  pertractandum). 

510.  Celui-ci  devait  contenir,  rangés  en  concordance  sous 
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chaqae  titre,  les  extraits  des  trob  Godes  préoédiânts  sk  ceux  des 
traités  et  des  répooses  des  prodeafs  à  laisser.  tt:i  s  vigueur  [ex  his. 
autem  tribus  Codicibus  et  per  singulos  tituloê  cohœrentibui 
prudentium  tractatibus  et  resfonm).  Ce  sera,  dit^retaperear, 
un  autre  Code  à  nous,  qulne-souftrira  nulle  erreur^  nuls  amba- 
ges, et  qui,  portant  notre  nom,  montrera  à  chacun  ee  qui  doit 
être  suivi,  ce  qui  doit  être  évit^  (noiter  efitaUus^  qui  nulbÊm 
errorem,  nullas  patietur  ambages,  qui,  nostro  nomme  mmcu^ 
patus,  sequenda  omnibus  vitandague  monstrabit)  (1). 

Ce  dernier  projet  n*a  pas  eu  de  suite  ;  il  était  réservé  au  règne 
de  Jastinien  de  le  réaliser,  avec  quelques  différences'. de  forme. 

lOS.  Fragments  do  Vâfîccn  (FraffiHfinta  Valieana)  ;  —  Coçopanison  des  lois 
mosaïques  et  des  lois  roniaines .  (Mosaïcarum  et  Romanarwn  legmn  eolla^ 
tîo)  ;  —  Consultation  d'un  ancien  jurisconsulte  {Coruultatio  veteris  cujusdam 
junscotuuUi). 

511.  Nous  cr6]fôns  devoir  signaler  ici  trois  documents  ou  trois 
sortes  d'ouvrages  sur  le .  droit  |*ODuUn  dont  la  date  précise  est 
incertaine^  mais  qui  se  rattachent  à  cea  époques  du  .quatrième  et 
do  cinquième  siècle  où  se  manifeste  une  sorte  de  recrudescence 
dans  Tétude  du  droite  du.  mo.in«  pour  la  compilation  et  pour  la 
citation  des  textes  :  ouvrages  qui  sont  devenus  pow:  nous,  préci- 
séfflent  à  cause  de  ce  caractère ,  des  sources  très-utiles  à  explo- 
rer. Le  premier  est  antérieur  au  Code  de  Théodose,  sur  le  second 
la  question  est  douteuse,  et  le  troisième  y  est  certainement  pos* 
teneur. 

512.  M.  A.  Mai,  conservateur  de  la. bibliothèque  du  Vatican, 
reconnut,  dans  un. manuscrit  des  Conférences  avec, les  Pères  du 
désert  (CoUationes,  etc.)  de  Cassien,  vingt-huit-  feuillets  palimp- 
sestes, dont  la  première  écriture  offrait  une  collection  de  frag- 
ments tirés  des  ouvrages  des  jurisconsultes  romains  et  des  consti- 
tutions impériales.  Il  en  donna  la  première  édition  à  Rome,  en 
1823,  sous  le  titre  de  Juris  dvilis  antejustinianei  reliquiœ  ine- 
iitœ;  publication  reproduite  presque  simultanément  à  Paris 
(1823)  par  les  soins  des  éditeurs  de  la  Thémis,  et  à  Berlin,  ec 
1828,  sons  le  titre  de  Fragmenta  Vaticana,  qui  a  prévalu.  Plu- 

^  "^^^i^— — — — — — i^».^— i^»  I  — »»-^  un  ■    I  I   I     ■■■  I     ^»— ■—       I      II    I  -»— ^»»«— 

(1)  Goo.  Thbodos.,  1,  i,  De  constU.  pthieip,,  5,  Theod.  et  Valent.,  an.  429. 
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sieurs  antres  éditions  allemandes  ou  françaises  ont  eu  lien  (1), 
et  ces  Fragmenta  sont  devenus  courants  dans  nos  divers  manaeb 
de  textes. 

513.  On  voit,  par  le  numérotage  des  fascicules  que  nous  pos- 
sédons y  que  les  parties  retrouvées  ne  sont  ni  le  commencement  ni 
la  fin  de  la  collection,  et  qu'elles  ne  se  suivent  pas  régulièrement, 
étant  séparées  pour  la  plupart  par  des  lacunes  plus  ou  moins 
considérables  dont  la  série  des  numéros  absents  donne  la  mesore. 
On  voit  aussi  que  cette  collection  était  fort  étendue  :  k  s'en 
tenir  seulement  au  numérotage  des  fascidules  retrouvés,  nom 
n'ea  possédons  pas  la  cinquième  partie.  La  collection  était  divisée 
par  titres  portant  chacun  leur  rubrique  :  sept  de  ces  titres,  an 
moins  partiellement,  nous  sont  parvenus  (2).  Pour  la  commodité 
des  citations,  les  éditions  portent  une  division  et  un  numérotage 
par  paragraphes,  qui  n'appartient  pas  au  manuscrit.  Les  passages 
illisibles  ou  dans  lesquels  on  n*a  pu  discerner  qu'une  partie  des 
mots  y  sont  nombreux. 

514.  Cette  collection,  dans  laquelle  nous  ne  pouvons  recon- 
naitre  ni  un  'dessein  d'ensemble ,  ni  même  toujours  une  liaison 
logique  ou  une  concordance  de  décisions  entre  les  divers  para- 
graphes du  même  titre,  n'était  pas,  h  coup  sûr,  un  ouvrage  en 
soi.  On  dirait  un  recueil  de  matériaux  soit  pour  être  consultés  au 
besoin  par  le  collectionneur,  soit  pour  servir  de  préparation  à 
quelque  autre  composition.  On  a  pensé  à  le  rattacher  au  projet 
final  de  Théodose  ou  à  l'attribuer  à  Hermogène,  auteur  des  Juris 
epitomœ,  à  cause  de  l'identité  presque  complète  entre  un  de 
ses  paragraphes  et  un  fragment  de  cet  auteur  rapporté  dans  le 
Digeste  de  Justinien  (3).  Ce  sont  là  des  conjectures  ingénieuses, 
mais  plus  qu^'incertaines. 

(1)  L'édition  la  pins  recommandée  est  celle  de  Betmann  Hollweg  :  Ah  tfl- 
certo  scriptore  collecta  fragmenta  quœ  dicuntur  Vaiicana,  Bonn,  1833,  in-8^ 
Les  éditions  postérieures  se  sont  faites  sur  celle-4à. 

(2)  Ex  empto  et  vendiio.  —  De  usufructu.  —  De  re  ttxoria  et  dotibitt.  — 
De  excusatione,  -—  Quando  donator  intelligéiur  revocasse  volutUatem,  —  De 
donationibus  ad  legenfCinciam, -^  De  cognitoribus  et  procuratoribus.  (Les 
feuillets  où  est  écrit  ce  dernier  titre  ne  portant  pas  ^de  numéro ,  on  en  ignore 
la  place  dans  le  recueil.  ) 

(3)  Fragmenta  Vaticana,  ex  empto  et  vendito,  %iZi  et  DiG.,  19,  i,  /^ 
action,  empti  et  venditi,  49,  pr.  fr.  Hermo|[6a« 
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515.  Les  jurisconsultes  romains  dont  nous  y  trouvons  rapportés 
textuellement  certains  fragments,  avec  indication  de  Torigine, 
sont  Paul,  pour  la  plus  grande  partie;  Ulpien,  ensuite;  puis,  en 
moindre  nombre,  Papinien  ;  un  seul  de  Celse,  de  Julien,  de  Mar- 
cellas.  Mais  les  écrits  ou  les  opinions  des  anciens  jurisprudents, 
Trébatîus,  Labéon,  Cassius,  Proculus,  Sabinus,  et  de  leurs  succes- 
seurs Celse,  Ariston,  Nératius,  Julien,  Marcellus,  Pomponîus, 
Scaevola,  y  sont  fréquemment  cités  dans  le  courant  des  nombreux 
paragraphes  qui  ont  l'apparence  de  notes  pour  le  collectionneur. 
Parmi  les  constitutions  impériales,  citées  ou  rapportées  par  extraits, 
dont  la  date,  par  les  consulats,  a  pu  se  lire,  la  plus  ancienne  est 
de  Harc*Auffèle  (an  168;  —  ao  §  203),  et  la  plus  récente  de 
Valentinien  P'  (an  372;  — au  §  37)  :  la  collection  est  donc  posté- 
rieure à  cette  dernière  époque.  Le  Code  Grégorien  y  est  cité  cinq 
fois,  le  Code  Hermogénien  une  fois  ;  mais  il  n'y  a  aucune  trace,  à 
propos  des  matières  traitées  dans  les  parties  que  nous  possédons, 
ni  des  constitutions  ni  du  Code  de  Théodose  :  d'oii  la  conjecture 
probable  que  notre  recueil  y  est  antérieur. 

516.  Le  droit  ainsi  recueilli  dans  les  textes  ou  dans  les  cita- 
tions des  anciens  prudents  est  le  pur  drmt  classique  du  temps  de 
ces  jurisprudents,  déjà  abrogé  en  plusieurs  points  à  Tépoque  du 
recueil.  Cette  nature  de  sources  est  pour  nous  d*une  grande  uti- 
lité dans  les  études  historiques  dû  droit  romain.  Nous  y  avons 
acquis,  sur  certains  détails  concernant  l'usufruit,  la  dot,  et  sur- 
tout les  dispositions  de  la  loi  Gincia  relative  an  taux  des  dona- 
tions, un  certain  nombre  de  connaissances  qui  nous  manquaient. 

517.  Le  deuxième  ouvrage  que  nous  voulons  signaler  ici  est 
une  comparaison  entre  les  lois  mosaïques  et  les  lois  romaines, 
Mosaïcarum  et  Romanarum  legum  collatio,  d'un  auteur  inconnu, 
dont  la  date  incertaine  ne  peut  s'apprécier  non  plus  que  par 
approximation.  Nous  en  devons  l'exploration  à  nos  savants  du 
seizième  siècle  :  du  Tillet  en  découvrit  quelques  manuscrits  et 
crut  lire  sur  l'un  d'eux ,  comme  nom  d'auteur,  Rofinus;  notre 
P.  Pithou  en  donna  la  première  édition  à  Paris,  en  1573;  depuis 
un  grand  nombre  d'autres  éditions  ont  eu  lieu  (1)  :  c'est  un 

(1)  La  plus  prisée  aojourd'hoi  est  celle  de  Bruno  ,  1B33 ,  faisant  partie  de  la 
Colleetion  da  droit  antéjustiiaden,  de  Bonn. 
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document  courant  aussi  dans  no0  divers  .manuels  de  feites. 
518.  L'ouvrage  est  divisé  en  .plusieurs  titre»,  aveo  leur^rabri* 
que,  dans  lesquels  le  premier  paragraphe  de  chaque  titre  com- 
mence par  ces  mots  :  MoiSBS  UGvr  (une  seule  fois»  an  tit.  16, 
ScRiPTURA  DIVIN  A  SIC  DiaT).  Aprës  r  indication  très-laconique  delà 
disposition  mosaïque,  suit  une  série  de.  paragraphes. qui  consis- 
tent uniquement  en  des  extraits  textuels^  sur  le  même  objet,  d'é- 
crits de  jurisconsultes  romains  on  de  constitutioiis  impériales. 
L* auteur  n'ajoute  aucune  réflexion,  et  la  comparaison  qu'il  ¥ea( 
établir  pour  montrer  les  ressemblances  ou  les  diflTérenoes  entre 
Tune  et  l'autre  loi  se  £ait  par  le  sçul  rapprochement  des  textes. 
On  remarquera  que  les  jurisconsultes  mis  à  contribution  ;  sont 
uniquement  les  cinq  désignés  par  la  loi  sur  les  citations,  soit  qne 
cette  loi  existât  déjà  à.  l'époque  de  la  compilation,  soit  qoe  le 
rédacteur  ait  suivi  simplement  l'usage  qui  avait  précédé  cette  loi. 
Le  nombre  des  extraits  y  est,  pour  ces  jurisconsultes,  le  suivant: 
Paul,  trente^trois ;  Ulpien,  vingt*deux;  Papinien,  huit;  Hodestin, 
deux,  et  Gaius,  un  seul.  Pour  le»  Codes  :  le  Grégorien,  boit; 
l'Hermogénien ,  cinq.  Quant  an  Code  Théodosien,  la  question  est 
d<»uteuse  :  il  s'y  trouve  bien  uoe  constitution  de  Théodose  I",  de 
l'an  390  ;  d'où  la  certitude  que  cette  compilation  est  postërieore 
à  cette  date  ;  cette  constitution  y  est  bien  précédée  de  cette  indica- 
tion :  Item  Theodosiaiuis;  mais  des  doutes  très-sérieux  s'élèvent 
contre  l'exactitude  de  cette  leçon ,  et  portent  à  croire  qu'il  devait 
y  avoir  seulement  dans  l'original  Item  Theodosius,  transformé 
par  erreur  de  copiste  en  Theodosianus  (1).  Aucune  autre  citation 
du  Code  Théodosien  ni  des  constitutions  contemporaines  ne  s'y 
rencontre.  ». 

(i)  Motifs  de  douter  :  —  !<>  Ces  mots  Itcm  Tj9EOO,osiAiius.ne  sont  suivis  d'io- 
cune  indication  de  livre  ni  de  titre  :  tandis  qae  Fauteur  n'a  jamais  manqué  de 
donner  avec  précision  ces  indications  bibliographiques,  soit  pour  les  Godes  Gré- 
gorien on  Hermogénien,  soil  ponr  les  jurisconsultes.  —  2<>  La  constifotion  ea 
question  se  tronve  en  efTet  ao  Gode  Théodosien  (Uv.  9,. tit.  7,  Adieg,  Jul.  de 
adult.,  const.  6),  mais  elle  s'y  trouve  seulement  dans  son  dispositif,  déoaée, 
ainsi  qu'il  avait  été  ordonné  pour  la  confection  de  ce  Gode ,  des  considérants 
qui  y  formaient  préambule  on  conclusion  finale.  Or,  ces  considérants,  taotdo 
préambule  que  de  la  conclusion,  se  trouvent  dans  la  Collatio;  d'où  la  consé- 
quence que  le  compilateur  avait  puisé  le  texte,  non  dans  le  Gode  Théodosien, 
mais  dans  les  archives  on  dans  tout  autre  document  où  il  était  contenu  en  entier. 
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519.  Les  observationa  ^ui  pr^ôdeint  3ervçi4.  de.ba^e  anx  con- 
jectures sur  la  date  de  laL'Collatio.  JEUe  est,. de  toute  manière, 
postérieure  à  Tail  390.  Ea  outre,  pour  çe^xqui  rejettent  la  cita- 
tion du  Code  Théodoaien,  elle  est  antérieure  à  qeCode,  c'est-à- 
dire  à  Fan  438.  Si  Von.retientt  le  nom  de  R^fXNCS  comme  celui 
de  Fauteur,  ce  ntim  ne  s'appliquera  pas  évidemment  au  juriscon- 
stdte  Licinius' Rufisus ,  contemporain  de  Paul^  mais  pous  ferons 
remarquer  qu'il  est  deux  personnages  auxquiels  il  pourrait  conve- 
nir :  soit  Rurmus,  le  GallarRomain,  préfet  du  prétoire  et  ministre 
des  offices  sous  Théodose  I'%  qui  s'étail  élevé  à  cette  fortune  en 
qualité  de  juriscoasulte,  et  à  qui  sont  adressés  plusieurs  des  res- 
erits  de  ce  prince  ;  il  est  mort  en  393  ;  soit  Rufinus  ^  condisciple 
de  saint  Jérôme,  fondateur  du  couvent  des  Oliviers,  à  Jérusalem, 
auteur  de  plusieurs  ouvrages  de  théologie  qui  Font  fait  compter 
parmi  les  Pères  de  FÉglise;  il  est  mort  en  410.  L'une  et  Fautre 
de  ces  dates,  395,  41 0,  peuvent  concorder  avec  celle  de  390,  la 
plus  récente  parmi  les  citations  contenues  en  la  CoUatio,  Le 
caractère  ecclésiastique  des  écrits  de  Rufinus,  le  Père  de  FÉglise, 
a,  de  nos  jours,  déterminé  HuscxHS  à  le  retenir  comme  Fauteur 
delà  comparaison  entre  les  lois  mosaïques  et  les  lois  romaines.  — 
D'après  une  autre  -eonjecture  de  Hjl£NS>,  l'auteur  inconnu  aurait 
fait  sa  compilation  après  la  loi  sur  les  citations,  quiiiest  de  426, 
ayant  connaissance  du  projet  de  Code  Théodosien,  €'est-à*dire 
après  la  constitution  de  429,  où  se  trouve  le  premier  ordre  pour 
la  confection  de  ce  Code,  mc^is  avant  la  publication  :  c'est-à-dire 
entre  429  et  43&  —  Enfin  de  Haubold»  dans  s^es  Tables  chro^ 
nologiquesy  suivi  en  cela  par  fea  notre  collègue  M.  Blondbau, 
dans  les  siennes,  place  la  Collatio  bien  plus  tard,  après  la  chute 
de  Fempire  d'Occident,  vers  la  même  époque  que  les  collections 
de  lois  romaines  faites  par  ordre  des  rois  Barbares, 

520»  Une  phrase  qui  se  trouve  en  tète  des  manuscrits  :  a  Lex 
Deiquam  Deus  prœcepii  ad  Moysen^^  et  que  certains  critiques 
considèrent  comme  n'ayant  été  qu'un  commencement  de  pré- 
face ,  a  fait  longtemps  appeler  cette  compilation  Lex  Dei,  la  Loi 
de  Dieu. 

521.  Par  Findication  que  nous  avons  donnée  des  extraits  qu'elle 
contient,  on  peut  voir  de  quelle  utilité  elle  a  été  pour  aider  par- 
tiellement à  la  reconstruction  des  anciens  ouvrages  de  droit  qui 
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y  sont  cités,  particulièrement  des  Sentences  de  Paul,  des  Règkt 
dTIpien,  et  des  Codes  Grégorien  et  Hermogénien. 

522.  Cujas  a  publié  en  1577,  dans  le  premier  volume  de  ses 
œuvres,  d'après  un  manuscrit  qu'il  tenait  d'Antoine  Oisel,  et  qui 
s'est  perdu  depuis,  un  document  émané  d'un  jurisconsulte  du 
Bas-Empire,  dont  il  n'a  pu  découvrir  le  nom.  Il  a  placé  ce  docn- 
ment,  sous  le  titre  de  Consultàtio  veteris  cujusdemijurisconsviti, 
en  tête  de  ses  propres  consultations,  au  nombre  de  soixante,  et 
il  l'y  place  comme  un  exemple  particulier  des  <;onsultations  de 
l'époque  à  laquelle  appartenait  ce  jurisconsulte  (1). 

523.  C'est,  en  effet,  sous  ce  rapport,  un  premier  intérêt  qa'ofire 
ce  document.  L'auteur  s'adresse  à  quelqu'un  qui  est  censé  le  con- 
sulter, et  posant,  par  chapitres  distincts  et  successifs,  les  diverses 
questions  de  droit  qui  lui  sont  adressées,  il  en  donne  la  solution. 
Or  le  jurisconsulte  du  Bas-Empire  y  met  fort  peu  du  sien;  il 
répond  à  chaque  question  par  une  série  de  citations  de  textes, 
dont  il  indique  avec  précision  l'origine  :  c'est  nne  application  de 
la  loi  des  citations  et  un  spécimen  du  caractère  qu'avaient  pris 
alors  la  culture  ou  la  pratique  du  droit. 

524.  L'application  de  la  loi  des  citations  y  est  d'ailleurs  fort 
restreinte,  et  mince  le  bagage  scientifique  de  l'auteur  :  car  il  se 
borne  à  l'ouvrage  élémentaire  des  Sentences  de  Paul  et  aux  trois 
Codes  Grégorien,  Hermogénien  et  Théodosien.  Nous  y  trouvons 
vingt  et  un  extraits  des  Sentences  de  Paul ,  seize  du  Code  Grégo- 
rien, vingt  du  Code  Hermogénien,  et  huit  du  Code  Théodosien. 
C'est  par  là  que  le  document  nous  est  éminemment  utile,  et  qu'il 
est  d'usage  de  le  comprendre  aujourd'hui  dans  nos  manuels  de 
textes. 

525.  Le  jurisconsulte  du  Bas*Empire  qualifie  couramment  de 
leges,  lois,  les  Sentences  de  Paul  qu'il  rapporte,  et  il  en  donne 
quelque  part  (ch.  7)  cette  raison  :  a  cujus  Sententias  sacratis- 
simorum  Principum  scita  semper  vàUturas  ae  dwcMs  cotisti- 
tutio  déclarât  » ,  ce  qui  se  réfère  évidemment  k  la  constitution 
de  Constantin,  de  327,  et  à  la  loi  des  citations,  de  426  (ci-dess., 
n"**  457  et  459).  Les  extraits  du  Code  Théodosien  compris  dans 

(1)  L'édition  contemporaine  recommandée  est  celle  de  PuGcii,  dans  le  Corp 
du  droit  anUjwtinien ,  de  Bonn. 
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«on  ceavre  mettent  faors  de  doute  qù*il  récrivait  postérieurement 
à  la  pubtication  de  ce  Code,  mais  on  n*en  peut  pas  dire  davantage 
snr  la  date. 


Occident. 

A.  dfl  R.    A.  de  J.  G. 

(1203—450.  )  Toujours  Vaum- 

TINIEN  III. 

(1208—455).  BfAXiUE  (Petro- 

nius  Maximus.) 

AVITUS. 

•Le  trône  est  va- 
cant. 

(1210—457.)  Majoribn  (Majo- 

rianus). 

(1214-461.)  SévÈRE   (Libyus 

Severus). 

(1218—465.)  Deux  ans  d*inter- 


(Héme  année.) 
(1209—456.) 


(1220—467.) 

(1225—472.) 
(1226—473.) 

(1227—474.) 

(1228—475.) 


règne. 
Anthèmius. 
Olybrius. 
Glycerius. 
JuliusNepos. 


ROUULUS     AUGUS- 
TULE. 


Orient. 

a.  de  1.    A.  d«  J.  G. 


(1203 — 450.)  Marciew  (Mar- 

cianus). 


(1210—457.)  LÉON  I"  {Léo). 


(1227—474.)  LÉON  II. 

(Même  année.)  Zenon  (Z^no 
Isaurus). 


103.  Fin  de  l'empire  d'Occident. 

526.  Ici  s'arrête  la  liste  des  princes  d'Occident  :  leur  trône, 
heurté  par  les  Barbares,  s'écroula,  et  leur  empire  tomba  en 
dissolution  dans  les  mains  des  bordes  sauvages  qui  se  le  parta* 
gèrent.  Rien  n'est  plus  dramatique  que  ce  tableau. 

Jusqu'au  règne  de  Valens,  les  Barbares,  accourant  au  pillage 
des  provinces,  se  retirant  avec  leur  butin  devant  les  armées, 
avaient  été  plus  souvent  vaincus  que  vainqueurs.  Plusieurs  d'entre 
eui,  attirés  par  les  empereurs,  s'étaient  enrôlés  dans  les  légions, 
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av^Dt  formé  de9  corps  de  troupes  sépares  :  combattant  à  c6(é 
des  Romains,  intervenant  dans  les  querelles  des  princes,  s'ap- 
prochant  de  la  cour,  sans  perdre  leur  force,  leur  dureté,  leur 
rudesse,  ils  s* étaient  faits  à  Fart  de  la  guerre,  avaient  mesuré  k 
faiblesse  romaine,  observé  Tintérieur  des  terres.  Sous  Valens,  des 
hommes  jusque-là  inconnus,  les  Huns,  race  asiatique,  paraissent 
en  foule  par  delà  le  Danube.  Ils  se  pressent  sup  les  Alains,  les 
Alains  se  pressent  sur  les  Goths,  les  Goths  se  jettent  dans  Tempire; 
et  tandis  que  les  Huns  s^établissent  à  la  place  des  hordes  qu'ils 
ont  détruites  ou  chassées,  les  Goths,  dépossédés,  demandent  aux 
Romains  qu*on  les  reçoive  quelque  part.  Ils  furent  reçus  ;  mais 
privés  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  qu*on  avait  exigés  en 
otage,  victimes  de  la  rapacité  des  officiers  de  Fempereur,  accablés 
de  besoins,  tourmentés  par  la  faim,  ne  recevant  rien  pour  la 
satisfaire,  et  tenant  leurs  armçs,  ils  s*en  servirent,  ravagèrent  le 
territoire,  firent  périr  Valens  lui-même,  et,  s' établissant  parla 
force,  ils  soumirent  les  Romains  à  un  tribut.  Déjà  les  emporeon 
étaient  accoutumés  à  ces  tributs;  les.  Huns,  comme  les  autres 
nations  les  plus  redoutables,  en  obtinrent  à  leur  tour.  On  voyait 
les  chefs  de  ces  Barbares,  dans  des  cabanes  de  bois,  sous  des 
tentes  de  peaux  de  bétes,  entourés  d'hommes  sauvages,  recevoir 
insolemment  des  ambassadeurs  couverts  de  pourpre,  et  compter 
For  que  leur  envoyaient  les  maîtres  de  Rome  ou  de  Constantinople. 
Un  temps  vint  où  cet  or  ne  suffit  plus  ;  alors  ils  prirent  des  terres, 
et  s'établirent  dans  les  contrées  qu'autrefois  ils  se  contentaient 
de  ravager.  Alaric  et  Rhadagaise  sous  Honorius,  Attila  et  Genseric 
sous  Théodose,  dispersèrent  leurs  soldats  sur  toute  la  surface  de 
Fempire,  et  commencèrent  son  démembrement. 

Alaric  amena  les  Goths,  auxquels  on  refusait  le  tribut  ordinaire  : 
des  Huns,  des  Alains  et  des  Sarmates  s'étaient  joints  à  lui.  Après 
avoir  ravagé  la  Thrace  et  passé  sous  Constantinople,  il  se  précipita 
sur  FOccident  (an  de  J.  C.  403);  mais,  battu  par  Stilicon,  payé 
pour  consentir  à  se  retirer,  battu  de  nouveau  pendant  sa  retraite, 
il  sortit  en  méditant  une  vengeance  terrible  (an  406). 

Rhadagaise  jeta  dans  Fltalie  les  Suèves,  les  Vandales,  les 
Bourguignons,  des  Germains,  des  Alains  et  des  Sarmates  qui 
Favaient  suivi  (an  de  J.  C.  406).  Stilicon  dispersa  cette  armée, 
et  fit  périr  le  chef.  Mais ,  quoique  vaincus   tous  ces  Barbares  n*en 
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étaient  pas  moins  dangereux  :  ils  avaient  pénétré  dans  Tltalie ,  et 
ne  devaient  plus  en  sortir. 

Alaric  reparut  :  en  le  chargeant  de  trésors  immenses,  on  le 
renvoya.  Il  reparut  encore  pour  proclamer  un  empereur  d'Occi- 
dent, qui  à  son  tour  le  nomma  maître  général  de  l'empire.  Enfin 
à  sa  troisième  apparition ,  il  brisa  les  portes  de  Rome,  et  poussa 
dans  cette  antique  cité  des  hordes  dévastatrices  qui  ne  l'abandon- 
nèrent que  lassées  du  pillage  (an  de  J.  C.  410).  La  mort  arrêta 
Alaric  au  milieu  de  ses  triomphes.  Le  roi  goth  qui  lui  succéda 
accepta  pour  femme  la  sœur  de  l'empereur^  et,  revêtu  du  titre 
de  général  romain ,  il  alla  combattre  dans  les  Gaules. 

Les  Francs,  les  Bourguignons,  les  Visigoths  se  partageaient 
cette  contrée  :  les  Francs  occupaient  vers  le  nord  les  provinces 
situées  autour  de  la  Loire  et  de  la  Seine  ;  les  Bourguignons  (an  41 4) , 
les  provinces  tournées  à  l'Orient;  les  Visigoths,  toute  la  partie 
méridionale  (an  419);  et  là  se  fondaient  trois  royaumes,  dans 
lesquels  les  Romains  et  les  ancienk  habitants  du  pays  se  trouvaient 
englobés  parmi  les  membres  de  la  nation  conquérante,  mais 
placés  néanmoins  dans  tm  rang  inférieur  (1). 

527.  Attila,  Gènseric,'remplacèret[t  bientôt  Alaric  et  Rhadagaise. 

Attila,  foi  des  Huns,  qui,  ravageant  les  provinces  de  l'Orient, 
posant  ses  tentes  sous  Constantinople,  consentant  au  poids  de  l'or 
à  les  replier,  les  porta  dans  l'Occident  (an  450).  Il  se  jeta  d'abord 
sur  les  Gaules;  mais  aussitôt  les  Saxons,  les  Francs,  les  Bourgui- 
gnons, les  Visigoths,  tous  les  peuples  établis  sur  ces  terres,  se 
levèrent  pour  défendre  leur  proie.  Attila,  battu  près  de  Châlons, 
se  détourna,  et  tomba  sur  Tltalie.  Il  marchait  vers  Rome,  prome- 
nant avec  lui  le  pillage,  l'incendie,  le  massacre,  réclamant  pour 
sa  femme  Honoria ,  la  sœur  de  Valentinien  III ,  qui ,  presque 
captive  à  la  cour  de  ^nstantinople ,  avait  eu  l'idée  de  recourir 
au  Barbare  :  Tintercession  du  pape  Léon  I*'  et  les  conditions 
offertes  à  Attila  Parrêtèrent;  Rome,  pour  ce  moment,  fut  sauvée. 

Cependant  le  roi  des  Huns  faisait  ses  préparatifs  pour  une  seconde 

/ 

(1)  Je  recommanda  sur.  ce  grand  sujet  do  renversement  de  l'empire  romain 
par  les  Barbares,  et  surtout  da  premier  établissement  des  Francs  dans  la  Gaule, 
un  ouvrage  qui  réunit  Férudîtion  solide  à  Fintérêt  et  à  la  largeur  des  vues  : 
Histoire  des  irutituiiotu  mérovingiennes,  par  M.  Lkhuerou.  Paris,  1842, 
1  vol.  in-8o.  Joubert. 
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invasion  ;  il  voulait  aller  chercher,  le  fer  et  la  flamme  à  la  main, 
Honoria  qui  ne  lui  avait  pas  encore  été  livrée,  lorsque  la  mort 
le  frappa  subitement  »   et  délivra  Tempire  du  fléau  de  Dieu 

(an453deJ.  C). 

Genseric ,  roi  des  Vandales ,  avait  arraché  à  l'empire  romain 
d'ahord  TEspagne,  ensuite  quelques  provinces  de  l'Afrique ,  et 
ses  soldats  s'y  étaient  établis.  C'était  lui  qui  devait  porter  à  Rome 
le  coup  le  plus  terrible  :  en  455 ,  il  se  présente  sous  les  murs  de 
cette  ville  ;  elle  se  rend  à  discrétion  ;  les  Barbares  s'y  précipitent. 
Le  sac  dura  quatorze  jours  :  ce  qu'avaient  épargné  les  Goths 
n'échappa  point  aux  Vandales.  Enfin  Genseric,  après  avoir  chargé 
ses  vaisseaux  des  richesses  qu'il  avait  amassées,  s'éloigna,  laissant 
aux  lieux  où  il  avait  passé  un  amas  de  débris  et  de  cendres,  un 
trône  vacant  et  un  empire  à  demi  renversé. 

<i28.  Cet  empire,  après  le  sac  de  Rome,  languit  encore  pendant 
près  de  vingt  ans.  Quelques  empereurs  se  succédaient  d'année  en 
année;  un  Barbare  de  naissance,  Ricimer,  décoré  du  titre  de 
général ,  les  faisait  et  les  défaisait  à  sa  volonté  :  il  saccagea  Rome 
une  troisième  fois  pour  poser  sur  le  trône  Olybrius  :  Gondebald, 
chef  bourguignon,  lui  succéda,  et  comme  lui  fit  un  empereor, 
Glycerius.  Enfin  un  troisième  Barbare,  Orestes,  l'un  des  ambas- 
sadeurs d'Attila,  fit  proclamer  son  fils  Romulus  Augustule.  Alors 
les  Huns,  les  Suèves,  les  Hérules  et  tous  ceux  qu'il  commandait, 
et  qui  formaient  une  grande  partie  de  Tarmée,  réclamant  leur 
part  dans  les  dépouilles  de  l'Occident,  demandèrent  à  grands  cris 
qu'on  leur  partageât  l'Italie.  Orestes  refusait  :  Odoacre  rassemble 
autour  de  lui  ces  Barbares  révoltés,  massacre  Orestes,  contraint 
Augustule  à  abdiquer  la  pourpre,  et  se  proclame  roi  de  toute 
l'Italie ,  qu'il  distribue  à  ses  soldats.  Ainsi  périt  sous  son  glaive 
ce  qui  restait  de  l'empire  d'Occident;  tandis  que  le  trône  des 
empereurs  de  Byzance,  au  milieu  de  toutes  ses  secousses,  garanti 
par  le  transport  des  peuples  vers  l'Occident,  n'avait  point  encore 
été  renversé. 

Odoacre  ne  garda  pas  longtemps  le  trône  qu'il  avait  pris;  à 
l'instigation  de  l'empereur  d'Orient ,  Théodoric ,  conduisant  les 
Ostrogoths,  vint  lui  disputer  sa  conquête,  la  lui  ravit,  et  s'établit 
à  sa  place  avec  son  monde. 
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104.  Lois  romaines  publiées  par  les  rois  Germains. 

529.  Tandis  que  tous  ces  peuples  nouveaux  se  fixaient  ainsi 
dans  les  Gaules ,  dans  TEspagne,  dans  T Afrique,  dans  Tltalie, 
que  devenait  le  droit  romain?  Les  Barbares,  apportant  leurs 
mœurs  et  leurs  coutumes  nationales ,  un  certain  respect  et  une 
initiation  même  aux  lois  de  Tempire,  partageant  les  terres  et  les 
biens,  se  mêlant  aux  Romains  vaincus,  mirent  en  application  le 
principe  de  la  personnalité  des  lois  :  chacun  devant  être  jugé  par 
les  lois  de  la  nationalité  à  laquelle  il  appartenait,  ou  même,  dans 
certains  cas,  dont  il  faisait  profession.  On  vit  alors  d*une  part  se 
rédiger  et  se  promulguer  dans  les  royaumes  nouveaux  les  diffé- 
rentes lois  germaniques ,  et  d^autre  part  se  composer  des  recueils 
de  lois  romaines  par  ordre  et  avec  la  sanction  des  rois  Germains. 
—  Telles  furent  :  dans  les  Gaules ,  la  loi  romaine  des  Visigoths 
[Lexromana  Visigothorum),  nommée  aussi,  depuis  le  seizième 
siècle,  Bréviaire  (abrégé,  recueil  abrégé)  d'AIaric,  quelquefois 
Bréviaire  d'Anien  (Breviarium  Alaricianum  ou  Aniani)  ;  et  la  loi 
romaine  des  Burgondes  [Lex  romana  Burgundiorum)^  désignée 
également  au  seizième  siècle  par  les  noms  de  Papiani  responsa, 
ou  simplement  le  Papien/  en  Italie,  chez  les  Ostrogoths,  Tédit 
deThéodoric  [Edictum  Theodorici). 

530.  11  est  à  remarquer  que  ce  fut  avec  le  consentement  des 
empereurs  de  Constantinople ,  en  qualité  d'alliés,  au  milieu  des 
menaces  et  des  déchirements  des  grandes  invasions,  et  comme 
diversion  au  profit  de  Tempire  d'Orient,  que  ces  trois  peuples 
vinrent  jeter  les  premières  bases  de  leur  royaume  dans  l'Occident  : 
les  Visigoths,  par  suite  d^un  traité  avec  Honorius,  entre  la  Loire 
et  les  Pyrénées ,  prenant  pour  capitale  Toulouse  ;  les  Burgondes , 
par  suite  d'un  traité  avec  le  même  empereur,  dans  les  pays  de  la 
Saône  et  du  Rhône  jusqu'à  la  Durance ,  prenant  pour  capitale 
Genève;  les  Ostrogoths,  quatre-vingts  ans  plus  tard,  dirigés  par 
l'empereur  Zenon  sur  l'Italie,  achevant  en  quatre  ans,  contre  les 
Barbares  qui  les  y  avaient  précédés,  la  conquête  de  la  péninsule, 
et  prenant  Ravenne  pour  capitale  de  leur  royaume ,  reconnu  paj: 
Anastase.  Ataulf,  le  roi  des  Visigoths  avec  lequel  avait  traité  Ho- 
norius, épousa  peu  de  temps  après  (en  414)  Placidie,  la  sœur 
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de  cet  empereur,  la  fille  de  Théodose  le  Grand.  Théodoric,  le 
roi  des  Ostrogoths,  avait  été  élevé  comme  otage  à  la  conr  de 
Constantinople,  nommé  patrice,  consul;  c'était  par  délégation 
des  droits  de  Tempereur  Zenon  qu*il  s'était  avancé  en  Italie  contre 
Odoacre  et  ses  Hérules;  il  ne  visait  à  rien  moins  (Ju'à  relever 
dans  ses  mains  l'empire  d'Occident;  il  faisait  frapper  ses  mon- 
naies à  deux  images,  d'un  côté  celle  de  l'empereur  d'Orient,  et 
de  Tautre  la  sienne.  Tous  ces  faits  sont  bons  à  recueillir  pour 
mieux  faire  comprendre  comment  le  droit  romain  gardait  son 
influence  et  était  recueilli  en  héritage ,  au  moins  pour  les  popu- 
lations romaines,  par  les  chefs  Germains,  dans  les  nouveaax 
États  qu'ils  formaient. 

Notez  que  la  date  de  fondation  des  deux  royaumes  Visigoth  et 
Bourguignon  dans  les  Gaules  (an  412  pour  le  premier,  413  poar 
le  second  )  est  aqtérieure  de  plus  de  vingt  ans  à  la  publication  du 
Code  Tfaéodosien  (an  438),  et  que  par  conséquent  ce  n'était  pas 
avec  le  caractère  de  lois  promulguées  par  le  pouvoir  régnant, 
mais  seulement  comme  régularisation  et  complément  du  droit 
suivi  par  la  population  romaine ,  sous  l'influence  supérieure  du 
droit  romain  et  de  la  suprématie  des  empereurs  d'Orient,  que  ce 
Code  et  les  Novelles  venues  ensuite  avaient  pénétré  dans  ces 
deux  royaumes  :  ils  y  reçurent  le  caractère  législatif  local  parla 
promulgation,  au  commencement  du  sixième  siècle,  de  hLex 
romana  propre  à  chacun  de  ces  pays ,  pour  tout  ce  qui  en  fut 
inséré  dans  ces  lois.  —  Au  contraire;  la  date  de  l'établissement 
du  royaume  des  Ostrogoths  en  Italie  (an  493)  est  postérieure  de 
cinquante-cinq  ans  à  la  publication  du  Code  Théodosien,  qui 
avait  été  rendu  exécutoire  en  Occident  comme  en  Orient. 

531-P.  L'historique  de  la  composition  de  la  loi  romaine  des 
Visigoths  se  trouve  dans  le  Commonitorium  ou  Avertissement  mis 
en  tête  de  chaque  exemplaire  qui  en  fut  adressé  à  chaque  comte 
pour  la  mise  à  exécution.  Celui  que  nous  possédons  est  intitulé 
Alarici  régis  exemplar  auctoritatis ;  il  est  adressé  à  on  comte 
Timothée,  vir  spectabïlis ;  édité,  souscrit  et  certifié  (^effiif^  at^t 
subscripsi:  Recognovimus)^  en  exécution  des  ordres  du  roi,  p 
Anianus,  vir  spectàbilis  aussi,  secrétaire  ou  référendaire,  à  en 
juger  par  la  mission  qu'il  remplit,  de  la  chancellerie  du  royaume. 

Nous  y  voyons  que  ce  recueil  [hoc  corpus)  a  été  préparé,  con- 
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formément  à  ce  qui  avait  élé  prescrit  [sicut  prœceptum  est)^  sous 
la  direction  de  Gojaric  (ordinante  Gojarico]^  comte  du  palais, 
vir  inlustris  (dans  ces  royaumes  se  prenaient  et  se  conservaient, 
en  la  personne  des  Barbares,  les  qualifications  et  les  degrés  de  la 
noblesse  romaine),  probablement  par  une  commission  composée 
en  majeure  partie,  sinon  en  totalité,  de  jurisconsultes  romains, 
et  qaMl  a  été  arrêté  à  Aire,  en  Gascogne,  la  vingt -deuxième 
année  du  règne  d'Alaric  II  (roi  de  484  à  507),  par  conséquent 
en  506. 

Le  roi  déclare  dans  le  Commonitorium  ou  Avertissement ,  que 
poar  Futilité  de  son  peuple,  avec  Taide  de  la  Divinité,  il  à  voulu 
corriger  ce  qui  paraissait  inique  dans  les  lois ,  et  ramener,  dans 
un  ordre  meilleur,  à  plus  de  clarté  toute  Tobscurité  des  lois  ro- 
maines et  du  droit  antique  (omnis  legum  Romanarum  et  antiqui 
juris  obscuritas),  de  sorte  qu*il  n'y  ait  rien  d'ambigu  :  toutes 
choses  étant  élucidées  [omnibus  enucleatis),  et  les  extraits  choisis 
dans  les  ouvrages  des  anciens  prudents  réunis  en  un  seul  volume. 
C'est  un  écho  de  ce  qu'avait  déjà  dit,  soixante-dix-sept  ans  aupa- 
ravant. Théodose,  dans  la  constitution  préparatoire  de  son  Code; 
et  un  prélude  à  ce  que  devait  dire  avec  plus  d'emphase,  plus  de 
prolixité,  et  exécuter  avec  plus  d'ampleur,  Justinien,  dans  son 
corps  de  droit ,  moins  de  trente  ans  après. 

Ce  recueil  n'est  pas  publié  par  la  seule  autorité  du  roi  visi- 
goth,  comme  ceux  du  Bas-Empire;  il  a  été  soumis,  d'après  d'an- 
ciennes coutumes  de  ces- peuples,  à  l'assentiment  des  ecclésias- 
tiques et  des  nobles  principaux  (adhibitis  sacerdotibus ,  et 
nohilibus)y  et  dans  les  provinces 'à  celui  des  évéqnes  et  des  pro- 
vinciaux choisis  à  cet  effet  (venerabilium  episcoporum  vel  eleC" 
torum  provincialium  nostrorum  roboravit  adsensus). 

Le  roi  ordonne  que  le  recueil  original  sera  confié,  dans  les 
archives,  au  comte  Gojaric,  et  qu'aucun  exemplaire  n'en  sera 
reçu  officiellement  et  ne  fera  foi  que  ceux  qui  auront  été  souscrits 
de  la  propre  main  d'Anianus,  vir  spectabiUs. 

Défense  est  faite  à  qui  que  ce  soit  d'invoquer,  dans  les  contes- 
tations, rien,  des  lois  ou  des  œuvres  des  jurisconsultes  (aut  de 
legihtLs,  aut  de  jure),  que  ce  qui  est  contenu  dans  les  exemplaires 
du  recueil  ainsi  souscrits  et  certifiés.  Ordre  est  donné  au  comte  & 
qui  s'adresse  le  Commonitorium  d'y  tenir  la  main  dans  sa  juri- 

27. 


420  HISTOIRE.  TaOISIÈMB  ÉPOQUE.  LES  EMPEREURS,  §  II. 

diction;  il  en  répond  au  péril  de  sa  tête  {ad  penculum  capitis 
tut),  ou  aux  dépens  de  ses  biens. 

Si  de  la  forme  on  passe  au  contenu,  on  le  trouvera  indiqué 
par  cette  formule  générale  :  les  lois  et  les  spécialités  du  droit, 
tirées  du  Code  Théodosien  et  de  divers  livres  (1).  Cette  antithèse 
entre  les  lois,  ici  les  constitutions,  et  le  droit,  c* est-à-dire  les 
œuvres  des  jurisprudents,  revient  à  diverses  fois,  avec  quelques 
variantes  d^expressions ,  soit  dans  le  Commonùorium,  soit  dans 
le  corps  même  du  document  (2)  ;  et  elle  s*y  résume  dans  sa  loca- 
tion la  plus  brève  :  «  aut  de  legibus ,  aut  de  jure ,  »  —  «^  jure  et 
legibus  continetur  (3)  v,  où  le  mot  Jus,  à  lui  tout  seul,  sons 
Tempire  de  l'habitude  vulgaire  et  de  la  décadence,  a  pris  un  sens, 
déjà  annoncé,  il  est  vrai,  par  Pomponius  (ci-dess.,  n"^  236), mais 
ici  devenu  technique,  pour  dire  laconiquement,  le  droit  fondé 
par  les  jurisprudents. 

Ces  deux  sortes  de  sources,  dans  le  recueil  d'Alaric,  sont  com- 
prises comme  il  suit  et  rangées  dans  Tordre  que  voici  :  —  /'our 
les  lois  :  le  Code  Théodosien  (extraits  des  seize  livres),  et  une 
série  de  Novelles  de  Théodosë  et  de  ses  successeurs  jusqu'à  Sé- 
vère ;  —  Pour  le  droit  des  jurisprudents  :  un  abrégé  des  Instituts 
de  Gains,  dans  lequel  tout  le  quatrième  livre,  traitant  des  actions, 
et  plusieurs  parties  des  autres  livres,  ont  été  laissés  décote, 
comme  hors  d'usage  ;  les  Sentences  de  Paul  (cinq  livres)  ;  le  Code 
Grégorien  (treize  titres);  le  Code  Hermogénien  (deux  titres);  et, 
à  la  fin,  un  seul  fragment,  en  deux  lignes,  du  livre  I*'  des  Ré- 
ponses de  Papinien  :  ce  qui  a  donné  à  penser  que  peut-être  la 
suite  était  restée  perdue  pour  nous.  —  Un  passage  de  ce  recueil, 
à  la  suite  de  la  loi  des  citations,  qui  y  est  rapportée,  après  avoir 
fait  remarquer  quels  étaient  les  jurisprudents  accrédités  par  cette 
loi,  explique  que  c'est  pour  se  limiter  aux  seules  nécessités  des 

(1)  GoMMONiTOiuuM  (première  phrase)  :  c  In  hoc  corpore  continentnr  leges 
sive  species  jaris  de  Theodosiano  et  diversis  libris  electc.  i 

(2)  GoBiMONiTORiuM,  fossim  :  «  Legum  romanarum  et  antiqoi  jaris  obwo- 
ritas;  f  —  t  NoUa  aUa  lex  neque  jnris  formula;  t  —  t  De  Theodosiani  legilxu, 
atque  sententiis  juris  vel  diversis  libris  electœ.  t 

(3)  Dans  le  Commonitorium ,  et  dans  le  corps  da  document  :  Interprétât^ 
de  la  loi  2,  au  Gode  Théodosien  (III,  13,  De  dotibus)  :  c  Quia  hoc  lex  isttooD 
evidenter  ostendit,  injure,  hoc  est  in  Paoli  Sententiis,  sub  titalo  De  dotibvs 
requirendum.  t  —  InlerpréUxtUm  de  la  loi  au  Gode  Grégorien  (II,  S,  !)• 
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temps  présents  que  les  rédacteurs  se  sont  bornés  &  choisir  des 
extraits  de  Gaius,  de  Papinien  et  de  Paul,  en  y  ajoutant  Grégo- 
rien et  Hermogénieh  (1),  dont  les  codes  figurent  ici  parmi  les 
œuvres  des  jurisconsultes  parce  que  ces  codes  ont  été,  en  effet, 
des  publications  privées  et  non  pas  impériales. 

Les  textes  insérés  dans  notre  recueil ,  à  Texception  de  TÉpi- 
tome  de  Gains,  y  sont  accompagnés  d*un  Inierpretatio,  en  latin 
du  temps ,  fort  utile  pour  révéler  Tétat  des  institutions  à  cette 
époque,  et  comment  sMnterprétaient,  se  modifiaient  et  se  prati- 
quaient dans  la  société  alors  vivante,  ces  lois  romaines  publiées 
par  Alaric.  Cette  interprétation  figure  encore  dans  nos  éditions 
du  Code  Théodosien.  Les  expressions  elegimus,  inseruimus,  qui 
s'y  rencontrent  (2),  montrent  qu'elle  est  Fœuvre  des  compilateurs 
eux-mêmes  du  recueil. 

Ce  code  est  fréquemment  cité  au  moyen  âge,  sous  les  noms  de 
Lex  Theodosiana,  Corpus  Theodosianum ,  Liber  legum,  Lex 
romana.  Le  nom  Bréviaire  d'Alaric  n'apparaît  dans  les  livres 
qu'au  seizième  siècle,  mais  il  sent  son  vieux  temps  et  quelque 
usage  plus  ancien;  dans  celui  de  Bréviaire  d'Anien,  on  ne  s'est 
pas  rendu  bon  compte  du  rôle  secondaire  d'Anien. 

Alaric  II  ne  survécut  pas  longtemps  à  son  œuvre;  moins  d'un 
an  après  (an  507)  il  périt  à  la  bataille  de  Vouillé,  de  la  main 
même  de  Clovis,  et  les  Francs  se  substituèrent  aux  Visigoths  dans 
presque  toutes  leurs  possessions  en  Gaule;  mais  l'œuvre  législa- 
lative  d'Alaric  survécut  à  ces  désastres;  de  toutes  les  lois  romaines 
colligées  par  les  Barbares ,  ce  fut  celle  dont  l'autorité  se  répandit 
le  plus  loin  et  dura  le  plus  longtemps  (3).  On  sait  que  les  Visi- 
goths, s'étendant  de  la  Gaule  sur  la  marche  d'Espagne  (an  415), 
avaient  fini,  sous  leurs  rois  Théodoric  II  et  Euric  (de  453  à 484), 

(i)  Interprétation  de  la  loi  des  citations,  Goo.  Theod.,  1,  4,  De  respons, 
prudent,  :  «  Sed  ex  his  omnibus  juris  consultoribus ,  ex  Gregoriano ,  Hermo* 
gaoiano,  Gaio,  Papiniano,  etPaulo,  quœ  necessaria  caasis  prœsentiom  temporum 
videbantur  elegimus,  « 

(2)  V.  la  note  précéd.,  plus  V Interprétation  de  la  loi  7,  Goo.  Tbboo.,  5,  1, 
De  legit.  hered. 

(3)  L'édition  à  recommander  est  celle  de  Haenel,  Leipzig,  1849,  pour 
faquelle  le  savant  éditeur  a  consalté  soixante  et  seize  manuscrits,  et  sept  abré- 
gés antiques  du  Bréviaire,  dont  cinq  inédits;  édition  enrichie  de  notes  et 
d'appendices. 
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par  faire  la  conquête  de  tout  ce  pays,  et  qu*ils  y  publièrent,  nu 
siècle  et  demi  après  le  Bréviaire  d'Alaric,  un  Code  de  lois  pour 
les  Visigoths  (Codex  legis  Visigothorum),  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  leur  loi  romaine. 

531-2^  La  Lex  romana  des  Burgondes  avait  été  précédée, 
chez  ce  peuple,  de  la  publication  de  leur  loi  germanique,  que 
Ton  nomme  la  loi  Gombette  (Gondobada)^  du  nom  de  leur  roi 
Gondebaud.  La  seconde  préface  de  cette  loi,  sous  le  roi  Sigisroond, 
fils  du  précédent  (an  517),  en  ordonnant  de  juger  les  Romains 
par  la  loi  romaine,  annonçait  un  Code  spécial  pour  cette  loi  (1): 
c'est  celui  que  nous  possédons,  postérieur  par  conséquent  à  Tan 
517,  divisé  en  quarante-sept  titres.  M.  Savigny  a  montré,  par  le 
seul  rapprochement  des  rubriques ,  que  Tordre  y  est  le  même  que 
celui  de  la  loi  Gombette.  Ce  code  est  formé  en  grande  partie  de 
textes  pris  dans  le  Bréviaire  d' Alaric,  sauf  quelqaes-nns  tirés  direc- 
tement des  sources  romaines  :  le  tout  forfbref.  —  Le  nom  de  Re^- 
ponsa  Papiani,  ou  le  Papien,  lui  vient  de  la  première  édition  de 
Cujas,  en  1566  :  lequel  a  pris  Papianus,  contraction  de  Pafi" 
nianus  usitée  quelquefois  par  les  anciens  copistes,  pour  le  nom 
d'un  jurisconsulte  inconnu,  auteur  du  recueil.  Il  sufBt  de  jeter  les 
yeux  sur  la  première  page  de  cette  édition  de  1 566  pour  voir  com- 
ment cette  méprisera  eu  lieu,  le  fragment,  en  deux  lignes,  des 
Réponses  de  Papinien,  qui  termine  le  Bréviaire  d'Alaric,  étant  snivi 
immédiatement,  dans  le  manuscrit  de  Cujas,  de  la  loi  romaine 
des  Burgondes,  de  manière  à  faire  croire  qu'il  en  formait  la  tête 
et  l'intitulé.  Cujas  a  reconnu  et  rectifié  Terreur  dans  T édition  de 
1586;  mais  le  nom  de  Papien  est  resté.  —  Cette  loi  romaine  n*a 
pas  survécu  à  la  chute,  survenue  moins  de  dix-sept  ans  après 
(en  534),  du  royaume  des  Burgondes,  absorbé  par  les  Francs; 
elle  a  cédé,  après  cette  chute,  devant  l'autorité  du  Bréviaire 
d'Alaric,  qui  lui  était  bien  supérieur,  ou  devant  celle  du  texte 
même  du  Code  Thépdosien,  promulgué  dès  son  origine  dans  les 
pays  que  vinrent  occuper  les  Francs  (2). 

531-3".  L'édit  publié  par  Théodoric,  qui  aspirait  à  continuer 

(1)  Loi  Gombette,  Prologue,  'ifi préface  :  «  inter  Romauos....  romanis  Icgi- 
bus  prœcipimus  judicari  :  qui  formam  et  expositionem  legum  cooscriptam, 
qualiter  judicent ,  se  noverint  acceptnros ,  yt  per  ignorantiam  se  nullus  excuset.  i 

(2)  La  première  édition  est  celle  de  Cujas,  Lyon,  1566^  in-folio 9  à  la  suite 


B&GNE  DR   JUSTINIEN.  423 

l'empire  d^Occident,  à  romaniser  son  peuple ,  se  donnant  pour 
ministres  deux  savants  dans  les  lettres  romaines,  Cassiodore  et 
Boèce,  fut  un  édît  à  la  fois  pour  les  Goths  et  pour  les  Romains  (1). 
Les  sources  romaines  y  avaient  été  fondues  et  accommodées  au  but 
proposé;  mais  il  ne  traitait  guère  que  du  droit  public  et  du  droit 
criminel,  laissant  le  droit  privé  à  la  règle  de  la  personnalité  des 
lois.  La  date  attribuée  généralement  à  cet  édit,  même  par  Savigny, 
est  de  Tan  500;  mais  il  résulte  d*un  travail  spécial  de  M.  Gloeden 
(1843),  dont  Topinion  est  entrée  en  faveur,  qu'il  faudrait  reporter 
cette  date  après  Tan  506.  Les  conquêtes  de  Justinien  et  la  publi- 
cation de  son  corps  de  droit  en  Italie  (an  554)  mirent  fin  au 
royaume  des  Ostrogoths  et  à  Tédit  de  Théodoric  (2). 

532.  Les  historiens  considèrent  les  lois  que  nous  venons  de 
signaler,  sous  le  rapport  de  leur  part  d'influence  dans  la  vie  des 
populations  et  dans  la  succession  des  événements;  les  romanistes 
y  cherchent  surtout  les  services  qu'elles  nous  ont  rendus,  le  Bre- 
viarium  beaucoup  plus  que  les  autres,  en  nous  transmettant  dif- 
férents textes  du  droit  romain  qui,  sans  elles,  auraient  été  perdus. 

532  (bis).  Cependant  Anastase  avait  succédé  à  Zenon  dans  l'em- 
pire de  Byzance  (1244 — 491).  Justin  succéda  à  Anastase  (1271 — 
518).  Issu  d'un  pâtre  barbare,  il  était  sorti ,  pour  monter  an 
trône,  des  cabanes  delà  Bulgarie.  Il  en  tira  à  son  tour  son  neveu 
Jnstinien,  qu'il  fit  élever  avec  soin  au  milieu  de  sa  cour;  il  lui 
donna  par  la  suite  le  titre  d'Auguste ,  l'associa  à  l'administration 
de  ses  États  (1280 — 527.  Justin  et  Justinien  AA.),  et  mourut 
quelques  mois  après,  le  laissant  ainsi  empereur  d^Orient. 

g  III.  JUSTINIEN  (an  de  Rome  1280,  de  J.  G.  5S7)  (3). 

533.  L'invasion  des  Barbares  dans  le  Midi  s'était  assise  :  l'Afri* 

•— ^ — ■  I  ■  .1  ■ .  .  ■  I i  « — f , _• ■ — ,  -  ■ ,  .  .  i     . .  ■        — 

de  son  Gode  Théodosien.  —  Edition  moderne  par  Aug.  Fréd.  Barkow,  Lea^ 
Komana  Burgondionnm,  Gryphiswaldirœ,  1826.  in-S^". 

(1)  Édit  de  THéoDORiG ,  Prologue  :  «  Quœ  Barbari  Romanîque  sequi  debeant.  v 
—  c  Épilogue:  Qaœ  omnium  Barbarôrum  sivé  Romanorum  débet  servare  devotio.  s 

(2)  G' est  PrrHOU  qui  a  -donné  la  première  édition  de  Y  Édit  de  Théodoric,  à 
la  suite  des  œuvres  de  Gassidore;  Paris,  1579,  in-folio.  —  Édition  moderne 
par  G.  F.  Rhqn,  Commentatio  ad  Edictum  Theodorici,  régis  Ostrogothorum, 
Halœ,  1816,  in-4o. 

(3)  Pour  de  plus  amples  détails  biographiques ,  voir  notre  article  Jtistinier^^ 
ci-dessous ,  tome  II ,  en  tète  de  VExplicaHon  historique  des  Instituts. 
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;{ue  et  TEspagne  étaient  aux  Vandales  et  aux  Visigoths;  les  Gaules 
aux  FraneSy^ux  Bourguignons,  aux  Visigoths;  ritalie  anxOstro- 
gotfas,  et  les  autres  parties  de  rOccident  à  d*autres  bandes  de  Biir- 
bares.  L^empire  de  Constantinople  subsistait  seul  :  il  conservait  en- 
core Tépithëte  de  Romain ,  qu'il  aurait  dâ  perdre  avec  Rome  pour 
prendre  celle  de  Grec.  Sur  ses  limites  asiatiques  se  trouvaient, 
entre  autres  ennemis ,  les  Perses ,  qui ,  profitant  pour  se  relever 
de  la  chute  d*un  empire  et  des  troubles  de  Tautre,  étaient  deve- 
nus redoutables.  Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  Justinien  par- 
vint au  trône.  Les  victoires  d*un  jeune  Thrace,  Bélisaire,  parais- 
sant pour  la  première  fois  à  la  tête  d'une  armée,  lui  procurèrent 
bientôt  un  traité  honorable  avec  les  Perses  ;  et  alors  une  paix  de 
quelques  années  lui  permit  de  donner  son  attention  à  la  situation 
intérieure  de  ses  États. 

Il  ne  restait  plus  rien  dans  TOrient  des  mœurs  originaires  de 
Rome  que  quelques  mots,  quelques  souvenirs  et  plusieurs  vices  : 
le  grec  était  la  langue  généralement  répandue ,  le  latin  presque 
entièrement  oublié  dans  Fusage  vulgaire.  Les  esprits  s'agitaient 
pour  des  disputes  théologiques,  entre  orthodoxes ,  hérétiques, 
eutychéens,  ariens  ou  autres;  pour  des  luttes  de  cirque,  où  les 
couleurs  que  portaient  les  cochers  divisaient  la  population  en 
quatre  factions  :  les  Blancs,  les  Rouges,  les  Bleus  et  les  Verts; 
divisions,  nées  pour  une  cause  frivole,  transformées  graduelle- 
ment en  des  inimitiés  politiques  ardentes  et  envenimées. 

Nous  n'examinerons  pas  quelle  fut  sur  ces  points  la  conduite  de 
Justinien  ;  nous  passerons  sous  silence  ses  persécutions  contre 
tous  ceux  qui  n'étaient  pas  chrétiens  orthodoxes,  le  massacre  qui! 
ordonna  de  tous  les  Juifs  samaritains  qui  t'étaient  révoltés  dans 
la  Palestine,  l'ardeur  avec  laquelle  il  embrassa  le  parti  desBleas 
contre  les  Verts,  les  résultats  fâcheux  qu'entraîna  plus  d'une  fois 
cette  prédilection,  enfin  la  sédition  terrible  des  Verts,  dont  il  faillit 
être  la  victime,  et  qui ,  commencée  par  l'exaspération  des  Verts, 
appuyée  par  le  mécontentement  du  peuple  contre  les  exactions 
de  Jean ,  préfet  du  prétoire,  et  de  Tribonien,  alors  questeur," 
n'allait  à  rien  moins  qu'à  replacer  sur  le  trône  la  famille  d'A- 
nastase,  l'avant-dernier  empereur.  Ce  sont  principalement  les  ac- 
tions de  Justinien  sous  le  rapport  des  lois  qu'il  nous  importe 
d'examiner. 
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534.  Depuis  que ,  sous  Alexandre  Sévère ,  s^était  interrompue 
la  série  de  ces  hommes  illustres  qui,  par  leurs  ouvrages,  avaient 
porté  la  lumière  et  le  raisonnement  dans  la  jurisprudence ,  aucun 
grand  jurisconsulte  n*avait  paru.  L'étude  du  droit  n'avait  pas  été 
entièrement  abandonnée,  mais  elle  n'avait  produit  que  des  hommes 
ordinaires  qui  se  bornaient  à  suivre  les  écrits  laissés  par  les  pru*. 
dents  et  les  constitutions  promulguées  par  les  empereurs,  à  en 
citer;  à  en  compter,  comme  autorités ,  comme  loiê^  les  disposi- 
tions les  plus  usuelles  ;  tout  au  plus  à  en  rassembler,  à  en  com- 
piler textuellement  certains  extraits  dans  un  but  de  pratique  ou 
d'actualité.  La  plupart  dirigeaient  les  affaires  devant  le  magistrat 
(advocati,  togati);  quelques-uns  donnaient  des  leçons  de  droit 
(antecessores)  dans  les  écoles  publiques,  au  nombre  de  deux  en 
Orient,  celle  de  Constantinople  et  celle  de  Béryte,  ville  située 
dans  la  Syrie  ;  les  plus  haut'  placés  en  crédit  ou  en  fortune  rem- 
plissaient les  grandes  charges  de  l'empire,  ou  exerçaient  les 
fonctions  de  magistrats  ou  déjuges.  Les  plus  savants,  comme  il 
s'en  est  trouvé  quelques-uns,  ainsi  que  l'ont  montré  les  règnes  de 
Théodose  II  et  de  Justinien,  étaient  ceux  qui  étaient  le  plus  versés 
dans  les  études  rétrospectives  et  dans  la  connaissance  bibliogra- 
phique des  anciens  textes  ;  ce  n'étaient  en  quelque  sorte ,  pour 
employer  l'expression  d'un  poète,  que  les  larves  et  les  spectres 
des  anciens  prudents.  Nous  ne  connaissons  d'écrivains  ayant  pu- 
blié de  leur  chef,  dans  cette  décadence,  certains  ouvrages  de 
droit  qu'un  nommé  Aurelius  Arcadius'Charisius,  maître  des  re- 
quêtes (màgùter  libeUorutn) ,  qui  avait  donné  sur  l'office  de 
préfet  du  prétoire,  sur  les  charges  civiles  et  sur  les  témoins 
trois  livres  dont  quelques  fragments  ont  été  cités  au  Digeste  de 
Justinien  (1)  ;  et  au-dessus  de  lui ,  Hermogénien ,  auteur  d'un 
Epitome  ou  abrégé  de  droit  fréquemment  cité  (ci-dess.,  n^  465). 

535.  Si  la  science  était  ainsi  déchue,  il  faut  avouer  que  les  lois 
s'étaient  bien  obscurcies  en  se  multipliant.  A  les  considérer  his- 
toriquement, dans  leur  ensemble  monumental,  les  plébiscites  de 
l'ancienne  Rome,  les  sënatus-consultes,  les  édits  des  préteurs, 
les  livres  nombreux  des  prudents  autorisés,  les  Codes  de  Gré- 
gorien, d'Hermogène,  dé  Théodose,  les  constitutions  de  tous  les 

~  ■  Il  ■■  -  ■  I  ■  i       •  » 

(1)  DiG.,  i,  H,  De  officia  prœf.  prattor,,  1;  —22,  5,  De  testibus ,  21  ; 
—  50,  4,  De  muneribus ,  18. 
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empereurs  venus  ensuite,  textes  accnmulés,  confondus,  se  contre- 
disant, s*  étouffant,  formaient  un  véritable  chaos  législatif:  nom 
savons  comment  Théodose  II  qualifiait  déjà  Vimmensa  copia  de! 
écrits  des  jurisprudents,  et  cette  montagne,  ce  môle  deconstitutiom 
impériales,  qui  n* avait  fait  que  s^accroitre  depuis  (ci-dess.,  n*  502). 

536.  Quant  à  la  pratique,  on  vivait,  en  ce  qui  concerne  l& 
ouvrages  des  jurisprudents,  sous  Tempire  de  la  loi  des  citations; 
et,  en  ce  qui  concerne  les  constitutions  impériales,  sous  celai  des 
Codes  Grégorien,  Hermogénien  et  Théodosîen,  plus  les  novelies 
nombreuses  qui  avaient  suivi. 

Mais  la  loi  des  citations,  en  restreignant  à  cinq  jurisconsultes, 
nominativement  désignés,  ceux  dont  les  ouvrages  étaient  confir- 
més et  auraient  force  de  loi ,  de  telle  sorte  qu*on  n*a  pas  hésité 
à  appeler  lois  les  extraits  qui  en  étaient  cités  ;  en  y  ajoutant , 
avec  la  même  autorité ,  tous  les  anciens  prudents  dont  Tun  ou 
Tautre  des  cinq  désignés  aurait  rapporté  les  opinions,  à  charge 
d'une  vérification  sur  les  anciens  manuscrits;  enfin  en  imposant 
un  calcul  obligatoire  pour  extraire  du  conflit  de  ces  opinions»  en 
cas  de  divergence,  la  décision  à  prendre  (ci-dess.,  n^  501),  la  loi 
des  citations  n'avait  guère  diminué  le  mal.  C'était  toujours  rem- 
barras et  en  outre  l'abaissement  de  la  jurisprudence  ;  un  maa- 
vais  expédient,  et  un  expédient  provisoire  :  nous  savons  comment 
Tbéodose  II  avait  le  projet  d'y  pourvoir  définitivement,  projet  non 
réalisé  :  de  sorte  que  l'expédient,  avec  ses  difficultés  de  plus  en 
plus  croissantes,  durait  depuis  cent  ans. 

Quant  aux  trois  codes  de  constitutions,  cette  trinité  de  codes, 
avec  le  surcroit  de  toutes  les  constitutions  venues  après ,  et  le 
changement  des  idées  ou  des  besoins  du  temps ,  réclamaient  une 
refonte. 

537.  On  remarquera  dans  tontes  les  histoires  des  peuples  com- 
bien, à  de  certaines  époques,  les  hommes  à  vue  étendue,  portés 
au  gouvernement,  ont  été  saisis  de  la  pensée  d'introduire  la 
clarté,  l'uniformité  et,  comme  dernier  terme,  l'unité  dans  la  légis' 
lation  et  dans  la  jurisprudence.  Jules  César  déjà  songeait  à  quel 
que  chose  de  semblable  à  l'égard  des  lois  et  des  œuvres  de  ju- 
risprudence de  la  république,  qu'il  trouvait  trop  volumineuses 
et  en  désharmonie  (ci-dess.,  n"  237)  :  que  devait-il  en  être  après 
cinq  siècles  d^empire?  Théodose  II  avait  eu  son  projet,  resté  à 
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l'état  de  préparation  partielle  et  préliminaire  (ci-dess.,  n""  508). 
II  fut  donné  à  Justinien  de  le  mettre  à  réalisation ,  mais  il  le  fit 
sous  une  autre  forme.  Le  code  pratique  projeté  par  Théodose 
devait  contenir  à  la  fois,  fondues,  adhérentes  ensemble,  dans  un 
ordre  commun,  celles  des  dispositions  impériales  et  celles  des  dé- 
cisions des  jurisconsultes  qui  seraient  estimées  bonnes  à  mainte* 
nir  en  vigueur  et  à  former  désormais  la  seule  législation  obliga- 
toire, n  devait  y  avoir  ainsi  unité  de  Code,  dans  lequel  auraient 
été  concentrés  et  constitués  en  un  seul  tout,  les  éléments  divers 
qui  étaient  entrés  dans  la  composition  historique  du  droit  romain. 
Les  travaux  législatifs  de  Justinien  ont  maintenu  entre  ces  élé- 
ments une  séparation  :  d'une  part,  les  constitutions  des  princes  ; 
d'autre  part,  les  œuvres  desjurisprudents,  dans  lesquelles  allaient 
se  retrouver,  en  manière  d'exposition,  d'explications,  de  com- 
mentaires  ou  d'analyses  pour  l'application  pratique ,  les  lois,  les 
plébiscites^  les  sénatus-consultes,  les  édits  des  magistrats  et  les 
autres  sources  juridiques.  L'œuvre  de  Justinien,  comme  législa- 
tion, devait  avoir  ainsi  moins  d'unité;  mais  elle  conservait  mieux, 
comme  monument,  une  distinction  historique  capitale ,  et  comme 
exécution  elle  ofirait  beaucoup  moins  de  difficultés,  par  consé- 
quent moins  de  lenteurs.  La  division  du  travail  y  était  plus  facile, 
et  ce  travail  exigeait  une  puissance  de  conception  et  de  constitu- 
tion moins  forte  et  moins  vaste.  Nous  devons  nous  applaudir 
grandement,  nous  autres  historiens,  que  cette  forme  à  double 
partie  ait  prévalu. 

538.  Justinien,  associé,  par  son  oncle  Justin ,  à  l'administra- 
tion dans  les  dignités  supérieures  de  l'empire  ;  puis  à  l'empire 
lui-même  en  qualité  de  César  (avril  527)  ;  puis  empereur,  à  la 
mort  de  Justin  (août  527),  publia  dès  l'année  suivante  sa  pre- 
mière constitution  pour  la  confection  d'un  nouveau  code  de 
constitutions  impériales:  c'était  en  528  :  le  Code  de  Théodose 
n'avait  alors  que  quatre-vingt-dix  ans  de  date.  Les  autres  tra- 
vaux législatifs  se  suivirent  avec  continuité,  et  dans  l'espace  de  six 
ans  l'œuvre  monumentale  fut  achevée.  Nous  nous  garderons  bien 
de  dire  nous-même  quels  furent  le  but  et  la  méthode  de  cha- 
cun des  ouvrages  dont  elle  se  compose  ;  nous  laisserons  ce  soin 
à  l'empereur,  en  rapportant  sinon  la  traduction,  du  moins  l'ana- 
lyse de  ses  constitutions  préliminaires. 
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105.  Gode  de  Juttinien  (  Codex  Jutiinianeut)  ;  premier  Gode  (Codex  veto). 

539.  Le  nom  de  code,  sortant  de  sa  généralité  ordinaire, se 
trouvait  consacré  techniquement,  par  Texemple  des  publications 
de  Grégorien,  d'Hermogènes  et  de  Théodose,  pour  désigner  des 
recueils  de  constitutions  impériales.  Théodose  avait  bien  ea  le 
projet  de  l'employer  dans  un  sens  plus  général ,  mais  son  projet 
n'ayant  pas  eu  de  suite,  Tacception  technique  restreinte  était 
restée,  ce  qui  n'empêchait  pas  d'user  encore  fort  souvent  da  sens 
général.  Le  premier  corps  de  lois  que  promulgua  Justinien  fat 
un  pareil  recueil  : 

«  Au  sénat  de  Constantinople  : 

»  Pour  arrêter  la  longueur  des  procès  et  pour  faire  disparaître 
cette  multitude  confuse  de  constitutions  contenues  dans  les  Codes 
Grégorien,  Hermogénien  et  Théodosien,  publiées  par  Théodose, 
par  ses  successeurs  et  par  nous-même ,  nous  voulons  les  réunir 
toutes  dans  un  seul  code,  sous  l'heureux  vocable  de  notre  nom.  « 
(Théodose  s'était  contenté  de  dire  :  «  nostro  nomine  nuncupa- 
tus  »  ;  pour  Justinien  ce  sera  :  «  subfelici,  »  et  plus  tard  :  a  divino 
nostrinaminis  vocàbulo  »  ;  les  temps  à  venir  ne  changeront  guère  !  ) 

»  Pour  suffire  à  un  si  grand  travail,  nous  choisissons... 
(Suivent  les  noms  de  dix  personnages  que  Justinien  décore, 
chacun  en  particulier,  de  l'une  de  ces  épithètes  :  ExceUentmi- 
mus,  Eminentissimus ,  Magnificus,  Disertissimus ,  etc.  A  leur 
tête  on  remarque  Jean,  ex-questeur  du  sacré  palais,  ex-consol 
et  patrice;  parmi  eux  Tribomen  ou  Tribunien,  qui  devait  bientôt 
se  placer  le  premier,  et  Théophile,  comte  du  Consistoire,  profes- 
seur de  droit  à  Constantinople.) 

»  Nous  leur  permettons,  supprimant  les  préfaces ,  les  disposi- 
tions semblables ,  contradictoires  ou  tombées  en  désuétude,  de 
recueillir  et  de  classer  ces  lois  sous  des 'titres  convenables,  ajoa- 
tant,  retranchant,  modifiant,  de  plusieurs  constitutions  faisant, 
au  besoin,  une  seule  disposition,  rendant  le  sens*plus  clair, 
mais  conservant  cependant  dans  chaque  titre  l'ordre  chronologique 
des  constitutions,  de  sorte  qu'on  puisse  juger  cet  ordre  aussi  bien 
par  le  rang  que  par  la  date.  »   Ides  de  février  (13  févr.)  528  (1). 

(1)  De  novo  Codice  faciendo  (première  constitution  en  tète  du  Gode). 
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Ce  travail,  confié  à  dix  jnrisconsultes,  fut  divisé  en  douze 
livres.  On  a  vu  là  une  analogie  entre  les  décemvirs  de  la  répu- 
blique et  les  Douze  Tables  de  lois  quMls  donnèrent.  Le  Code 
Justinien,  terminé  dans  Tespace  d*une  année,  fut  publié  le  7  des 
ides  d'avril  (7  avril)  529,  pour  être  exécutoire  à  partir  du  16  des 
calendes  de  mai  de  la  même  année  :  «  Nous  défendons  à  tous 
ceax  qui  plaident  et  aux  avocats  de  citer,  sous  peine  de  se  rendre 
coupables  de  faux,  d'autres  constitutions  que  celles  qui  sont  in- 
sérées dans  notre  code  ou  de  les  citer  autrement  qu'elles  ne  s'y 
trouvent  :  l'invocation  de  ces  constitutions ,  en  y  ajoutant  les 
œuvres  des  anciens  interprètes  du  droit  f  devant  suffire  pour  ré- 
soudre tous  les  procès.  Aucune  difficulté  ne  devra  être  soulevée 
sur  le  motif  qu'elles  seraient  sans  date ,  ou  qu'elles  n'auraient 
été  jadis  que  des  rescrits  particuliers  (2).  » 

i06.  Cinquante  DécisionB  {qtdnquaginta  Deeisiones). 

540.  Après  le  travail  sur  les  constitutions  impériales  et  la 
publication  du  Code  qui  les  contenait  en  leur  nouvel  état  obli- 
gatoire, l'activité  législative  de  Justinien  se  porta  sur  l'ancien 
droit  (Postea  vero  cum  veim  jus  considerandum  recepimus)^ 
c'est-à-dire  sur  les  écrits  des  jurisprudents  qui  étaient  alors  la 
représentation  de  tout  cet  ancien  droit.  Le  premier  point  à  consi- 
dérer fut  celui  des  nombreuses  parties  sur  lesquelles  les  diver- 
gences, les  controverses  ou  contradictions  entre  les  prudents 
jetaient  dans  l'embarras  et  dans  l'incertitude  les  plaideurs,  les 
juges  et  les  affaires.  Au  lieu  du  procédé  mécanique  et  plein  d'em- 
barras lui-même  de  la  loi  des  citations,  sous  l'empire  de  laquelle 
on  vivait  encore ,  Tribonien  en  suggéra  un  autre  à  l'empereur 
[suggerente  nohis  Triboniano)^  plus  digne  d'un  législateur  :  ce 

(1)  De  JusUnianeo  Codice  confirmando  (deuxième  constitution  en  tête  du 
Code).  —  Ce  qui  a  trait  aux  constitutions  sans  date  fait  allusion  à  cette  règU- 
qa'on  trouve  dans  le  Gode  Théodosien  (liv.  i,  tit.  i,  const.  1),  que  de  telles 
censtitutions  sont  dépourvues  d'autorité.  Cette  disposition  sera  inapplicable 
aax  constitutions  insérées  dans  le  Gode  de  Justinien ,  parce  que  celles-ci  auront 
toutes  pour  l'avenir,  comme  date  législative,  la  date  de  ce  Gode.  —  Justinien , 
CQ  déclarant  abroger  toutes  les  constitutions  antérieures  non  insérées  dans  son 
Code,  fait  la  réserve  de  celles  qui  auraient  trait  à  certains  intérêts  particuliers 
ou  spéciaux  qu'il  désigne* 
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fut  de  rendre  une  série  de  constitutions  dans  lesquelles;  abordant 
successivement  et  exposant  les  principales  de  ces  conli^^erses»  il 
déciderait  lui-même  le  parti  à  prendre  et  mettrait  fin  ainsi  aai 
altercations  (antiqui  juris  altercationes  placavimus).  Ces  Déci-. 
sionsy  publiées  tour  à.  tour  avant  Tachèvement  du  Digeste  et  des 
Instituts,  le  plus  grand  nombre  en  529  et  en  530,  s'élevèrent  au 
nombre  de  cinquante  (quinquaginta  Decisiones  fecimus).  Du- 
rant le  même  espace  de  temps  furent  promulguées  d'autres  con- 
stitutions en  plus  grand  nombre  encore  {alias  plurima^s  constitu- 
tiones  promulgavimm)^  qui  furent  distinctes  des  Décisions,  parce 
qu'elles  n'avaient  pas  pour  but  spécial,  comme  celles^;!,  d'expo- 
ser et  de  trancher  d'anciennes  controverses  ;  mais  bien  d'établir 
un  droit  nouveau  en  place  d'antiques  institutions  qu'elles  abro- 
geaient. 

541.  Les  cinquante  Décisions  ne  sont  pas  arrivées  dans  lenr 
ensemble  jusqu'à  nous;  il  en  est  question  en  divers  passages  de 
l'œuvre  de  Justinien  (1),  et  c'est  ainsi  que  l'existence  nous  en  est 
connue.  II  est  probable  qu'elles  ont  formé,  soit  à  elles  seules,  soit 
réunies  aux  autres  constitutions  contemporaines  dont  nous  venons 
de  parler,  une  collection  que  la  publication  du  Digeste,  des  In- 
stituts, et  surtout  celle  du  Code  de  seconde  édition,  aura  rendue 
inutile.  M .  de  Savigny,  dans  son  Histoire  du  droit  romain  au 
moyen  âge,  signale  une  ancienne  glose. des  Instituts,  antérieure 
à  l'école  de  Bologne ,  qu'on  désigne  par  la  qualification  de  glose 
de  Turin,  parce  que  le  manuscrit  en  existe  à  la  bibliothèque  royale 
de  Turin ,  de  laquelle  il  résulte  que  les  cinquante  Décisions  au- 
raient formé  un  recueil  à  part,  connu  du  glossateur,  divisé  an 
moins  en  cinquante  livres ,  puisque  cette  glose  en  cite  un  frag- 
ment comme  faisant  partie  du  cinquantième  livre  des  constitutions 
(sicut  libro  L  Constitutionum  invenies)  (2).  Ce  renvoi  ne  porte 


(i)  Instit.,  i,  5,  Z)0  libeHii,  S  3  :  «  Et  deditidos  qiiîdem  per  Gonstitatio- 
nem  nostramexpulnnus,'  qaam  promulgavimus  intér  nostras  decîsioDes  :  p 
quas,  suggérante  nobis  TriboDÎano,  viro  ezcelsofqusstore  nostro,  anliqai  jtin^ 
altercationes  placavimus  >  ;  —  4,  i,  /)«  oblig.  quœ  éx  deliclù  nase.,  S  7^- 
«  Sed  nosfra  providentia  etiam  hoc  in  nostris  decisionibus  emëndavit.  «  —Con- 
stitution m,  De  emendatione  Codicis,  g  i  et  5.  —  God.,  6,  51 ,  /)<;  caducu 
tollendis,  §  10. 

(2)  Db  Savigny,  Hist.  du  dr»  rom,  au  moyen  âge,  ch.  12,  g  71,  et  3«ap- 
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pas  Decisionumj  mais  Comtitutionutn ,  et  par  conséquent  ne  dé- 
cide pas  qu'il  s'agisse  là  d'un  recueil  à  part  des  seules  Décisions  ; 
mais  on  croit  pouvoir  Tinduire  de  la  nature  et  du  but  tout  à  fait 
spécial  de  ces  Décisions,  du  chiffre  de  cinquante,  concordant  avec 
celui  des  livres  du  recueil,  et,  en  outre,  de  ces  expressions  em- 
ployées par  Justlnien  :  «  Per  constitutionem  nostram  quam  pro- 
mulgavimus  inter  nostras  Decisionesn  (1);  et  ailleurs  :  «  Se-- 
cundum  juod  in  divini  nostri  nominis  Decisionibus  statutum 
est  (2).  » 

542.  Si  le  recueil  des  cinquante  Décisions  n'est  pas  arrivé  jus^» 
qu'à  nous,  il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  que  les  dispositions,  in«« 
dépendamment  de  l'influence  qu'elles  ont  exercée  sur  la  compo-* 
sition  du  Digeste  et  des  Instituts ,  en  ont  pasisé  en  majeure  partie 
dans  le  code  de  seconde  édition,  de  même  que  celles  des  consti- 
tutions contemporaines.  C'est  là  que  nous  pouvons  les  retrouver 
partiellement ,  avec  l'indication  de  leur  date  ;  et  si  l'on  désire  un 
spécimen  de  la  manière  dont  il  était  procédé  dans  ces  Décisions , 
on  peut  le  prendre  dans  les  constitutions  que  nous  citons  en  note, 
dont  la  date  est  de  530,  et  qui  faisaient  partie  indubitablement, 
en  substance,  des  cinquante  Décisions  (3)  ; 

543.  Justinien  indique  les  cinquante  Décisions  et  les  constitu- 
tions contemporaines  comme  ayant  été  liées  à  l'exécution  de  son 
projet  de  refonte  de  l'ancien  droit  (ad  commodumpropositi  operis 
pertinentes)^  et  comme  ayant  conduit  à  l'achèvement  de  cette 
œuvre  au  moyen  dé  la  publication  des  Instituts  et  du  Digeste  (4)  ; 

pendice  ,  n»  241,  où  tout  le  texte  de  cette  glose  est  rapporté;  tom.  2,  p.  122, 
et  tom.  4,  p.  381  de  la  traduction  française. 

(1)  iNSTrr.,  1,  5,  De  libertis,  §  3,  cité  à  la  note  précédente. 

(2)  GoD.,  6,  51,  De  caducis  tollendis,  %  10. 

(3)  GoD.,  6,2,  Defurtis,  20,  21  et  22;  conférées  avec  Instit.,  4,  i,  De 
ohlig,  quœ  ex  delkto  nasc,  g  16.  —  7,  5  ,  De  dediticia  liherlate,  et  6,  De 
htina  libertate  tollenda;  conférés  avec  Instit.,  1,  5,  Z>e  libertis,  §  3.  —  8,  48, 
De adopHonibus , A.^  t  conférée  avec  Instit.,  1,  11,  De  cutapt.,  S  2. 

(4)  De  emendatione  Codicis  (constitution  III,  en  tête  du  Gode),  §  1  : 
>  Postea  vero  cum  vêtus  jus  considerandum  recepimus,  tam  quinquaginta  Deci- 
ûones  {îeeimus ,  quam  alias  ad  commodum  propositi  operis  pertinentes  plurîmas 
Gonstitutiones  promulgavimus  :  quibus  maximus  antiquarum  legum  articulus 
emendatus  et  coarctatus  est ,  omneque  jus  antiquum  supervacua  prolixitate  libe« 
rum  atqua  enucleatum  in  nostris  Institutionibus  et  Digestis  reddidimos.  t 


432         HISTOIRE.  TROISIÈME  ÉPOQUB.  LES  EMPEREURS,  §  III. 

c*est  en  effet  comme  préparation  et  éléments  d'exécution  des  mo- 
numents législatifs  qui  vont  suivre ,  que  ces  premières  promul< 
gâtions  sur  le  droit  des  jurisprudents  nous  offrent  un  grand 
intérêt. 

107.  Digeste  ou  Pandectes  {Digesta,  Pandeetœ)  (i). 

544.  Ces  noms  avaient  été  donnés  par  certains  jurispradents  à 
des  traités  fort  étendus  sur  le  droit  :  celui  de  Digesta  plus  ancien- 
nement, celui  de  Pandeetœ^  qui  sentait  son  grec,  à  une  date  plus 
récente  (2).  Justinien  les  adopta  pour  le  code  dans  lequel  il  or- 
donna de  colliger,  de  refondre  et  de  coordonner  toute  Tancienne 
jurisprudence.  La  constitution  dans  laquelle  il  développe  ce  pro- 
jet est  adressée  à  Tribonien  ;  elle  est  datée  de  530,  Vannée  même 
durant  laquelle  il  avait  publié  un  grand  nombre  de  ses  cinquante 
Décisions  :  preuve  que  les  deux  œuvres  étaient  concomittantes  en 
ses  résolutions,  et  que  Tune  était  un  acheminement,  par  antici- 
pation, vers  Fautre.  Voici  l'analyse  de  la  constitution  : 

tt  A  Tribonien. 

D  Après  le  Code  des  constitutions  impériales  que  nous  avons 
publié  sous  notre  nom,  nous  avons  résolu  de  corriger  complète- 
ment tout  le  droit  civil,  toute  la  jurisprudence  romaine,  en  ras- 
semblant dans  un  seul  code  les  volumes  dispersés  de  tant  de  ju- 
risconsultes. 

»  §  3.  Nous  t'avons  chargé  de  choisir  pour  ce  travail' les  plas  ha- 
biles professeurs,  les  plus  grands  avocats,  et  agréant  ceux  que 
tu  nous  as  présentés ,  nous  leur  ordonnons  de  faire  cet  ouvrage, 
mais  sous  ta  direction. 

»  §  4.  Choisissez,  corrigez  tout  ce  qu'ont  écrit  les  jurisconsultes 
à  qui  les  empereurs  avaient  donné  l'autorisation  d'écrire  et  d'inter- 
préter les  lois  [conscribendarum  intèrpretandarumque  legum). 
Mais  comme  d'autres  ont  fait  aussi  des  livres  de  droit ,  dont  les 


(!)  Le  mot  Digesta  a  une  étymologie  latine,  Pandeetœ  une  ëtymologit 
grecque  :  le  premier  signifie  qui  est  classé  méthodiquement  ;  le  second ,  qoi 
comprend  tout. 

(2)  Auteurs  ayant  publié  des  Digestes ,  diaprés  les  citations  qui  s'en  tronveot 
en  Fœuvre  de  Justinien  :  Alphenus  Varus,  40  livres;  Gelse,  39;  Julien,  90; 
Marcellus,  30;  et  Gerbidius  Scœvola,  40;  —  des  Pandectes  :  Ulpien,  10  livres; 
et  Modestin,  12. 
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écrits  n'ont  été  reçus  par  aucuu  auteur  ni  par  Tasage  (quorwn 
scripturœ  nullis  auctoribus  receptw  nec  usitatœ  sunt),  nous  ne.. 
voulons  pas  qu'on  daigne  s'inquiéter  de  leurs  volumes  pour  nçire 
recueil. 

»  §  5.  Cette  collection  une  fois  faite,  il  importe  d'en  construire 
un  très-bel  œuvre,  qui  soit  consacré  comme  le  propre  et  très-saint 
temple  de  la  Justice,  en  cinquante  livres,  divisés  par  titres,  sui- 
vant l'ordonnance  de  notre  Code  ou  à  l'imitation  de  VÉdit  perpé-^ 
tuel,  comme  vous  le  jugerez  convenable.  Que  dans  ces  cinquante 
livres  tout  le  droit  antique ,  jeté  en  confusion  par  le  cours  de 
mille  et  presque  quatre  cents  années,  se  trouve  expurgé  par 
nous,  entouré  comme  d'un  rempart  en  dehors  duquel  il  n'y  ait 
plus  rien  :  avec  même  dignité  pour  tous  les  jurisconsultes, 
et  nulle  prérogative  de  l'un  sur  l'autre  (allusion  à  la  prépondé* 
rance  que  la  loi  des  citations  donnait  à  Papinien  en  cas  de  par- 
tage). 

»  §  6.  Ne  juges  pas  une  opinion  comme  la  meilleure  parce 
que  le  plus  grand  nombre  l'aura  adoptée  :  un  seul,  et  le  moindre, 
pouvant,  par  hasard,  sur  certain  point,  surpasser  les  autres.  Ne 
rejetez  pas,  dès  l'abord,  les  Notes  d'Ulpien,  de  Paul  et  de  Mar- 
cien  sur  Papinien,  lesquelles  jadis  avaient  été  dépourvues  de  toute 
autorité  à  cause  de  l'honneur  du  splendidissime  Papinien  (allusiott 
à  la  constitution  de  Constantin  et  à  la  loi  des  citations  qui. avaient 
proscrit  ces  notes)  ;  mais  n'hésitez  pas  à  en  prendre  et  à  poser  en 
loi  ce  que  vous  croyez  utile .  Les  décisions,  de  tous  les  auteurs 
que  vous  citerez  feront  autorité  comme  si.  elles  étaient  émanées 
des  constitutions  impériales  et  répandues  par  notre  bouche  divine 
(et  nostro  divino  fUerant  ore  prqfusa). 

))  §  7.  Retranchez  ce  qui  paraîtra  déplacé,  superflu  ou  mau- 
vais; les  corrections  que  vous  ferez,  même  contraires  à  l'anciea^, 
droit,  auront  force  de  loi  ;  et  que  nul  n'ose,  par  la  comparaison 
de  vieux  manuscrits,  argiier  de  vice  ce  que  vous  ailrez  écrit 
(allusion  à  la  loi  des  citations  qui  exigeait  une  collation  des 
passages  cités  avec  les  anciens  manuscrits).  La  sanction  que  nous 
y  donnons  ne  se  divine  pas  entre  tels  ou  tels  fragments  des  four 
dateurs  du  droit,  mais  elle  vient  toute  de  nous,  toute  du  choix 
que  nous  faisons.  Comment  l'antiquité  pourrait-elle  abroger  quel- 
que chose  dans  nos  lois  ? 

TOME  u  28 
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V  §  8,  9  et  10.  Ne  laissez  point  d^antinomie  (c'est  ainsi  qn'on 
nomme  en  grec  la  contradiction  entre  deux  lois)  ;  point  de  répé- 
tition; évitez  autant  que  possible  d*insërer  de  nouveau  les  con- 
stitutions impériales  qui  se  trouvent  dans  notre  Code  ;  mettez  de 
côté  ce  qui  est  tombé  en  désuétude. 

i>  §  1 1 .  Tout  se  réglera  par  ces  deux  codes  :  celui  des  consti- 
tutions et  celui,  qui  est  à  faire,  du  Droit  élucidé  ;  ou  encore,  si 
nous  en  promulguons  un  troisième  en  guise  d'Instituts ,  afin  de 
préparer  Fesprit  des  étudiants,  nourri  d'abord  de  notions  plus 
simples,  à  s'élever  à  une  science  plus  haute. 

»  §  12.  Cet  ouvrage  portera  le  nom  de  Digeste  ou  Pandectes; 
nous  défendons  aux  jurisconsultes  d'y  attacher  des  commentaires 
et  de  l'obscurcir  avec  leurs  observations  prolixes,  comme  on  avait 
fait  pour  le  droit  ancien.  (C'était  là  une  des  acclamations  du  Sénat 
de  Rome  à  la  réception  du  Code  des  constitutions;  Justinien  la 
reproduira  plus  d'une  fois.  Le  législateur  croit  facilement  qu'il 
n'y  a  plus  rien  après  le  Code  qu'il  publie  et  que  ses  formules 
peuvent  immobiliser  les  faits  ou  supplanter  la  science!)  Il  sera 
permis  seulement  de  joindre  sous  chaque  titre  un  sommaire  indi- 
catif, ce  qu'on  nomme  irapti^Ttr^a,  sans  interprétation. 

»  §  13.  Nous  défendons  d'employer  pour  écrire  ce  code  des 
sigles  ou  abréviations,  captieuses  énigmes,  sources  de  nombreuses 
antinomies  ;  on  y  emploiera  partout  la  suite  des  lettres ,  même 
pour  indiquer  le  numéro  des  titres  ou  quoi  que  ce  soit.  (Cette  in- 
jonction, qui  s'adresse  aux  copistes,  très-coutumiers  de  l'emploi 
de  sigles  ou  abréviations,  sera  répétée  encore,  dans  d'autres  con- 
stitutions, avec  sanction  pénale.) 

»  Le  18  des  kal.  de  janvier  531  (15  décembre  530)  v  (1). 

545.  Les  collaborateurs  de  Tribonien  étaient  an  nombre  de 
seize,  dont  Justinien  nous  donnera  plus  loin  les  noms  :  ils  termi- 
nèrent le  Digeste  dans  l'espace  «de  trois  ans.  Cette  rapidité  pour 
nn  travail  immense  dot  nuire  à  sa  perfiection.  Les  recommanda- 
1  tiens  de  Justinien  ne  furent  pas  toujours  suivies;  on  trouve  quel- 
quefois dans  le  Digeste  de  la  confusion,  des  répétitions  et  des 
i antinomies  dont  le  nombre ,  prodigieusement  grossi  par  les  com- 

(1)  PiLBFATiONEs,  1,  De  conceptiofie  Digestorum  (en  tête  do  Digeste).  - 
iReproduite  au  God.,  1,  17,  De  veterijure  emtcleando^  et  de  auctoritate  Junt' 
prudoitium  qui  in  Digestis  referuntur, 
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mentotears,  exerce  encore  la  patience  de  ceux  qui  se  condamnent 
à  les  concilier.  Mais  cet  ouvrage,  en  dehors  de  la  grande  utilité 
pratique  dont  il  fut  pour  Tempire  de  Jusiinien,  est  pour  nous  un 
riche  et  précieux  trésor,  quoique  tronqué  et  souvent  altéré,  de  la 
littérature  juridique  des  Romains.  Il  nous  a  conservé,  dans  la 
formate  qu'y  donnaient  les  auteurs  en  crédit,  les  principes  de  Tan- 
cien  droit,  les  dispositions,  quelquefois  même  le  texte  d*uu 
grand  nombre  de  lois,  de  plébiscites,  de    sénatus-consultes.  Il 
est  composé,  comme  une  espèce  de  mosaïque,  de  fragments  pris 
à  trente-neuf  des  jurisprudents  les  plus  illustres  :  chacun  de  ces 
fragments  porte  le  nom  de  Fauteur  et  de  Touvrage  oii  il  a  été 
puisé,  de  sorte  que  nous  nous  trouvons  initiés  au  fait  de  Fexis- 
tence  et  de  la  personnalité  de  ces  nombreux  jurisconsultes,  ainsi 
qu'à  la  nomenclature  si  variée  de  leurs  livres.  Cependant  il   ne 
faut  pas  trop  se  fier  à  la  pureté  des  textes  rapportés.  Soit  pour 
faire  disparaître  la  trace  d'institutions  abrogées,  soit  pour  substi- 
tuer des  solutions  nouvelles  à  celles  qui  se  donnaient  jadis,  soit 
pour  mettre  en  accord  des  fragments  divers,  soit  pour  plus   de 
clarté,  plus  de  brièveté  ou  par  d'autres  motifs ,  les  rédacteurs  du 
Digeste  usèrent  amplement  de  la  faculté  qu'ils  avaient  reçue  de 
changer,  de  corriger  les  citations,  et  tel  jurisconsulte  n*a  jamais 
avancé  ce  qu'on  lui  fait  dire  au  Digeste.  Ces  altérations,  par  ad- 
dition, par  suppression,  par   accommodement,  se  nomment  des 
interpolations  (rajustements),  des  emblemata  (insertions)  de  Tri- 
bonien,  ou,  plus  laconiquement,  des  tribonianismes .  Une  saine 
critique  en  recherchera  et  en  reconnaîtra  la  trace  par  démonstra- 
tion ;  mais  elle  ne  se  laissera  pas  facilement  aller  à  les  supposer 
pour  les  seuls  besoins  d'une  thèse. 

546.  On  doit  à  un  jurisconsulte  allemand,  M.  Blume,  un  tra- 
vail ingénieux ,  dans  lequel  cet  auteur  a  recherché  s'il  ne  serait 
pas  possible,  en  observant  la  manière  dont  les  fragnients  sont 
groupés  et  se  succèdent  sous  chaque  titre  du  Digeste,  de  se  ren* 
dre  compte  delà  marche  que  la  commission  instituée  par  Justinien 
a  suivie  dans  ses  opérations  (1).  A  l'inspection  de  ces  fragments 
divers,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître,  si  l'on  y  porte  une 

suffisante  attention ,  qu'ils  ne  se  présentent  pas  comme  entremè- 

"  '  II.  ■    I   II  I  I  ^ 

(i)  Blumb,  Ordre  des  fragments  dans  tes  titres  des  Pandectes  (Journal 
pour  la  tcience  hiatorique  du  droit,  IV,  6,  p.  25t,  en  allemand). 

28. 
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Itâitidifféremment  les  uns  aux  autres  selon  la  suite  du  raisonne- 
%Mtlt  ou  de  Texposition  ;  mais  qu'ils  paraissent  se  grouper  par  trois 
%ër^  distinctes,  que  M.  Blume  à  cru  pouvoir  désigner  par  ces 
^âbminations,  série  de  Sabînus,  série  de  FÉdit,  série  de  Papi- 
^ëHl  Non  pas  que  chacune  de  ces  séries  se  compose  uniquement 
iPôlIvrages  répondant  à  ces  dénominations  ;  chacune  en  contient 
<lttlèontraire  un  grand  nombre  qui  y  sont  étrangers;  d'où  il  suit 
^ué  ces  dénominations  ne  peuvent  être  acceptées  qu'à  titre  de 
^tfl^veté,  comme  indiquant  du  moins  le  caractère  le  plus  saillant 
^  chaque  série  (1).  On  fait  observer,  en  outre,  que  Tordre  de 
kiè&  Irois  séries  correspond  à  Tordre  des  trois  premières  années 
-^léâseignement  dans  les  écoles  de  droit,  soit  d'après  Tancien, 
Véf^d'après  le  nouveau  règlement  qu'en  a  fait  Justinien,  suivant 
48 diiscription  que  nous  aurons  à  en  donner  prochainement;  cor- 
lièS^ondance  qui  n'a  pas  lieu,  il  est  bon  d'en  faire  la  remarque, 
"j^lous  les  points,  mais  seulement  par  plusieurs  :  notamment, 
^pD%ii«  la  première  série,  par  les  Instituts  ;  pour  la  seconde,  par 
4hEdiift,  et  pour  la  troisième,  par  Papinien. 
ub  iHss  observations  qui  précèdent  se  tire,  par  conjectures,  lacon- 
atAusicm  que  la  commission ,  composée  de  seize  personnes,  pins, 
î^Oduaie  président,  Tribonien,  s'était  divisée  en  trois  sections,  dans 

Sdb(it)ai'"  sAtOM.  —  Extraits  :  des  commentaires  de  divers  jurisconsultes  (Pom- 
.^f|la9{)lJlpien,  Paul)  sur  les  écrits  de  Sabînus  (ad  Sabinum)  ;  —  des  commeo- 
jAffii  ^ur  certaines  parties  de  TÉdit  (ad  Edictum)  ;  — des  Digestes  d'Alfénas 

Varus  et  de  Julien  ;  —  des  Instituts  de  Gains  et  d'antres  (Callistrate,  Paul ,  Har- 
~CiW,^9fbreotin)  ;  — des  Règles  (Regulœ),  titre  sous  lequel  avaient  écrit  beta- 
'^'Â^^fléF jurisconsultes  (Nératius,  Gaius,  Pomponios,  Gerridins  ScœvoIa,PaDlt 

Ulpien,  Licinius  Rufinus,  Marcien)  ;  •—  et  enfin  d*un  très*grand  nombre  d'autres 

Il„^  séR^[E.  —  Extraits  :  des  commentaires  sur  les  parties  restantes  de  IW 
(adEaictum,  ad  Edictum  provinciale)  ;  —  des  commentaires  de  divers  (Javole- 
flSy^,  NWatius,  Pomponius,  Paul)  sur  les  écrits  de  Plaatius  (ad  Plautim)',^ 

"ié^DIJestes  de  Celse  et  de  Modestin;  —  et  d'un  grand  nombre  d'autres  onvri- 

f^â^i^âcipalement  de  Modestin. 

"^Ifiâfn^»*  —  Extraits  :  des  Questions,  Réponses  et  Définitions  de  Papioieo; 
jp^ï^e^jj^aestions,  Réponses  de  divers  (Nératius,  Africain,  Marcellus,  Cervidioî 
)cœvola,  Callistrate,  Tertullien,  Paul,  Ulpien,  Modestin,  Julius  Aquila);-^* 
le  pluMéurs  autres  ouvrages;  —  avec  un  appendice  de  quelques  autres écrib, 

iÉSSoi^  ^  ^  ^"'^^  semble,  après  coup,  comme  par  supplément,  parmi  lesquels 
principalement  le  Digeste  de  Scœvola* 
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lesquelles  avaient  été  répartis  les  commissaires ,  parmi  les^Wll 
figuraient  quatre  professeurs  de  droit,  en  rangeant  ceux-^p]^ 
préférence,  suivant  Tordre  de  leur  enseignement  ;  que  les  ou^tm^è^ 
à  dépouiller  avaient  été  partagés  entre  ces  trois  sections  olf  %dy^ 
commissions  suivant  les  trois  séries  que  nous  venons  de  si§ftltl^| 
la  plupart  des  commissaires  ayant,  autant  que  possible,  i^ï^^ 
dépouiller,  de  préférence,  les  livres  avec  lesquels  ils  étaietifi<^ 
plus  familiers  ;  enfin  que  chaque  section  ayant  fait  séparémdKI  M 
extraits  pour  la  composition  successive  de  chaque  titre  dmtitt^) 
avait  à  s'occiiper,  tous  ces  extraits  étaient  ensuite  réunis  «#  éeld 
valent  à  former  définitivement,  par  leur  ensemble,  le  titl%)en 
question.  Les  extraits  étaient">ils  faits  d'abord  par  chaque  ^OOlip 
missaire  individuellement  pour  la  part  de  livres  qui  lui  avaiefal4fi( 
donnés  à  dépouiller  ;  ou  bien  étaient-ils  faits  en  commun  ^fiins 
chaque  section  pour  toute  la  série  respective  des  livres  attribiiôi 
à  cette  section  ?  La  composition  définitive  était-elle  arrêtée  en  êè^ 
semblée  des  trois  sections  réunies,  ou  seulement  par  Tribonietfj 
assisté  de  quelques-uns  des  commissaires  suivant  les  cas?  G( 
sont  toutes  hypothèses  de  minime  détail,  dénuées  de  tout  docu- 
ment, dans  lesquelles  il  est  inutile  de  se  perdre.  Nul  doute  que 
pour  la  division  générale  par  cinquante  livres ,  et  dans  chaque 
livre  pour  la  fixation  préalable  du  nombre,  de  Tordre  et  de  la 
rubrique  des  titres,  les  compositeurs  du  Digeste  de  Justinien 
n'aient  tivé  exemple,  par  éclectisme,  de  ce  qui  avait  été  fait  par 
les  anciens  auteurs,  surtout  dans  les  nombreux  Digestes  ou  Pan- 
dectes  composés  autrefois. 

Les  extraits  des  trois  séries  d'ouvrages  par  lesquelles  s'était 
opérée  la  division  du  travail  ne  se  succèdent  pas  toujours,  en 
chaque  titre,  dans  le  même  ordre  :  la  série  qui  a  fourni  les  ex- 
traits les  plus  considérables  soit  par  leur  nombre,  soit  par  leur 
importance,  ouvre  ordinairement  le  titre,  quoique  d'autres  con- 
sidérations aient  déterminé  en  certains  cas  à  faire  autrement. 
Ainsi  Justinien  nous  dit  lui-même  comment,  systématiquement, 
afin  de  mettre  en  évidence  dans  la  troisième  année  des  études  en 
droit,  Tenseignement  de  Papinien,  et  d'y  conserver  aux  étudiants 
leur  surnom  de  Papinianistes ,  les  fragments  de  Papinien  ont  été 
mis  en  tête  de  la  plupart  des  titres  du  Digeste  expliqués  dans 
cette  année  (ci-dessous,  n**  573).  Enfin  la  séparation  n'est  pas  tou-i 
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jours  radicale  entre  les  séries,  le  travail  de  composition  définitive 
de  chaque  titre  ayant  fréquemment,  pour  les  besoins  de  Texpo- 
sition ,  fait  transporter  des  fragments  d'une  série  dans  Fautre  : 
par  exemple,  au  commencement  ceux  qui  donnaient  les  notions, 
les  définitions  ou  les  principes  préliminaires ,  et  à  la  fin  ceux  qai 
marquaient  mieux  la  conclusion.  C'est  pour  cela  que  la  distinc- 
tion des  trois  séries  d'ouvrages  n'est  pas  toujours  reconnaissable 
au  premier  abord  dans  chaque  titre;  qu'il  y  faut  quelquefois  un 
examen  très^attentif,  au  moyen^duquel  on  parvient  à  la  discerner 
et  à  en  suivre  les  écarts. 

Ces  conjectures  de  M.  Blume,  d'une  fine  observation,  ne  man- 
quent pas  de  probabilité,  et  sont  généralement  en  crédit  au- 
jourd'hui. 

547.  Le  Digeste  ou  Pandectes  fut  publié,  pour  avoir  force  de 
loi  exécutoire  à  partir  du  30  décembre  1833,  par  deux  constitu- 
tions, l'une  en  latin,  l'autre  en  grec,  traduction  un  peu  para- 
phrasée de  la  précédente,  datées  chacune  du  17  des  calendes  de 
janvier  534  (16  décembre  533),  que  Jnstinien  adressait  au  Sénat 
de  Constantinople  et  à  tous  les  peuples,  et  dont  nous  donnons 
l'analyse,  en  retenant  surtout  les  détails  intéressants  qui  s*y 
trouvent  sur  la  composition  de  l'œuvre  (1). 

tt  Au  Sénat  et  à  tous  les  peuples  : 

»  C'était  chose  merveilleuse  que  de  ramener  à  une  unité  concor- 
dante toute  la  législation  de  Rome,  depuis  la  fondation  de  la  ville 
jusqu'à  nous,  espace  de  temps  de  presque  mille  quatre  cents  ans. 
Après  avoir  invoqué  l'aide  de  Dieu,  nous  avons  chargé  Tribo- 
nien,  haut  personnage,  avec  d'autres  très-illustres  et  très-savants 
hommes,  de  travailler  à  Taccomplissement  de  notre  désir,  tout 
ce  qu'ils  composaient  étant  toujours  soumis  à  l'investigation  et  à 
l'examen  scrutateur  de  notre  Majesté  (2).  (On  remarquera  cette 
part  de  révision  finale  que  Justinien  s'attribue  personnellement, 
ici  et  ailleurs  encore,  dans  la  composition  de  l'œuvre.) 

(1)  Prjefationes  ,  2,  De  confirmatione  Digestorum,  ad  Senatum  et  omnes 
populos.  —  Reproduite  au  Gode,  i,  17,  De  veterijure  enucleandoy  et  de  aue* 
toritate  jurisprudentium  qui  in  Digeslis  referuntur,  2<>. 

(2)  K  Nostra  qnoque  Maj estas ,  semper  investi ({ando  et  perscrutando  ea  quA 
ab  his  componebantur,  quidquid  dubium  et  incertum  inveoiebatnr,  hoc,  No' 
mue  celetû  erecta,  emendabat  et  in  competentem  finmarn  redigebat.  • 
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»  §  1.  Après  avoir  coordonné  les  constitutions  impériales  en 
douze  livres  dans  le  Code  qui  brille  de  notre  nom,  nous  avons 
abordé  une  œuvre  plus  considérable,  la  révision  et  la  coordina- 
tion de  toute  Fancienne  jurisprudence  :  presque  deux  mille  vo^ 
lûmes,  et  plus  de  trois  millions  de  lignes  à  lire,  à  scruter,  pour 
y  choisir  ce  qu^il  y  avait  de  mieux;  ensemble  que  nous  avons 
réuni  en  cinquante  livres,  sous  le  nom  de  Digeste  ou  Pandectes, 
en  le  réduisant  à  environ  cent  cinquante  mille  lignes  (c*est-à-dire 
un  vingtième  seulement),  et  le  divisant  en  sept  parties,  non  pas 
mal  à  propos  et  sans  motifs,  mais  en  considération  de  la  nature 
et  de  Tart  des  nombres  {zeà  in  numerorum  naturam  et  artem 
respicientes). 

»  §  2  à  8.  La  première  partie  contient  ce  que  les  Grecs  appel- 
lent •KçwrzoL  (prémisses),  divisée  en  quatre  livres;  la  seconde  en 
sept,  la  troisième  en  huit;  — la  quatrième,  qui  est  comme  Tom- 
bilic  de  toute  la  composition  (qui  totius  compositionis  quasi 
quoddam  invenitur  umbilicum),  eh  huit  livres;  —  la  cinquième 
en  neuf  livres,  la  sixième  en  huit,  et  la  septième  en  six.  (Le 
ie\te^  en  mentionnant  chaque  partie,  indique  sommairement  les 
divers  objets  qui  y  sont  traités.  —  Cette  division  du  Digeste  en 
sept  parties  ne  se  présente  plus,  dans  Tœuvre  de  Justinien,  avec 
utilité  pratique  :  si  ce  n'est  quelque  chose  qui  en  revient  dans 
Tordre  de  l'enseignement  (ci-dessous,  n*  573). 

»  §  9.  Toutes  ces  choses  ont  été  mises  à  fin  par...  (Suit  Tindi- 
cation  des  dix-sept  membres  commissionnés  pour  cette  composi- 
tion :  Tribonîen,  qui  la  dirigeait;  Constantin,  comte  des  sacrées 
largesses;  deux  professeurs  de  droit  à  Constantinople ,  Théophile 
etÇratinus;  deux  à  Béryte,  Dorothée  et  Anatole;  plus  onze  avo- 
cats de  renom  près  le  siège  supérieur  de  Constantinople,  dont  la 
constitution  donne  les  noms  individuellement.) 

»  §  10.  Notre  respect  pour  Tantiquité  est  si  grand  que  nous 
n'avons  souffert  en  aucune  façon  que  le  nom  des  prudents  fut 
passé  sous  silence;  chacun  d'entre  eux  qui  fut  l'auteur  de  la  loi 
(qui  auctor  legis  fuit)  est  inscrit  dans  notre  Digeste.  Toutes  les 
modifications  faites  dans  leurs  lois  (in  legibus  eorum).  Ou  même 
dans  les  constitutions  impériales  par  eux  citées,  sont  par  nous 
sanctionnées,  comme  si  le  tout  avait  été  écrit  par  nous-même, 
sans  que  personne  puisse  être  assez  osé  pour  vouloir  confronter 


440  HISTOIRE.  TROISièMB  ÉPOQUE.  LKS  EMPEREURS,  §  IH. 

le  texte  tel  qu'il  était  anciennement,  avec  celui  que  notre  volonté 
%  introduit. 

>  §  11.  Mais  pour  offrir  aux  commençants  des  notions  pre- 
mières qui  leur  permettent  de  pénétrer  ensuite  en  des  études  pins 
profondes  y  nous  avons  chargé  Tribonien,  et,  sous  sa  direction, 
Théophile  et  Dorothée,  de  réunir  les  divers  ouvrages  des  ancieDs 
qui  contenaient  l'exposition  élémentaire  des  lois  et  qui  se  nom- 
maient Institutiones ;  d'en  prendre  ce  qu'il  y  aurait  de  plus 
utile,  de  meilleur,  en  l'appropriant  au  temps  actuel,  et  d'en  com- 
poser qqatre  livres,  avec  le  même  pouvoir  d'amendement  que 
pour  nos  autres  révisions  du  droit.  Cet  ouvrage,  achevé,  présenté 
à  nous,  relu  par  nous  {nohis  oblatum  et  relectum)^  aura  force 
de  constitution  émanée  de  nous. 

»  §  12.  Toute  cette  composition  du  droit  romain  en  trois 
volumes,  les  Instituts,  le  Digeste  ou  Pandectes,  et  le  Code,  a  été 
achevée,  par  la  protection  de  «Dieu  tout-puissant,  en  trois  ans, 
tandis  qu'on  n'espérait  pas,  au  début,  l'accomplir  en  dix. 

»  §  13.  Nous  notifions  à  chacun  cette  législation  :  ensemble  de 
lois  directes,  concises,  mises  à  la  portée  de  tous,  dont  les  livres 
peuvent  être  acquis  par  le  pauvre  comme  par  le  riche,  aa  moyen 
d'une  faible  dépense  au  lieu  de  cette  masse  de  richesses  qui  aurait 
été  nécessaire  pour  se  procurer  une  quantité  si  considérable  et 
superflue  de  tant  de  volumes. 

»  §  14,  15  et  16.  S'il  s'y  trouve  quelques  répétitions,  quelque 
dissonance  apparente,  car  il  n^y  ei^i  a  aucune  de  réelle,  ou  quelque 
oubli,  il  faut  l'excuser  sur  l'imperfection  de  la  nature  humaine: 
il  n'y  a  que  la  Divinité  qui  ne  puisse  faillir  en  rien. 

»  §  17.  Ces  lois  ont  été  coUigées  de  tant  de  volumes,  que  les 
hommes  les  plus  âgés  non-seulement  en  ignoraient  les  noms,  mais 
n'en  avaient  jamais  entendu  parler.  Ces  volumes  de  l'antiqoe 
sagesse  ont  été  fournis  en  majeure  partie  par  Tribonien,  person- 
nage très-excellent,  beaucoup  d'entre  eux  inconnus  même  aux 
plus  érudits.  Les  collecteurs  de  notre  œuvre  ont  lu  non-seule-. 
ment  tous. les  livres  d'où  nos  lois  ont  été  tirées;  mais  un  grand 
nombre  d'autres  encore  dans  lesquels  ils  n'ont  rien  trouvé  d'utile 
ou  de  nouveau  à  recueillir  pour  notre  Digeste. 

))  §  18.  Mais  comme  même  les  œuvres  divines  sont  perfec- 
tibles, ^t  qu'il  n'est  rien  qui  puisse  rester  perpéludlement  dans 
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le  même  état,  si  plus  tard  U  surgit  quelque  motif  d'ajouler  ou  de 
modifier  y  la  sagesse  et  le  pouvoir  impérial  y  pourvoiront. 

»  §  19.  Pères  conscrits,  et  tous  habitants  de  Torbe  terrestre, 
rendez  donc  grâces  à  la  Divinité  suprême  qui  a  réservé  pour 
votre  temps  une  œuvre  si  salutaire!  Vénérez,  observez  ces  lois 
(et  adorate  et  observate).  Que  nul  ne  tente,  soit  devant  le  juge 
soit  en  toute  autre  discussion  où  la  loi  doit  intervenir,  de  citer, 
de  montrer  quelque  passage  que  ce  soit  d'autres  livres  que  de  nos 
Instituts,  de  notre  Digeste,  et  des  constitutions  coordonnées  ou 
promulguées  par  nous ,  sous  les  peines  du  crime  de  faux  contre 
le  téméraire  coupable  d*un  tel  fait,  et  contre  le  juge  qui  Taura 
souffert  à  son  audience. 

»  §  20.  Afin  qu'il  soit  manifeste  de  quels  législateurs  (ex  qui' 
bus  legislatoribus)^  de  quels  de  leurs  ouvrages  (quibusque  librù 
eorum),  et  de  combien  de  milliers  de  matériaux  a  été  édifié  ce 
temple  de  la  Justice  romaine,  nous  avons  ordonné  d'en  placer  la 
liste  en  tête  de  notre  Digeste.  Nous  avons  choisi  les  législateurs 
ou  commentateurs  (législatures  autem  vel  commenta  tores)  qui 
étaient  dignes  d'une  si  grande  œuvre,  que  les  princes  nos  prédé- 
cesseurs avaient  daigné  admettre ,  et  nous  les  avons  investis  tous 
d'une  égale  autorité,  sans  prérogative  d'aucun  d'entre  eux  sur  les 
autres  ;  car  les  dispositions  par  nous  adoptées  ayant  toutes  force 
de  constitution ,  comme  promulguées  par  nous ,  comment  pour- 
rait-il y  avoir  plus  de  puissance  dans  l'une  que  dans  l'autre?  (Le 
registre  ou  catalogue  ordonné  ici  par  Justinien  nous  est-il  par- 
venu? Il  s'«n  trouve  un  mi-parti  grec  et  latin,  en  tête  du  très- 
vieux  manuscrit  désigné  sous  le  nom  de  Pandectes  Florentines/ 
mais  l'indication  des  ouvrages  des  jurisconsultes  dont  les  frag- 
ments ont  servi  à  former  les  lois  du  Digeste  y  est  tellement  incom- 
plète qu'on  a  peine  à  croire  que  ce  soit  là  le  catalogue  origi- 
naire (1).  Ces  jurisconsultes  sont  au  nombre  de  trente-neuf.  Bien 

que  Justinien  pose  en  principe  qu'il  n'a  fait  choix  que  d'anciens 

«  ■      ....  -<        •■     II..  II....  ..        .■.,     111. 

(1)  D.  GoDEFROY  a  donné  ce  catalogue,  mi-parti  grec  et  latin,  en  tête  de  son 
édition  du  Corpus  juris;  Pothier  Ta  donné  en  latin  dans  ses  Pandectei 
(p.  cxxxvi),  en  y  faisant  les  additions  nécessaires  pour  l'expliquer  ou  pour  le 
compléter.'  Nous  le  donnons  en  appendice  à  la  fin  de  cette  histobe.  Ce  cata- 
logue n'indique  que  les  jurisconsultes  dont  les  fragments ,  intitulés  de  leur  nom 
et  du  titre  de  l'ouvrage  dont  chaque  fragment  est  tiré,  forment  loi  au  Digeste, 
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jurisconsultes  autorisés,  îl  en  est  deux  parmi  eux,  Hennogèneet 
Arcadius  Charisius,  trop  récents  pour  être  rangés  dans  cette 
classe  (ci-dess.,  n*  534).  On  remarquera  la  qualification  de  legis- 
latores,  qu*on  ii*bésite  pas  à  donner,  au  temps  de  Jnslinien,  à 
ces  anciens  pmdents  autorisés ,  et  celle  de  leges  à  leurs  écrits  : 
qualification  que  nous  avons  signalée  déjà  dans  un  document 
antérieur  (ci-dess.,  n""  525). 

»  §  21.  Que  nul  jurisconsulte,  dans  le  présent  ou  dans  Tave- 
nir,  n'ait  Taudace  d'annexer  à  ces  lois  des  commentaires  :  noas 
permettons  seulement  les  traductions  du  latin  en  grec,  et  les  som- 
maires nommés  paratitla,  destinés  à  développer  les  titres;  mais 
non  les  interprétations^  ou,  pour  mieux  dire,  perversions. 
Peines  du  crime  de  faux  contre  ceux  qui  auront  contrevenu  à  cette 
prohibition  et  destruction  de  leurs  volumes. 

»  §  22.  Mêmes  peines  contre  ceux  qui  écriraient,  à  Tavenir» 
nos  lois  par  sigles  ou  abréviations  :  tout ,  y  compris  les  noms  des 
prudents,  les  titres,  le  numéro  des  titres,  doit  être  exprimé,  non 
par  sigles,  mais  par  lettres;  que  ceux  qui  achèteraient  des  livres 
écrits  en  une  partie  quelconque  par  sigles,  sachent  qu'ils  auront 
une  propriété  inutile,  n'étant  admis  à  en  rien  citer  en  justice. 
Quant  à  l'écrivain,  indépendamment  de  la  peine  de  faux,  il  sera 
tenu  de  restituer  au  double  l'estimation  du  livre  à  celui  qui  l'aura 
acheté  ou  fait  faire  del>onne  foi.' 

^)  §  23.  Les  lois  de  ces  Codes,  savoir  des  Instituts  ou  Éléments, 
et  du  Digeste  ou  Pandectes,  auront  force  exécutoire  sous  notre 
troisième  et  bienheureux  Consulat,  le  trois  des  kalendes  de  jan- 
vier (30  décembre  533),  pour  toutes  les  causes  à  venir  ou  encore 
pendantes  devant  le  juge,  mais  non  pour  celles  assoupies  par 
sentence  finale  ou  par  amiable  composition ,  lesquelles  noas  ne 
voulons  en  aucune  manière  qu'on  puisse  réveiller.  (Donner  effet 
aux  lois  nouvelles,  non-seulement  sur  les  faits  à  venir,  mais 
même  sur  les  causes  encore  pendantes,  c'est  un  vice  capital  de 
rétroactivité  pour  toute  loi  portant  innovation  et  enlevant  ainsi 
des  droits  antérieurement  acquis;  mais  non  pour  celles  qui  ne 
font  qu'interpréter  le  droit  préexistant.) 


et  non  les  jurisconsultes ,  en  très-grand  nombre  ,  dont  les  opinions  s*y  trouvent 
citées  ou  rapportées. 
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»  §  24.  Que  tons  nos  juges  aient  ces  lois  pour  leur  juridiction; 
et  que  particulièrement  le  préfet  de  Constantinople  et  les  trois 
préfets  des  prétoires  d*Orient,  dlllyrie,  de  Lybie  avisent  à  les 
publier  et  à  les  faire  connaître  à  tous  ceux  qui  sont  soumis  à  leur 
juridiction. 

»  Donné  le  17  des  kalendes  de  janvier,  sons  le  troisième  con- 
sulat de  Justinien  (16  décembre  533).  » 

108.  Instituts  {Inttitutioneê ,  InstihOa,  Ehmenta). 

548.  Avant  même  la  publication  du  Digeste,  Tempereur, 
comme  il  Tavait  annoncé  dans  sa  première  constitution  De  con- 
cepttone  Digestorum  (ci-dess.,  p.  434,  §  II),  et  comme  il  le  dit 
dans  sa  constitution  De  confirmatione  (ci-dess.,  p.  440,  §  11), 
confia  à  Tribonîen,  à  Théophile  et  à  Dorothée,  professeurs  de 
droit,  Tun  à  Técole  de  Constantinople  et  Tautre  à  celle  de  Béryte, 
le  soin  de  réunir  les  divers  traités  élémentaires  que  les  anciens 
avaient  laissés  sous  le  titre  S Institutiones ,  et  d*en  extraire  un 
traité  du  même  genre,  portant  le  même  titre,  destiné  à  ouvrir 
aux  étudiants  Tentrée  de  la  science,  et  à  leur  donner,  d'une  ma- 
nière simple,  abrégée,  les  principes  des  lois.  Les  livres  conçus 
d'après  ce  plan  n'avaient  pas  été  rares  chez  les  anciens  :  à  en 
juger  seulement  par  ceux  qui  nous  sont  indiqués  au  Digeste, 
nous  savons  que  Gaius,  Callistrate,  Paul,  Marcianus,  Florentin, 
avaient  publié  des  Institutiones ;  sous  d'autres  titres  avaient 
paru  aussi  d'autres  ouvrages  élémentaires,  tels  que  les  Sentences 
de  Paul  et  les  Règles  d'tJlpien,  qui  nous  sont  parvenus  en  partie. 

Le  livre  commandé  par  Justinien,  sous  les  titres  A' Institutiones 
ou  Elementa,  fut  rapidement  terminé;  il  fut  eitrait  en  grande 
partie  des  anciens  traités  élémentaires  que  nous  venons  de  signa* 
1er  et  surtout  des  Instituts  de  Gains,  qui  étaient  le  plus  en  crédit. 
Depuis  qu'il  nous  a  été  donné  d'en  pouvoir  faire  la  comparaison, 
nous  avons  reconnu  qu'avec  ceux-ci  la  division,  l'ordre  des  ma- 
tières, une  infinité  de  passages  sont  identiques.  Hais  dans  les 
Instituts  de  Justinien,  l'on  n'a  pas  séparé,  comme  dans  le  Digeste, 
les  divers  fragments  ;  on  n'a  pas  indiqué  les  sources  d'où  on  les  a 
tirés;  ils  sont  tous  confondus  et  mêlés  aux  explications,  aux  théo- 
ries nouvelles  que  les  rédacteurs  des  Instituts  donnèrent  eux* 
même3 ,  de  manière  à  former  une  exposition  suivie. 
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549.  Ce  traité,  bien  qu'il  ne  fût,  pour  ainsi  dire,  qu'un  livre 
destiné  aux  écoles  de  jurisprudence,  reçut  cependant  le  caractère 
de  loi.  Il  avait  été  commencé  longtemps  après  le  Digeste,  il  fut 
publié  près  d'un  mois  avant  (le  22  novembre  533),  par  une  con- 
stitution spéciale  qui  sert  de  préambule  {prœmium)  aux  Insti- 
tuts, et  que  nous  donnons  dans  notre  second  volume.  Hais  ces 
deux  ouvrages  législatifs  ne  durent  devenir  exécutoires  tons  les 
deux  qu'à  partir  du  30  décembre  533  (1). 

109.  Nouvelle  édition  du  Gode  (Codex  repetUœ prœlechotiis), 

550.  a  Justinien  au  sénat  de  Constantinople  (2)  : 

»  Depuis  la  publication  du  Code  dans  lequel  nous  avons  fait 
réunir  en  un  seul  corps  (in  unum  corpus  colligere),  et  purger  de 
tout  vice  (omnique  vitio  purgare)  les  constitutions  impériales, 

»  §  1.  Ayant  résolu  de  passer  à  la  révision  de  l'ancien  droit, 
nous  avons  publié  cinquante  décisions  et  plusieurs  autres  consti- 
tutions liées  à  l'exécution  de  ce  projet  (ad  commodum  propositi 
operis  pertinentes)^  et  finalement  tout  l'antique  droit,  amendé, 
dégagé  de  toute  prolixité  superflue,  et  élucidé,  a  été  exposé  dans 
nos  Instituts  et  dans  notre  Digeste. 

§  2  et  3.  Mais  les  cinquante  décisions  et  les  constitutions  noa- 
velles  ne  se  trouvant  pas  dans  le  corps  de  notre  Code,  auquel 
elles  sont  postérieures ,  et  plusieurs  de  celles  qui  y  étaient  ayant 
besoin  d'être  corrigées,  nous  avons  chargé  Tribonien  (ministre- 
directeur  de  toute  notre  œuvre  législative),  Dorothée  (professeur 
de  droit  à  Béryte),  Menas,  Constantin  et  Jean  (avocats  au  Siège 
supérieur  de  Constantinople),  de  réunir,  sous  les 'titres  qui  les 
concernent,  les  nouvelles  constitutions  aux  premières,  et  de  sup- 
primer sans  crainte  parmi  celles-ci  celles  qui  leur  paraîtraient 
superflues,  abrogées,  répétées  ou  contradictoires.  Nul  n'ignore 
les  avantages  d'une  seconde  édition;  nous  en  trouvons,  pour  les 
livres  antiques,  non-seulement  de  premières,  mais  aussi  de 
secondes ,  que  les  anciens  nommaient  repetitœ  prœlectiones. 

»  §  4  et  5.  Ce  nouveau  travail  nous  a  été  présenté  ;  nous  ordon- 
nons qu'on  en  fasse  une  seconde  édition  du  Code,  et  nous  défen- 

(1)  Pour  de  plup  amples  détails,  voir  notre  article  Instituts,  ci-dessoos,  t.  II, 
en  tête  de  V Explication  historique  des  Instituts. 

(2)  GoNST.  III,  en  tête  du  Gode,  De  emend^ione  Codicis  D.  JusHnUmi» 
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dons  qa*à  partir  du  4  des  calendes  de  janvier,  année  de  noire 
quatrième  consulat  (29  décembre  534) ,  il  puisse  être  rien  cité 
devant  les  juges,  des  cinquante  décisions,  des  constitutions  postée 
rieures  ou  du  premier  Code,  que  ce  qui  se  trouve  dans  cette 
seconde  édition.  Si,  par  la  suite,  quelques  améliorations  sont 
reconnues  utiles,  nous  y  pourvoirons  par  des  constitutions  qui 
formeront  une  collection  à  part  (in  aliam  congregationem) ,  sous 
le  nom  de  Nouvelles  constitutions  (Novellœ  constitutiones). 
(Nous  ne  saurions  attribuer,  avec  Puchta ,  cette  dernière  disposi- 
tion au  désir  de  rassurer  ceux  qui  achèteraient  la  seconde  édition 
du  Code  contre  le  désagrément  qu'avaient  éprouvé  les  acquéreurs 
de  la  première,  c'est-à-dire  contre  la  crainte  d*ètre  obligés,  plus 
tard,  d'en  acheter  une  troisième.  C'est  prendre  les  choses  par  un 
bien  petit  côté  :  tandis  que  des  raisons  majeures,  celles  de  la 
dignité  et  du  crédit  du  Code  lui-même,  jointes  à  l'exemple  de  ce 
qui.avait  eu  lieu  précédemment  pour  le  Code  Théodosien  et  pour 
la  collection  des  Novelles  venues  après ,  commandaient  qu'il  en 
fût  ainsi.) 

«  Défense,  comme  pour  les  Instituts  et  le  Digeste,  d'écrire 
aucune  partie  quelconque  du  Code  par  sigles  ou  par  abréviations. 

»  Donné  à  Constantinople,  le  16  des  calendes  de  décembre, 
quatrième  consulat  de  Justinien  (17  novembre  534).  » 

551.  Cette  édition  nouvelle  est  celle  que  nous  possédons. 
L'autre,  tombée  en  abandon,  nous  est  inconnue.  Ce  Code  est, 
comme  le  premier,  partagé  en  douze  livres  ;  il  contient  de  moins 
plusieurs  constitutions  qui  ont  été  supprimées;  aussi  arrive-t-il 
quelquefois  que  les*  Instituts  renvoient  à  certains  passages  qui  ne 
se  trouvent  pas  dans  le  nouveau  Code ,  et  qui  sans  doute  étaient 
dans  le  premier.  Les  constitutions  sont  placées  sous  différents 
titres,  avec  l'indication  des  empereurs  à  qui  elles  appartiennent; 
mais  elles  ont  été  altérées  comme  les  fragments  des  jurisconsultes. 
La  plus  ancienne  est  d'Adrien,  d'où  quelques-uns  ont  cru  pouvoir 
conclure,  ce  qui  ne  se  dit  plus  guère  aujourd'hui,  que  les  consti- 
tutions impériales  datent  seulement  de  ce  prince. 

110.  Novelles  (Novellœ  constitutiones.  —  Plus  tard,  AuthenHcœ,  Corpui 

auihenticorum,  ) 

552.  Déjà  le  nom  de  Novellœ  constitutiones  (pour  nous,  par 
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abréviation,  NoveUes)  avait  été  donné  à  des  constitutions  publiées  ' 
postérieurement  au  Code  Théodosien,  par  Théodose  et  par  ses  pre- 
miers successeurs.  Justinien,  qui,  après  les  recueils  législatifs  quT 
avait  fait  Taire,  régna  encore  trente  ans  passés,  promulgua,  ainsi 
qu*il  Tavait  prévu  et  annoncé  dans  la  constitution  même  ordonnani 
la  seconde  édition  de  son  Code  (ci-dess,,  p.  445,  §  4),  desnovelles, 
en  grand  nombre,  qui  souvent  modifient  le  Digeste,  les  Instituts  et 
le  Code.  Cette  activité  législative  se  produisit  dès  Tannée  mémeqai 
suivit  la  mise  en  vigueur  du  Code  de  seconde  édition,  c'est-à-dire 
dès  l'an  535,  et  continua,  en  s'affaiblissant  d'une  manière  très-no- 
table à  partir  de  l'an  543,  date  de  la  mort  de  Tribonien,  jusqu'à 
celle  de  la  mort  de  Justinien,  en  565.  Si  l'on  divise  cet  espace 
de  trente  ans  en  périodes  quinquennales ,  sur  cent  quarante-six 
novelles  dont  il  nous  est  possible  de  déterminer  la  date  avec 
certitude  on  avec  probabilités,  après  en  avoir  trouvé  cent  huit 
dans  la  première  période,  on  n'en  trouvera  plus,  tant  la  décrois- 
sance est  rapide,  que  vingt  dans  la  seconde,  six  dans  chacooe 
des  deux  suivantes,  et  trois  seulement  dans  chacune  des  deox 
dernières. 

553.  Tandis  que  la  langue  nationale  de  l'État,  celle  qui  re- 
présentait son  histoire  et  sa  grandeur,  était  la  langue  latine,  et 
que  le  monument  législatif  de  Justinien ,  destiné  à  n'être  qu'un 
arrangement  de  l'ancien  droit,  c'est-à-dire  les  Instituts,  le  Digeste 
et  le  Code ,  avait  conservé  cette  langue  originaire  :  le  grec  était 
à  Constantinople  la  langue  vulgaire,  la  langue  courante  parmi  les 
populations  byzantines.  Ce  fut  en  grec  que  filrent  promulguées, 
pour  la  plupart,  les  Novelles,  qui  rompaient*  davantage  avec  le 
droit  ancien,  et  qui  n'avaient  plus  guère  affaire  avec  l'Occident, 
où  Justinien  n'obtenait  qu'une  espèce  de  repirise  de  possession 
bien  partielle  et  bien  précaire  ;  quelques  Novelles  cependant  furent 
édictées  en  latin  ;  et  quelquefois  la  môme  dans  les  deux  langues  : 
en  grec,  dit  Justinien,  pour  l'utilité  de  la  multitude  {propter 
tnuliùudinis  frequentiatn)  ;  en  latin,  laquelle  aura  aussi  une  force 
non  moins  grande,  par  le  motif  que  dans  cette  langue  était  la 
représentation  de  la  République  (propter  Reipublicœjîguram  (1). 

(1)  NotBL.  60,  ch.  i,  g  2  :  i  Alia  qaidem  Grœcoram  lingoa  coDscripta. 
propter  multitudinis  frequeotianii  alia  vero  Latina,  qoiB  etiam  firmiBsima,  prop- 
ter fieipnblica»  figuram  ,  est  • 
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Cette  diversité  ou  cette  alternative  de  langage  a  nui  à  Tunité,  à 
la  régularité  de  la  diffusion  des  Novelles  et  de  la  transmission  de 
ces  actes  jusqu'à  nous.  Elle  a  exigé,  de  Tune  à  Tautre  langue, 
des  traductions  que  les  Constitutions  de  Justinien  permettaient  : 
quelques-unes  de  ces  traductions  ont  été  faites  sous  Justinien, 
d'autres  après  lui,  et  il  y  en  a  eu  jusque  dans  les  temps  moder- 
nes. Celles  destinées  à  la  promulgation  en  Italie,  qui  fut  ordon- 
née par  Justinien,  en  554,  ont  dû  être  des  traductions  officielles: 
d'autres  ne  sont  que  des  œuvres  privées,  ce  qui  altère  de  plus  eu 
plus  la  pureté  et  le  caractère  public  de  ces  documents  lorsqu'ils 
ne  nous  sont  parvenus  que  de  cette  façon. 

554.  Justinien  avait  certainement  l'intention  que  ses  Novelles 
formassent,  à  la  suite  des  Instituts,  du  Digeste  et  du  Code,  une 
autre  sorte  de  recueil.  Il  l'annonce,  à  l'avance,  dans  la  constitution 
même  ordonnant  la  seconde  édition  de  son  Code  :  il  Ei  in  aliam 
congregationetn  referatur  »  ;  mais  il  est  dans  la  nature  de  pa- 
reilles constitutions,  pour  un  prince^  de  ne  prendre  fin  qu'ayec 
lui-même  et  de  ne  présenter  jamais,  par  conséquent,  pour  lui,  une 
œuvre  achevée.  Nous  voyons  par  plusieurs  passages  des  Novelles 
qu'elles  étaient  déposées  dans  les  archives  de  l'empire  (in  sacro  la- 
ierculo  deponij  ;  qu'il  existait  un  livre,  volume  ou  recueil  des  lois, 
dans  lequel  elles  étaient  transcrites  (in  Uhris  legum  transcribi; 
legum  volumen;  sacrarum  nosirarum  Consiitutionum  volumen; 
sacrarum  nostrarum  Constitutionum  lectio)  (1)  ;  elles  venaient  y 
prendre  place  comme  nos  lois,  ordonnances  ou  décrets  viennent  la 
prendre  dans  notre  Bulletin  des  lois,  ne  formant  rien  autre  qu'une 
agglomération  successive,  dans  Tordre  chronologique,  sauf  quel- 
ques écarts  :  sorte  de  recueil,  non'  pas  publié,  mais  tenu  dans  les 
archives.  Les  Novelles  de  Justinien,  promulguées  et  répandues  cha- 


(i)  Nov.  17,  De  mandatis  Prmeipum ,  Prœf.  :  c  Eadem  manduta  et  m 
Uhii  legum  transcribi ,  et  in  sacro  laterculo  deponi  prœcipiat.  t  —  Nov.  24, 
Peprœside  Pisidiœ,  eh.  6,  pr.  :  c  Sacra  mandata  jussimus  in  sacro  laterculo 
ftponi.  9  _  g  i  :  «  Hanc  sane  legem  tum  sacrarom  nostrarum  Constitutionum 
lectio  monstrabit;  jussimus  enim  et  hanc  inter  eas  descr ibère.  >  —  Nov.  25, 
Deprœtore  Lycaoniœ,  Epilog.  :  «  Prsesentem  itaque  legem  Nos  quidem  sacra- 
nim  nostrarum  Constitutionum  volumini  jussimus  inseri.  »  —  Nov.  26 ,  Dé 
pratore  Thraeiœ,  in  fine  :  «  Atque  hanc  sane  prœsentem  legem  habebit  quidem 
legum  volumen.  t 
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Gnne  isolément,  ont-elles  jamais  constitué  officiellement  un  antre 
genre  de  recueil  que  celui-là?  Ont-elles  été  réunies  et  publiées  en 
un  Code  spécial  soit  par  Justinien,  du  moins  pour  celles  parues  jus- 
qu'au moment  où  il  aurait  fait  publier  ce  Code,  soit  par  JastÎDlf, 
son  successeur  immédiat?  La  question  peut  offrir  quelque  doute 
eucore  (1),  bien  qu*il  faille  convenir  qu*il  n'apparaît  aucone 
trace  textuelle  de  constitution  ou  acte  du  prince  ayant  ordonoé 
rien  de  semblable,  comme  il  avait  été  fait  pour  les  antres  recueils 
de  Justinien,  et  qu'il  serait  étrange,  si  pareille  constitution  avait 
été  édictée,  que  le  texte  n'en  fût  pas  rapporté  ou  cité  quelque  part. 
Un  fait  certain,  c'est  que  diverses  collections,  plus  ou  moins  éten- 
dues, en  ont  été  faites,  à  divers  points  de  vue,  comme  œuvres 
privées,  d'autres  dont  le  caractère  est  pour  nous  douteux  :  et  c'est 
par  elles ,  tant  bien  que  mal ,  que  le  texte  des  Novelles  nous  est 
parvenu  ;  mais  nous  n'en  possédons  aucune  comme  Code  officiel. 
555.  Les  collections  à  nous  connues,  ayant  indubitablement 
un  caractère  privé,  spécial  à  chacun  des  auteurs,  sont  celles  de 
Jean  d'Antiocbe,  surnommé  le  Scolastique,  et  celle  de  Julien. 
Elles  ont  Tune  et  l'autre  deux  particularités  remarquables  et  diffnes 

(i)  Paul  Warnefride,  codoq  sous  le  nom  de  Paul  Diacre,  né  vers  740  à 
Oividale  (rancien  Forum-Juin  de  la  Vénétie),  lequel,  après  avoir  été  lecré- 
taire  du  roi  des  Lombards  Didier,  avoir  vécu  à  la  cour  de  Gharlemagne  et  i 
celle  du  duc  de  Bénévent,  est  mort  en  80i  au  monastère  do  mont  Gas$m,a 
placé  dans  son  histoire  des  Lombards  {De  gestis  Longohardorum)  on  petit 
chapitre  consacré  au  règne  de  Justinien  (i,  25,  De  regno  Justiniani,  et  ticto- 
riis  ejus).  Il  y  décrit  exactement  et  laconiquement  ce  qui  concerne  le  Gode,  le 
Digeste  ou  Pandectes,  les  Instituts:  et,  quant  aux  Novelles,  il  s'exprime  ainsi  : 
c  Kovas  quoqoe  leges,  quas  ipse  statuerai,  in  unum  volumen  redactas,  eandem 
Codicem  N&oellarum  nuncupari  sancîvit.  t  (On  trouvera  cet  ouvrage  dans  le 
i«r  vol.  des  Rerum  Italicarum  seriptores,  de  Muratori).  Voilà  donc  un  témoi- 
gnage qui  présente  les  Novelles  comme  ayant  été  réunies  en  un  volume  ou  cocle 
par  les  ordres  mêmes  de  Justinien.  Il  est  vrai  que  c'est  le  téraoiguage|d'un  his- 
torien et  non  d'un  jurisconsulte ,  ou  huitième  siècle  seulement ,  et  Ton  a  sap- 
Dosé,  un  peu  gratuitement,  que  c'était  le  volume  abrégé  de  Julien,' qu'il  arait 
sous  les  yeux.  —  Il  est  reçu  en  usage  d'opposer,  en  sens  contraire ,  à  ce  témoi- 
gnage, celui  d'un  savant  canoniste  grec,  patriarche  de  Gonstantinople  au  temps 
même  de  Justinien ,  Jean  d'Antiochk  ,  surnommé  lk  Scolastique  ;  mais  noos 
montrerons  au  numéro  suivant  comment  on  peut  entendre  tout  autrement  k 
passage  de  Jean  d'Antiocbe ,  de  sorte  que  la  question  à  nos  yeux  reste  dooteose. 
Nous  inclinons,  toutefois,  jusqu'à  preuve  plus  certaine,  pour  l'absence  d'un 
Code  de  Novelles  qui  aurait  eu  un  caractère  arrêté  et  officiel, 
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de  confiance,  la  qualité  des  anteurs  et  le  temps  où  elles  ont  été 
faites,  peu  après  la  mort  de  Justinien. 

Jean,  savant  ecclésiastique,  étant,  sous  le  règne  de  Justinien, 
prêtre  d^Antioche  (preshyter)^  avait  publié  un  recueil  en  grec  de 
sacrés  canons  extraits  des  livres  des  Apôtres ,  des  conciles  ou  sy- 
nodes et  des  Pères  de  TÉglise ,  divisé  en  cinquante  titres ,  peut- 
être  à  Timitation  dés  cinquante  livres  du  Digeste.  Un  an  avant  la 
mort  de  Justinien  (en  564) ,  il  fut  nommé  par  cet  empereur  pa- 
triarche de  Constantinople,  en  remplacement  d*Eutychius,  frappé 
d'exil.  Cest  dans  cette  dignité,  occupée  par  lui  jusqu'en  578, 
qu'il  entreprit  et  mena  à  fin  un  nouveau  travail,  consistant  à  pla- 
cer sous  chacun  des  titres  de  son  recueil  de  canons ,  résumés  en 
un  sommaire  très -succinct,  les  dispositions  concordantes  des 
Novelles  de  Justinien.  Cet  ouvrage,  également  en  grec,  fut  nommé 
par  lui  NdfAoxavJliv,  titre  qu'employa  encore  plus  tard  Photius, 
autre  patriarche  de  Constantinople.  Cette  collection,  bien  connue 
des  canonistes,  est  trop  négligée  par  les  historiens  du  droit  civil. 
Elle  est  faite,  on  le  voit*par  ce  qui  précède,  dans  un  but  restreint, 
et  ne  prend  dans  les  Novelles  que  ce  qui  a  trait  au  droit  ecclé- 
siastique. Les  Novelles  n'y  sont  pas  données  intégralement  ;  elles 
y  sont  coupées  par  fragments,  par  analyse,  suivant  le  titre  des 
canons  sous  lequel  elles  sont  rangées,  et  sans  date.  Mais  elles  por- 
tent une  indication  qui  a  son  prix  :  chacune  son  numéro  d'ordre, 
celui,  sans  aucun  doute,  qui  leur  appartenait  à  cette  époque, 
et,  chose  k  bien  noter,  aucun  de  ces  numéros,  sauf  un  seul  (la 
Novelle  VI) ,  ne  concorde  avec  ceux  attribués  aux  Novelles  dans 
nos  collections.  C'est  ce  livre  dont  il  est  d'habitude  d'invoquer  un 
passage  comme  preuve  que  les  Novelles  de  Justinien  étaient  res- 
tées dispersées  isolément,  et  non  codifiées.  Mais  ce  passage  peut 
être  entendu  tout  autrement  :  on  peut  dire  que  Jean ,  au  con- 
traire, semble  parler  à  ce  propos  d'un  Code,  et  que  les  Novelles 
éparses  çà  et  là  dans  ce  Code,  qu'il  lui  a  fallu  rechercher  et 
recueillir,  sont  celles  relatives  au  droit  ecclésiastique,  dont  il  a 
transcrit  les  difiérentes  dispositions  à  la  suite  de  chacun  de  ses 
titres  de  droit  canon,  en  y  mêlant  aussi  de  fréquents  extraits  du 
Code  de  Justinien  et  quelques-uns  du  Digeste,  sous  la  rubrique  de 
Leges  cum  hoc  titulo  concordantes  (1).  Jean  d'Antioche  fait  va- 

(1)  Nous  avons  eu  en  France  ftne  belle  édition  des  deux  recueils  de  Jean 
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loir  son  travail,  et  le  soin  qu*il  a  dâ  prendre  pour  réunir  el 
coordonner  ces  matériaux  épars. 

Quant  à  Julien,  il  était,  au  temps  même  de  Justinien,  profes- 
seur de  droit  à  Técole  publique  de  Constantinople,  un  successeur 
de  Théophile  et  de  Cratinus;  il  donna,  du  vivant  même  de  Jas- 
tinien,  ou  suivant  d*autres  peu  de  temps  après  sa  mort,  en  570, 
un  abrégé  des  Novelles  en  latin,  connu  sous  le  titre  de  Miani 
NoveUarum  Epitome.  Cette  collection,  divisée  en  deux  livres, 
n* embrasse  que  cent  vingt-cinq  Novelles,  dont  elle  ne  nous  fait 
pas  connaître  le  texte  intégralement,  mais  seulement  en  abré- 
viation. Elle  n'en  est  pas  moins,  quoique  dans  de  telles  limites, 
une  des  collections  qui  mérite  d'inspirer  le  plus  de  confiance, 
parce  que  Torigine  en  est  certaine ,  contemporaine  de  ces  doca 
ments  eux-mêmes,  et  qu'elle  émane  d'un  homme  très-compétent. 
Ce  livre,  à  notre  avis,  a  été  surtout  un  livre  d'enseignement  et 
d'instruction  simplifiée.  Biener,  dans  son  Histoire  des  Novelki 
de  Justinien  (1824),  a  émis  la  pensée,  reproduite  depuis  par 
plusieurs ,  entre  autres  par  Puchta ,  que  «et  abrégé  en  latin  fut 
fait  par  Julien  en  vue  de  faciliter  l'application  des  Novelles  dans 
la  partie  de  l'Italie  soumise  à  la  domination  de  l'empire.  Qoe 
cette  prévision  ait  été  pour  quelque  part  dans  l'œuvre  de  Julien, 
il  n'y  a  rien  là  que  de  fort  probable  ;  mais ,  à  coup  sûr,  un  pro- 
fesseur de  droit  à  Constantinople ,  habitué  à  expliquer  aux  étu- 
diants l'ensemble  du  droit  romain  dans  les  textes  de  Justinien,  en 
la  langue  originaire  et  nationale  (propter  reipuhlicœ  fgurcm), 
devait  être  inévitablement  porté  à  ramener  à  cette  langue  juri- 
dique son  abrégé  des  Novelles,  dont  quelques-unes  étaient  en 
latin,  la  plupart  en  grec,  et  d'autres  dans  les  deux  langnes.  La 
population  de  l'empire,  quant  au  langage  commun,  était  dou- 
ble; Justinien  avait  prévu  et  autorisé  les  traductions.  Théophile 

d'Antioche  ,  texte  grec  et  traduction  latine ,  dans  le  tome  II  de  la  BibUotheca 
juris  canonici  veteris ,  par  Guil.  Wobll  et  Hsnr.  Justel  ,  Paris,  1661,  in-fo'- 
Voici,  dans  la  traduction  latine,  le  passage  en  question  (page  603,  préface  do 
titre  i^^  du  Nomocanon)  :  c  Ea  quœ  cum...  sacris  Ganonibus  conjuncta  sont,  e 
divinis  novîs  constitutionibus ,  quœ  secundnm  codicem  a  divinœ  sortis  Jastiniaoo 
promulgatœ  passîm  dispersœ  sunt,  transcripsi.  »  —  On  voit  que  même  les  pa- 
triarches chrétiens  appelaient ,  en  ce  temps-là,  divines  les  Novelles  et  divine  m 
destinée  de  Justinien. 
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donne  une  paraphrase  grecque  des  Instituts;  et,  à  Tinverse,  Ju- 
lien, son  successeur  dans  la  chaire,  un  abrégé  en  latin  des  No- 
velles.  Quant  à  Tltalie,  nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  lors- 
qu'elles y  ont  été  promulguées  par  les  ordres  de  Justinien,  en 
554,  ce  qui  est  un  fait  certain  (ci-dessous,  n""  596),  elles  Tout  été 
en  une  traduction  latine  intégrale,  et  non  en  abrégé. 

Telles  sont  donc  les  deux  collections  privées  dont  le  caractère 
est  pour  nous  indubitable  et  que  nous  possédons  :  —  Tune,  celle 
de  Jean  d*Antioche,  dans  un  but  trës-restreint ,  appropriée  uni- 
quement à  ce  but,  et  hors  de  là  utile  seulement  pour  quelques 
points  de  Thistoire  des  Novelles;  —  Tautre,  celle  de  Julien, 
embrassant,  sinon  toutes  les  Novelles,  du  moins  leur  ensemble, 
mais  seulement  en  un  texte  abrégé. 

Précisément  parce  que  c'était  un  abrégé,  TÉpitomé  de  Julien, 
comme  il  arrive  à  ces  sortes  d'ouvrages,  se  répandit  davantage, 
particulièrement  en  Italie  à  cause  de  la  langue  dans  laquelle  il 
était  écrit  ;  et  de  bonne  heure  dans  les  Gaules ,  où  il  fut  connu 
avant  les  autres  parties  du  droit  de  Justinien ,  qui  n'y  ont  jamais 
été  promulguées.  Il  était  désigné  fréquemment  au  moyen  âge  par 
le  seul  mot  de  Novella.  On  en  possède  un  grand  nombre  de  ma- 
nuscrits, dont  quelques-uns  récemment  découverts;  il  en  a  été 
imprimé  plusieurs  éditions ,  entre  autres  celle  d'Ant.  Augustinus 
au  seizième  siècle  et  celle  des  frères  Pîthou  (1). 

556.  Les  collections  dont  l'origine  et  le  caractère  restent  dou- 
teux, mais  qui  ont  sur  les  précédentes  le  grand  avantage  de  nous 
donner  intégralement  le  texte  de  la  plupart  des  Novelles,  sont 
aussi  an  nombre  de  deux.  Tune  en  latin,  l'autre  en  grec. 

La  collection  latine,  qui  contient  cent  trente-quatre  novelles, 
traduites  en  latin  quant  à  celles  qui  avaient  été  promulguées  en 
grec,  était  répandue  aussi  très -anciennement  en  Italie,  sous  le 
nom  de  Authenticœ  pour  les  Novelles,  et  de  Liber  ou  Corpus 
duthenticarum ,  plus  brièvement  Authenticum  pour  le  recueil; 
quelques  manuscrits  nous  en  sont  parvenus;  mais  l'origine  en  de- 

(1)  Ant.  AuGUSTiNi  CoUectio  constitutiorium  grœcarum  Codicis  Justiniani, 
tt  Juliani  Nov^llarum  epitome,  cum  paraiitlis  et  scholiis.  Herdœ ,  1567, 
in-8o;  Basile®,  1576,  in-fol.  — Pet.  et  Fr.  PiTHOBORuaf,  Observationes  ad 
Codicem  et  Notellas  Justiniani,  Parisiis,  1689,  in-fol.  L'Épitomé  de  Julien  s'y 
f'fouve  imprimé. 

29. 
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meure  inconnue.  C*est  à  tort  qu'on  rattache  communément  ce 
nom  à' Authenticœ  à  une  anecdote  sur  Imérius,  et  qu*on  le  fait 
dater  seulement  de  Tépoque  où  ce  chef  des  glossatenrs  eut  reconna 
Tauthenticité  de  ces  textes  qa*il  avait  d*abord  niée  ;  le  nom  i'Aur 
thenticœ  existait  auparavant,  et  Tanecdote  elle-même,- vraie  oa 
fausse,  en  est  la  preuve.  Cest,  en  effet,  sous  le  nom  d'authenti- 
ques qu'on  lui  opposait,  dans  un  procès,  un  texte  de  cette  col- 
lection, lorsque,  pour  le  besoin  de  sa  canse,  il  s'écria:  a  A 
d'autres,  bonhomme  (vade,  bone  homoI)n,  ajoutant  que  ce  livre 
avait  été  fait  non  par  Justinien,  mais  par  quelque  moine,  et  qa  en 
conséquence  il  n*était  pas  authentique  ;  et  c'est  également  sous 
le  nom  d'Authentiques  que,  dans  une  de  ses  premières  gloses 
sur  le  Code,  il  en  conteste,  par  diverses  raisons  qu'il  déduit,  Tau- 
thenticité  (1).  Ce  nom  est  venu,  bien  avant  les  glossatenrs,  soit 
par  opposition  à  TÉpitomé  de  Julien ,  soit  plutôt  par  la  tradition 
considérant  ces  textes  des  Novelles  comme  ceux  qui  avaient  été 
promulgués  en  Italie,  à  partir  de  554,  en  exécution  des  ordres  de 
Justinien.  Ce  serait  aussi  par  la  même  tradition  que  cette  version 
latine,  dont  on  ignore  les  auteurs,  aurait  été  considérée  comme 
celle  de  la  promulgation  en  Italie,  et  désignée  sous  le  nom  qu'elle 
portait  de  versio  vulgata,  traduction  promulguée  ou  vulgarisée, 
généralement  reçue.  Quelques  critiques  ont  invoqué  à  l'appui  de 
cette  opinion  le  passage  de  Paul  Diacre  que  nous  avons  cité  ci- 
dessus  (n<*  554,  en  note),  mais  on  voit,  en  le  lisant,  qu'il  ne  parle 
en  rien  de  traduction. 


(1)  Irnerius,  Glose  sur  la  constitution  préliminaire  du  Gode,  n^  III,  ïk 
emendatione  Codicis,  §  4  :  «  Hinc  argumentum  sumi  potest  quod  fiber  iste, 
id  est  Autentica,  sit  repudiandus.  Ejus  enim  stylus  cum  ceteris  Justiniani  consti- 
tutionibus  nullo  modo  concordat,  sed  omnino  inter  se  discrepant.  Item  ejaslibr' 
principium  nuUnm  est ,  nec  seriem  nec  ordinem  aliquem  habet.  Item  Novelle 
istffi  constitutiones ,  de  quibus  bic  loquitur,  non  promittuntur  nisi  de  novis  oego- 
tiis  et  nundum  legum  laqueis  innodatis.  »  (Rapporté  par  Savignt,  Hist.  du  droit 
romain  au  moyen  âge ,  t.  3 ,  p.  346  de  la  traduction  ,  d'après  le  manuscrit  de 
Municb ,  no  22 ,  et  celui  de  Vienne,  n«  15,  ) 

Odopredus,  Glose  sur  la  même  constitution  :  «  Cum  Dom.  Im.  allegaret  semel 
în  judicio ,  et  appositum  fuit  sibi  de  quadam  lege  auth.  quœ  ei  contradicebal, 
ipse  dixît  :  Vade,  bone  homo!  quia  liber  ille  non  erat  a  Justiniano  fadas  sed  i 
qoodam  monacbo,  et  ideo  non  erat  authenticus...  Sed  ipse  postea  mutavitopi- 
nionem  suam...  et  dixit  quod  standum  erat  illi  libro.  »  (Rapporté  par  Sinfilï 
au  même  endroit ,  p.  .347.) 
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Le  nom  ii  Authentiques,  qui  n^appartient  pas  au  temps  de  Jus- 
tinien  lui-même,  mais  qui  n^est  qu'une  dénomination  venue  après 
coup,  a  durant  très-longtemps  supplanté  presque  celui  de  No^ 
telles;  il  était  courant  dans  les  livres  de  droit,  au  palais  et  dans 
les  lettres  :  jusqu'à  en  faire  ces  locutions  qui  se  lisent  en  nos 
vieux  auteurs,  authentiquer  une  femme;  une  femme  authenti* 
quée,  c'est-à-dire  traitée  comme  le  prescrit  la  novelle  134,  ch.  10, 
en  cas  d'adultère. 

VAuihenticum  a  été  modifié,  dans  sa  forme  et  dans  son  con- 
tenu, par  les  glossateurs  (1);  les  manuscrits  transmis  par  cette 
voie  nous  en  sont  arrivés,  en  conséquence,  plus  ou  moins  défec- 
tueux. M.  de  Savigny  en  a  signalé  un,  qui  se  trouve  à  Vienne, 
dans  lequel,  sur  les  cent  trente-quatre  novelles ,  une  seule  man- 
que, et  qui  parait  reproduire  en  sa  disposition  originaire  notre 
recueil.  M.  Heimbach  en  a  profité,  en  s' aidant  en  outre  des  pro» 
grès  de  la  critique  moderne,  pour  en  donner  une  édition  dégagée 
de  l'arrangement  des  glossateurs,  et  aussi  pure  que  possible  (2). 

557.  Enfin  la  collection  dont  il  nous  reste  à  parler,  qui  nous 
a  transmis  les  Novelles  de  Justinien  en  texte  grec,  est,  comme  la 
précédente,  d'origine  inconnue.  Celle-ci  nous  est  parvenue  par 
deux  manuscrits  qui  se  sont  trouvés  l'un  à  Florence,  l'autre  à 
Venise,  se  complétant  l'un  par  l'autre  dans  leurs  lacunes.  Elle 
contient  cent  soixante-huit  documents,  portant  chacun  son  numéro 
d'ordre,  parmi  lesquels  se  trouvent  intercalés,  vers  les  derniers 
numéros,  quelques  Novelles  de  Justin  II  et  de  Tibère  II,  les  deux 
successeurs  immédiats  de  Justinien,  et  deux  édits  du  préfet  du 
prétoire  ;  sous  les  autres  numéros,  au  nombre  de  cent  cinquante* 
neuf ,  sont  les  Constitutions  de  Justinien.  Parmi  celles-ci  cepen- 
dant il  en  est  quatre  qui,  sauf  quelques  légères  variantes,  figu- 


(1)  Sur  les  cent  trente-quatre  novelles  de  l\Avthentictan ,  les  glossateurs  en 
avaient  détaché  trente-sept  comme  étant  sans  application  utile  de  leur  temps ,  et 
ils  les  avaient  nommées  extravagantes  ou  extraordinaires;  les  autres ,  au 
nombre  de  quatre-vingt-dix-sept,  étaient  les  authentiques  ordinaires.  Le  tout 
avait  été  divisé ,  par  imitation  du  Gode,  en  douze  parties,  nommées  Collationes 
(comme  qui  dirait  contingents)  :  neuf  pour  les  authentiques  ordinaires,  et 
trois  pour  les  extravagantes,  qui  avaient  fini  par  ne  plus  être  copiées  intégrale- 
ment ,  ou  même  pas  du  tout ,  dans  les  manuscrits  de  ces  époques. 

(2)  G.  E.  Hbimbach  ,  Authenticum  :  novellarum  constitutionum  Justiniani 
versio  vulgata ,  Leipzig,  1846-1851,  2  vol.  in-8°. 
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rent  chacane  en  double  :  ce  qui  s'explique,  pour  les  unes  parce 
qu'ayant  été  promulguées  dans  les  deux  langues,  la  traduction  da 
latin  en  grec  est  venue  faire  double  emploi  dans  la  collection,  et 
pour  les  autres  parce  que  la  même  constitution  a  été  adressée, 
avec  variantes,  à  des  parties  différentes  de  Tempire;  en  outre,  il 
en  est  trois  qui  appartiennent  à  une  réunion  spéciale  de  treize 
constitutions  nommées,  non  pas  Novélles,  mais  Justiniani mf. 
Edicta.  Déduction  faite  de  ces  quatre  doubles  et  de  ces  trois 
édits ,  il  reste  dans  notre  collection  grecque  cent  cinquante-deux 
Novelles  diverses  de  Justinien  (1). 

La  langue  dans  laquelle  les  Novelles  nous  sont  offertes  dans 
cette  collection  a  fait  penser  avec  raison  que ,  pour  celles  pro- 
mulguées en  grec,  nous  avons  ici  le  texte  original.  Loin  de  tirer 
défaveur  du  fait  que  quelques  constitutions  y  figurent  en  double, 
et  qu'il  s'y  trouve  intercalé,  vers  les  derniers  numéros,  des  no- 
velles de  Justin  II,  de  Tibère  II  et  deux  édits  du  préfet  du  pré- 
toire ,  c'est  pour  nous  un  indice  de  plus  de  cette  originalité.  Le 
collectionneur  a  fait  son  recueil  probablement  sous  Tibère  II ,  à 
coup  sûr  pas  auparavant.  L'ordre  n'en  est  pas  bon,  ou  plutôt  il 
n'y  en  a  pour  ainsi  dire  aucun  ;  mais  l'important  pour  nous,  c'est 
l'originalité  du  texte.  Le  meilleur  ordre,  pour  une  série  de  doca- 
ments  pareils ,  eût  été  l'ordre  exactement  chronologique  :  or  il 
n'a  été  observé  ni  dans  cette  collection  grecque  ni  dans  la  col- 
lection latine  de  Y Authenticum.  0  y  a  plus,  et  c'est  le  plus  grave 
reproche  tant  pour  l'une  que  pour  l'autre  de  ces  deux  collections, 
un  très-grand  nombre  de  novelles  n'y  portent  aucune  date  ou  n'y 
ont  qu'une  date  incomplète.  Il  faut  un  travail  de  critique  pour 
reconstruire  ces  dates  avec  certitude,  et  quelquefois  seulement 
par  approximation  et  probabilité. 

La  collection  grecque  a  été  éditée  pour  la  première  fois  en 

(i)  Les  anciens  éditeurs  ou  interprètes ,  et  Gujas ,  dans  son  Exposition  des 
Novelles,  ont  déjà  depuis  longtemps  fait  remarquer  que  les  numéros  140, 144, 
148  et  149  de  la  collection  grecque  sont  des  novelles  de  Justin  II,  les  mmém 
161 ,  163  et  164^des  novelles  de  Tibère  II ,  et  les  deux  derniers  numéros  167 
et  168,  des  édits. du  préfet  du  prétoire;  qu'en  outre  il  y  a  répétition,  sanf  quel- 
ques légères  variantes  ,  entre  les  numéros  32  et  34,  41  et  50,  75  et  104, 143 
et  150;  qu'enfin  les  numéros  8,  lli  et  i%%  appartiennent  aux  treize  Édits  de 
Justinien. 
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1531,  d*aprës  le  manuscrit  de  Florence,  par  Greg.  Haloandre, 
avec  une  traduction  latine  de  lui  (Nuremberg,  in-fol.);  et  en 
1558,  d'après  le  manuscrit  de  Venise,  par  Henr.  Scrîmger  Scot 
(in-fol.).  Il  en  a  été  fait  depuis  d'autres  éditions  grecques;  et 
même,  jusqu'au  dix-huitième  siècle  encore,  d'autres  traductions 
latines,  considérées  comme  plus  correctes,  plus  élégantes  et  d'une 
meilleure  latinité  que  la  versio  vulgata  de  VAuthenticum,  laquelle 
toatefois  a  pour  elle  son  ancienne  origine  et  sa  générale  vulga- 
risation. 

558.  Aux  quatre  collections  dont  nous  venons  de  parler,  celle, 
tonte  spéciale,  de  Jean  d'Antioche,  l'Épitomé  de  Julien,  VAuthen-- 
ticum  et  la  collection  grecque ,  il  faut  ajouter,  comme  document, 
on  manuscrit  de  la  Bibliothèque  royale  de  Paris ,  qui  contient  un 
index  ou  catalogue  en  grec  des  Novelles.  Cujas  en  a  publié  la 
traduction  en  latin  en  tête  de  son  exposition  des  Novelles,  au 
tome  deuxième  de  ses  œuvres ,  et  le  texte  grec  en  a  été  imprimé 
en  Allemagne  en  1840.  Ce  catalogue  parait  avoir  été  dressé, 
comme  une  sorte  de  table,  sur  la  collection  grecque.  Il  est  dé- 
gagé, de  même  que  les  collections  originaires,  des  divisions  et 
subdivisions  introduites  par  les  glossateurs,  se  bornant  à  énumé- 
rer  successivement ,  sous  une  série  de  numéros  d'ordre ,  chaque 
novelle  désignée  par  sa  rubrique.  Ces  rubriques  diffèrent  quelque 
peu  de  celles  communément  reçues  ;  elles  sont  en  général  plus 
brèves,  mais  elles  désignent  les  mêmes  constitutions. 

559.  Tels  sont  les  éléments  d'après  lesquels  a  été  dressée,  en 
les  consultant  ou  les  combinant  les  uns  et  les  autres ,  l'espèce  de 
collection  éclectique  ou  composite  qui  figure,  en  latin,  dans  nos 
éditions  courantes  du  corps  de  droit  de  Justinien.  Ces  éditions 
sont  encore  embarrassées,  outre  le  nom  à'Authenticce,  de  la 
division  en  neuf  collationes  et  de  la  subdivision  par  titres  (chaque 
novelle  en  formant  un),  deux  choses  venues  des  glossateurs, 
étrangères  aux  Novelles  de  Justinien  et  inutiles.  Aussi  l'usage  le 
plus  répandu  aujourd'hui  est-il  de  citer  tout  simplement  les 
Novelles  par  leur  numéro. 

560.  Sur  les  cent  cinquante-deux  novelles  diverses  de  Justi- 
nien que  nous  avons  comptées  (ci-dess. ,  n®  557) ,  trente  se  réfè- 
rent à  des  intérêts  ecclésiastiques,  cinquante-huit  à  l'administra- 
tion, au  droit  public  ou  criminel,  et  soixante-quatre  au  droit  privé. 
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Pour  qai  est  fanatique  du  droit  romain  des  anciens  prudents,  ilj 
a  ici  décadence;  pour  qui  aime  à  s'avancer  vers  des  principes 
plus  en  harmonie  avec  la  nature  bienveillante  de  rhomme,  avec 
les  sentiments  du  cœur,  le  progrès  est  très-grand.  On  ne  peut 
lire  sans  un  mouvement  de  pleine  adhésion  et  de  sympathie  tek 
passages  inscrits  aux  Novelles;  et  Ton  y  rencontre,  à  côté  de  ce 
qu*il  y  avait  encore  de  si  défectueux  dans  la  société  dealers,  tels 
points,  celui  des  successions  ab  intestat,  par  exemple,  sar  les- 
quels le  système  des  Novelles ,  suivi  en  grande  partie  dans  notre 
Code  civil ,  est  plus  simple  et  plus  satisfaisant  que  le  nôtre. 

iii.  Corpus  juris  civilis,  ' 

561.  La  réunion  des  Instituts,  du  Digeste,  du  Code  et  des 
Novelles  se  désigne  sous  le  titre  de  Corpus  juris,  et  plus  souvent 
autrefois  Corpus  juris  civilis,  par  opposition  au  Corpus  juris 
canonici.  Dans  les  textes  de  Justinien,  ou  même  antérieurement 
à  lui,  se  rencontre  bien,  différentes  fois,  cette  expresssion  de 
corpus.  Par  exemple  :  pour  les  jurisconsultes,  Papiniani corpus; 
pour  les  codes,  ex  corpore  Gregoriani,  Hermogeniani,  Théo- 
dosiani;  pour  le  Bréviaire  d* Alaric ,  in  hoc  corpore;  pour  le 
Code  Justinien,  in  unum  corpus  coUigere  (ci-dess.,  n'"456,  463, 
531-P,  550);  mais  appliquée,  comme  dénomination  technique, 
à  tout  Tensemble  du  monument  législatif  de  Justinien,  augmenté 
de  quelques  additions  accessoires  (1),  elle  nous  vient  du  temps  des 
glossateurs. 

Dans  le  Code  et  dans  le  Digeste  on  nomme  depuis  longtemps 
lois  les  divers  fragments  qui  sont  séparés  les  uns  des  autres; 
mais  plusieurs  auteurs  préfèrent  pour  le  Code  le  nom  de  can- 
stitutions,  pour  le  Digeste  celui  de  fragments.  Les  mots  de 
constitution  et  defragment  sont  plus  conformes  à  Thistoire  géné- 
rale du  droit,  ils  indiquent  Torigine  et  la  nature  primitive  des 
passages  cités  :  le  mot  lois,  donné  par  Justinien  lui-même,  con- 
vient mieux  au  caractère  du  Code  et  du  Digeste,  tous  les  passages 
insérés  dans  ces  recueils  y  ont  pris  une  autorité  légale,  que  du 
reste  ils  avaient  déjà  pour  la  plupart  auparavant,  et  y  sont  deve- 

(1)  Constitutions  de  divers  successeurs  de  Justinien  ;  —  des  empereors  d'Alle- 
magne Frédéric  h'^  eX  Frédéric  If;  —  Canons  des  Apôtres;  —-  Gootomes  Lom- 
bardes ,  sur  les  fiefs  ;  —  Paix  de  Constance. 
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nos  de  véritables  lois^  dans  le  sens  où  nous  entendons  ce  mot 
aojoard'hnî.  Nous  savons  comment  la  qualification  de  lois  {leges) 
a  été  donnée  bien  souvent  par  Justinien  non^seulement  aux  dis^ 
positions  contenues  dans  les  Instituts,  dans  le  Digeste,  dans  le 
Code  ou  dans  les  Novelles ,  mais  même,  ce  qui  se  faisait  avant  lui , 
aux  sentences  ou  décisions  des  jurisconsultes  autorisés. 

La  manière  de  citer  le  Code  et  le  Digeste  n*est  pas  uniforme 
chez  tous  les  auteurs.  Dans  les  ouvrages  écrits  avant  Fécole  des 
glossateurs ,  soit  en  Orient ,  soit  en  Occident ,  on  remarque  sim- 
plement l'indication  des  numéros  d'ordre  du  livre,  du  titre  et 
do  passage  invoqué,  auxquels  se  joint,  mais  rarement,  le  com- 
mencement de  ce  passage  ;  mais  à  partir  des  glossateurs ,  pour 
la  sûreté  des  citations  et  pour  la  commodité  des  controverses, 
des  chiffres  multiples  disant  peu  de  choses  à  l'esprit,  et  le  com- 
mencement des  phrases  réveillant  au  contraire  les  idées,  cette 
dernière  manière  s'amplifie  et  s'érige  en  système.  Savigny  y  voit 
un  indice  certain  pour  juger  d'un  vieux  manuscrit  s'il  est  anté* 
rieur  ou  non  à  cette  école.  Cette  manière  consistant  à  indiquer 
les  premiers  mots  de  la  rubrique  du  titre ,  ainsi  que  de  la  loi  et 
du  paragraphe,  était  restée  en  notre  ancienne  jurisprudence, 
comme  on  peut  le  voir  dans  cette  citation  burlesque  de  l'Intimé 
des  Plaideurs  de  Racine  : 

c  Qai  ne  sait  qae  la  loi  Si  quis  eanis  :  Digistb  , 

>  De  vi;  paragraphe,  Messieurs,  Caponibus, 

>  Est  manifestement  contraire  à  cet  abus?  » 

Aujourd'hui  on  est  revenu  à  l'usage  de  donner  les  numéros.  Il 
est  bon,  crainte  d'erreur  dans  les  chiffres,  d'indiquer  aussi  les 
premiers  mots  de  la  rubrique  du  titre;  et,  comme  renseignement 
historique ,  le  nom  de  l'empereur  ou  du  jurisconsulte  à  qui  appar- 
tient la  loi  citée. 

Inutile  d'ajouter  qu'on  emploie  souvent  pour  désigner  le  Digeste 
ou  Pandectes  ce  signe  ff,  que  Ton  croit  venir  soit  du  n  grec, 
soit  plutôt  d'un  sigle  des  copistes  représentant  un  D  écrit  cursi- 
vement  et  barré. 

562.  Telle  fut  Fœuvre  législative  de  Justinien.  En  même 
temps  l'empereur  poursuivait  son  dessein  de  reconquérir  les 
diverses  parties  de  l'empire  d'Occident.  Son  règne,  aimait-il  k 
dire,  était  brillant  par  les  armes  et  par  les  arts  autant  que  par 
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les  lois.  Avec  Bëlisaire  reparurent  des  soldats,  la  discipline,  le 
courage,  Taudace  et  les  triomphes.  Les  Instituts  et  le  Digeste 
n'étaient  pas  encore  promulgués  que  le  royaume  des  Vandales 
était  renversé  dans  T Afrique;  et  cette  contrée,  rattachée  de  nou- 
veau comme  préfecture  à  Tempire ,  se  divisait  en  diocèses ,  en 
provinces,  recevait  un  préfet,  des  recteurs,  des  présidents 
(an  533).  Aussi  Justinien,  qui,  dans  le  titre  de  ses  lois,  s*était 
contenté  jusque-là  des  épithètes  vulgaires  de  Pius,  Félix,  semper 
Augustus,  en  publiant  ses  Instituts  surchargea-t-il  son  nom  des 
surnoms  de  Alemanicus,  Gothicus,  Akmicus,  Vandalicus, 
Africanus,  et  de  plusieurs  autres  encore,  dont  la  plupart  ne  lui 
étaient  pas  dus. 

A  l'Afrique  succéda  bientôt  la  Sicile,  à  la  Sicile  l'Italie;  et 
enfin  les  Goths  abandonnèrent  Rome  elle-même,  dont  les  cleft 
furent  comme  un  gage  de  sujétion ,  envoyées  à  Gonstantinople 
(an  537).  Mais,  prises  et  reprises  tour  à  tour  par  les  Barbares 
et  par  les  arméeâ  de  Justinien,  les  villes  d'Italie  n'étaient  pas 
encore  définitivement  reconquises.  Cependant,  tandis  que  sons 
les  murs  de  Carthage,  aux  rivages  de  la  Sicile,  sur  les  bords  du 
Tibre,  Bélisaire  avait  réveillé  l'ancienne  gloire,  en  Orient,  dans 
la  cour  de  Justinien,  l'envie  s'attachait  au  grand  homme.  A-t-ii 
soutenu  dans  Rome  un  siège  héroïque  d'une  année,  et  libre  enfin, 
a-t-il  parcouru  l'Italie  et  renfermé  dans  Ravenne  le  roi  goth  qui 
ne  peut  lui  échapper  :  un  traité  de  l'empereur  détruit  la  plus 
belle  partie  de  ces  avantages ,  et  un  ordre  le  rappelle  à  Gonstan- 
tinople. A-t-il  porté  la  guerre  au  milieu  de  l'Assyrie,  et  menaçant 
la  capitale  du  roi  de  Perse,  a-t*il  forcé  ce  roi  à  abandonner  les 
provinces  romaines  qu'il  attaquait,  pour  venir  en  hâte  défendre 
ses  propres  États  (an  544)  :  un  ordre  de  l'empereur  le  rappelle 
à  Gonstantinople.  Reparaissant  dans  l'Italie,  où  sa  première 
conquête  était  menacée,  a-t-il  arraché  Rome  aux  Goths  qai  la 
reprenaient  et  se  dispose-t-il  à  briser  en  entier  le  joug  de  ces 
Barbares  :  un  ordre  de  l'empereur  le  rappelle  à  Gonstantinople. 
C'était  ainsi  qu'on  choisissait  le  genre  de  persécution  le  plus 
sensible  à  un  homme  tel  que  lui. 

L'eunuque  Narsès  qui  le  remplaça  n'était  pas  indigne  de  cet 
honneur  :  il  acheva  glorieusement  l'ouvrage  de  Bélisaire.  Livrant 
toute  l'Italie  à  l'empire  d'Orient,  il  reçut,  sous  le  titre  d'exarque, 
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le  commandement  de  ces  contrées,  il  s'établit  à  Ravenne,  qu*il 
choisit  poar  la  capitale  de  son  exarchat. 

Quant  au  vieux  Bélisaire,  une  fois  encore  il  repoussa  loin  de 
CoDStantinople  des  ennemis  redoutables,  les  Bulgares,  qu'une 
irroption  subite  avait  apportés  (an  559)  ;  mais  jusqu'au  bout  de 
sa  carrière  victime  des  intrigues  de  cour,  tombé  en  disgrâce , 
accDsé  de  complot ,  dépouillé  de  ses  dignités  et  de  ses  honneurs, 
réintégré,   mais   trop  tard,    quoique  dès  Tannée  suivante,   il 
mourat,  et  la  poésie  et  la  peinture,  s*emparant  de*ses  malheurs, 
les  ornant  de  tout  le  merveilleux  de  leurs  fictions,  l'ont  montré 
les  orbites  brûlés  par  le  fer  et  fermés  pour  toujours  à  la  lumière, 
demandant  aux  passants ,  dans  son  casque ,  sous  la  conduite  d'un 
enfant,  une  obole  pour  Bélisaire.  C'est  ainsi  que  la  tradition 
poétique  a  imputé  à  Justinien  un  crime  qu'il  n'avait  pas  commis. 
563.  L'empereur  ne  survécut  pas  longtemps  à  Bélisaire;  il 
mourut  en  565 ,  après  un  règne  de  trente-neuf  ans ,  âgé  environ 
de  quatre-vingt-quatre  ans.  Quel  jugement  porter  sur  lui  ?  Il  fut 
on  temps,  à  l'époque  de  l'étude  générale  et  florissante  des  lois 
romaines  en  Europe,  où  c'était  une  passion  d'attaquer  ou  de 
défendre  sa  mémoire;  où  les  historiens  et  les  jurisconsultes  se 
divisaient  en  deux  sectes ,  les  Justinianistes  et  les  Antijustinia- 
mtes,  Montesquieu  est  bien  loin  de  l'épargner  :  a  La  mauvaise 
conduite  de  Justinien,  dit-il,  ses  profusions,  ses  vexations,  ses 
rapines ,  sa  fureur  de  bâtir,  de  changer,  de  réformer,  son  incon- 
stance dans  ses  desseins ,  un  règne  dur  et  faible ,  devenu  plus 
incommode  par  une  longue  vieillesse ,  furent  des  malheurs  réels, 
mêlés  à  des  succès  inutiles  et  à  une  gloire  vaine.  »  C'est  à  peu 
près  le  résumé  laconique  des  inculpations  de  Procope ,  d'Évagrius , 
d'Agatbias  et  de  Jean  Zonaras  contre  lui.  La  plupart  de  ces 
reproches  sont  mérités.  On  peut  y  joindre  ses  faiblesses  impériales 
pour  Théodora,  qui  monta  avec  lui  sur  le  tr6ne  de  Constantinople, 
après  en  avoir  servi  le  cirque,  orné  le  théâtre,  habité  le  fameux 
portique  de  prostitution,  Vemholum,  et  à  laquelle  il  remit  plus 
d'une  fois  le  sceptre  qu'il  aurait  du  porter  lui-même.  Ses  travaux 
législatifs  n'ont  pas  sufB  pour  le  défendre  ;  et ,  comme  les  victoires 
appartiennent  à  Bélisaire  et  à  Narsès ,  on  attribue  les  lois  à  Tri- 
bonien  et  à  ses  collaborateurs.  Toutefois  Justinien  se  piquait 
d'être  versé  dans  l'étude  de  la  philosophie ,  de  la  théologie ,  des 
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arts  et  des  lois.  Il  se  plaisait  à  décider,  de  son  autorité,  les  contro- 
verses théologiques  ;  à  tracer  lui-même  le  plan  de  ses  monuments; 
il  se  vantait  de  reviser  ses  lois  (ci-dess.,  n*  547  pr.  et  §  11).  Le 
projet  qu*il  conçut  personnellement  de  les  réformer  et  de  les 
codifier,  quoique  emprunté  à  djB  précédents  essais ,  suffit  ponr  ho- 
norer son  intelligence  législative.  Il  eut  le  mérite  de  persévérer 
dans  sa  volonté  et  d'amener  à  fin  ce  grand  ouvrage. 

564.  Les  jurisconsultes,  et  surtout  ceux  deTécole  historique, 
lui  ont  reproché  amèrement  d'avoir,  dans  son  Corps  de  droit, 
mutilant  sans  respect  les  anciens  auteurs,  défiguré  leurs  opinions 
et  celles  des  empereurs.  Agissait-il  en  historien  ou  en  législateur? 
devait-il  donner  à  ses  sujets  un  tableau  de  la  science  du  droit 
ancien,  ou  devait-il  leur  donner  des  lois?  H  ne  faut  pas  juger  les 
choses  par  rapport  à  nous ,  à  qui  Justinien  ne  songeait  pas,  mais 
par  rapport  aux  habitants  de  Constantinople  et  de  l'empire.  D'ail- 
leurs, pour  être  juste,  ce  n'est  pas  le  Corps  de  Justinien,  c'est  la 
barbarie  qu'il  faut  accuser  de  la  perte  des  manuscrits  des  anciens 
monuments  du  droit.  La  plupart  des  changements  qu'introduisit 
Justinien  sont  heureux  pour  son  époque  ;  écartant  ce  qui  n'était 
alors  pour  l'Orient  que  subtilités  inutiles,  il  créa  plusieurs  sys- 
tèmes plus  simples,  plus  équitables.  Et  certainement,  dans  notre 
moyen  âge,  lorsque  l'étude  du  droit,  ravivée  et  propagée  en 
Europe,  se  porta  principalement  sur  le  Corps  de  droit  de  Justi- 
nien, la  législation  de  cet  empereur,  plus  naturelle  et  plus  hu- 
maine ,  exerça  alors  sur  la*  civilisation  européenne  une  influence 
que  n'aurait  pu  avoir  le  droit  subtil  et  contre  nature  qui  l'avait 
précédée.  11  est  vulgaire  de  reprendre  Justinien  sur  ces  idées 
incessantes  d'innovations ,  sur  ce  Code  modifiant  le  Digeste  et  les 
Instituts,  sur  ces  Novelles  modifiant  le  Code  et  se  détruisant  entre 
elles  ;  sur  cette  fluctuation  jetée  ainsi ,  durant  tont  son  règne» 
dans  la  législation  ;  à  quoi  on  finit  par  ajouter  l'accusation  calom- 
nieuse, contre  Justinien  lui-même,  d'avoir  participé  au  traBc 
infâme  de  Tribonien,  dans  la  vente  à  prix  d'or  des  jugements  et 
même  des  lois.  En  somme,  il  a  élevé  un  grand  monument. 

112.  Tribonien  on  Tribonien. 

565,  Comme  ministre,  Tribonien  par  ses  exactions,  qu'atteste 
plus  d*un  historien  de  cette  époque,  souleva  le  peuple  ;  et  rem< 
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pereur,  a6n  d'apaiser  la  sédition,  se  vit  contraint  de  Téloigner 
poar  quelque  temps.  Comme  jurisconsulte,  il  possédait  des  con- 
naissances variées  ;  il  était  versé  dans  Tétude  des  anciens  ouvrages 
de  jurisprudence,  et,  à  coup  sûr,  un  très-riche  bibliophile,  car 
des  deux  mille  volumes  compulsés  pour  la  composition  du  Digeste, 
dontracquisition  aurait  exigé  une  masse  de  richesses  (mole  divitia- 
mm  expensa)  et  dont  plusieurs  auraient  été  introuvables,  le  plus 
grand  nombre  fut  fourni  par  sa  bibliothèque  (ci-dess. ,  n**  547,  §  17). 
Justinien  le  qualiBe  quelque  part ,  dans  ses  Constitutions,  de  mi- 
nistre de  toute  son  œuvre  législative  (  legitimum  operis  nostri 
ministrum.  —  ci-dess.,  n""  550,  §  2  et  3).  Ce  fut  lui  qui  en  suggéra 
souvent  les  projets,  les  dispositions  (suggerente  nobts  Trihoniano)^ 
et  qui  en  dirigea  la  composition.  C*est  à  lui  en  grande  partie  qu'il 
faut  attribuer  le  mérite  et  les  défauts  de  cette  œuvre.  Assurément 
sa  vaste  érudition,  son  commerce  assidu  avec  les  écrits  des  grands 
jarisconsultes  de  Rome,  n'avaient  pas  cloué  son  esprit,  malgré 
le  respect  et  Tadmiration  qu'il  professait  pour  eux,  dans  le 
suranné  de  leurs  systèmes;  il  savait  s'élever  aux  considérations, 
à  la  prévision  d'une  société  nouvelle  ;  il  en  a  mis  la  trace  dans 
les  lois,  surtout  dans  les  Novelles  de  Justinien;  nous  faisons, 
quant  à  nous,  sous  ce  rapport,  le  plus  grand  cas  de  sa  puissance 
intellectuelle  et  du  sentiment  qui  s'y  manifeste  très-souvent. 
Après  sa  mort  (en  543),  le  nombre  de  Novelles  publiées  par  Jus- 
tinien décroit  tellement,  que,  tandis  que  ce  nombre,  Tribonien 
vivant,  s'était  élevé,  dans  l'espace  des  premiers  huit  ans  qui  ont 
suivi  le  Code  de  seconde  édition ,  au  chiffre  de  cent  vingt-cinq 
environ,  en  ne  tenant  compte  que  de  celles  dont  il  nous  est 
possible  de  déterminer  la  date  :  on  n'en  trouve  plus ,  Tribonien 
mort ,  que  vingt  et  une  dans  tout  le  cours  des  vingt-deux  ans  que 
dura  encore  le  règne  de  Justinien. 

113.  Théophile  et  quelques  autres  professeurs  de  droit. 

566.  Professeur  de  droit  à  l'école  de  Constantinople,  Théo- 
phile a  pris  part  au  travail  du  premier  Code ,  du  Digeste  et  des 
Instituts.  Nous  avons  de  lui  un  écrit  bien  précieux.  C'est  une  para- 
phrase grecque  de  ces  mômes  Instituts  à  la  composition  desquels 
il  avait  concouru.  Il  est  vrai  qu'on  a  prétendu  que  cet  ouvrage 
n'était  pas  de  lui ,  mais  bien  d'un  auteur  beaucoup  plus  récent , 
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portant  le  même  nom.  La  fausseté  de  cette  assertion  est  commu- 
nément reconnue.  Dans  Topinion  de  tous  les  romanistes ,  les  com- 
mentaires de  Théophile  ont  repris  l'importance  qu'ils  méritent  (1). 

567.  Les  constitutions  préliminaires  de  Justinien  relatives  à  k 
composition  puis  à  la  promulgation  de  ses  œuvres  législatives, 
citent  comme  ayant  fait  partie  des  commissions  d'élaboration  trois 
autres  professeurs  de  droit  :  —  Dorothée,  de  l'école  de  Bérjte, 
ayant  coopéré  aux  travaux  pour  le  Digeste,  pour  les  Instituts  et 
pour  la  seconde  édition  du  Ck)de.  Les  Constitutions  disent  de  lui, 
que  c'est  la  grande  réputation  dont  il  jouissait  à  Béryte  et  la 
gloire  qu'il  s'était  acquise  qui  avaient  déterminé  l'empereur  à  Tap 
peler  auprès  de  lui  et  à  le  faire  participer  à  son  œuvre  ;  —  Ana- 
tole, professeur  également  à  l'école  de  Béryte ,  de  race  illustre  en 
jurisprudence  ;  —  et  Cratinus,  professeur  à  l'école  de  Gonstanti- 
nople  :  ces  deux  derniers  pour  le  Digeste  seulement. 

568.  Il  est  à  remarquer  quelles  faveurs  et  quelles  dignités 
attirait  sur  eux  cette  institution  de  professeurs  publics  de  droit 
(Prof essor  legitimœ  scientiœ  constituttis,  Juris  itUerpres  consti- 
tutus,  Antecessor,  Magisterj  Legum  on  Juris  doetor,  Legesdisd' 
pulis  tradens,  Optimam  legum  gubemationem  extendm). 
Tous  les  quatre  occupaient  dans  la  noblesse  du  Bas-Empire  le 
rang  élevé  de  Illustres;  Théophile  ne  figure  en  528,  dans  la  con- 
stitution relative  au  premier  Code,  que  comme  clarissimus,  mais 
le  titre  plus  haut  de  vir  illustris  lui  est  toujours  donné  par  la 
suite.  Il  avait  été  comte  du  sacré  consistoire,  Dorothée  questeur, 
et  Cratinus  comte  des  sacrées  largesses.  Nous  ne  parlons  pas  des 
épithètes  de  laudabilis,  optimus,  facundissimus ,  magnifier, 
magnificentissimuSf  ni  de  toutes  sortes  d'éloges  hyperboliques 
qui  leur  sont  prodigués  en  style  oriental.  J'imagine  que  ces  ré- 
dactions étaient  quelque  peu  préparées  par  les  commissions,  ou  do 
moins  par  Tribônien ,  et  de  collègue  à  collègue  cela  faisait  bien. 

569.  Comme  leur  successeur  à  l'école  de  Constantinople  se 
distingue  Julien,  l'auteur  de  l'Épitomé  qui  nous  est  parvenu  des 
Novelles  en  langue  latine.  —  Des  professeurs,  la  transition  nous 
conduit  à  dire  quelques  mots  de  l'enseignement. 

(i)  U  en  a  été  fait  plusieurs  éditions  :  entre  autres ,  texte  grec  et  tradodioa 
latine,  celles  de  D.  Godbfroy,  Genève,  1020,  in-4<>,  et  de  Gh.  Anhibal  Fabrot, 
Paris,  1638,  m-4o. 
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114.  Enseignement  du  droit  avant  l'œuvre  législative  de  Jnstinien ,  et  après. 

570.  (An  533.)  Le  jour  même  où  il  promulguait  le  Digeste 
par  deux  constitutions,  Tune  en  latin  etTautre  en  grec,  adressées 
au  Sénat  et  à  tous  les  peuples  (ci-dess.,  n"*  547),  Justinien  en 
adressait  une  troisième  aux  huit  professeurs  de  droit  de  Fempire, 
qui  y  sont  personnellement  dénommés,  dans  le  but  de  leur  mar- 
quer quel  devait  être  dorénavant  Tordre  de  leur  enseignement. 

571.  L'enseignement  du  droit,  depuis  les  anciens  temps  jus- 
qu'alors, avait  passé  par  diverses  transformations.  Nous  en  avons 
décrit  le  caractère  auprès  des  grands  jurisconsultes  de  la  répu- 
blique (ci-dess.,  n**  235);  il  consistait  dans  Fassiduité  des  disci- 
ples qui  s'attachaient  à  eux  comme  à  un  maître  et  qui  s'instrui- 
saient à  leurs  exemples  pratiques,  accompagnés  au  besoin 
d'explications,  comme  le  font  encore  de  nos  jours  les  étudiants 
en  médecine  et  les  jeunes  docteurs  à  la  cliûique  d'un  grand  mé- 
decin ou  d'un  grand  chirurgien,  ou  les  jeunes  artistes  dans  l'ate- 
lier d'un  grand  peintre  ou  d'un  grand  statuaire.  On  commençait 
à  y  joindre  la  lecture  de  leurs  ouvrages ,  dont  il  y  avait  déjà  abon- 
dance au  temps  de  Cicéron.  Tel  avait  été,  entremêlant  plus  ou 
moins  la  théorie  à  la  pratique,  Fenseignement  de  Tibérius  Corun- 
canius  (ci-dess.,  n*"  234)  et  celui  des  autres  dont  Pomponius  nous 
indique  très-souvent  les  principaux  audùores  devenus  à  leur  tour 
jurisconsultes  en  renom  (Dig*j  1, 2,  De  orig.  jur,,  2,  §  40  à  47). 
C'est  de  cet  enseignement  que  Cicéron  a  dit  quelque  part  : 
0  Jus  civile  semper  pulchrum  fuit  docere  ;  hominumque  claris- 
simorum  discipulis  floruerunt  domus...  »  Au  commencement  de 
l'empire,  sans  perdre  ce  caractère  d'exemples  et  de  solutions  pra- 
tiques donnés  par  les  jurisconsultes  en  crédit,  Fenseignement 
accorda  plus  de  place  à  la  doctrine  (ci-dess.,  n**  363  et  suiv.)  et  à 
la  lecture  des  ouvrages  qui  se  multipliaient.  C'est  encore  dans  ce 
rang  élevé  qu'il  faut  placer  celui  de  Labéon  qui  partageait  son 
temps ,  six  mois  à  la  ville  avec  ses  studiosi,  et  six  mois  à  la  cam- 
pagne à  écrire  ses  livres  :  les  stvdiosi,  plus  avancés  dans  la 
carrière  que  les  auditores^  pratiquant  déjà  eux-mêmes  avec  les 
conseils  ou  les  consultations  du  maître,  quelque  chose  d'analo- 
gue à  nos  stagiaires;  et  l'enseignement  de  Sabinus,  qui  a  donné 
son  nom  à  la  secte  des  Sabiniens.  Lorsque  Pomponius  dit  de  ce 
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dernier  que,  n'ayant  pas  d'amples  facultés  pécuniaires,  il  fut  sou- 
tenu principalement  par  ses  auditeurs  (1),  il  ne  faut  pas  Tentendre 
comme  d'une  vulgaire  rétribution  d'école  qu'on  eut  à  payer, 
mais  comme  d'un  hommage  dignement  rendu  par  les  disciples  à 
un  jurisconsulte  éminent.  Au  temps  de  Paul,  d'Ulpien  et  deHo- 
destin,  cette  nature  d'initiation,  à  laquelle  un  homme  comme 
Papinien  avait  donné  un  grand  éclat,  était  près  de  finir,  puisque 
la  série  des  jurisconsultes  classiques  allait  se  clore.  DIpien, 
qui  appelle  Modestin  studiosus  meus,  en  offre  peut-être  le  der- 
nier exemple  qui  ait  de  la  valeur.  Mais  il  s'était  produit,  sans 
qu'on  sache  précisément  à  quelle  époque,  des  hommes  faisant 
profession  d'enseignement  scolastique  pour  le  droit,  comme 
pour  la  philosophie  et  pour  les  lettres  :  enseignement  privé  et 
libre,  soit  à  Rome,  soit  dans  les  autres  parties  de  l'empire; 
nous  voyons  par  un  fragment  de  Modestin  que ,  donné  à  Rome, 
il  procurait  aux  professeurs  de  droit  (legum  doctores)  exemption 
des  charges  de  tutelle  et  de  curatelle  (2).  C'est  cet  enseigne- 
ment qu'Ulpien  met  encore  fort  haut,  en  refusant  aux  profes- 
seurs {juris  civilis  professoribus)  toute  action  et  même  tout 
recours  extraordinaire  au  préteur  pour  exiger  les  honoraires 
(honor)  qui  auraient  dû  leur  être  offerts  au  début,  sur  le  motif 
que  la  science  civile  est  chose  très-sainte,  qui  ne  doit  être  esti- 
mée ni  déshonorée  à  prix  d'argent,  et  qu'il  est  des  choses  qui 
peuvent  honnêtement  s'accepter,  mais  non  se  demander  (3). 
C'est  à  cet  enseignement  privé  que  se  rattachent  ces  stationes 
jus  publiée  docentium  aut  re$pondentium,  sorte  de  classes  ou 
de  bureaux  pour  l'enseignement  ou  pour  la  consultation  (le  mot 
était  employé  même  pour  boutiques  (4),  dont  nous  parle  Aula- 
Gelle,  au  temps  d'Antonin  le  Pieux,  qui  étaient  en  un  certain 
—        —  ■       I     »        ■  .1.  " 

(1)  DiG.,  1 ,  8,  Z)tf  origine  juris,  2,  $  47,  f.  Pomp.  :  •  Huic  nec  ample 
facultates  faenint,  sed  plurimam  a  suis  auditoribus  sasteotatos  est.  t 

(2)  Di6.,  27,  i,  De  exau,,  6,  §  12,  f.  Modest. 

(3)  Di6.,  50,  13,  De  extraord.  eognit.,  1,  g  5  :  c  Proinde  ne  juris  qoidem 
civilis  professoribus  jas  dicent  :  est  quidem  res  sanctissima  civilis  sapieatia  : 
sed  quœ  pretio  nummario  non  sit  œstimanda,  nec  desbenestanda,  dum  in  judicio 
honor  petitur,  qui  in  ingressu  sacramenti  ofTerri  debnit  :  quœdam  enim,  tamet» 
honeste  accipiaotur,  inhoneste  tamen  petnntur.  s 

(4)  DiG.,  42,  4,  Quib.  ex  cava,  inpost*,  7,  %  13,  f.  UIp.  :  «  In  foro...  circi 
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nombre  à  Rome,  et  où  s* agitait,  en  toutes,  au  moment  dont  parle 
Aulu-Gelle,  la  même  question,  soulevée  par  un  fait  récent  :  si  un 
questeur  pouvait  être  appelé  in  jus  devant  le  préteur  (1).  —  Plus 
tard,  à  tout  le  moins  au  temps  du  Bas-Empire ,  indépendamment 
de  renseignement  privé,  se  produit  un  enseignement  public, 
c'est-à-dire  institué  par  l'autorité  et  donné  sous  sa  direction.  On 
est  fondé  à  croire  que  Rome,  suivant  toute  probabilité,  eut  avant 
Constantinople  une  école  publique,  où  se  faisaient  ce  que  les 
Romains  ont  nommé  les  études  libérales  ;  mais  les  documents  sur 
l'organisation  de  cette  école  et  sur  les  diverses  branches  de  ren- 
seignement qui  y  étaient  donné  nous  manquent.  Nous  trouvons 
seulement  dans  le  Code  Tbéodosien,  sbus  cette  rubrique  :  De 
studits  liberalibus  urbis  Romœ  et  Constantinopolitanœ  ^  à  la 
date  de  Tan  370,  une  constitution  des  empereurs  Valentinien  I", 
Valens  et  Gratien ,  sur  la  discipline  de  ces  études,  où  les  empe- 
reurs ne  vont  pas  de  main  morte  :  car  après  avoir  fait  aux  étu- 
diants les  injonctions  de  se  produire  dans  leurs  réunions  tels 
qu'ils  doivent  être,  d'éviter  de  se  faire  une  réputation  honteuse  ou 
déshonnéte,  de  fuir  les  associations,  tenues  pour  voisines  du  crime, 
recommandé  deiie  pas  fréquenter  trop  assidûment  les  spectacles, 
de  ne  pas  se  livrer  vulgairement  à  des  banquets  intempestifs,  ils 
ajoutent  que  ceux  d'entre  eux  qui  ne  se  conduiront  pas,  dans  la 
ville,  comme  la  dignité  des  choses  libérales  l'exige,  pourront 
être  publiqnenient  battus  de  verges,  immédiatement  après  embar- 
qués, expulsés  de  la  ville  et  renvoyés  dans  leur  pays  (2). 

Cette  constitution  ne  figure  plus  dans  le  Code  de  Justinien ,  où 
dpris  place  seulement  celle  rendue  cinquante-cinq  ans  après ,  en 
425,  par  Théodose  II  et  Valentinien  III,  portant  organisation  de 
Técole  publique  de  Constantinople  avec  ses  trente  et  un  profes- 
seurs, dont  deux  pour  le  droit  (ci-dess.,  n»  498). 

^^*^^'^^^— ■       '         ■— ^^— -  *  -----!-'■         Il      I      I    III I       ■      I        --■  -  I      I  I     I         rr  I —    -1  -  ••  -     .       -     -    -  -  ^     ■ 

colamna»  aat  statioiies  se  occuUet.  »— 47, 10,  De  injur.,  i7,  §  7  :  t  Ad  slatio- 
Qemvel  tabernam.  > 

(i)  Aul.-Gell.,  XIII,  13  :  c  Quœsitam  esse  memiDi  in  plerisque  Romœ  sta- 
tionibus  jus  publiée  docentium  aat  respondentium ,  an  quœstor  Populi  Romani 
ad  prœtorem  in  jus  vocari  posset.  i  Aalu-Gelle  y  tranche  affirmativement  la 
question,  avec  unanimité  d'avis ,  par  la  lecture  d*un  passage  de  Varron. 

(2)  GoD.  Tbkod.,  14,  9,  De  stud.  liber*,  1,  const.  Valent.  Valens  et  Grat., 
ta  370. 

TOME   U  '30 
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572.  Rome,  à  Tépoque  de  la  promulgation  du  Digeste,  même 
du  Code  de  seconde  édition  et  des  cinquante  ou  soixante  premières 
novelles,  était  encore  au  pouvoir  des  Ostrogoths;  ce  ne  fut  qu'en 
537  que  les  clefs ,  assujettissement  précaire ,  en  furent  envojèes 
à  Constantinople ,  et  en  554  que  Tltalie  se  trouva  reconqaise  à 
Justinien.  Mais  on  sait  que  les  empereurs  d'Orient  ont  fait,  à 
regard  des  parties  de  Tempire  romain  occupées  par  les  invasions 
germaniques,  et  surtout  à  Tégardde  Rome,  ce  que  font  les  prin- 
ces déchus,  considérant  les  faits  comme  non  avenus  et  leur  droit 
prétendu  comme  subsistant  toujours.  Voilà  comment  dans  les  lois 
de  Justinien,  notamment  en  ce  qui  concerne,  au  Code,  les  études 
libérales,  et  dans  la  constitution  adressée  par  Justinien  aux  pro- 
fesseurs de  droit  de  Tempire ,  Rome  continue  à  être  nommée 
comme  si  elle  était  ionjouvs  V  Urbs  regia,  dont  les  institutions  et 
les  privilèges  ont  servi  de  type  à  ceux  de  Constantinople;  en 
réalité,  la  constitution  de  533,  au  moment  où  elle  est  promnl- 
guée,  ne  concerne  efficacement  que  les  écoles  d'Orient  (Constan- 
tinople et  Béryte);  Rome  n'y  figure  que  nominalement,  pour 
rhonneur  des  prétentions  impériales,  comme  réserve  dePavenir; 
et  les  huit  professeurs  de  droit  qui  y  sont  dénommés  appartien- 
nent tous  aux  écoles  de  Constantinople  et  de  Béryte  (1).  De  ces 
huit  professeurs,  sept  ont  la  noblesse  d'illustres^    le  huitième 
est    qualifié    seulement   d'homme   très -disert    {vir    disertù- 
simus). 

573.  Afin  de  recueillir  plus  originalement  les  détails  que  donne 
cette  constitution  sur  renseignement  antérieur  du  droit  et  sur 
celui  qui  doit  suivire,  nous  procéderons  encore  ici  par  notre  mé- 
thode d'analyse. 

"  ,  .■:.  — 

(1)  Ce  chiffre  de  huit  cependant  est  le  double  du  chiffre  réglementaire  :  le 
nombre  des  professeurs  de  droit  aurait-il  été  élevé  dans  ces  écoles  de  deux  à 
quatre?  On  serait  porté  à  le  supposer;  cependant,  à  Tannée  suivante,  en  534,  le 
nombre  réglementaire  de  deux  est  celui  qui  figure  encore,  sans  addition,  dans 
le  Gode  de  seconde  édition  (liv.  il ,  tit.  18),  tel  que  Favait  fixé  la  constitation 
de  Théodose  II.  L'explication  ne  serait-elle  pas  dans  cette  considération,  qo^i 
durant  les  travaux  pour  l'œavre  législative  de  Justinien,  les  quatre  professeurs, 
Théophile ,  Dorothée ,  Anatole  et  Gratinus ,  ayant  été  appelés  auprès,  de  rem- 
pereur  (in  nostro  palatio  itUroducHs  ; — a</  nos  deduximus),  et  occupés  à 
cette  œuvre,  il  avait  faUu  les  faire  suppléer  dans  l'enseignement  par  qo^tre 
attires  professeurs  ? 
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«  Aux  professeurs  (Antecessoribus)  Théophile,  Dorothée, 
Théodore,  Tsidore,  Anatole,  Thalleléon,  Cratinus,  personnages 
illustres,  et  Salaminias,  homme  très-disert,  salut  : 

Pr.  tt  Qui  mieux  que  .vous  sait  que  tout  le  droit  de  notre  Répu- 
blique se  trouve  revisé  et  coordonné  dans  les  quatre  livres  des 
Instituts  ou  Éléments ,  les  cinquante  livres  du  Digeste  ou  Pandec- 
tes,  et  les  douze  livres  des  Constitutions  impériales?  Déjà  nous 
avons  émis,  en  grec  et  en  latip,  les  constitutions  nécessaires  soit 
pour  ordonner  la  confection,  soit  pour  faire  la  publication  de  ces 
œuvres.  Nous  vous  adressons  celle-ci,  à  voo^  et  &  tous  ceux -qui 
seront  par  la  suite  constitués  professeurs  de  la  science  du  droit  (et 
mnes  postea  prof  essores  legitimœ  setentitB  constUuti),  afin  de 
rappeler  en  bref  quel  était  Tancien  enseignement ,  et  de  montrer 
quel  devra  être  dorénavant  le  nouveau. 

§  I.  —  a  Vous  savez  que  de  cette  quantité  si  considéifable  de 
lois,  étendues  dans  deux  mille  ouvrages  (trois millions  de  lignes), 
les  profesiseurs  n*enseignaient  jadis  aux  étudiants  que  six  ouvra- 
ges, eux-mêmes  confus,  contenant  beaucoup  de  choses  inutiles  ; 
les  autres  déjà  hors  d'usage  et  non  accessibles  à  tous. 

»  Durant  la  première  année,  les  Instituts  de  notre  Gains  et 
quatre  livres  spéciaux  :  le  premier  sur  cette  vieille  res  uùboria,  le 
second  sur  les  tutelles ,  le  troisième  et  le  quatrième  sur  les  testa- 
ments et  les  legs,  enseignés  non  pas  en  totalité,  mais  en  laissant 
beaucoup  de^parties  comme  superflues;  non  pas  suivant  Tordre  de 
rÉdit  perpétuel ,  mais  çà  et  là,  comme  au  hasard ,  Futile  mêlé 
avec  Tinutile,  et  l'inutile  en  majeure  part. 

»  Durant  la  seconde  année,  suivant  un  ordre  qui  mérite  la  qua- 
lification de  prépostère^  car  c'était  inimédiatement  après  les  In- 
stituts qu'il  aurait  fallu  en  venir  là  :  enseignement  de  la  première 
partie  des  lois  (d'apitës  TÉdit),  moins  certains  titres,  non  pas  con- 
tinu, mais  partiel  et  renfermant  endore  beaucoup  d'inutilités. 
Puis  d'autres  titres  :  tant  de  la  partie  des  lois  qui  traite  des 
instances  {De  judiciis),  une  faible  fraction  seulement,  presque 
tout  le  volume  étant  devenu  inutile  ;  que  de  celle  qui  traite  des 
choses  (De  rébus),  sept  livres  en  étant  écartés  comme  inaccessi- 
bles aux  étudiants,  inopportuns  ou  non  propres  à  instruire. 

)}  Durant  la  troisième  année,  ce  qui  n'avait  pas  été  exposé  c^ux 
éludiantsi  Tannée  précédente ^  de  Tun  ou  de  Tautre  volume  sur 

80. 
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les  choses  {De  rébus)  ou  sur  les  instances  (De  judiciis).  Après 
quoi ,  Taccès  leur  était  ouvert  au  très-sublime  Papinien  et  à  ses 
Réponses.  Des  dix-neuf  livres  dont  se  composent  ces  réponses, 
huit  seulement  leur  étaient  enseignés ,  non  pas  en  totalité,  mais 
peu  de  choses  sur  beaucoup ,  de  brèves  notions  sur  d'amples  dé- 
tails ;  de  telle  sorte  qu'ils  s'en  séparaient  en  étant  encore  altérés. 

Durant  la  quatrième  année ,  l'enseignement  donné  par  les  pro- 
fesseurs se  bornant  à  ce  qui  précède ,  les  étudiants  récitaient  par 
eux-mêmes  les  Réponses  de  Paul ,  non  pas  intégralement,  mais 
d'une  manière  très-incomplète  et  sans  ordre  suivi. 

Ainsi  y  en  quatre  années  était  épuisé  tout  l'antique  savoir;  si 
on  veut  en  faire  le  compte ,  on  trouvera  que  de  celte  immense 
quantité  de  lois,  formant  trois  millions  de  lignes,  à  peine  soixante 
mille  lignes  étaient-elles  portées  à  la  connaissance  des  étudiants  : 
le  reste  inabordable  ou  inconnu. 

a  §11.  —  Nous  avons  trouvé  misérable  une  telle  pénurie,  et 
nous  ouvrons  à  qui  voudra  en  profiter  des  trésors  qui ,  distribués 
par  vous,  puissent  faire  de  vos  disciples  de  savants  joriscon- 
sultes. 

»  Durant  la  première  année,  qu'ils  apprennent  nos  Instituts, 
tirés,  brillants,  de  tout  le  Corps  des  vieux  Instituts,  dérivés  de 
sources  troubles  en  un  bassin  de  lac  limpide,  par  Tribouien,  per- 
sonnage magnifique,  et  par  deux  d'entre  vous,  Théophile  et  Do- 
rothée, très-éloquents  professeurs;  et  pour  le  restant  de  Tannée, 
comme  le  commande  impérieusement  l'ordre  logique ,  cette  pre- 
mière partie  des  lois  que  les  Grecs  appellent  Trpcora  (prélimi- 
naires, livres  1 ,  2,  3  et  4  du  Digeste).  Tels  seront  l'exorde  et 
la  fin  de  l'enseignement  pour  cette  année. 

»  Les  étudiants  ne  s'y  nommeront  plus  du  vieux,  frivole  et  ridi- 
cule surnom  deDupondU  (étudiants  du  double  as,  ironiquement 
et  trivialement  étudiants  de  deux  sous  (]));  ils  se  nommeront, 
d'âge  en  âge ,  à  perpétuité,  Justiniani  novi.  Dès  la  première  année, 
que  ceux  qui  aspirent  à  la  science  des  lois  portent  notre  nom, 
puisqu'on  leur  met  en  main  immédiatement  le  premier  volume 

(i)  Probablement  parce  que ,  ce  qui  concerne  les  testaments  leur  étaot  jadis 
expliqué  durant  cette  première  année ,  ils  avaient  à  étudier  le  cas  où  l'hérédité 
doit,  par  une  sorte  de  double  pesée,  se  diviser  en  deux  as  (duponditm)>  Voir 
tlotre  tome  II ,  au  liv.  %  tiu  14,  g  8  dés  Instituts. 
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émané  de  notre  autorité.  Ils  avaient  auparavant  un  surnom  en  accord 
avec  i^antique  confusion  des  lois  ;  mais  lorsque  les  lois  vont  être 
livrèçs  à  leur  esprit  claires  et  lumineuses,  il  était  nécessaire  de 
l'échanger  contre  un  surnom  brillant. 

»  §  m.  —  Durant  la  seconde  année,  pour  laquelle  nous  confir- 
mons le  surnom  qui  leur  était  donné  par  allusion  à  TÉdit  (Edic- 
taies,  étudiants  de  TËdit),  il  leur  sera  enseigné  :  ou  bien  sept 
livres  sur  les  instances  (De  judiciis,  livr.  5  à  11  du  Dig.),  ou  bien 
hnit  livres  sur  les  choses  (De  rébus,  liv.  12  à  19  duDig.),  sui- 
vant Inopportunité  que  le  professeur  trouvera  à  choisir  Tun  ou 
l'autre  sujet,  mais  sans  mélange;  ces  livres,  soit  sur  les  instan- 
ces, soit  sur  les  choses,  devant  leur  être  expliqués  en  totalité  et 
dans  leur  ordre,  sans  omission,  parce  que  tout  y  est  décoré  d*une 
beauté  nouvelle  et  qu'on  n*y  saurait  trouver  rien  d'inutile  et  de 
hors  d*usage.  On  y  ajoutera  quatre  livres  à  choisir  parmi  les 
quatorze  qui  sont  relatifs  à  des  spécialités  :  un  des  trois  qui  trai- 
tent de  la  dot  (liv.  23,  24  et  25  Dig.),  un  des  deux  qui  traitent 
des  tutelles  et  curatelles  (liv.  26  et  27  du  Dig.),  un  des  deux  sur 
les  testaments  (liv.  28  et  29  du  Dig.),  et  un  des  sept  qui  traitent 
des  legs ,  des  fîdéicommis  et  de  leurs  accessoires  (liv.  30  à  36  du 
Dig.);  les  dix  livres  restants  sur  ces  quatorze  étant  réservés  pour 
un  temps  opportun,  parce  qu'il  serait  impossible  que  dans  le  cours 
de  cette  seconde  année  la  voix  du  maître  enseignât  les  quatorze 
livres. 

n  §  IV.  — Durant  la  troisième  année,  ou  bien  les  livres  sur  les 
instances  (Dejudiciis)^  ou  bien  ceux  sur  les  choses  (De  rébus) ^ 
suivant  le  tour  qu'amènera  Falternative  avec  Tannée  précédente. 
Après  quoi  trois  ordres  de  spécialités  :  le  livre  unique  sur  les 
gages  et  les  hypothèques  (liv.  20  du  Dig.);  le  livre  sur  les  inté- 
rêts [De  usuris,  liv.  22  du  Dig.),  et  le  livre  sur  TÉdit  des  édi- 
les, l'action  rédhibitoire,  les  évictions  et  les  stipulations  du  double 
(liv.  21  du  Dig.),  sujets  qui  n'étaient  placés  que  dans  la  dernière 
partie  de  l'Édit,  mais  que  nous  avons  à  bon  droit  transportés  plus 
haut,  afin  qu'ils  n'errassent  pas  à  grande  distance  de  la  vente, 
dont  ils  sont  comme  les  ministres.  Ces  trois  livres  s'enseigneront 
avec  la  lecture  du  très-ingénieux  Papinien,  dont  les  étudiants, 
en  cette  troisième  année,  entendaient  réciter  les  ouvrages,  non 
en  leur  corps  entier,  mais  par  fragments  épars,  peu  sur  beau- 
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coup.  Pour  VOUS,  le  très-beau  Papinien  vous  fournira  de  remar- 
quables leçons  tirées  non-seulement  des  dix-neuf  livres  de  ses 
Réponses,  mais  aussi  des  trente-sept  livres  de  ses  Questions, 
du  double  volume  de  ses  Définitions,  de  son  livre  sur  les 
Adultères,  et  de  presque  toute  son  œuvre,  distribuée  et  brillant 
en  ordre  dans  notre  Digeste. 

9>  Afin  que  les  étudiants  de  troisième  année,  qui  se  nommaient 
anciennement  Papinianistes ,  n*en  perdent  pas  le  nom  et  la  fête, 
Tétude  de  ses  œuvres  a  été  introduite  avec  un  art  merveilleux 
dans  cette  troisième  année;  car  nons  avons  rempli  les  débats 
du  livre  sur  les  hypothèques  par  les  leçons  du  grand  Papinien. 
Ainsi,  que  les  étudiants  en  tirent  leur  nom,  qu'ils  continuent  à 
s'appeler  Papinianistes ,  qu'ils  se  réjouissent,  célètirent  la  fête 
qu'ils  avaient  coutume  de  célébrer  au  moment  où  ils  abordaient 
l'étude  de  ses  lois  ;  et  que  la  mémoire  de  ce  sublime  et  préfec- 
torial  Papinien  reste  éternellement. 

»  §  V.  —  Durant  la  quatrième  année,  les  étudiants  garde- 
ront, s'ils  y  tiennent,  le  surnom  grec  de  \\yiaL<i  (licenciés)  (1),  qu'il 
était  d'usage  de  leur  donner.  En  place  des  Réponses  de  Paul, 
dont  ils  récitaient  auparavant  par  eux-mêmes  dix-huit  livres  à 
peine  sur  vingt-trois,  partiellement  et  confusément,  qu'ils  s'étu- 
dient à  lire  fréquemment  les  dix  livres  de  spécialités  restant 
sur  les  quatorze  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  ;  ils  y  puise- 
ront un  trésor  de  connaissances  plus  amples  que  celles  qu'ils 
tiraient  des  Réponses  de  Paul.  Ainsi ,  les  dix-sept  livres  que  nous 
avons  composés  sur  des  spécialités,  formant  la  quatrième  et  la 
cinquième  partie  de  notre  Digeste,  auront  été  appris  en  entier 
par  eux;  et  depuis  le  commencement  de  leurs  études,  au  total, 
trente-six  livres.  Quant  aux  quatorze  livres  restants  ,  formant  la 
sixième  et  la  septième  partie  du  Digeste ,  qu'ils  leur  soient  pré- 
sentés de  manière  qu'ils  puissent  en  faire  ensuite  l'étude  par  eux- 
mêmes  et  les  citer  en  justice. 

D  Durant  la  cinquième  année  ^  où  ils  portent  le  nom  de 
prolytœ  (prélicenciés),  si ,  après  s'être  bien  imbus  de  ce  qui  pré- 
cède, ils  s'attachent  à  lire  et  à  bien  comprendre  les  constitutions 

(i)  Suivant  d'autres  anciens  interprètes  :  initiés  à  la  solution  des  difficultés; 
1§  racine  est  délivrance ,  libération ,  solutioq, 
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de  notre  Code,. rien  ne  leur  manquera  de  la  science  des  lois. 

»  §  VI.  — Qu*ils  arrivent  ainsi  à  se  produire  grands  orateurs, 
satellites  de  la  Justice,  excellents  athlètes  ou  gouverneurs  de 
procès,  heureux  en  tout  lieu  et  en  tout  âge. 

»  §  VII.  —  L'enseignement  sera  donné,  comme  les  princes 
nos  prédécesseurs  l'avaient  déjà  établi ,  dans  les  villes  royales 
seulement  (Rome  et  Constantinople),  et. à  Béryte,  belle  cité,  qui 
mériterait  bien  d'être  appelée  la  nourrice  des  lois,  mais  nulle 
autre  part.. Il  nous  est  revenu  qu'à  Alexandrie,  àCésarée  et  dans 
quelques  autres  villes,  des  hommes  inexperts  divaguent,  livrant 
aux  disciples  une  doctrine  adultérine  :  nous  défendons  cela.  Ceiïx 
qui  seront  assez  osés  pour  professer  ailleurs  que  dans  les  villes 
royales  ou  à  Béryte  seront  punis  d'une  amende  de  vingt  livres 
d'or  et  expulsés  de  la  ville  où  ils  auront  non  pas  enseigné  les 
lois,  mais  contrevenu  aux  lois. 

»  §  VIII.  —  (Mêmes  dispositions  que  dans  les  constitutions 
précédentes  contre  les  copistes  qui  dans  les  manuscrits  des  lois 
de  Justinien  useraient  de  sigles  ou  abréviations  :  peine  du  faux , 
et  payement  du  double  de  la  valeur,  à  l'acheteur  de  bonne  foi.) 

»  §  IX.  —  Que  nul  de  ceux  qui  suivent  le  cours  des  études 
de  droit  n'ose,  ni  dans  cette  splendissime  cité,  ni  à  Béryte,  se 
permettre  des  jeux  indignes,  de  maie  espèce,  pire  encore  ser- 
vilcs,  dont  l'effet  constitue  une  injure,  ni  commettre  d'autres 
méfaits  à  l'encontre  même  des  professeurs,  ou  de  leurs  condisci- 
ples ,  particulièrement  à  l'encontre  des  commençants.  (  Il  parait 
que  ces  vexations  ou  sortes  d'épreuves  oppressives  de  la  part  des 
anciens  contre  les  nouveaux v  dont  l'usage  s'est  maintenu  jusqu'à 
nos  jours  dans  certaines  de  nos  écoles ,  même  les  plus  sérieuses , 
viennent  de  loin.)  Qui  donnerait,  en  effet,  le  nom  de  jeux  à  des 
actes  origine  de  délits?  Nous  ne  souffrirons  d'aucune  manière  que 
cela  ait  lieu.  Élevons  d'abord  l'âme,  et  ensuite  le  langage  !  (Saint 
Augustin  raconte  dans  ses  Confessions  (V,  8)  comment  il  s'éloi- 
gna de  Carthage,  malgré  la  grande  douleur  de  sa  mère ,  princi- 
palement à  cause  de  la  licence  effrénée  des  étudiants,  qui  faisaient 
des  choses  injurieuses,  étonnamment  bêtes,  punissables  d'après 
les  lois  si  la  coutume  traditionnelle  ne  les  avait  protégées;  et 
comment  il  vint  à  Rome  ayant  ouï  dire  que  les  jeunes  gens,  dans 
leurs  études,  y  étaient  plus  tranauilles  et  la  discipline  mieui^ 
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observée  (1).  C'était  vers  372,  peu  de  temps  après  la  constitution  de 
370,  qui  avait  organisé  la  discipline  dans  les  écoles  de  Rome  et  de 
Constantinople  (ci-dess.  p.  465). 

»  §  X.  —  Sont  chargés  de  tenir  la  main  à  robservation  de 
toutes  ces  prescriptions,  à  Constantinople  le  préfet  de  la  ville,  à 
Béryte  le  président  de  la  Phénicie  maritime,  ainsi  que  Tèvêque, 
et  les  professeurs  de  droit.  "^ 

»  §  XI.  —  Commencez  donc  à  donner ,  sous  la  direction  de 
Dieu ,  renseignement  des  lois;  ouvrez  la  voie  que  noifs  avons  dé- 
couverte; faites  pour  la  Justice  et  pour  la  République  d'excellents 
ministres;  et  que  F  honneur  vous  en  revienne  en  tous  les  siècles, 
vous  qui  avez  eu  la  bonne  fortune  de  voir,  en  votre  temps,  un 
échange,  en  fait  de  lois ,  pareil  à  celui  que  raconte  Homère  entre 
Glaucus  et  Diomède  : 

a  De  Tor  pour  du  cuivre  ;  des  centaines  pour  des  neuvaines.  » 

i>  Donné  à  Constantinople,  le  17  des  kalendes  de  janvier,  de 
notre  troisième  consulat  (10  décembre  533).  « 

574.  Le  paragraphe  10  de  cette  constitution  lui-même  nous 
montre,  par  son  texte  et  par  les  magistrats  chargés  de  Texéco- 
tion,  qu*il  ne  s'agissait  là  que  des  deux  écoles  de  Constantinople 
et  de  Bérj^te.  Rome,  alors  au  pouvoir  des  Ostrogoths,  n'y  avait 
été  indiquée  que  nominalement.  Cependant  son  école  publique, 
sous  cette  domination  étrangère,  avait  été  maintenue.  Cassio- 
dore ,  qui ,  comme  ministre  et  favori  de  Théodoric ,  avait  aidé  ce 
conquérant  à  conserver  en  Italie  la  civilisation  romaine ,  qui,  do- 
rant la  minorité  du  successeur  et  petit-fils  de  ce  prince,  Ata- 
laric,  avait  rempli  les  mêmes  fonctions,  et  qui  nous  a  laissé, 
parmi  tant  d'autres  ouvrages,  un  recueil  des  lettres  où  se  trou- 
vent, en  grand  nombie,  des  dépêches  et  dés  règlements  relatifs  à 
l'administration  à  laquelle  il  avait  concouru,  rapporte,  vers  la 
fin  du  règne  d'Atalaric,  mort  en  534,  une  ordonnance  relative 
à  cette  école  de  Rome  (schola  liberalium  litterarum) ,  dans 
laquelle  sont  mentionnés ,  outre  les  professeurs  de  grammaire  et 
d'éloquence  (grammaticus ,  grammaticorum  schola;  —  orator, 

(1)  S.  Augustin,  Confessions,  V,  8  :  i  Qaiod  audiebam  quiêtiosibl  (àRojne) 
studere  adolescentes,  et  ordinatiore  discipline  coertione  sedarî...  Gootnapad 
Garthaginem  fœda  est  et  intemperans  licentia  scholasticorum...  Multa  injunosi 
faciant ,  mira  hebetudine ,  et  punienda  legibus ,  nisi  consuetudo  patrona  sit.  ■ 
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doctores  eloquentiœ),  ceux  de  jurisprudence  (nec  non  et  juris 
expositor  (1).  Enfin,  on  voit,  vingt  ans  plus  tard,  en  554,  à  Vé- 
poque  où  ritalie  lui  a  été  reconquise ,  Justinîen  maintenir  à  ces 
professeurs  de  Rome  {grammaticis  ac  oratoribus,  vel  etiam 
medicis,  vel  jurisperitis)  les  traitements  qui  leur  étaient  alloués 
par  Tbéodoric  (quam  et  Theodoricus  dare  solitus  erat(2). 

Avec  ce  changement  de  domination  ont  dû  changer  les  textes 
de  renseignement  dans  cette  École  de  Rome.  Tandis  que  ces 
textes  se  composaient  auparavant  des  monuments  de  la  jurispru- 
dence classique  de  Rome  sanctionnés  par  la  loi  sur  les  citations, 
des  Codes  de  Grégoire,  d'Hermogëne,  de  Tbéodose,  des  No- 
velles  venues  après  ce  Code,  auxquels  s'était  ajoutée  sans  doute, 
depuis  la  promulgation  de  Fédit  de  Théodoric,  la  compilation 
faite  dans  cet  édit;  tandis  que  renseignement  de  ces  textes  était 
donné  probablement  tel  que  Justinien  le  décrit  pour  les  temps 
antérieurs  à  lui  :  avec  la  souveraineté  de  Justinien,  ont  dû  venir 
les  Instituts,  le  Digeste,  le  Code  de  seconde  édition,  dont  cet 
empereur  avait  ordonné  la  promulgation  en  Italie ,  enseignés  dans 
l'ordrei  prescrit  par  la  constitution  de  533  relative  au  nouvel  en- 
seignement du  droit.  Alors  aussi  a  été  introduit  le  droit  des 
Novelles;  et  FÉpitomé  de  Julien,  qui  est  venu  plus  tard,  du 
vivant  encore  ou  peu  de  temps  après  la  mort  de  Justinien ,  don- 
ner, en  latin,  un  abrégé  de  ces  Novelles,  s'est  répandu  dans  cet 
enseignement  et  dans  Tltalie. 

575.  Nous  voici  parvenu  au  point  qui  sert  de  borne  à  cet 
ouvrage.  G*est  sur  la  législation  de  Justinien  que  notre  travail  doit 
s'arrêter,  et  il  ne  nous  reste  plusqu*à  porter  un  dernier  regard 
vers  les  institutions  de  Tempire,  pour  embrasser  dans  leur  ensem- 
ble les  variations  qu'elles  ont  éprouvées  depuis  Constantin. 

(1)  GassiODORs,  Var.  IX,  SI.  * 

(2)  PiUGMATiQVB  SANCTION  DE  JusTiNiBv  qui  00U8  a  été  transmise  en  analyse 
par  rÉpîtomé  de  Jalien,  et  qui  figure  dans  les  éditions  du  Corpus  juris  après 
les  Nfovelles  de  Tibère,  ch.  22  :  c  Annonam  etiam,  quam  et  Theodoricus  dare 
solitus  erat ,  et  nos  etiam  Romania  indulsimas ,  in  posterym  etiam  dari  prœcipi- 
mus  :  aient  etiam  annonas,  quœ  grammaticis  ac  oratoribns,  vel  etiam  medîcis, 
vel  jarisperitis  antea  dari  solitnm  erat,  et  in  posterum  suam  professionem  soi- 
licet  exercentibus  erogari  prscipimus ,  quatenus  juvenes  liberalibns  studiis  era- 
diti  per  nostram  Rempublicam  floreant  (an  554}.  » 
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RÉSUMÉ  SUR  L  ÉPOQUE  QUI  PRÉCÈDE. 

SITUATION  EXTÉRIEURE  M  C0NSTAN9IN0PLB. 

•  576.  Ce  titre  nous  dit  assez  que  les  nations  qui  se  pressaient  jadis 
sur  les  frontières,  menaçant  d'envahir  les  provinces ,  ont  achevé 
^  leur  ouvrage .  H  nous  rappelle  et  la  migration  de  Constantin  avec 
sa  cour  au  sein  d'une  nouvéHe  capitale ,  et  la  division  du  peuple 
romain  en  deux  empires,  et  lés  flots  de  Barbares  poussés  du  Nord 
au  Midi,  et  ta  disparition  de  Tempire  d'Occident. 

Sous  le  règne  de  Justinien,  les  victoires  de  Bélisaire,  celles  de 
Narsès  ont,  pour  un  moment,  reconquis  le  littoral  de  l'Afrique, 
la  Sicile  et  l'Italie.  Là  où  fut  la  république  de  Rome  est  aujour- 
d'hui l'exarchat  de  Ravenne. 

Vers  l'Orient,  les  Bulgares,  les  Perses,  les  Avares,  des  peu- 
plades sorties  de  la  Thrace,  se  jettent  dans  l'empire.  Bélisaire 
les  a  repoussés  plusieurs  fois;  mais  ses  victoires  ne  suffisent  point. 
Ces  peuples  sont  toujours  prêts  à  faire  de  nouvelles  irruptions, 
et  quelques-uns  d'entre  eux  reçoivent  des  tributs  de  l'empereur 
de  Constantinople. 

DROIT  PUBLIC. 

577.  Le  peuple,  Tarmée,  ne  sont  plus  rien  :  l'empereur  est  tout. 

Les  patrices,  les  évéques,  le  préfet  de  la  ville,  le  préfet  du  pré- 
toire ,  le  questeur  du  sacré  palais ,  les  officiers  de  sa  maison,  les 
comtes  du  consiiîtoire,  tous  illustres ,  spectabiles  ou  clarissimi, 
forment  son  cortège.  Ces  magistrats  ne  sont  que  ses  sujets  ies 
plus  soumis,  le  Sénat  qu'une  espèce  de  tribunal,  le  consulat 
qu'une  date.  Du  fond  de  son  palais ,  il  ordonne  la  giierre  ou  la 
]  paix,  lève  les  impôts ,  promulgue  les  lois ,  donne  ou  retire  les 
magistratures,  condamne  ou  absout  les  sujets.  Pouvoir  législatif, 
pouvoir  judiciaire,  pouvoir  exécutif,  tout  est  dans  ses  mains. 

Plus  d'autre  loi  que  la  volonté  du  prince.  Le  corps  de  droit 
publié  par  Justinien  oSre  le  recueil  de  l'ancienne  législation 
modifiée  par  cette  volonté. 

Plus  d'autre  justice  que  celle  que  rend  ou  fait  rendre  le  prince. 
Le  nombre  des  préteurs  est  réduit  à  trois;  leurs  pouvoirs  sont 
éclipsés  par  ceux  du  préfet  de  la  ville,  du  préfet  du  prétoire  et 
de  plusieurs  ftuireç  offiçiçrç. 
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578.  Affaires  crimmeUes.  Il  ne  s'agit  plus ,  comme  sous  la 
république,  d'une  loi  ou  d'un  plébiscite  pour  servir  de  base  aux 
accusations.  Celai  qui  veut  poursuivre  inscrit  sa  dénonciation 
auprès  du  magistrat  :  à  Constantinople ,  Tnn  des  officiers  supé- 
rieurs, suivant  la  nature  du  délit  ;  dans  les  provinces,  le  recteur, 
le  président  ou  le  préfet  du  prétoire  provincial.  Ce  magistrat 
forme  le  tribunal,  l'affaire  est  jugée.  Le  Sénat  connaît  de  quel- 
ques causes  ;  fort  souvent  Tempereur  prononce  lui-même. 

579.  Affaires  civiles k  Depuis  Dioclétien,  et  surtout  après  la 
constitution  de  Constance,  après  celle  de  Théodose  et  de  Valen-- 
tiulet],  plus  de  formules  solennelles  judiciaires,  même  par  fiction; 
plus  de  nécessité  d'obtenir  du  préteur  l'action  (impetrare  actio^ 
nem),  plus  de  division  du  procès  en  deux  parts,  le  jus  et  lejudi- 
cium.  Tous  les  jugements  sont  aujourd'hui  extraordinaires  (extra 
ordinetn),  c'est-à-dire  que  dans  tous  le  magistrat  examine  la  con- 
testation et  prononce.  Le  plaideur  se  présente  dès  l'abord  devant 
lui;  la  procédure  commence  par  Texposé  de  la  demande  et  la 
présentation  des  titres  (editio);  après  un  certain  délai  a  lien 
Tordre  de  comparution  forcée  (in  jus  vocare)  ;  l'affaire  est  déve- 
loppée par  des  avocats  (causidici,  togati,  advocati);  le  juge 
prononce  sur  le  vu  des  pièces ,  sur  la  déposition  des  témoins, 
sur  la  preuve  des  faits;  il  veille  à  Pexécution  du  jugement.  C'est 
ainsi  qu'il  réunit  tous  les  pouvoirs  qu'on  séparait  autrefois,  juris- 
dictio^  imperium^  judicium, 

580:  L'administration  de  l'État,  hors  la  capitale ,  est  à  peu 
près  telle  que  l'a  établie  Constantin.  Les  préfectures,  divjsées  en 
diocèses,  et  les  diocèses  en  provinces,  sont  dirigés  par  des  préfets, 
des  vicaires,  des  tecteurs  et  des  présidents.  Les  évêques  y  exer- 
cent une  grande  autorité.  Chaque  ville  a  de  plus  ses  décurions  et 
ses  magistrats  municipaux  ;  les  défenseurs  des  cités  occupent 
aussi  une  magistrature  tombée  en  discrédit,  et  que  Justinien, 
dans  unenovellc,  cberehe  à  rehausser.  C'est  à  leur  tribunal  que 
se  portent  les  affaires  de  peu  d'importance. 

DROIT  SACRÉ. 

S81.  Le  christianisme  était  un  crime  que  les  empereurs  punis- 
saient autrefois  ;  maintenant  c'est  le  paganisme  qu'ils  poursui-r 
vent.  Tous  ceu](  qui  ne  professent  pas  les  opinions  orthodoxes 
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sont  frappés  par  des  lois  sévères  ;  ils  forment  dans  l'État  des 
classes  réprouvées;  les  sujets  chrétiens  se  croiraient  souillés  s'ils 
vivaient  à  côté  d*un  apostat,  d'un  hérétique,  d'un  juif  oa  d'un 
païen  ;  et  tous  ces  mots  sont  parvenus  jusqu'à  nous  comme  syno- 
nymes d'une  injure  grossière. 

Par  ses  principes  et  par  sa  morale,  la  religion  du  Christ  plane 
au-dessus  du  pouvoir  terrestre,  dont  elle  se  détache  entièrement; 
mais,  oubliant  ce  caractère  si  digne  de  la  Divinité,  les  prêtres, 
les  évêques,  se  rapprochent  autant  que  possible  de  la  puissance 
temporelle.  Les  évêques  sont  élus  par  le  suffrage  des  fidèles;  ils 
se  rangent  parmi  les  premiers  magistrat^  de  Fempire  ;  à  leurs 
fonctions  spirituelles  ils  unissent  une  puissance  civile  fort  ëtendae. 

L'Église  s'enrichit  par  les  dons  des  empereurs  et  des  sujets; 
ses  grands  biens  croissent  chaque  jour;  les  couvents  de  femmes, 
les  couvents  d'hommes,  se  multiplient;  les  moines  se  répandent. 
Cependant  les  controverses  théologiques  continuent  avec  la  même 
aigreur,  le  môme  acharnement  ;  souvent  des  conciles  sont  obligés 
de  se  réunir  pour  décider  des  contestations  qu'ils  ne  parviennent 
jamais  à  éteindre. 

DROIT  PRIVÉ. 

582.  Né  avec  Rome,  inscrit  sur  les  Douze  Tables,  le  droit  civil 
primitif  conserva,  toute  l'énergie ,  toute  la  dureté  républicaines 
jusqu'au  moment  où  l'Italie  entière  fut  soumise.  Alors  les  prin- 
cipes du  droit  des  gens,  les  décisions  prétoriennes  commencè- 
rent à  le  modifier  lentement,  et  l'on  peut  dire  qu'il  n'existait  plus 
en  réalité  lorsque  la  république  tomba.  La  nouvelle  législation, 
entée  sur  la  première ,  fut  dirigée  vers  un  tout  autre  bat  :  le 
droit  naturel  et  Téquité.  Un  siècle  parut  qui  amena  avec  lai  des 
génies  supérieurs,  jurisconsultes  illustres  qui  se  succédaient 
comme  s'ils  naissaient  les  uns  des  autres,  et  qui,  par  leurs  écrits 
firent  de  la  jurisprudence  une  science  immense.  Il  est  corieui 
de  suivre  dans  ces  changements  ce  droit  originaire  des  Romains 
tombé  avec  la  république,  et  de  chercher  quelle  fut  sa  destinée. 
D'abord  ses  principes  toujours  proclamés  forment  un  contrasle 
saillant  avec  les  institutions  nouvelles,  auxquelles  on  n'arrive 
qu'à  l'aide  de  subtilités  ingénieuses  ;  les  constitutions  impériales 
y  portent  plusieurs  atteintes,  le  changement  de  capitale  le  dépayse; 
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dèà  ce  moment  on  voit  chaque  jour  disparaître  quelques-unes  de 
ces  institutions;  celles  qui  restent  sont  toujours  moins  en  har- 
monie avec  les  mœurs.  Enfin  Justinien,  publiant  un  corps  entier 
de  jurisprudence ,  détruisant  une  grande  partie  des  subtilités  et 
des  rigueurs  qui  subsistaient  encore,  ne  laisse  plus  que  des  traces 
de  la  législation  primitive,  et  dans  une  novelle  finit  même  par 
détraire  ce  qu'il  y  avait  jadis  de  plus  remarquable,  la  composition 
civile  des  familles  et  les  droits  allachés  à  cette  composition. 

583.  Sur  les  personnes.  Les  lois  favorisent  raffranchissement  ; 
les  affranchis  sont  tous  citoyens;  les  différences  qui  existaient 
jadis  entre  eux  et  les  ingénus  sont  efihcées  ;  deà  hommes  d'une 
classe  particulière,  espèce  de  serfs  de  la  glèbe,  forment  un  pas* 
sage  entre  Tesclave  et  le  sujet  libre.  Plus  de  puissance  maritale 
(înanus)^  plus  de  droits  sur  Thomme  libre,  vendu  ou  abandonné 
en  réparation  (mâTicipmm);  la  puissance  paternelle  s'est  rappro- 
chée entièrement  de  la  nature;  le  fils  a  une^personnalité  de  plus 
en  plus  étendue  ;  il  est  propriétaire  de  plusieurs  sortes  de  biens 
qui  n'appartiennent  pas  à  son  père.  La  composition  civile  des 
familles,  la  différence  entre  la  parenté  de  citoyen  (agnatio)  et  la 
parenté  du  sang  (cognatio) ,  n'amènent  pas  de  grands  résultais 
dans  les  différences  de  droits  que  les  parents  ont  entre  eux  ;  et 
Justinien,  par  une  novelle,  les  fait  disparaître  presque  en  entier. 

584.  Sur  les  choses  et  sur  la  propriété.  Plus  de  distinction 
3ntre  les  choses  mancipi  ou  nec  mancipi^  partant  plus  de  manci- 
pation  ni  d'autres  formalités  solennelles  pour  opérer  la  transla- 
tion de  propriété,  plus  dé  différence  entre  les  biens  de  l'Italie  et 
ceuK  des  provinces  :  il  n'y  a  plus  qu'une  propriété,  et  c'est  la 
propriété  naturelle  du  droit  commun. 

585.  Sur  les  testaments.  Plus  de  vente  solennelle  et  ficlive  de 
l'hérédité.  Des  formalités  plus  simples  sont  assignées  à  l'acte 
testamentaire.  Le  fils  de  famille  peut,  comme  le  chef,  tester  sur 
plusieurs  des  biens  qui  lui  appartiennent.  Plus  de  restrictions,  par 
rapport  à  la  capacité  de  recueillir  des  libéralités  testamentai  rcs,  pour 
celui  qui  n'est  pas  marié  (cœlébs)  ou  qui  n'a  pas  d'enfant  (orbus). 

586.  Sur  les  successions.  Les  possessions  de  biens,  transpor- 
tées dans  les  recueils  de  Justinien,  accordaient  aux  parents  natu- 
rels des  droits  de  succession;  mais  cet  empereur,  supprimant  par 
une  ïiovelle  les  distinctions  d'agnats  et  de  cognats,  qui  n'entrai** 
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naient  plus  qu'une  confusion  inutile,  établit  un  ordre  de  succes- 
sion dans  lequel  on  ne  trouve  aucun  vestige  des  anciennes  idées, 
et  qui  repose  en  entier  sur  la  parenté  naturelle. 

587.  Sur  les  contrats.  Déjà  modifiés  pendant  la  période  pré- 
cédente, les  contrats  ont  subi  peu  de  changements.  Les  disposi- 
tions du  préteur,  qui  rendaient  obligatoires  plusieurs  conventions 
que  le  droit  civil  ne  sanctionnait  pas,  ont  passa  dans  le  corps  de 
droit  de  Justinien.  Pour  les.  stipulations,  il  n*est  plus  besoin 
de  paroles  sacramentelles  ;  il  suffit  que  Tint^rogation  et  la  réponse 
soient  conformes.  L'usage  est  généralement  répandu  de  faire 
dresser  les  actes  par  des  personnes  revêtues  d'un  caractère  public, 
et  qu'on  nomme  tabellions  (tabeUiones). 

588.  Sur  les  aptions.  Tous  les  caraûtères>  qu'on  y  rattachai! 
jadis  se  sont  évanouis.  Ainsi,  plus  <l^actes  symboliques,  comme 
dans  les  actions  de  la  loi  ;  plus  de  demande  d'une  formule  desti* 
née  à  servir  d'instructiixi  an  juge,  comme  daiis  la  procédure  for- 
mulaire: plus  de  demande  préalable  de  Taciiôn.  A  c^te  époque, 
on  n'entend  réellement  ^ar  lé  mot  actio  que  le  droit  d'agir  en 
justice  pour  nous  faire  rendre  Cje.qui  est  à  nous  ou  ce  qui  ooos 
est  du,  ou  bie«  l'acte  même  de  cette  poursuite. 

MOEURS    ET    COUTUMES. 

589.  Dans  l'État,  dans  les  magistratures,  dans  les  familles,  il  ne 
fautplus  chercher  les  mœurs  de  Rome,mais  celles  deConstantinople. 

Dans  l'État,  si  quelque  chose  agite  encore  les  esprits,  ce  n'est 
pas  la  liberté,  le  bien  public,  le  succès  des  armes  :  ce  sont  les 
«:ouleurs  des  cochers  ou  le»  controverses  religieuses. 

Dans  les  magistratures,  on  ne  voit  pas  l'occasion  de  payer  une 
dette  à* son  pays,  de  remplir  à  son  tour  des  fonctions  honorables 
et  non  lucratives  ;  on  voit  le  moyen  d'accumuler  des  honneurs 
pour  son  ambition,  pour  sa  cupidité  des  richesses. 

Dans  les  familles,  cette  union  rigoureuse  des  membres,  cette 
discipline  intérieure,  cette  soumission  aux  volontés  du  chef,  ne 
sont  plus.  Un  contraste  frappant -s^offre  à  mon  esprit:  sous  k 
république,  le  chef  de  famille  pri>priétaire  des  biens,  propriétaire 
des  personnes,  avait  un  pouvoir  absolu;  les  CsEmilles  formaient 
autant  de  petits  États  despotiques,  et  de  leur  réunion  naissait  on 
grand  État,  Ibre  au  dedans,  redoutable  au  dehors.  SoBsTeffl- 
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pire^  le  chef  n*est  propriétaire  ni  des  personnes  ni  des  biens  ;  les 
familles  sont  en  quelque  sorte  libres,  et  de  leur  réunion  nait  un 
grand  État,  esclave  au  dedans,  lâche  et  faible  au  dehors. 


DESTINÉE  DU  DROIT  ROMAIN  EN  ORIENT  ET  EN  OCCIDENT 

APRÈS    JUSTINIBN 

g  !«'.  EN  ORIENT. 
115.  Jurisconsultes  grecs  du  sixième  siècle; 

590.  L'empire  d'Orient  vécut  presque  neuf  cents  ans  encore 
après  Justinien  (jusqu'en  1453),  et  l'œuvre  législative  de  ce  prince, 
sauf  Tad jonction  des  Novelles  de  ses  successeurs,  continua  jusque 
vers  la  &n  du  onziëoie  siècle  à  former,  du  moins  nominalement 
et  en  principe,  le  droit  de  l'État.  Mais  il  y  avait  subi  une  grande 
transformation,  par  laquelle  il  se  trouva  graduellement  supplanté 
dans  la  pratique,  de  telle  sorte  qu'il  avait  pris  fin,  comme  texte, 
aux  approches  du  douzième  siècle,  sans  qu'aucun  acte  législatif 
en  eût  prononcé  l'abrogation. 

Cette  transformation  a  eu  des  causes  et  des  phases  diverses.  — 
La  principale  cause  est  dans  la  transformation  que  subit  lui- 
même  l'empire  d'Orient,  détaché  de  plus  en  plus  de  l'Occident, 
perdant,  non-seulement  dans  le  populaire,  dans  la  société,  dans 
Tadministration,  devant  les  juridictions,  mais  jusque  dans  les 
actes  impériaux  officiels,  la  dernière  trace  de  cette  langue  ro- 
maine, dans  laquelle  Justinien  (ci-dess.,  n^  553)  voyait  encore 
une  représentation  de  la  république  (propter  reipublicœjiguram). 
Bien  que  les  empereurs  de  Constantinople  aient  continué  à  se 
donner  le  titre  de  Grands  rois  des  Romains,  bien  que  dans  la 
plupart  des  actes,  par  exemple  dans  une  Nôvelle  par  laquelle 
Tempereur  Théophile  Flavius  (qui  régna  seul  de  829  à  842)  au- 
torise le  mariage  entre  les  Perses  et  ses  sujets,  ceux-ci  soient 
encore  qualifiés  de  Romains  (/)t«connubium  entre  les  Perses  et 
les  Romains),  l'empire  d'Orient  était  devenu  exclusivement,  dans 
toute  la  force  de  l'expression,  empire  grecj  empire  byzantin.  La 
puissance  de  rempereur^  illimitée  en  droite  s'alliait  souvent  à 
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une  impuissance  de  fait;  investi  d*une  suprématie  sur  TEglise 
grecque  »  il  eut  plus  d*une  fois  à  compter  etvec  le  patriarche  de 
Constantinople  et  le  clergé  ;  la  jurisprudence  prit  un  tel  carac- 
tère que  les  pratiques,  ](es  controverses  et  les  subtilités  religieuses 
s'y  mêlèrent  et  y  exercèrent  de  plus  en  plus  leur  influence;  les 
Novelle^  des  nouveaux  empereurs  ne  furent  en  grande  partie  que 
des  règlements  ecclésiastiques;  la  juridiction  séculière  finit  par 
s'absorber  presque  tot£tIement  dans  la  juridiction  ecclésiastique. 
Aussi  les  collections  et  les  écrits  des  canonistes  grecs  sont-ils  des 
documents  très-importants  pour  Tétude  de  ce  droit  qu'on  appelle 
gréco-romain.  Quant  au  droit  qu'avaient  fondé  les  grands  juris- 
consultes de  Rome,  il  ne  se  comprenait  même  plus  dans  la  langue 
oh  il  avait  été  écrit,  ni  dans  le  cadre  historique  où  Jnstinien  l'avait 
renfermé.  Cependant,  impuissant,  à  une  époque  quelconque  de 
sa  durée,  pour  enfanter  une  législation,  pour  se  créer  un  Code 
qui  lui  fût  propre ,  l'empire  grec  dut  continuer  à  vivre  toujours 
sur  l'œuvre  de  Justinien,  en  la  traduisant,  en  abandonnant  à  la 
pratique,  à  la  jurisprudence  au  jour  le  jour,  le  soin  de  la  trans- 
former. Ce  fut  ainsi  que  cette  œuvre  garda  pendant  cinq  cents 
ans  après  la  mort  de  Justinien  une  autorité  textuelle  nominale; 
et  même  après  cette  époque  on  pouvait  l'apercevoir  encore  au 
fond  des  formes  et  des  décisions  nouvelles  par  lesquelles  elle 
avait  été  définitivement  remplacée. 

591.  La  première  phase  de  cette  transformation  commence  da 
temps  même  de  Justinien  et  se  prolonge  durant  toute  la  fin  du 
sixième  siècle  jusqu'au  commencement  du  septième,  c'est-à-dire 
pendant  cinquante  ans  environ  après  la  mort  de  l'empereur  légis- 
lateur. Cette  phase  est  celle  des  traductions  littérales  ou  para- 
phrasées, des  sommaires  on  sortes  de  tables  raisonnées  (indices), 
des  paratitles  [paratitla)  ou  annotations  et  tableaux  de  renvois 
et  de  concordance  :  trois  sortes  de  travaux  que  Justinien  avait 
spécialement  autorisés;  mais  aussi  des  interprétations,  des  com- 
mentaires plus  ou  moins  étendus,  des  abrégés  ou  épitomés  :  tra- 
vaux prohibés  par  Justinien ,  mais  dont  la  prohibition  fut  de  soo 
vivant  même  une  lettre  morte  ;  le  tout  exécuté  en  langue  grecque, 
de  manière  à  laisser  de  côté  toutes  les  formes  latines. 

Parmi  les  auteurs  qui  figurent  dans  cette  première  phase,  les 
documents  tious  indiquent  des  jurisconsultes,  pour  la  plupart 
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professeurs  de  droit,  dont  plusieurs  nous  sont  déjà  connus  :  trois 
de  ceux  qui  avaient  été  coopérateurs  de  Tœuvre  de  Justinien, 
Théophile,  Dorothée,  morts  avant  ce  prince,  et  Anatole;  deux 
de  ceux  auxquels,  iAdépendamment  des  trois  qui  précèdent,  avait 
été  adressée  par  Justinien  la  constitution  de  533,  relative  à  ren- 
seignement du  droit,  Isidore  et  Thalléléon  (ci-dess.,  p.  467);  et 
cinq  qui,  bien  qu'en  dehors  de  ces  actes,  n'en  ont  pas  moins  vécu 
et  écrit  du  temps  de  Justinien  :  Etienne,  professeur  de  droit  à 
Béryte  en  555  ;  Julien ,  renommé  pour  son  Epitome  Novellarum, 
en  latin,  qu'il  publia  en  556,  suivant  d'autres  en  570,  qualifié 
dans  les  divers  manuscrits  de  cet  ouvrage  de  professeur  de  droit 
à  CoDstantinople  (ci-dess.,  p.  450)  ;  un  écrivain  cité  sous  le  seul 
nom  mystérieux  de  V Anonyme,  qui ,  s'il  faut  se  rallier  aux  con- 
jectures de  MM.  Biener  et  C.  Zachariœ,  ne  serait  autre  que  le 
même  Julien  ;  Athanase ,  avocat  et  jurisconsulte  de  renom  à  An- 
tioche  de  Syrie;  enfin,  comme  canoniste,  Jean  d'Antioche,  sur- 
nommé le  Scholastique ,  dont  nous  avons  déjà  parlé  ci-dessus, 
p.  449,  avocat  aux  débuts  de  sa  carrière,  puis  entré  dans  les 
ordres,  prêtre  à  Antioche,  et  promu  par  Justinien,  en  565,  à  la 
dignité  de  patriarche  de  Constantinople.  Cette  école,  qu'on  pour- 
rait appeler  justinienne,  fut  continuée  par  une  série  d'écrivains 
postérieurs  à  Justinien,  mais  appartenant  encore  au  sixième  siècle 
et  aux  commencements  du  septième  :  Cyrille,  Théodore  d'Her- 
mopolis,  Gobidasou  Cubidius,  Phocas,  Anastase,  Philoxène,  Sym* 
batius ,  qui  poursuivirent  la  transformation  et  l'interprétation  en 
grec  de  la  grande  œuvre  législative,  accommodée  à  la  pratique  de 
leur  temps.  A  l'exception  de  trois  ou  quatre  ouvrages  qui  nous 
sont  parvenus  en  manuscrits,  l'existence  de  la  plupart  de  ces 
écrivains  et  de  leurs  travaux  ne  nous  est  révélée  que  d'une  ma- 
nière analogue  à  celle  dont  nous  connaissons  les  grands  juriscon-» 
suites  romains  de  Tère  classique  :  c'est-à-dire  par  les  fragments 
de  leurs  œuvres,  rapportés,  avec  le  titre  de  l'ouvrage  et  le  nom 
de  Tauteur,  dans  les  compilations  impériales  du  neuvième  siècle, 
principalement  dans  les  BasUiques,  ou  bien  cités  dans  des  docu* 
ments  ou  écrits  postérieurs.  C'est  à  ces  jurisconsultes  grecs  de  la 
première  phase  que  s'applique  quelquefois,  dans  les  monuments 
de  la  jurisprudence  ultérieure,  la  qualification  collective,  les 
Anciens  (Antiqui);  ils  ont  travaillé  sur  les  recueils  mêmes  de 
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Justinien,  plusieurs  ayant  encore  sous  les  yeux  des  textes  purs  de 
Tépoque  classique  (1). 

Les  quatre  parties  de  Tœuvre  législative  de  Justinien  ont  été 
chacune  Tobjet  de  leurs  travaux  : 

Sur  les  Instituts  parurent  :  la  traduction  paraphrasée,  en  grec, 
de  Théophile,  qui  fut  la  plus  en  vogue,  et  qui  nous  est  parvenue 
en  plusieurs  manuscrits  (ci-dess.,  p.  461);  deux  commentaires, 
Tun  par  Dorothée,  Tautre  par  Etienne  :  à  nous  révélés  seulement 
par  voie  de  citations  (2). 

Sur  le  Digeste:  des  commentaires  par  Théophile,  par  Doro- 
thée ,  par  Isidore ,  par  Etienne ,  par  V Anonyme,  par  Cyrille ,  par 
Théodore  d'Hermopolis,  par  Gobidas  ou  Cubidius,  par  Anastase: 
connus  seulement  par  voie  de  citations. 

Sur  le  Code  :  une  traduction  grecque,  avec  commentaire  suc- 
cinct par  Anatole;  un  commentaire  plus  développé,  par  Isidore; 
une  traduction  avec  commentaire  plus  développé  encore,  par 
Thalléléon;  deux  abrégés,  Tun  par  Etienne,  Tautre  par  Théodore 
d'Hermopolis  ;  et  un  nouveau  commentaire  pai;  Phocas  :  connus 
seulement  par  voie  de  citations. 

Sur  les  Novelles  :  trois  abrégés  ou  épitomés,  Tun  par  VAm- 
nyme,  un  autre  par  Athanase,  et  le  troisième  par  Théodore 
d'Hermopolis.  Ces  trois  abrégés  nous  sont  parvenus  en  manuscrits, 
mais  le  premier  dans  quelques  fragments  seulement  et  par  voie 
de  citations.  Publiés  de  nos  jours  (3),  ce  sont  des  documents  à 

(1)  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  combien,  lorsquelle  est  rédaite  aux  seoles 
citations  des  Basiliques  ou  des  écrivains  postérieurs,  la  biographie  de  ces  joris- 
consultes  est  incertaine,  même  quelquefois  sur  l'époque  où  ils  ont  vécu.  Reiti, 
dans  le  siècle  précédent ,  Biener,  Heîmbach,  G.  Zachariie,  de  nos  joon,  ont 
fait  beaucoup  pour  en  fixer  quelques  points.  Etienne,  Théodore,  Phocas,  dont 
il  est  question  ici ,  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les  personnages  de  inéaie 
nom  qui  figurent  dans  les  constitutions  de  Justinien  comme  ayant  coopéré  à  set 
recueils  ;  ni  Cyrille  avec  son  homonyme  grec  ,  antérieur  même  à  Justinien  ;  oi 
Symbatius  avec  celui  qui  paraît  avoir  dirigé,  sous  Léon  le  Philosophe,  le  tri- 
vail  de  compilation  des  Basili^es. 

(S)  L'édition  publiée  par  Guil.  Otto  Rbitz,  TkeophUi  antecessms  para- 
phrasis  grœca,,.,  Hags  Gomît.,  1751,  2  vol.  in-4o,  offre  sur  cette  paraphrase, 
sur  les  autres  travaux  de  Théophile,  sur  sa  biographie  et  sur  les  jurisconsultes 
grecs  ses  contemporains ,  dont  les  œuvres  se  relient  aux  siennes ,  une  riche  col- 
lection de  matériaux  et  d'enseignement. 

(3)  Athanasii   Epitome  Novellarum,  publié  par  Heîmbach,  dans  ses  AneC' 
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joindre,  en  ce  qui  concerne  les  Novelles,  à  ceux  déjà  si^jnalés 
ci-dessus,  n-  554  et  suivants  (1).  L^épitomé  grec  de  Y  Anonyme 
présente  avec  Tépitomé  latin  de  Julien  une  grande  analogie,  don* 
nant  à  penser  que  ces  deux  auteurs  ne  font  qu*un  :  Julien ,  après 
avoir  donné  son  épitomé  des  Novelles  en  latin,  Taiirait  publié 
aussi,  ou  à  peu  près,  en  grec.  A  ces  abrégés  joignez  deux  com- 
mentaires sur  les  Novelles,  connus  seulement  par  quelques  cita- 
tions, Tun  par  Philoxène  et  Tautre  par  Symbatius. 

Indépendamment  de  ces  ouvrages  grecs  sur  les  recueils  de  Jus- 
tinien ,  dont  le  nombre ,  comme  on  le  voit ,  a  été  considérable , 
plusieurs  monographies  sur  des  spécialités  juridiques  nous  sont 
signalées  de  la  même  manière. 

Après  cette  activité  de  la  jurisprudence  durant  tout  le  cours  du 
sixième  siècle,  activité  qui  ne  fut  qu*un  prolongement  du  mou- 
vement imprimé  par  Tépoque  de  Justinien,  les  recueils  de  ce 
prince  étant  habillés,  commentés  ou  abrégés  en  grec,  deux  siècles 
et  demi  de  torpeur  suivirent,  pendant  lesquels  on  oublia  les 
textes  pour  les  traductions  et  les  abrégés,  ne  prenant  encore  dans 
ceux-ci  que  ce  qui  était  nécessaire  pour  la  pratique.  A  tel  point 
que  pendant  plus  de  cent  ans,  à  partir  de  Léon  III,  Tlsaurien 
(de  717  à  941),  jusqu'à  Michel  III  et  Bardas  (de  856  à  866), 
l'école  publique  lut  fermée  et  renseignement  du  droit  cessa  à 
Constantinople.  La  seconde  phase  de  la  transformation  du  droit 
de  Justinien  doit  se  prendre,  non  plus  dans  les  œuvres  des  juris- 
consultes, mais  dans  les  promulgations  officielles  de  quelques 
empereurs. 

dota,  tom.  1«>^,  Leips.,  1838.  —  Anontmi  Epitomê  NweUarum ,  fragments 
publiés  par  G.  ZACHARiiB,  dans  seaAneedota,  Leips.,  i8'«3,  p.  196  à  211. — 
Thbodori  Éreviarium  Novellarum,  publié  par  G.  ZACHARiiS,  dans  ses  Aneo* 
dùta,  Leips.,  1843,  p.x  à  lxi  ,  et  1  à  165.  La  Bibliothèque  Impériale  de  Paris 
en  possède  on  manuscrit,  coté  Acq.,  d9  15950,  F. 

(i)  Le  Nomocanon  de  Jean  d'Antioghe  ,  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus , 
p.  449  ,  a  été  contesté,  de  nos  jours,  à  ce  patriarche,  et  attribué  à  quelque  au- 
teur inconnn  qui  aurait  emprunté  seulement  à  Jean  d'Antioche  les  rubriques  des 
titres  de  sa  collection  de  canons  pour  y  ajuster  les  extraits  des  Novelles  corres- 
pondantes. Nous  ne  voyons  pas  dans  les  inductions  tirées  par  Bibnsr  de  certains 
manuscrits,  des  raisons  suffisantes  pour  adopter  cette  supposition;  mais,  quel 
qa*en  soit  l'auteur,  le  monument  existe  ;  il  se  place  peu  de  temps  après  la  mort 
de  Justinien ,  et  il  tient  une  place  importante ,  quoique  spéciale ,  dans  This 
toirc  des  Novelles* 

81. 
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116.  Manuels  ou  Codes  des  empereurs  byzantins  :  Ecloga,  Proclàm, 

Epanatjoge ,  Basiliques. 

592.  Les  empereurs  à  signaler  sons  ce  rapport  sont  :  —Léon 
risaurien,  surnommé  aussi  V Iconoclaste,  et  son  fils  Constantin 
Copronyme,  qui  régnèrent  ensemble  vingt  et  un  ans  (de '720 
à  741);  —  Basile  le  Macédonien,  qui  seul,  puis  en  associant 
successivement  à  Tempire  ses  fils  Constantin ,  Léon  le  Philosophe 
et  Alexandre,  régna  dix-neuf  ans  (de  867  à  886);  --  Léon  le 
Philosophe,  qui,  avec  Fassociation  à  Fempire  de  son  frère 
Alexandre,  et  ensuite  de  son  fils  Constantin  Porphyrogénète,  régna 
vingt-cinq  ans  (de  886  à  911). 

Les  premiers ,  c*est-à-dire  Léon  Tlsaurien  avec  son  fib  Con- 
stantin Copronyme,  publièrent  en  740  un  manuel  de  droit  connu 
sous  le  nom  de  Ecloga  legum  (choix  de  lois) ,  qualifié  quelque- 
fois aussi  de  Enchiridium  (manuel)  ou  de  Loi  Isaurienne. 

Les  seconds,  c^ est-à-dire  Basile  le  Macédonien  avec  ses  fils 
Constantin  et  Léon  le  Philosophe,  publièrent,  cent  trente  ans 
plus  tard,  en  870,  un  second  manuel  impérial,  par  laquelle 
précédent  fut  déclaré  abrogé,  et  qui  est  connu  sous  le  noindc 
Prochiron  (manuel),  qualifié  aussi  quelquefois  de  Constitutif 
de  Basile  ou  Constitution  des  trois  empereurs.  * —  Le  prologue 
du  Prochiron  annonçait  un  travail  plus  vaste,  celui  de  Tépuration 
ou  révision  de  tout  Tensemble  des  anciennes  lois,  travail  qui  fut 
commencé  et  dont  plusieurs  livres  furent  publiés  sous  les  mêmes 
empereurs.  De  cette  élaboration,  et  comme  pour  servir  d'intro* 
duction  à  Tœuvre  totale  projetée,  sortit  un  manuel  de  seconde 
date,  qui  fut  comme  une  nouvelle  édition  du  Prochiron  revisé, 
donnée  par  Basile,  cette  fois  avec  ses  fils  Léon  le  Pfailosoplie et 
Alexandre  (de  879  à  886)^  sous  le  titre  à' Epanagoge  [tt^i\^ 
prœlectio). 

Enfin  Léon  le  Philosophe,  reprenant  et  menant  à  fin  le  projet 
déjà  exécuté  en  partie  par  son  père,  auquel  il  avait  été  associé, 
promulgua  sa  grande  compilation,  Épurement  des  lois  anciennes 
{Repurgatio  veterum  legum),  qui  est  restée  connue  sous  le  nom 
de  Basiliques  :  promulgation  faite  probablement  à  Tépoqae  oh 
Léon  le  Philosophe  avait  pour  associés  à  Fempire  son  frère 
Alexandre  et  son  fils  Constantin  Porphyrogénète  (de  906  à  911)' 
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Les  promulgations  impériales  que  nous  venons  de  signaler  ont 
dû  porter  tous  les  noms  des  empereurs  régnant  ensemble  au  mo«- 
ment  où  elles  ont  été  faites;  mais  plus  brièvement,  à  ne  s'attacher 
qa'à  Tempereur  dirigeant,  Tœnvre  appartient,  pour  chacune  de 
ces  trois  séries  respectives,  à  Léon  Tlsaurien,  à  Basile  le  Macé- 
donien, à  Léon  le  Philosophe. 

593.  Ces  publications  impériales  annoncent  tontes,  plus  on 
moins ,  dans  leurs  intitulés  ou  dans  leurs  préfaces ,  qu'elles  ont 
été  tirées  des  Instituts,  du  Digeste,  du  Code  et  des  Novelles  de 
Jnstinien  le  Grand;  mais  c'était  dans  les  traductions,  abrégés  ou 
commentaires  en  grec  de  ces  textes  que  l'on  puisait  :  les  vérita^ 
blés  recueils  de  Justinien,  surtout  ceux  écrits  en  latin,  étant 
maintenus  seulement  ad  honorent,  mais  laissés  de. côté  dans  la 
pratique. 

VEcloga  legum  de  Léon  l'Isaurien ,  choix  de  lois  réduites  en 
manuel,  nous  est  parvenu  en  un  grand  nombre  de  manuscrits, 
dont  un  à  la  Bibliothèque  impériale  de  Paris  (Coté  Acq., 
n*  33011,  F);  il  a  été  publié  par  M.  C.  E.  Zachariœ  en  1852  (1). 
Il  se  compose  d'une  préface  et  de  dix-huit  titres.  Trois  juriscon- 
sultes, Nicétas,  questeur,  nn  antre  Nicétas  et  Marinns,  y  sont 
indiqués  comme  commission  de  rédaction  ;  la  date  de  la  promul- 
gation qui  s'y  trouve  correspond  à  Fan  740.  Le  contenu  de  ce 
manuel  officiel  et  l'usage  qui  s'en  répandit  comme  grand  se- 
cours et  commodité  dans  la  pratique  attestent  la  pauvreté  de  la 
jnrisprudence  d'alors  :  ce  fut  sous  ce  même  Léon  Tlsaurien  que 
l'enseignement  public  du  droit  fut  fermé  à  Constantinople,  silence 
qui  dura  plus  de  cent  vingt  ans.  -^  VEcloga  officiel,  passé  en 
manuscrits  dans  les  mains  des  praticiens  qui  s'en  servaient ,  a 
reçu  de  plusieurs  d'entre  eux,  au  gré  de  leurs  besoins  ou  de 
leurs  goûts,  des  additions  ou  appendices  sur  des  sujets  divers, 
par  extraits  le  plus  souvent  des  livres  juridiques  du  sixième  siè- 
cle, et  c'est  déjà  par  ces  appendices  que  nous  avons  connaissance 
de  quelques-uns  de  ces  livrés.  Ces  manuscrits,  dont  plusieurs 
nous  sont  parvenus,  ainsi  augmentés  par  des  annotations  ou 
additions  privées,  ont  reçu  le  nom  de  Eclogœ privatœ ;  les  ap- 
pendices n'y  sont  pas  les  mêmes  dans  tous;   cependant  il  est 

r-'  ■    ■■  ■■-■■.■«»■ -■■■■—       11.  ■ I      ■■■ ■■■»■■■  .      _  ■■■Il  ^        I        — ■  ■    »        ■      .1   ■  Il  -^ 

(1)  Dans  la  Collectio  juris  Ubrorum  Grœco^Romani  ineditorum ,  par  G.  E, 
Zachari/«,  Leips.,  1852  ,  1  vol.  m-8<*,  p.  52. 
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facile  de  reconnaitre  que,  par  an  effet  de  tradition  et  de  transUtion 
des  copistes,  un  certain  fonds  commun  avait  fini  par. s'y  établir, 
C'est  le  seul  et  maigre  travail  de  jurisprudence  qui  nous  appa- 
raisse jusqu'à  la  venue  de  Basile  le  Macédonien.  Parmi  ces 
manuscrits,  celui  de  la  Bibliothèque  impériale  de  Paris  (foods 
grec,  n""  1384),  désigné  par. le  titre  A'Beloga  privata  aueta, 
semble  contenir  Tappendice  le  plus  complet ,  se  rapprochant  da- 
vantage du  droit  de  Justinien.  On  ne  peut  l'attribuer  qo'aa 
milieu  du  neuvième  siècle,  peu  de  temps  avant  les  publications 
de  Basile,  à  une  époque  où  déjà,  par  les  soins  de  l'empereor 
Bardas,  l'enseignement  du  droit  avait  été  rétabli  à  Constanti- 
nople.  Cet  appendice  contient  cinquante-quatre  additions,  parmi 
lesquelles  se.  remarquent,  sous  les  n~  32,  52  et  54,  des  extraits 
résumés  des  lois  militaires,  des  lois  maritimes,  qualifiées  de  lois 
rhodiennes ,  et  des  lois  géorgiques  ou  rurales.  M.  C.  E.  Zachariai 
en  a  donné,  en  1843,  une  édition  (1). 

Le  Prochiron  ou  Manuel  de  droit  de  Basile  Macedo,  de  870, 
nous  est  parvenu  aussi  en  de  nombreux  manuscrits.  H.  C.  E.  Za- 
cbariœ  en  a  donné  une  édition  en  1837  (2).  Il  se  compose  d'nn 
prologue  ou  préambule  et  de  quarante  titres,  sous  lesquels  sont 
placés  des  fragments  tirés  des  traductions ,  abrégés  ou  commen- 
taires grecs  des  recueils  de' Justinien,  quelques-uns  de  VEclogû 
de  Léon  Tlsaurien  ou  des  constitutions  impériales  ayant  apporté 
quelques  innovations  consacrées.  On  lit  dans  la  préface  que  1% 
cloga  de  Léon  Tlsaurien  avait  été,  de  la  part  de  ceux  qili  l'avaient 
colligé,  moins  un  choix  qu'un  bouleversement  des  lois,  un  affront 
aux  pieux  législateurs  de  qui  ces  lois  étaient  émanées;  que  les 
princes  antérieurs  en  avaient  rejeté,  non  pas  la  totalité,  mais 
une  grande  partie,  et  qu'il  serait  dérisoire  de  le  maintenir. 

VEpanagoge  de  Basile  Macedo  [repetUa  prmiectio  UjU), 
composé  également  d'un  préambule  et  de  quarante  titres,  n'a  été 
qu'un  remaniement  àa  Prochiron^  avec  quelques  interversions 
ou  modifications  de  titres,  plus  diverses  additions.  Il  se  place 
de  879  à  886.  n  a  été  publié  en  1852  par  M.  C.  E.  Zachari»  (3). 

(1)  Dans  ses  Anecdota,  Leips.,  1843,  în-4o. 

(2)  édition  de  G.  E.  Zachari/i:,  Heid.,  1837,  1  vol.  in-8o. 

(3)  Dans  la  CollecHo  Juris  librorum  GrœcO'Romani  ineditorttm,  par  G.  E. 
SSachari^,  Lrips.f  1852,  p.  55  à  218. 
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L'empereor  Basile  y  fait  encore,  dans  le  préambule,  une  sortie 
contre  YEtloga  de  Léon  Tlsaurien ,  déclarant  qu'il  repousse  et 
abroge  en  totalité  les  futilités  que  Tlsaurien ,  dans  son  hostilité 
contre  le  dogme  divin  et  dans  son  bouleversèrent  des  lois ,  avait 
introduites.  A  tout  cela  se  mêle  le  ressentiment  contre  Léon 
risaurien-  et  contre  les  princes  de  sa  famille  pour  la  guerre 
quMls  avaient  faite  au  culte  des  images. 

Tandis  que  VEdoga  de  Tlsaurien,  ainsi  abrogé  et  tombé  en 
discrédit,  n'a  plus  figuré  par  la  suite  que  rarement  et  bien  par- 
tiellement dans  quelques  travaux  de  jurisconsultes,  le  Prochiron 
et  VEpanagoge  ont  été,  pour  la  pratique  et  pour  la  jurisprudence 
byzantines,  durant  tout  le  cours  et  jusqu'à  la  fin  de  Tempire 
d'Orient,  d'un  grand  usage  et  d'une  grande  autorité.  Mais  le 
monument  le  plus  important  de  cette  législation  a  été  celui  des 
Basiliques, 

Les  Basiliques  de  Léon  le  Philosophe,  dont  la  date,  un  peu 
incertaine,  semble  devoir  se  placer  de  906  à  911 ,  n'ont  reçu  ce 
nom  que  d'un  usage  bien  postérieur  à  leur  promulgation,  mais 
qui  devint  général.  Le  titre  primitif  était  celui  adopté  par  Basile 
pour  le  projet  qu'il  avait  commencé  à  en  exécuter  :  Épurement 
des  lois  anciennes  (Repurgatio  veterum  legum).  Le  nom  de  Basi- 
liques (Bmili€€e,  quelquefois  Basilicus)  est  entré  en  usage,  soit 
pour  honorer  la  mémoire  de  Basile  le  Macédonien  à  qui  était  due 
l'initiative,  soit  plutôt,  et  tout  simplement,  d'après  la  signification 
grecque  du  mot  (BacnXtxal  SiaTof^etç,  imperatoriœ  constitutiones). 

Nous  sommes  ici  en  présence  d'un  travail  général  de  compila- 
tion et  de  révision  législatives,  analogue  à  celui  opéré,  en  son 
temps,  par  Jnstinien,  mais  avec  des  différences  bien  marquées. 
—  Les  textes  compilés  sont  censés  ceux  de  Justinien ,  combinés 
avec  les  dispositions  ou  les  règles  de  jurisprudence  postérieures 
formant  le  droit  en  vigueur.  En  réalité,  ce  sont  les  ouvrages  grecs 
des  jurisconsultes  du  sixième  siècle  qui  sont  mis  à  contribution  : 
les  Basiliques 'Sont  formées  d'extraits  puisés  dans  les  traductions, 
paraphrases,  commentaires  ou  abrégés  de  ces  auteurs  sur  les 
Instituts,  en  petite  quantité,  sur  le  Digeste,  sur  le  Code  et  sur  les 
Novelles,  dans  le  texte  même  de  ces  Novelles  pour  celles  qui 
avaient  été  promulguées  en  grec,  et  dans  le  Prochiron  de  Basile 
le  Macédonien.  —  Le  préambule  des  BaM!ic|ues  relève  comme  ui^ 
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défaut  capital,  dans  Tœuvre  de  Justinien,  cette  division  en  quatre, 
recueils  différents,  qu*on  est  obligé  de  compulser,  de  rapprocher 
et  de  concilier  pour  en  faire  sortir  les  règles  à  suivre  :  la  compi- 
lation des  Basiliques  doit  réunir  en  un  seul  et  même  tout,  en  les 
rassemblant  et  les  mettant  en  concordance  sur  chaque  objet  du 
droit,  les  dispositions  disséminées  dans  les  quatre  recueils  de  Jos- 
tinien.  —  La  disposition  de  cette  compilation  offre  cela  de  très- 
remarquable  que  le  texte  même  des  Basiliques,  désigné  sous  le 
nom  de  Capitula,  quelquefois  Basilicus,  s*y  présente,  à  Fexcep- 
tion  de  celui  qui  est  tiré  des  Instituts,  entouré  d'annotations  qoi 
ont  pris  le  nom  de  scolies,  à  peu  près  comme  dans  nos  éditions 
glosées  des  recueils  de  Justinien  s'offre  le  texte  accompagné  de 
ses  gloses.  Dans  ces  scolies  se  trouvent  les  interprétations,  les 
exemples,  les  développements,  et  quelquefois  des  décisions  oppo- 
sées au  texte.  Or  une  distinction  frappante  existe  entre  ces  sco- 
lies :  les  unes  sont  des  extraits  puisés  dans  les  ouvrages  des 
jurisconsultes  du  sixième  siècle ,  les  autres  sont  des  annotations 
qui  ont  été  ajoutées  aux  Basiliques  par  des  jurisconsultes  posté- 
rieurs à  ce  Code.  Cette  distinction  a  été  signalée  par  le  langage 
même  dans  la  littérature  juridique  gréco-romaine,  où  fréquem- 
ment la  qualification  les  Antiques  est  appliquée  aux  premières, 
les  secondes  étant  les  scolies  proprement  dites  ;  la  qualification 
de  les  Anciens  appliquée  aux  auteurs  du  sixième  siècle,  les  autres 
étant  les  Scoliastes  propremeiit  dits ,  comme  en  Occident  nos 
Glossateurs.  M.  Mortreuil,  dans  son  Histoire  du  droit  hyzantm 
(t.  II,  p.  121  et  suiv.),  développe  avec  autorité  Topinion  que  les 
anciennes  annotations  tirées  des  écrits  du  sixième  siècle  sont 
entrées,  sous  cette  forme  de  notes  développant  un  texte,  dans  le 
plan  même  des  Basiliques  et  appartiennent  à  la  composition  pri- 
mitive de  ce  recueil  ^  et  qu'après  coup  sont  venues  les  autres  sco- 
lies seulement.  —  Enfin  il  faut  remarquer  que  les  Basiliques 
n'ont  pas  été,  comme  les  recueils  de  Justinien,  promulgaèesà 
titre  de  lois  abrogeant  les   monuments  antérieurs  d'où  elles 
avaient  été  extraites  et  devant  avoir  seules  autorité  désormais. 
La  législatiou  justinienne  continue  de  rester  nominalement  une 
législation  supérieure,  à  laquelle  on  doit  remonter  comme  source, 
et  obéir  sur  tous  les  points  nou  contredits  par  des  dispositions 
postérieures.  Ce  n'est  pas  une  abrogation;  après  la  transformation 
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qn^avaient  opérée  les  jurisconsultes  du  sixième  siècle,  c*est  une 
seconde  transformation  placée  sous  la  sanction  impériale.  Il  faut 
arriver  vers  la  dernière  partie  du  onzième  siècle  pour  que  cette 
législation  justinienne  paraisse  complètement  mise  à  Técart  de 
vétasté  et  soit  considérée  comme  définitivement  remplacée  par 
les  Basiliques. 

Les  Basiliques  furent,  suivant  ce  qu'annonce  le  préambule, 
divisées  en  six  volumes ,  contenant  soixante  livres ,  chaque  livre 
subdivisé  en  plusieurs  titres  avec  rubrique».  Les  noms  des  mem- 
bres de  la  commission  nommée  pour  cette  compilation  officielle 
sont  demeurés  inconnus ,  si  ce  n'est  celui  du  président  Symba^ 
tins,  investi  de  la  dignité  de  Protospathaire.  Aucun  manuscrit 
des  Basiliques  n'est  arrivé  complet  jusqu'à  nous.  Ce  n'est  qu'à 
Taide  de  plusieurs  manuscrits  de  diverses  époques  et  dissembla- 
bles, ofirant  les  uns  tels  livres,  les  autres  tels  outrés,  parfois  les 
mêmes,  avec  les  regrettables  lacunes  de  plusieurs  livres ,  qu'on  a 
cherché  à  reconstituer  l'ensemble  des  Basiliques.  On  en  doit  à 
M.  Heimbach  la  plus  complète  et  la  plus  savante  édition ,  qui  a 
mis  quatorze  ans  à  s'achever  (de  1836  à  1850)  (1). 

U7.  Jnrisconsaltes  grecs  postérieurs  aax  Basitiques.  —  Ghnte  de  Tempire 

d'Orient. 

594.  L'impulsion  donnée  par  les  publications  législatives  de 
Basile  le  Macédonien  et  de  ses  fils  ouvre ,  dans  l'activité  privée , 
après  le  siècle  de  torpeur  qui  avait  précédé ,  une  ère  de  travaux 
juridiques  qui,  avec  des  inégalités  sans  doute  d'intervalle  à  autre, 
s'est  continuée  jusqu'à  la  chute  de  l'Empire.  La  jurisprudence 
grecque  avait  ses  codes,  transformation  impériale  de  ceux  de 
Jnstinien;  comme  éléments,  le  ProchironeiVEpanagoge,  comme 
développement  étendu,  les  Basitiques  :  les  jurisconsultes  se  for- 
mèrent et  s'employèrent  à  écrire  sur  ces  codes,  soit  pour  les 
expliquer,  pour  en  détailler  les  conséquences,  soit  pour  les  ac- 
commoder à  l'usage  pratique  et  aux  modifications  accessoires  qui 
survinrent  d'époque  à  époque. 

Parmi  ces  travaux ,  nous  signalerons  en  première  ligne  ceux 
qui  ont  eu  pour  objet  les  Basiliques.  —  Indépendamment  des 

(1)  Édition  de  G.  G.  E.  Heimbach,  Leîps.,  de  1836  à  1850,  5  vol.  in-Z^o, 
SI.  C.  E.  ZACHARi/B«y  a  ajouté  un  supplément. 
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scolies  antiqaes,  tirées  des  œuvres  les  plus  rapprochées  de  Josti- 
nien,  soit  que  ces  Antiques  aiept  fait  partie  de  la  rédaction  pri- 
mitive des  Basiliques,  soit  qu^elles  y  aient  été  ajoutées  pea  de 
temps  après  la  promulgation,  sont  venus  s'y  adjoindre,  s*y  écrire 
en  marge,  pendant  presque  tout  le  cours  de  TEmpire,  avec  des 
remaniements,  des  suppressions  ou  des  additions  successives, 
divers  genres  d'annotations,  dont  la  science  bibliographique  tra- 
vaille à  démêler  le  caractère.  Tandis  qne  le  texte  principal  (ou 
capitula)  restait  invariable,  ceci  était  la  partie  mobile  et  fleiibie, 
champ  ouvert  à  la  doctrine  de  chaque  jurisconsulte  sur  les  ma- 
nuscrits en  sa  possession,  spéculum  h  Taide  duquel  nous  ponvons 
chercher  à  apercevoir  et  à  apprécier  la  marche  de  cette  doctrine. 
De  ces  annotations,  les  unes  ont  une  apparence  continue,  c'est-à- 
dire  répandue  comme  dans  un  même  système  sur  tout  rensemble 
du  Code,  sans  indication  de  l'auteur;  les  autres  sont  plus  indivi- 
duelles, plus  détachées,  suivant  la  tendance  et  la  spécialité  des 
études  ou  des  opinions  de  chacun  de  ceux  qui  les  ont  écrites  et 
dont  elles  portent  quelquefois  le  nom.  Si  les  scolies  antiques 
nous  ont  fait  connaître,  en  un  certain  nombre,  les  jurisconsaltes 
et  les  ouvrages  du  sixième  siècle,  les  scolies  postérieures  en  ont 
fait  autant,  mais  en  très-petit  nombre,  pour  quelques-uns  des  sco- 
liastes  du  onzième  et  du  douzième  siècle,  dont  la  nomenclature 
arrivée  jusqu'à  nous  se  réduit  à  cinq  :  Jean  Nomophylat  et  Calo- 
cyrus  Sextus,  tous  les  deux  probablement  du  onzième  siècle; 
Constantin  de  Nicée,  postérieur  à  ceux-ci;  Grégoire  Doxapater  et 
Hagiothéodorite,  du  douzième  siècle.  —  Les  scolies  étakint  ponr 
les  Basiliques  des  annotations  détaillées,  approfondies,  qui  en 
grossissaient  le  contenu  ;  en  sens  inverse,  d'autres  travaux  eurent 
pour  but  de  les  abréger,  d'en  présenter  la  substance,  d'en  faci- 
liter l'usage  à  la  pratique.  Dans  ce  sens  fut  composée,  vers  le 
milieu  du  dixième  siècle,  par  un  jurisconsulte  inconnu,  h  Sy- 
nopsis BasUicorum ,  abrégé  des  Basiliques  par  ordre  alphabéti- 
que, avec  des  renvois  et  des  indications  de  concordance  entre  les 
divers  textes,  sorte  de  dictionnaire  comme  ceux  dont  on  trouve  si 
commode  de  se  servir,  aujourd'hui.  La  Synopsis  eut  et  garda  jus- 
qu'à la  fin  de  l'Empire  une  grande  vogue  pratique;  divers  appen- 
dices ou  additions  la  mirent,  de  temps  à  autre,  au  coorant. 
M.  G.  E.  Zachariae  vient,  tout  récemment,  d'en  donner  une  édi- 
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tion  (I).  Une  vingtaine  environ  d'années  après  la  Synopsis ,  vers 
1072,  le  jurisconsulte  Michel  Attaliote  composa,  sous  le  titre  mo- 
deste de  no(v)(Aa,  etc.  {opuiculum  de  jure)  ^  un  extrait  succinct  des 
Basiliques,  mais  par  ordre. .méthodique  (2).  Plus  brièvement  en- 
core, afin  de  diminuer  de  plus  en  plus  la  tAche  aux  praticiens ,  ' 
an  autre  jurisconsulte  du  treizième  siècle  tira  des  deux  livres  qui 
précèdent  un  manuel  alphabétique  plus  restreint  connu  sous  le 
titre  de  Mtx(>À,  etc.,  ou  Synopsis  minor,  édité  en  1857  par 
H.  C.  E.  Zacbariœ  (3). 

Les  manuels  impériaux ,  c!est-à-dir6  le  Prochiron  et  YEpanO'^ 
goge  de  Basile  Macedo,  même  VEeloga  de  Léon  Tlsaurien,  quant 
à  certaines  parties,  ont  servi  aussi  de  texte,  de  modèle  ou  de  do- 
cuments pour  des  manuels  analogues  mis  au  jour  par  des  juris* 
consultes  privés  :  —  WEpitome  legum,  en  cinquante  titres, 
composé  vers  Tan  920 ,  offrant  cela  de  particulier  qu^ayant  suivi 
de  près  la  promulgation  des  Basiliques,  à  une  époque  où  on  ve- 
nait de  remuer  les  œuvres  de  Justinien  transmises  en  grec  par  les 
auteurs  du  sixième  siècle ,  il  est  encore  tiré  directement  de  ces 
sources  elles-mêmes,  et  en  outre  de  TEpanagoge  ou  du  Pro- 
chiron (4).  Un  remaniement,  avec  de  nombreux  suppléments,  en 
a  été  fait  plus  tard,  vers  la  fin  du  même  siècle,  par  lequel  il  a 
été  remis  dans  Tordre  même  du  Prochiron,  ce  qui  Ta  fait  nommer 
Epitome  ad  Prochiron  muiata.  —  2*  VEeloga  ad  Prochiron 
mutata,  compilation  de  TEcloga,  du  Prochiron  et  de  TÉpitomé, 
avec  des  additions  et  des  retranchements,  appartenant  .probable- 
ment aussi  à  la  fin  du  dixième  siècle.  —  3"*  VEpanagoge  aucta, 
remaniement  de  FEpanagoge  de  Basile  le  Macédonien,  avec  des 
additions  puisées  en  d* autres  sources,  datant,  suivant  toute  pro- 
babilité, du  onzième  siècle*  —  4"*  Le  Prochir,on.aucttm^,  rema- 
niement fort  augmenté  du  Prochiron ,  qui  se  place  au  commence- 
ment du  treizième  siècle  (5). 

(i)  Composant  la  cinquième  partie  du  Jus  GrœcO'Romanwn ,  Leips.,  1869 , 
I  ¥ol.  in-8. 

(2)  Édité  par  Sgonta  ,  dans  la  eé[jiiç,  tom.  8. 

(3)  Dans  le  Jus  Grœco^Bomanum;^^  partie,  Leîps.,  1857,  în-S®,  p.  0  à  264. 

(4)  Les  vingt-trois  premiers  titres  en  ont  été  insérés  dans  te  Jus  GrœeO' 
Ronuinumûe  M.  G.  E;  Zacharle,  V  partie,  Leips.,  1857,  in-8^  p.  277  à  481. 

(5)  H.  G.  E.  Zacharia  en  va  donner  nne  édition  dans  le  Jus  Graeo^RomO' 
num ,  6«  partie ,  qui  est  sons  presse  à  Leipsick, 
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Je  ne  citerai  que  pour  mémoire ,  parce  qu*ils  sortent  du  cadre 
précédemment  tracé  :  —  le  livre  connu  sous  le  nom  de  Ileîpa,  etc. 
(Experentia  Romani)^  recueil,  en  soixante  et  quinze  titres,  de 
diverses  causes  avec  leurs  décisions,  tirées  des  traités  et  des  sen- 
tences du  jurisconsulte  Enstathe  Romain  (1);  —  et  la  Synopsii 
legum,  de  Michel-Constantin  Psellus,  en  quatorze  cent  six  vers 
îambiques  et  politiques,  dédiés  par  Fauteur  à  Femperenr  César- 
Michel  Ducas ,  son  élève  :  de  tels  vers  didactiques  n*ont  jamais 
été  de  la  poésie  (2).  Ces  deux  ouvrages  appartiennent  Fun  et 
Tautre  au  onzième  siècle.  —  Le  moine  Matthieu  Blastarès,  avec 
son  Manuel  par  ordre  alphabétique  du  droit  civil  et  canonique, 
de  Tan  1335  (3),  et  Constantin  Harmenopule,  juge  à  Thessalo- 
nique,  avec  son  Hexahiblos  ou  Promptuarium,  de  1345,  sont 
les  derniers  écrivains  juridiques  de  Tempire  d'Orient  dont  les 
livres  aient  été  en  crédit  et  soient  devenus  des  manuels  classiques 
de  droit  pour  le  dernier  siècle  d'existence  qui  restait  encore  à  cet 
empire.  L'Hexabiblosd'Harmenopule  surtout,  comme  expression 
la  plus  récente  et  la  plus  claire  du  droit  grec  en  usage  en  ces  der- 
niers temps,  s'est  répandu  dans  tout  TOrient;  son  autorité  s'est 
maintenue  chez  les  Grecs  sous  la  domination  turque,  et  le  livre  a 
été  reçu  de  bonne  heure,  en  cette  qualité,  dans  l'Occident.  C'est 
une  composition  méthodique  tirée  du  Prochiron ,  de  la  Synopsis 
Basilicorum  major  et  deja  Synopsis  minor,  de  la  Ileïpa,  et  même, 
pour  quelques  points,  de  l'Ëcloga  de  Léon  l'Isaurien,  le  tout 
accommodé  à  l'état  de  la  jurisprudence  contemporaine  (4). 

Parmi  les  jurisconsultes  grecs  dont  nous  venons  de  signaler  les 
œuvres ,  plusieurs  ont  été  également  de  savants  écrivains  en  droit 
ecclésiastique ,  droit  qui  s'est  lié  par  tant  de  points  au  droit  civil 
dans  l'empire  d'Orient  :  de  ce  nombre  ont  été  Psellus,  Dosa- 

(i)  Édité  dans  le  Jus  Grœeo-Romanwn  de  M.  G.  E.  Zacharî.«  ,  l^^  partie, 
Leips.,  1856 ,  in-S»,  p.  1  à  300. 

(2)  Il  en  a  été  donné  plusieurs  éditions;  la  Bibliothèque  impériale  de  Puis 
en  possède  un  manuscrit  (  coté  /l ,  487,  Y). 

(B)  Dernière  édition  dans  le  tome  VI  de  la  Collection  des  canons,  Athènes, 
1852  à  1859. 

(4)  Les  éditions  du  Manuel  d'Harmecopule  sont  très-nombreuses;  la  dernière 
est  celle  de  M.  Hbdibach,  Leips.,  1851. 
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pater,  Blastarès.  Toutes  les  œuvres  de  jurisprudence  canonique , 
mais  principalement  les  grandes  collections  nommées  Nomoca- 
nous,  titre  consacré  pour  désigner  des  recueils  comparatifs  des 
lois  civiles  et  des  lois  canoniques ,  ou  les  abrégés  de  ces  collec- 
tions, ou  les  traités  méthodiques  (syntagma)  qui  en  ont  été  con- 
struits, méritent  une  attention  à  part  dans  Thistoire  du  droit 
gréco-romain.  On  rencontrera,  dans  cette  revue,  Pbotius,  dont 
l'empereur  Léon  le  Philosophe,,  qui  publia  les  Basiliques,  avait 
été  rélève.  Après  les  collections  de  canons  et  le  Nomocanon  de 
Jean  d'Antioche,  appartenant  à  Tère  de  Justinien,  Photius  publia 
en  883,  sous  Basile  le  Macédonien,  son  Nomocanon,  qui  ne  fut 
qu'une  révision  du  précédent,  avec  additions.  Après  lui  se  dis- 
tingueront les  noms,  pour  ne  citer  que  les  plus  illustres,  de  Jean 
Zonaras,  qui  écrivait  encore  au  commencement  du  douzième 
siècle ,  retiré  dans  un  couvent  du  mont  Athos ,  et  celui  de  Théo- 
dore Balsamon,  qui  a  vécu  jusqu'au  commencement  du  trei- 
zième siècle  (1). 

Joignez  enfin  à  ces  différentes  sources  ou  monuments  de  This- 
toirc  du  droit  gréco-romain ,  la  série  des  Novelles  promulguées 
après  Justinien  par  les  empereurs  byzantins  :  relatives  pour  la 
plupart  à  des  objets  politiques  ou  religieux,  beaucoup  moins  au 
droit  civil  privé.  M.  C.  E.  Zachariœ  en  a  donné  une  édition  dans 
laquelle  elles  se  trouvent  coUigées ,  analysées  et  divisées  chrono- 
logiquement en  cinq  parties  (2). 

Nous  arrivons  ainsi  au  dernier  terme  d'existence  de  Tempire 
d'Orient.  Les  Latins  de  la  seconde  croisade  s'étaient  emparés  de 
Ccnstantinople  en  1204,  et  y  avaient  fondé  un  empire  Franc,  qui 
ne  dura  que  cinquante-sept  ans.  Reprise  en  1261  par  les  troupes 
de  Michel  Paléologue,  ce  dernier  y  avait  commencé,  puis  trans- 
mis à  ses  descendants ,  ce  qu'on  a  nommé  le  second  empire  grec. 
A  partir  du  quatorzième  siècle ,  l'ennemi  qui  devait  détruire  cet 
empire,  les  Turcs,  en  avait  pressé,  envahi  les  frontières;  ré- 
duit, par  des  progrès  de  plus  en  plus  menaçants,  de  nombreuses 

provinces;  resserré  dans  un  cercle  toujours  plus  étroit,  la  capi- 

"' 

(1)  Une  grande  publication  des  colleclions  de  canons,  Nomocanons,  et  des 
Kpitomés  ou  abrégés  a  été  entreprise  à  Athènes,  dont  six  volumes  ont  été 
publiés  de  1852  à  1859. 

(î)  Dans  le  Jus  Grœco-Romanum,  3»  partie,  Lcips.,  1857« 
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taie  :  celle-ci  emportée  d'assaut ,  le  dernier  empereur,  Constan- 
tin Paléologue,  mort  sur  la  brèche  en  la  défendant,  Tempire 
d*Orient  tomba,  sous  les  coups  de  Mahomet  II ,  en  1453.  Alors  le 
Koran  remplaça,  dans  ces  mêmes  lieux ,  le  Prochiron,  IcsBasai- 
ques  et  tous  les  monuments  juridiques  que  nous  venons  de  par* 
courir.  Ces  monuments  toutefois  restèrent  comme  la  loi  tradition- 
nelle et  particulière  des  Grecs ,  laissée  par  le  vainqueur  au  penple 
vaincu;  et  ils  ont  continué  ainsi  jusqu'à  nos  jours,  à  travers  les 
coutumes  qui  ont  pu  en  modifier  Fusagê  sur  divers  points,  à  con* 
stituer  rélémenl  historique  et  la  base  prindpale  du  droit  ciîil 
grec  (1). 


mA^Ê^H^tm      !»■■■-*■ 


(i)  Pour  le  nouveau  royaume  de  Grèce ,  le  mouvement  législatif  moderne  a 
été  celui-ci  :  —  En  1830,  le  président  Gapo  d'l8tria,fpar  un  décret  du  4-16  fé- 
vrier, chargea  une  commission  de  reviser  les  Basiliques  ainsi  que  les  Novelles 
des  anciens  empereurs  de  Byzance ,  et  de  corriger  méthodiquement  le  droit  ea 
vigueur  en  Grèce.  —  Depuis  a  eu  lieu ,  dans  ce  pays ,  la  publication  de'  Godes 
nouveaux,  sur  le  modèle  moderne  que  la  France  a  fourni  aux  autres  nations. 
Ainsi  furent  promulgués  en  1834,  une  loi  d'organisation  judiciaire,  un  Gode  pé- 
nal ,  un  Gode  de  procédure  civile  :  texte  officiel  en  grec  moderne  ej^  en  alle- 
mand ;  plus  le  Gode  de  commerce  français.  Sans  parler  des  lois  postérieures  qui 
sont  venues  modifier  depuis  certains  détails  de  ces  codes.  •—  En  1849 ,  une 
commission  a  été  formée  pour  la  rédaction  d*un  Gode  civil.  De  cette  élaboration 
est  sortie  ,  en  1855,  la  promulgation  d'une  Loi  sur  la  transcription;  en  1856 
(10-22  octobre)  celle  des  dispositions  préliminaires  et  de  trois  titres  da  Gode 
civil  :  Publication ,  effets  et  application  des  lois  en  général  ;  Jouissance ,  privation 
et  restitution  des  di'oits  civils  ;  Actes  de  Tétat  civil  ;  Domicile.  Pour  oies  pre- 
miers titres,  ce  sont  principalement  les  règles  du  Gode  civil  français  qui  ont  été 
adoptées;  les  rédacteurs  se  réservant,  quant  aux  points  qui  tiennent  plus  parti- 
culièrement aux  mœurs  et  aux  traditions  de  la  Grèce ,  d'emprunter  davantage  an 
droit  traditionnel  du  pays ,  et  aux  coutumes  locales.  Voilà  ce  qui  se  lit  dans  no 
rapport  présenté  en  avril  1857,  au  ministre  de  la  justice,  par  le  président  de  la 
commission ,  M.  Rfaally,  président  de  l'Aréopage.  Depuis  près  de  trente  ans  les 
jeunes  gens  d'élite  de  la  Grèce ,  qui  sentent  en  eux  la  vocation  de  prendre  part 
au  mouvement  des  institutions  et  à  la  gestion  des  allures  publiques  de  leur  pays, 
ont  adopté  l'usage  de  venir  se  former,  dans  la  Faculté  de  droit  de  Paris  et  dans 
les  Universités  d'Allemagne ,  aux  fortes  études  de  la  législation ,  envisagée  soos 
le  double  aspect  des  méthodes  et  du  génie  particulier  de  chacune  de  ces  grandes 
écoles.  Nous  gardons  paternellement  le  souvenir  de  leurs  noms ,  de  leur  séjoor 
et  de  leurs  succès  auprès  de  nous.  L'Université  d'Athènes  a  soovent  tiré  profit 
de  leurs  travaux  ;  nous  citerons  parmi  eux ,  à  cause  des  nombreux  et  exc^ents 
ouvrages  qu'il  a  publiés  à  Athènes  ^  depuis  1850  jusqu'en  1868,  principalemeot 
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118.  Manuscrits  et  travaux  sur  le  droit  bysantin  depuis  le  seiiième  siècle. 

595.  Les  Grecs  qui  s'expatrièrent  après  la  prise  de  Constanti- 
nopie,  pour  fuir  la  domination  turque,  apportèrent  en  Occident, 
surtout  en  Italie,  de  nombreuses  épaves  de  Tart,  des  lettres  et 
du  droit  byzantins,  sauvées  par  eiûL  de  ce  grand  naufrage.  Aux 
leçons  de  ces  exilés,  le  goût  de  la  langue  grecque  et  Tinitiation 
aux  choses  de  TOrtent  prirent  de  l'expansion.  Les  deux  Lascaris  : 
Constantin,  qui  avait  quitté  Constantinople  deux  ans  avant  sa 
chute  (en  1451),  et  Jean,  qui  ne  la  quitta  qu'après,  y  furent 
pour  beaucoup.  On  sait  comment  Jean  Lascaris,  après  avoir  en- 
richi la  bibliothèque  des  Médicis,  à  Florence ,  de  précieux  ma* 
ûuscrits,  pour  la  recherche  desquels  il  risqua  deux  retours  en 
Grèce,  appelé  en  France  par  Charles  VIII,  employé  par  Louis  XII, 
en  des  négociations  auprès  de  la  république  de  Venise,  fut  chargé 
par  François  I"  de  former  sa  bibliothèque  de  Fontainebleau,  d'où 
sont  venus  plusieurs  des  manuscrits  grecs  appartenant  aujour- 
d'hui à  notre  Bibliothèque  impériale.  Naples,  Venise,  Rome, 
Florence  et  d'autres  cités  reçurent  alors ,  en  rouleaux  ou  en  vo- 
lumes de  parchemin ,  divers  exemplaires  des  monuments  du  droit 
gréco-romain;  des  ventes  ou  des  donations  en  répartirent  un 
certain  nombre  en  Allemagne,  en  France,  jusqu'en  Angleterre; 
tandis  que  les  monastères  du  mont  Athos,  quelques  bibliothèques 
à  Constantinople  ou  en  d'autres  dépôts,  continuaient  à  receler 
plusieurs  de  ces  trésors,  ignorés  ou  perdus  depuis  (1). 

Ce  fut  ainsi  qu'avant  l'impulsion  donnée  par  Cujas  à  la  recher- 
che et  à  l'étude  des  manuscrits  du  droit  byzantin ,  déjà  la  para- 
phrase grecque  des  Instituts  par  Théophile  avait  été  publiée  à 
Bàle  en  1534  (in-fol.);  et  VHexabihlos  ou  Manuel  d'Harmenopule, 
à  Paris,  en  1540  (in-4*).  Plusieurs  autres  éditions  de  ces  deux 
ouvrages,  avec  traduction  latine,  ont  eu  lieu  depuis.  Le  titre 
latin  qui  avait  prévalu  pour  ce  dernier  élait  celui  de  Promptua- 


sur  le  droit  pénal ,  M.  N.  J.  Saripolos,  professeur  et  représéutant  de  rUniver» 
site  d'Athènes  à  l'Assemblée  nationale  Hellénique. 

(i)  M.  G.  £.  Zachari/e,  dans  son  volume  à^Anecdota,  Leips.,  1843,  în-40y 
a  publié  un  catalogue  des  manuscrits  de  droit  gréco-romaiu  existant  dans  les 
bibliothèques  des  monastères  du  mont  Athos* 
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rium.  Il  était  de  bonne  mise  de  le  citer  au  Palais  ;  et  Flntimè  des 
Plaideurs,  dans  son  érudition  intarissable  :  Aristote ,  Pausanias, 
Rebuffe,  le  grand  Jacques,  dont  il  accable  le  juge  criant  en  vain  : 
tt  Au  fait,  au  fait  I  »  ne  faillit  pas  à  ce  dernier  trait,  qui  emporte 
la  patience  : 

c  Harmenopul,  in  Prompt,,,. 
—  c  Oh  !  je  te  vais  juger!  > 

Cujas  s'était  formé  une  précieuse  bibliothèque  de  mannscrits 
de  droit  gréco-romain  ;  il  recherchait ,  en  outre ,  avec  empresse- 
ment tous  ceux  qu'il  pouvait  obtenir  en  communication,  et  des 
uns  et  des  autres  il  tirait  profit  pour  ses  œuvres.  Le  chancelier 
Séguier  en  avait  réuni  une  riche  collection.  Ce  sont  deux  fonds 
qui  ont  passé ,  en  partie ,  à  notre  bibliolhèque ,  aujourd'hui 
impériale. 

La  publication  de  la  Synopsis  Basilicorum,  quoique  travestie 
en  un  ordre  méthodique  (1375);  celle  des  Basiliques,  à' dbodtn 
certains  titres  seulement ,  puis  dans  la  grande  édition  de  Fabrot 
(1667  et  suiv.);  celle  de  diverses  collections  contenant  des  textes  de 
droit  gréco-romain,  soit  canonique  ,  soit  civil  (1573,  1596);  des 
écrivains  de  l'histoire  byzantine  (1647  et  suiv.);  des  canons  et 
des  Nomocanons  (1661  et  suiv.),  témoignent  de  Tactivité  du 
seizième  et  du  dix-septième  siècle  dans  ce  genre  d'étude.  Ces 
éditions,  pour  la  plupart,  étaient  accompagnées  d'une  traduction 
latine.  —  Dans  cette  activité  figurent  les  noms  de  Zuichem,  Saal- 
lemberg ,  Bonefoi,  Leunclavius,  Marquard  Freher,  Ch.  Labbe, 
Suaiès,  Fabrot ,  Voët  et  Justel. 

Ce  mouvement,  amorti  en  France  avant  même  notre  révolu- 
tion de  89 ,  a  passé  en  Allemagne,  où  quelques  faibles  indices  en 
ont  été  donnés  dès  le  commencement  de  ce  siècle,  par  Puhl  (1804), 
Haubold  (1818)  ;  et  où  se  sont  produites  ensuite  les  belles  et  in- 
cessantes publications  de  Biener  (1824  à  1833),  Heimbach(1825 
à  1851),  Ch.  Witte  (1826  à  1840),  Bekk  (1826  et  suiv.),  C.  E. 
Zachariœ  (1836  jusqu'à  ce  jour).  11  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les 
quelques  notes  bibliographiques  ajoutées  aux  pages  précédentes 
pour  voir  qu'il  n'est  pas  de  monument  du  droit  byzantin ,  de 
grande  ou  même  de  faible  importance,  dont  les  savants  allemands 
n'aient  recherché,  signalé,  confronté  les  manuscrits,  et  donné, 
pour  la  plupart,  de  nouvelles  éditions  bien  supérieures  aux  pré- 
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cédentes.  —  Notons ,  en  France ,  une  œuvre  bien  intéressante  sur 
Thistoire  et  sur  les  sources  du  droit  byzantin,  par  M.  Mortreuil , 
avocat  à  Marseille  (Paris,  3  vol.  in-8%  1843  à  1846).  Il  apparte- 
nait à  cette  antique  cité,  qui,  au  temps  de  Pompée  encore,  était 
une  école  florissante  où  la  jeunesse  patricienne  romaine  venait 
apprendre  les  lettres  grecques,  d'inspirer  à  un  de  ses  fils  le  sou- 
venir des  vieilles  origines ,  le  culte  de  Tancienne  langue  natale , 
et  le  dessein  de  suivre  et  de  décrire  les  destinées  du  droit  romain 
en  Tempire  d'Orient  jusqu'à  la  destruction  de  cet  empire. 

Je  ne  place  pas  le  grand  intérêt  et  la  grande  utUité  de  cette 
étude  dans  le  secours  qu'elle  peut  offrir  pour  le  redressement  de 
quelques  textes  aux  recueils  de  Justinien  :  nous  antres,  éplu- 
chears  de  ces  textes  par  profession ,  nous  sommes  enclins  à  por- 
ter là  notre  visée,  mais  il  importe  de  ne  pas  s'y  borner.  Les  ma- 
nuscrits des  Basiliques  nous  sont  arrivés  plus  morcelés,  plus 
dissemblables ,  plus  altérés  que  ceux  de  Tœuvre  législative  de 
Justinien;  n'est-ce  pas  d'ailleurs  chose  bien  chanceuse  que  de 
corriger  l'original  parla  traduction  ou  par  la  paraphrase?  Je  mets 
en  fait  que  si  l'on  cherche  et  que  l'on  groupe  en  un  seul  ensem- 
ble toutes  les  corrections  qui  ont  pu  sortir,  pour  le  Corpus  juris, 
de  la  comparaison  avec  les  manuscrits  du  droit  byzantin,  on  en 
trouvera  un  certain  nombre  heureuses  sans  doute,  mais  sur  des  dé- 
tails qui  n'ont  rien  changé  aux  grands  principes  du  droit  romain. 
—  L'intérêt  majeur,  et  le  plus  élevé,  est  l'intérêt  d'histoire. 
Celui,  d'abord,  de  voir  comment  les  jurisconsultes  du  sixième 
siècle ,  dont  plusieurs  avaient  appartenu  au  règne  de  Justinien , 
ont  entendu  et  interprété,  après  la  mort  de  ce  prince,  les  lois 
qu'il  avait  laissées.  Ensuite,  et  par-dessus  tout,  celui  de  voir 
comment  ces  lois  se  sont  graduellement  modifiées  durant  le  cours 
des  neuf  siècles  qu'a  vécu  encore  l'empire  d'Orient;  et  quelle 
sorte  de  droit  nouveau  en  a  été  le  produit.  L'histoire  externe  pré- 
sente la  série  des  monuments;  mais  l'étude  est  incomplète  si  l'on 
ne  pénètre  dans  l'intérieur*  Sous  ce  rappori,  la  conclusion  vrai- 
ment utile  de  tant  de  travaux  et  de  publications  bibliographiques 
nie  parait  être  en  des  ouvrages  semblables  à  celui  que  M.  C.  Ë. 
Zachariœ  en  a  fait  sortir.  Nul  mieux  que  lui ,  avec  plus  d'ensem- 
ble, plus  de  sûreté  et  plus  d'autorité  que  lui,  n'était  à  même  de 
tirer  de  ces  études  préliminaire^  le  tableau  de  main  de  maître 
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qu'il  nous  a  donné  sur  rhistoire  interne  et  méthodique  da  droit 
gréco-romain.  Publié,  sous  un  titre  plus  général  d'abord,  en 
trois  volumes  ou  fascicules  successifs  (1856,  1858,  1864),  1  ou- 
vrage a  été  restreint  au  droit  privé.  Tiré,  en  une  première  édition 
de  luxe,  à  cent  vingt-cinq  exemplaires  seulement,  ce  livre  nous 
sera  donné  bientôt  à  Paris  en  une  traduction  française  par  M.  Jos. 
Orsier,  traduction  que  M.  Zachâriœ  a'est  plu  à  diriger  et  ^  enri- 
chir de  ses  observations  (1).  Nous  ne  saurions  trop  la  recomman- 
der à  nos  docteurs.  &i  H.  ZachaHsB  met  à  fin  son  projet  de  faire 
suivre  ce  tableau  d*un  tableaa  semblable  sur  le  droit  public 
byzantin,  il  aura  largement  complété  son  œuvre. 

8  IL  EN  OCCIDENT. 
119.  Publication  da  drdH  dd  Jastioieii  en  Italie. 

596.  Dès  que  Tltalie,  à  la  suite  des  victoires  de  Bélisaire  et  de 
Narsès,  lui  eut  été  soumise,  Jnstinien  se  hâta  d'y  faire  publier 
et  mettre  en.  vigueur  au  sein  des  populations,  devant  les  jages  et 
dans  Técole  de  Rome,  ses  recueils  de  droit.  Julien,  dans  son 
abrégé  des  Novelles,  nous  a  transmis  le  résumé  d'une  pragma- 
tique sanction  de  l'empereur,  en  date  de  Tan  554,  par  laquelle 
est  ordonnée  cette  publication  en  Italie,  y  compris  celle  des 
Novelles,  afin  que,  l'unité  de  la  république  ayant  été  conquise 
avec  l'aide  de  Dieu,  sa  législation  fui  étendue  sur  tout  le  terri- 
toire (ut  una,  Deo  volente,  facta  Republica,  Legum  etiam  nos- 

(i)  Histoire  du  droit  privé  gréco-romain,  par  M.  Karl-Edouard  Zacharj£, 
baron  de  Lingbntal,  publiée  en  France  sons  la  direction  de  Tauteur  par 
M.  Joseph  Orsibr,  avocat.  Paris  ^1869  et  1870,  %  vol.  grand  in-18.  L'impres- 
sion est  presque  achevée;  l'ouvrage  contiendra  un  tableau  indicatif  des  sources 
citées,  et  deux  glossaires,  l'un  pour  les  mots  techniques  latins,  et  l'autre  pour 
les  mots  techniques  grecs.  La  traduction,  dans  le  texte  comme  dans  les  notes, 
s'applique  même  à  toutes  les  citations  grecques,  ne  conservant  en  grec  que  les 
termes  caractéristiques.  —  Une  traduction  de  cette  œuvre  avait  déjà  été  publiée 
par  M.  EoG.  Lauth  ,  substitut  du  procureur  impérial  à  Wlssembourg,  en  deox 
articles,  dans  hBemie  historique  du  droit  fran fais,  fi  étrange,  iom.  Il,  p.  561 
et  suiv.,  et  tom.  XII,  p.  460  et  sniv.  -7-  Notre  auteur  est  le  fils,  de  Karl  Salo- 
MON  Zacuarle  ,  bien  connu  parmi  nous  par  son  Manuel  du  droit  civil  français, 
et  en  outre  par  ses  nombreux  travaux  de  droit  public  et  d'économie  politique' 

M.  Jos.  Orsier  a  donné  sur  lui  et  sur  ses  œuvres  one  notice,  en  1869,  Parisi 
gr.in^o. 
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trarum  ubique  prolatetur  auctoritas  (1).  Ainsi,  pa^  les  soins  de 
Narsès,  qui  fut  le  premier  lieutenant  de  Pempereur  en  Italie, 
sous  le  titre  d'^EÇap^o;  (prince,  préfet),  furent  reçus  bien  cer- 
tainement et  déposés  à  Rome  des  mannscHts  officiels  des  Instituts, 
du  Digeste,  du  Code,  et  des  Nôvelles  de  Justinien  publiées  jusque- 
là.  Une  traduction  latine  de  celles  de  ces' Nôvelles  qui  avaient  été 
rédigées  en  grec  dut  être  faite  nécessairement  pour  la  publication 
dans  ces  pays;  et,  suivant  toute  probabilité,  au  siège  des  divers 
gouverneurs  ou  Ducs  nommés  par  Fexarque  furent  envoyés  de 
semblables  textes  (2),  qui  se  trouvèrent  ainsi  répandus  dans  les 
diverses  parties  de  Fltaliè  et  appliqués  dans  leurs  dispositions 
par  les  autorités.  L'Édit  de  Théodoric  n^avait  donc  eu  en  Italie, 
comme  loi  dû  pouvoir  régnant,  qtt*une  existence  d*un  demi-siëcle. 

120.  Maintien  du  droit  de  Jastinien,  même  après  les  pertes  qu'éprouva  en 
Italie  la  souveraineté  bjfzantine.  —  Deux  causes  à  considérer  dans  ce  main- 
tien :  \9  la  durée  qu'a  eue  cette  souveraineté  ;  ^^  la  nationalité  romaine  du 
fond  de  la  population. 

597.  Les  eonquêtes  des  généraux  de  Justinien  dans  TOccident 
ne  furent  pas ,  dans  leur  intégrité,  de  longue  durée.  Déjà  en 
568,  quatorze  ans  après  cette  pragmatique  sanction,  Justinien 
mort  depuis  trois  ans  à  peine,  les  Lombards  avaient  enlevé  à 
Tempire  grec  une  grande  partie  de  Tltalie,  et  fondé  à  sa  place  la 
domination  lombarde.  Cependant  Tétendue  de  territoire ,  la  qua- 
lité des  villes  qui  restèrent  attachées  à  Tempire  d'Orient  et  le 
temps  que  dura  encore  cette  attache  sont  à  considérer. 

Ravenne,  où  Narsès,  imitant  les  derniers  empereurs  d*Occi* 
dent,  avait  transporté  sa  résidence,  et  dont  il  avait  fait  le  siège 

(1)  Pragmatica  sanctio  (vers  la  un  ôa  Corpus  jurh ,  après  les  Nôvelles  de 
Tibère),  ch.  il  :  <  Jara  însuper,  vel  Leges  Oodicibus  nostris  insertas,  quas 
jam  sub  edictali  programmate  in  Italiam  dudum  misimus ,  obtinere  sancimos  : 
sed  et  eas,  quas  postea  promulgavîmus  Gonstitutiones ,  jubemus  sub  edictali 
propositione  vulgari  ex  eo  tempore,  quo  sub  edictali  programmate  evulgatœ  fue* 
rint,  etiam  per  partes  Italiœ  obtinere,  ut  una,  Deo  volente,  facta  Republica, 
Legum  etiam  nostrarum  ubique  prolatetur  auctorHas.  t 

(2)  On  sait  qne  Justinien,  dans  sa  constitution  portant  confirmation  du  Digeste, 
§  24,  avait  ordonné  que  tous  les  joges  eussent,  dans  leur  juridiction ,  le  texte 
des  Instituts  et  du  Digeste  :  c  Omnes  itaque  judices  nostri  pro  sua  juridictîone 
casdem  leges  suscipiant,  et  tam  in  suis  judlciis  quam  in  bac  regia  urbe  babeant, 
et  proponant»  (Ci-dess.,  p.  443.) 

8S. 
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de  son  commandenient,  avec  les  villes  comprises  dans  sa  circon- 
scription sous  le  nom  à' Exarchat  (1)  ;  Rome,  siège  d*an  Doc 
pour  gouverneur  et  qualifiée  dès  lors  de  duché  de  Rome;  laPen- 
tapole,  circonscription  de  cinq  villes  principales,  avec  quelques 
localités  accessoires  (2);  Pise,  le  pays  de  Naples,  avec  Amalphi 
et  Gaête,  la  péninsule  d'Istrie  et  les  îles  avoisinantes,  furent  les 
pays  où  la  souveraineté  de  Tempire  byzantin  et,  par  conséquent, 
Tapplication  de  ses  lois  se  maintinrent  longtemps  encore. 

Même  après  Tafiranchissement  de  Rome,  soulevée  contre  les 
Édits  de  Tempereur  Léon  Tlconoclaste  proscrivant  les  images  reli- 
gieuses (an  726)  ;  même  après  les  nouvelles  conquêtes  des  Lom- 
bards, qui  enlevèrent  à  Tempire  d*Orient  Texarchat  de  Ravenne, 
la  Pentapole  et  Flstrie  (ùi  752)  ;  et  après  celles  de  Charlemagne 
sur  les  Lombards,  qui  fonda  les  États  de  TÉglise  et  le  royaume 
d*I(alie  sous  la  domination  franque  (an  774):  il  resta  toujours  à 
Tempire  de  Constantinople  Pise,  le  pays  de  Naples,  les  villes  da 
littoral  à  Textrémité  sud,  jusqu'au  moment  où,  dans  le  courant 
du  neuvième  siècle,  ces  villes  s'affranchirent  et  commencèrent  à 
s'ériger  pour  la  plupart  en  cités  indépendantes,  de  telle  sorte 
qu'à  côté  de  Tltalie  franque,  de  l'Italie  pontificale,  de Htalie 
lombarde ,  il  s'est  maintenu  encore  dans  la  Péninsule  une  Italie 
grecque. 

Si  l'on  en  fait  le  calcul,  on  trouvera  que  la  souveraineté  de 
l'empire  byzantin,  à  compter  de  l'an  554,  où  toute  l'Italie  avait 
été  soumise  à  Justinien,  s'est  prolongée  à  Rome  cent  soixante- 
douze  ans;  dans  l'exarchat  de  Ravenne,  la  Pentapole  et  l'Istrie 
cent  quatre-vingt-dix-huit  ans;  et  dans  les  autres  parties  de  la 
domination  grecque  près  de  trois  cents  ans. 

Ces  chiffres  en  disent  asse^  pour  expliquer  le  maintien,  dans 
la  vie  pratique,  du  droit  de  Justinien  parmi  ces  populations,  dont 
la  majeure  partie  se  disait  romaine,  et  l'existence  de  divers  manu- 
scrits qui  en  contenaient  le  texte.  Ce  droit,  en  tant  que  droit  civil 
privé,  ne  fut  modifié  que  par  les  nouveaux  usages  ou  par  les  dispo- 
sitions spéciales  des  statuts  qui  purent  survenir,  surtout  après  l'af- 

(i)  Villes  principales  comprises  dans  Texarchat  de  Ravenne  :  Ravenoe,  Cé- 
sène ,  Bobbio,  Ferrare,  Adria,  Cerna,  Gomacfaio ,  ImoUi  Forli,  Faecsa. 
Bologne. 

(2)  Villes  formant  la  pentapole  :  Rimini  y  Pesaro ,  Fado ,  Sinigaglia,  Aacône« 
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francbissenient  des  villes  ;  mais  les  lois  de  Jusfinien  en  restèrent 
le  fondement.  On  petit  affirmer,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  ce 
droit  ne  reçût  guère  d'altération  des  successeurs  de  Justinien  à 
CoDstantinople,  les  Constitutions  de  ces  empereurs  se  bornant,  en 
Italie,  à  ce  qui  concernait  les  intérêts  publics  ou  politiques  ;  et  la 
nouvelle  forme  grecque  donnée  aux  textes  de  Justinien  par  les 
Basiliques  (de  Tan  906  à  Tan  911)  n'ayant  eu  lieu  d'ailleurs 
qo*à  une  époque  où  la  domination  des  empereurs  d'Orient  sur  ces 
contrées  avait  pris  fin. 

598.  Parmi  les  villes  comprises  dans  Ténumération  qui  pré- 
cède nous  signalerons,  parce  qu'elles  se  lient  particulièrement  à 
des  questions  relatives  à  la  conservation  ou  &  Fétnde  des  monu- 
ments législatifs  de  Justinien,  Bologne,  ville  de  l'exarchat,  restée 
près  de  deux  cents  ans,  depuis  Justinien,  sous  l'empire  de  Con- 
stantinople  (jusqu'en  728),  et  Pise  et  Amalphi,  qui  y  demeurèrent 
environ  trois  cents  ans.  Ces  deux  villes  maritimes,  importantes 
par  leur  situation  et  parleur  commerce  avec  l'Orient,  auquel  elles 
étaient  liées,  rivales  d'intérêts,  devinrent  ennemies  dès  qu'elles  se 
trouvèrent  indépendantes,  et  guerroyèrent  l'une  contre  l'autre 
jusqu'à  ce  que  l'une  d'elles,  Amalphi,  vaincue  et  mise  à  sac  dans 
la  dernière  lutte  (de  1136  à  1138),  y  eut  perdu  irrévocablement 
sa  prospérité. 

599.  Le  souvenir  s'était  conservé ,  et  il  est  rapporté ,  au  trei- 
zième siècle,  par  Odofredus,  l'un  des  glossateurs  de  la  seconde 
phase,  que  l'école  publique  d'Italie  avait  été,  à  cause  des  guerres, 
transférée  de  Rome  à  Ravenne,  oii  se  trouvait  le  siège  du  com- 
mandement de  l'exarque  (1).  Odofredus  ajoute  que  les  livres  des 
lois,  suivant,  eux  aussi,  la  même  translation,  avaient  été  envoyés 
alors  à  Ravenne,  et  que  de  là  ils  avaient  passé  ensuite  à  Bo- 
logne (2).  Le  même  Odofredjas  parle  ailleurs  d'un  manuscrit 

célèbre  des  Pandectes,  autre  évidemment  que  ceux  qui  précè- 

1"»    111  II - .      ■  I- 

(i)  Odofrbdus,  contemporain  d'Accurse,  mort  en  1265,  dans  sa  glose  sur 
la  loi  ^2,  DiG.  35,  3,  Ad  legem  Faleidiam,  au  mot  Très  partes  :  «  Studînm 
primo  fuît  Romœ;  postea,  propter  bella  quœ  fuerunt  in  Marchia,  déstructura 
est  studium  :  tune  in  Italia  secundum  locum  obtinebat  Pentapolis ,  quœ  dicta 
Ravenna...,  etc.  > 

(2)  Le  mêue,  dans  sa  glose  sur  la  loi  6,  Dig.  1,1,  De  justitia  et  jure  : 
i  Gum  studium  esset  destructum  Romœ ,  librl  légales  fuerunt  deportati  ad  civj- 
tatem  Ravennœ,  et  de  Ravenpa  ad  ciyitatem  istam  (Bologne).  > 
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deut  y  comme  ayant  été  transporté  directement  de  Cons^tmople 
à  Pise  (1);  tandis  qu^ime  chroniqqjs  diffi^rente  imi  i^rriver  ce  même 
manuscrit  deConstantinople.à  Amalpbi  (2).  U^e  pouvait  être 
question»  à  Fépoque  où  écrivait  Odotr^edus  et  même  antërien- 
rement  à  lui ,  que  des  rares  manuscrits,  qui ,  .n,*ayant,  pas  sombré 
dans  la  traversée  du  moyen  &ge^  se  retrouvaient  encore,  on  des 
copies  faites  de  secondé^  de  troisième., oii  de.quatrièi^e  main, 
sans  qu'il  fût  possible  d'en  assigner  avec  précision  Tprigine.  Hais 
on  peut  tenir  pour  certain  que,  soit  venus  d'Orient,  soit  copiés 
plus  tard,  à  une  époque  quelconque,  en  Italie,  c'étaient  là  des 
vestiges,  plus  ou  moins  directs  ou  indirect»,  des  promulgations 
premières  qui  avaient  été  faites  en  exécution  de  la  pragmatique 
sanction  de  Justinien,  Nous  ne  parlons  pas  du  souvenir  de  tonte  la 
législation  de  ce  prince  conservée  par  certains,  bis tpriens  italiques 
au  moyen  âge,  ni  de  ce  passage  où  Paul  Diacre,  secrétaire  da  roi  « 
des  Lombards,  Didier  (ci-dess.,  p.  448,  en  note),  en  décrit,  an 
huitième  siècle,  avec  exactitude  et  concision,  toutes  les  parties, 
comme  quelqu'un  qui  en  a  sous,  les  yeux  les  manuscrits,  ou  aa 
moins  les  constitutions  servant  de  .préfaces  (3). 

(i)  Odofredus  ,  dans  sa  glose  sar  la  loi  23 ,  DiG.  6,  i,  De  rei  tindieatim  : 
«  Unde  si  videatis  Pandectam  qas  est  Pisis ,  qus  Pandecta ,  qiiaïido  Gonstifu- 
tiones  faerant  factœ ,  fuît  deportala  de  Gonstintinopoli  Pisis ,  est  de  mala  litera.  « 

(2)  F.  Thom.  Diplovataccids  (jarisconsulte  d'origine  gj'ec^^ç^,,  da  quinsiéine 
et  da  seizième  siècle,  mort  en  1541),  De  ffrœstantia  doctonum  (ouvrage  iné- 
dit, cité  par  M.  de  Savigny,  dans  son  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge, 
tom.  3,  p.  73  de  la  traduction,  d'après  bn  fragment  d6  manuscrit  existant  à 
la  bibliothèque  de  l'Institat  de  Bologne,  dont  Mt  de  Savîgny  a  fait  prendre  co- 
pie :  cËt  invenerunt  (in  civitate  Ifalphi)  librutn  Pandectarum  juris  civilis  qos 
misit  Jnstinianus  Imperafor  in  Italiam.  t  — .G'eM  la  chronique  de  Pise,  pour 
Tannée  1138,  sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir. 

(3)  Paul  Warnefrid,  surnommé  Paul  Diacre  (mort  en  801),  De  gestis  Lango- 
bardorumy  1,  25,  De  regno  Justiniani  :  i  Leges  quoque  Romanomm,  qoarom 
prolixitas  ninua  erat,  et  inutilis  dissonantia,  mirabiii  brevitate  correxit.  Nun 
omnes  constitutiones  principnm ,  qus  utiqne  multis  in  volnminibus  habebantor, 
intra  duodecim  libres  coarctavit,  idemqne  volumen  Codicem  Justinianvm  appel- 
lari  prœcepit.  Rursumque  singulorum  magistratuum ,  sive  judicum  (aliàs»  judi- 
cum,  jurisconsultorumque)  leges,  quœ  nsque  ad  duo  mîUîa  pêne  libros  erant 
cxtensœ ,  intra  quinquaginta  librorum  numerum  rcdegit ,  euraque  codicem  Di- 
gestontm  sive  Pandectarum  vocabulo  nuncupavit.  Quatuor  etiam  Instiitd'onvn  ^ 
libros ,  in  quibns  brevitcr  universamm  legurt  textus  comprehenditur,  noriter 
composuit.  Novas  quoque  leges,  quas  ipse  statuerai,  in.unum  volunien  redactis, 
eundem  Codicem  Noveliarum  nuncnpari  sancivit,  f 
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121.  Influence  da  clergé  ponr  le  maintien  da  droit  de  Jnstinien  en  Italie. 

600.  Dans  le  duché  de  Rome ,  affranchi  de  la  souveraineté 
byzantine  en  726,  et  dans  les  autres  villes  dont  furent  formés  en 
755,  en  774^  les  États  de  TÉglise,  villes  ayant  appartenu  ponr 
la  plupart  &  Texarchat  et  à  la  Pentapole,  il  se  présenta,  indé-^ 
pendamment  de  la  nationalité  romaine  qui  se  rencontrait  dans  le 
fond  même  de  la  popplatipn,  indépendamment  des  cent  soixante- 
douze  on  deux  cents  ans  environ  que  s'était  prolongée  Tattache 
de  ces  pays  à  Tempire  d'Orient,  une  autre  raison  majeure  pour 
contribuer  à  maintenir  en  vigueur  et  en  étude  le  droit  romain 
promulgué  par  Justinien  :  ce  fut  Tinfluence  d'abord,  l'autorité 
ensuite  de  la  cour  pontificale  et  du  clergé. 

601.  Les  ecclésiastiques,  en  effet,  suivaient  et  réclamaient 
comme  leur  droit,  immédiatement  au-dessous  des  règles  cano- 
niques, la  loi  romaine.  Déjii  nous  pouvons  lire  dans  le  Corpus 
juris  canonici ,  adressée  au  roi  Théddoric,  une  lettre  par  laquelle 
le  pape  Gelasius  I"  demande  que  Içs  lois  des  empereurs  romains, 
que  le  prince  ostrogoth  a  ordonné  de  maintenir  dans  les  affaires 
humaines,  le  soient  à  plus  forte  raison  pour  la  révérence,  la  féli- 
cité et  Taccroissement  du  Saint-Siège  (1).  Il  s'agissait  là  du  droit 
anté-justinien.  Un  fiutre  pape,  Léon  IV,  écrivait  à  l'empereur  Lo- 
Ihaire  !•',  vers  l'an  887,  une  autre  lettre  insérée  dans  le  Corpus 
juris  canonid,  dans  laquelle  nous  lisons  en  propres  termes  que  la 
loi  romaine  est  jusqu'à  ce  moment  restée  en  vigueur  à  l'abri  des 
tempêtes  universelles  (hactenus  romana  lex  viguit  absque  uni^ 
versis  procellis),  sans  qu'on  se  souvienne  qu'elle  ait  été  jamais 
corrompue  en  considération  d'aucune  personne^  et  il  demande 
qu'elle  persiste  4  éife  maintenue  ainsi  dans  sa  force  et  dans  sa 
vigueur  (itamnc  suutn  rohur,  propriumque  vigorem  ohtineat)  (2). 
Cest  du  droit  de  Justinien  qu'il  s'agit  à  Rome  à  cette  époque. 

(1)  Corp.  jdr.  can.,  Décret,  i^^pars,  disHnet,  10,  cap.  12  :  i  Certnm  est 
magnificeotiam  vestram  leges  Romanorum  principum ,  quas  in  negotiis  homî- 
nom  CDstodiendas  esse  prœcëpit,  multo  màgià  circa  reverentiam  beati  Pefri 
apostoli ,  pro  suo  felicitatis  aagmento ,  Telle  senrari.  * 

(2)  GoRp.  jruB.  CAN.,  Décret,  i^ pars,  distinct.  10,  cap.  13  :  •  Vestram  fla- 
gitanms  dem^tiain ,  ut  sicut  hactemis  romana  lex  viguit  absqne  universis  pro- 
cellis,  et  pro  nnllius  persona  faominis  memiDiscitur  esse  corrupta,  ita  nunc  suum 
robur,  propriuro^e  vigorem  obtineat.  *  (jeo  IV  Lothario  Auguste. 
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En  ne  s*attachant  qu*aa  témoignage  des  papes ,  on  en  tronve 
échelonnés  sur  la  route  des  siècles  :  Grégoire  le  Grand,  mort  en 
604;  Jean  VIII,  mort  en  882;  Alexandre  H,  mort  en  1073,  dont 
les  lettres,  conservées  et  imprimées  en  recueil,  invoquent  et  plus 
d'une  fois  citent  textuellement  comme  autorité  les  divers  monu- 
ments  législatifs  de  Justinien  i  les  Instituts,  le  Digeste,  le  Code, 
les  Novelles,  celles-ci  ordinairement  d'après  TEpitomé  de  Jalien, 
deux  fois  cependant  dans  leur  texte  même.  Sous  ce  dernier  pape, 
saint  Damiani  (en  français  Damien,  Pierre),  cardinal  évèqne 
d'Ostie,  né  à  Ravenne  vers  988,  mort  en  1072,  rapporte  le  texte 
de  cinq  passages  des  Instituts,  dans  son  opuscule  Deparenteh 
gradibus  (1). 

De  semblables  citations  se  trouvent  encore  dans  des  recneils 
de  textes  canoniques,  composés  en  Italie  au  neuvième,  au  dixième 
et  surtout  à  la  fin  du  onzième  siècle,  recueils  qui  sont  demeurés 
inédits,  mais  dont  quelques-uns  étaient  répandus  en  manuscrits 
et  avaient  vogue  parmi  les  clercs  jusqu'à  Tépoque  où  la  collec- 
tion dite  le  Décret  de  Gratien^  première  partie  du  Corpus  juris 
canonici,  est  venue,  en  1151,  les  supplanter. 

602.  Rien  n^est  donc  plus  ostensible  que  le  maintien  sans 
interruption  du  droit  de  Justinien,  comme  loi  commune  régnante, 
après  toutefois  les  textes  canoniques,  à  la  cour  pontificale  et  dans 
son  clergé.  Lorsque  Odofredus  rapporte  cette  tradition ,  que  les 
livres  des  lois  furent,  avec  l'école  publique,  transférés  de  Rome  à 
Ravenne,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'en  resta  plus  d'exemplaires 
à  Rome.  Que  la  tradition  doive  s'appliquer  aux  manuscrits  oiS- 
cielsy  servant  comme  d'étalon,  qu'il  était  logique  de  voir  passer 
au  siège  du  gouvernement  ;  on  bien  aux  manuscrits  servant  à 
l'enseignement,  vendus  ou  donnés  en  location  aux  professeurs  et 
aux  étudiants  par  les  copistes  ou  par  les  libraires  (stationarii, 
boutiquiers),  manuscrits  d'école,  qu'il  était  logique  encore  devoir 
passer  avec  elle  à  Ravenne  :  à  la  bonne  heure.  Mais  ni  les  auto- 
rités chargées  d'en  faire  l'application ,  ni  les  clercs ,  gardiens  du 
dépôt  des  lettres,  dont  la  plume  traçait,  et  renouvelait,  et  multi- 
pliait les  manuscrits ,  ne  sont  restés  sans  les  textes  de  ce  droit  de 

(i)  Les  œuvres  de  Damien  (S.  Pétri  Damuni  Opéra)  ont  été  imprimées  i 
Paris,  en  1642  et  1663,  in-foL,  et,  dans  nne  dernière  édition,  en  Italie, es 
1783.  LopusQuIe  Déparent,  grad,  est  au  tome  III,  p.  77,  de  Paris. 
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Jofitinien»  marotena  toujours  en  vigueur ,  comme  récrivait ,  en 
887,  le  pape  Léon  lU»  k  travers  les  tempêtes  universelles. 

603.  Cette  influence  du  clergé  sur  la  conservation  du  droit 
,  romain  est  une  cause  générale  qui  ne  s'est  pas  bornée  aux  seuls 
États  de  TÉglise,  mais  qui  était  de  nature  à  s'étendre  partout  où 
il  Y  avait  des  ecclésiastiques. 

On  la  voit  dans  les  parties  de  l'Italie  où  le  droit  de  Justinien 
avait  été  promulgué  en  554,  mais  où  le  gouvernement  de  Constan- 
tinople  avait  duré  quelques  années  à  peine  :  c'était  encore,  en 
effet,  ce  droit  de  Justinien  que  le  clergé  y  invoquait.  Ainsi, 
on  peut  lire  dans  une  lettre  d' Atton  II ,  évéque  de  Verceil  en 
945,  mort  vers  960,  écrivant  en  des  contrées  qui  avaient  fait 
partie,  dès  l'origine,  des  conquêtes  lombardes,  cette  proposition 
précise  :  qu'il  convient  aux  ecclésiastiques  de  suivre,  eux  aussi, 
en  beaucoup  de  choses ,  la  loi  des  empereurs  romains  (  quorum 
legem,  etiam  nobis  sacerdotibus  ^  in  multis  convenit  observare)  ; 
et  là-dessus  il  rapporte ,  à  propos  des  règles  du  mariage ,  divers 
fragments  des  Instituts,  du  Digeste  de  Justinien  et  de  l'Épitomé  de 
Julien  (1). 

On  la  voit  aussi  dans  les  autres  fractions  de  l'empire  d'Occi- 
dent, appliquée  par  les  clercs  aux  lois  romaines  qui  y  avaient 
été  en  vigueur  au  moment  de  la  conquête,  c'est-à-dire  au  droit 
ante-justinien. 

122.  Inflaence  du  principe  de  la  personnalité  des  lois,  poar  le  piaintien  du  droit 

de  Justinien  en  Italie. 

604.  Une  autre  cause  plus  générale  encore  que  l'influence 
ecclésiastique  s'est  trouvée  dans  le  principe  de  la  personnalité  des 
lois,  phénomène  juridique  intéressant  qu'ont  offert  les  divers  éta- 
blissementa  des  barbares.  II  ne  faut  pas  croire  toutefois  que  la 
domination  romaine  sur  tant  de  nations  diverses  qu'elle  avait 
embrassées,  et  auxquelles  elle  avait  souvent  laissé  l'usage  de  leurs 
propres  lois,  eût  été  étrangère  à  ce  principe.  Les  barbares  eux- 
mêmes  qui  avaient  été  admis  à  s'établir  ou  à  servir  dans  l'empire 
en  avaient  tenu  la  jouissance  des  Romains  lorsque  la  puissance 

(1)  Atto,  Epistola  ad  Azonem  episcopum»  Les  œuvres  complètes  d' Atton 
ont  été  édités ,  par  Gb.  Barohlios ,  chanoine  de  Verceil  (  Veroeil ,  1768 ,  2  vo|. 
in-fol.). 
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romaine  durait  encore  ;  maid  Tapplication  en  présenta  qnelqne 
chose  de  plus  accentue  et  dé  plus  général  lorsqiie  ce  fut  ladomi- 
bation  des  barbares  qui  succéda  par  morcellement  à  celle  de 
Rome  ou  de  Coiistantinople.  L'édit  deThéodoric,  tout  général 
qu'il  fût,  n'avait  pas  détruit  en  Italie  cette  personnalité,  car  cet 
édit  était  resté  presque  étranger  aux  affaires  du  droit  civil  privé. 
Longtemps  après,  en  plein  moyen  âge ,  vers  la  fin  du  neuvième 
.  siècle,  une  constitution  de  Tempereur  Lothaire  I"^,  insérée  dans 
le  Corpus  juris  canonici,  ordonne  que  toute  la  population  de 
Rome  soit  interrogée  et  que  chacun  ait  à  faire  profession  de  la 
loi  sous  laquelle  il  veut  vivre  (1).  C'était  Tépoque  où  le  pape 
Léon  IV  avait  réclamé  de  ce  même  empereur  le  maintien  de  la 
loi  romaine ,  a  toujours  en  vigueur ,  disait-il,  à  travers  les  tem- 
pêtes universelles  »  (ci-dess.,  n*  601);  A  coup  sûr,  la  grande 
masse  des  ecclésiastiques  et  la  majeure  partie  de  la  population  de 
Rome  firent  alors  profession  de  la  loi  romaine,  qui  était  celle  de 
Jostînien  ;  mais  les  Germains  des  diverses  nationalités  mêlés  à 
cette  population  furent  admis  aussi  à  faire  profession  de  leur  loi 
respective. 

605.  Ainsi,  dans  toutes  ces  nations  modernes  qui  se  formaient 
de  la  superposition*  des  barbares  sur  le  monde  romain  ,  le  droit 
était  personnel  :  les  vainqueurs  suivaient  la  loi  barbare,  lés  sojets 
d'origine  romaine  et  tous  les  ecclésiastiques  continuaient  à  être 
régis  par  le  droit  romain.  Seulement,  dans  les  contrées  qai 
avaient  été  soumises  à  Tautorité  de  Justinien ,  la  loi  romaine 
consistait  datas  le  droit  de  cet  empereur.  Dans  les  autres  fractions 
de  l'empire  d'Occident,  c'était  le  droit  antériefur  et  principale- 
ment les  lois  romaines  recueillies  et  publiées  parles  rois  bar- 
bares qui  étaient  bbservéeis. 

606.  Ce  fut  ainsi  que  le  droit  romain,  soit  de  Justinien,  soit 
anté-justinien,  survécut  à  la  conquête,  et  que,  même  dans  Tobs- 

curitéet  les  déchirements  de  l'enfantement  féodal,  il  se  perpétua, 

• 

(1)  Corp.  juk.  can.,  Décret  impars,  distinct  10,  a^.  14  :  Lotharins 
imperator  :  <  Volumus,  nt  çnnctus,  popalus  Romanus  interrogehir,  qna  iege 
vult  vii'ere  :  ut  tali  Iege  quali  Iege  professi  sint ,  vivant  y  illisque  denantietnf,  ot 
hoc  iinugquisqne ,  tam  Judiees  qaam  Duces,  vel  reliquus  populus  sciet  :  qaod 
si  ofTensionem  contra  eand^m  legem  fecerîot,  eidemlegi  qua  profitentar  Tivere, 
per  dispensationem  pontificis  et  nostram ,  subjacebnnt.  t 
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sinon  comme  science ^da  mpins  comme  pratique,  laissant  les 
preuves  de  son  autorité  dans  les  décisions,  dans  les  actes,  dans 
les  formulaires  de  ces  temps  et  dans  les  lettres  ou  les  écrits  des 
rares  esprits  qui  ont  jeté  leur  éclat  durant  ces  ténèbres.  L'illustre 
M.  de  Savigny  a  suivi  patiemment  sur  tout  le  sol  de  TEurope» 
pendant  tqut  le  long  espace  dû  moyen  âge,  la  trace  de  cette  vie 
pratique  du  droit  romain  et  des  écrits  et  des  études ,  si  faibles 
qu'ils  fussent,  qui  s*yVattachaient.  Cest  dans  son  livre  qu'il  faut 
aller  chercher  cette  histoire  (1).  Ce  livre  a  mis  fin  à  cette  bana- 
lité,  que  le  droit  romain  s'était  perdu  au  moyen  Age;  mais  pour 
la  remplacer  par  cette  autre,  que  M.  de  Savigny  en  a  découvert 
Texistence.  L'œuvre  de  Savigny  n'a  pas  été  une  découverte,  elle 
a  été  une  démonstration.  On  y  trouvera  telles  parties  qui  ne  pré- 
sentent que  des  séries,  soit  chronologiques,  soit  méthodiques,  de 
documents  et  d'eitraits  si  minimes,  qu'ils  puissent  être ,  comme 
qui  dirait  une  aride  collection  de  pièces  à  l'appui,  cherchées  avec 
la  patience  la  plus  tenace,  recueillies  avec  l'exactitude  la  plus 
scnipuleuse.  Puis,  dans  tels  autres  chapitres,  mettant  en  œuvre 
ces  matériaux  avec  sa  finesse  de  vue  et  son  élévation  d'esprit , 
Savigny  trace  d'une  main  sûre  des  tableaux  d'ensemble  mouve- 
mentés et  colorés,  déroulant  les  conséquences  auxquelles  on  doit 
arriver.  D'un  fait  général  connu  et  plus  d'une  fois  énoncé  par  les 
savants  de  divers  pays,  il  a  fait  une  vérité  historique  pour  ainsi 
dire  palpable  à  tous,  de  manière  non-seulement  à  ne  pouvoir  plus 
la  nier,  mais,  chose  plus  difficile,  à  en  mesurer  exactement  les 
proportions. 

123.  Premiers  indices  da  droit  de  JTastinien  dans  les  Gaules, 

607. '  Datas  cette  destinée  du  droit  romain  durant  le  travail  de 
formation  des  peuples  modernes,  ce  qui  concerne  les  Gaules  nous 
intéresse  particulièrement.  M.  de  Savigny  et ,  avec  une  attention 

(1)  F.  C.^DE  Savigny  :  Geschichte  des  Rœm.  Rechts  in  Mittelalter  (Histoire 
da  droit  romain  au  moyen  âge);  traduction  française,  par  Bl.  (jUenoux.  Paris, 
1839,  4  vol.  în-S*);  traduction  italienne  par  M.  Emhanitele  Bollati,  Turin, 
1854  à  1857,  3  forts  voL  gr.  in-8o.  L*ouwage  de  Savigny  est  ici  reproduit 
dans  son  intégrité;  il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'édition  française.  Le  traduc- 
teur italien  a  ajouté ,  en  ontre ,  dans  un  Appendice ,  quelques  documents  inté- 
ressants* 
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plus  spéciale  encore,  notre  savant  et  regrettable  ami  Laferrière, 
y  ont  cons^ré  plasieurs  pages  (1). 

Les  deux  causes  générales  d*influence,  le  clergé  et  le  principe 
de  la  personnalité  des  lois,  se  retrouvent  dans  les  Gades,  pro- 
duisant dès  Fabord  leur  effet  ordinaire  pour  le  maintien  du 
droit  romain;  mais  ici,  où  les  recueils  de  Justinien  n*ont  jamais 
été  promulgués ,  le  droit  romain  consistait  dans  les  monamenls 
mêmes  du  droit  anté-justinien  et  plus  encore,  pour  rapplication 
pratique ,  dans  les  lois  romaines  coUigées  et  publiées  par  ordre 
des  rois  germains,  à  savoir  :  la  loi  romaine  des  Visigoths,  qae 
Tusage  a  fait  appeler  Breviarium  Alaricianum  (de  Tan  5Ô6),  et 
celle  des  Bourguignons  que  Ton  nomme  par  abréviation  le  Papien 
(peu  après  Tan  517,  —  ci-dess. ,  n"  529  et  suiv.).  De  ces  deux  lois, 
la  dernière  a  en  comme  autorité  gouvernementale  peu  de  darée. 
Publiée  an  plus  tôt  en  517,  elle  était  déjà  en  534,  c*est-à-dire  aa 
bout  de  dix-sept  ans  à  peine,  destituée  de  Tappui  du  pouvoir  dont 
elle  était  émanée,  le  royaume  des  Bnrgondes  ayant  alors  pris  fin, 
absorbé  dans  les  conquêtes  des  rois  francs.  Comme  crédit,  elle 
fut  bientôt  effacée  par  le  Breviarium^  qui,  soit  pour  le  nombre, 
soit  pour  le  choix  et  la  disposition  des  textes  extraits  des  soarces 
du  droit  romain,  lui  était  bien  supérieur.  Le  Breviarium ^  bien 
que  rédigé  dans  le  midi  des  Gaules ,  étendit ,  comme  expression 
de  la  loi  romaine,  son  influence  dans  le  Nord.  De  tout  le  droit  de 
Justinien  il  ne  s'y  joignit  que  la  dernière  partie ,  c'est-à-dire  les 
Novelles,  non  pas  dans  leur  texte,  mais  dans  Fexposition  abrégée 
qu'en  avait  donnée  Julien  ;  et  jusqu'à  la  fin  du  onzième  siècle, 
M.  Laferrière  déclare,  avec  toute  l'autorité  due  à  son  labeor, 
que  les  recherches  les  plus  scrupuleuses  ne  lui  en  ont  pu  faire 
découvrir  d'autre  (2).  Transmis  sans  doute  par  suite  des  relations 

(i)  SâViGmr,  Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge,  tom.  2,  ch.  9;  — 
Laferriâre,  Histoire  du  droit  français,  tom.  4,  p.  273  et  sniv. 

(2)  LAFBRRièius,  Histoire  du  droit  français ,  tom.  4,  p.  285  et  286  :  i  On 
peut  donc  poser  en  thèse,  dans  F  état  actuel  de  nos  connaissances  historiques, 
que  tous  les  emprunts,  que  toutes  les  citations  qui  se  rapportent  au  droit  de  Jn$- 
tinien ,  dans  les  documents  privés  ou  publics  de  la  France  du  moyen  âge  jus- 
qu'à la  fin  du  onzième  siècle ,  se  réfèrent  uniquement  anz  Novelles  de  Jnstimen 
comprises  dans  la  collection  de  Julien.  * 

Une  constitution  du  pape  Jean  VIII  /  émise  dans  un  concUe  tenu  en  France 
en  878,  le  concile  de  Troyes,  porte,  à  propos  de  la  composition  du  sacrilège; 
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de  DOS  clercs  avec  cenx  de  Rome  et  d'Italie ,  cet  Epitome  de 
Julien  nous  apparaît  comme  connu  en  France  au  neuvième  siècle. 
A  partir  de  cette  époque,  le  Breviarium  et  V Epitome  de  Julien 
marchaient  quelquefois  ensemble,  transcrits ,  celui-ci  à  la  suite  de 
Tautre,  dans  les  manuscrits  du  temps,  et  presque  toujours  dans 
]es  citations  on  dans  l'usage  qui  en  étaient  faits. 

608.  Ainsi,  pour  ne  citer  que  les  œuvres  de  nos  clercs,  ce  ne 
sont  encore  que  des  passages  du  Breviarium  qui  se  rencontrent 
dans  une  lettre  d'Alcuin ,  mort  en  804  dans  son  abbaye  de  Saint- 
Martin  de  Tours,  après  avoir  secondé  Charlemagne  dans  ses  fon- 
dations pour  renseignement  des  sciences  ecclésiastiques  et  des 
lettres  (1).  Au  Breviarium  se  joint  V Epitome  de  Julien  dans  les 
œuvres  de  notre  Hincmar,  archevêque  de  Reims  en  845,  mort  en 
882.  On  voit  par  les  citations  qu'il  en  fait  que  ce  savant  homme 
connaissait  en  outre  les  Godes  Grégorien ,  Hermogénien  et  Théo- 
dosien  et  la  Collatio  mosaîcarum  et  romanarum  legum  (2).  Le 
Breviarium  se  retrouve  encore  en  un  passage,  et  l'Épi  tome  de 
Julien  en  plusieurs  fragments,  dans  le  recueil  des  teites  cano* 
niques  composé  par  un  autre  de  nos  savants  clercs  du  moyen  âge, 

^InspecHs  legibus  Romanity  invenimut  iti  a  JusHniano  imperatore  legem 
compositionis  sacrilegii  compositam».,.^  etc.  t  (Sirmond,  ConciL  Gall.,  tom.  3, 
p.  480.  )  La  loi  rappelée  ici  est  des  emperears  Arcadias  et  Honorias  ;  elle  se 
trouire  dans  le  GoD.  Theod.,  i6,3i^  De  episcopii ,  eccleiiis  et  clerids,  34;  et 
elle  a  passé  de  là  dans  le  God.  Just.,  1 ,  3,  De  episcapis  et  eleridt^,.,  et  tno* 
nacMs,  et  prmiegiiseonim,,,,  et  de  fiuptiis  clericorum  vetkis  seu  permUm, 
13  :  titre  assurëment  bien  connu  et  bien  étudié  par  le  clergé  de  la  cour  de 
Rome.  Le  pape  écarte  ici  la  loi  romaine ,  et  la  remplace  par  une  loi  de  Gharle- 
magne  établissant  une  composition  plus  douce.  Voilà  donc  une  loi  du  Gode  de 
Justinien  indiquée  dans  les  Gaules  dès  l'an  S78;  nous  ne  croyons  pas,  comme 
Laferrière,  que  le  nom  de  Justipien  soit  ici  erreur  de  copiste;  mais  cette  indi- 
cation, trés-vagae  da  reste,  se  trouve  dans  une  constitution  do  pape,  prise  en 
on  concile  présidé  par  le  pape  lui-même ,  et  non  dans  un  document  national. 
Cest  un  faible  commencement  de  révélation  des  recueils  de  Justinien  en  France, 
par  le  clergé  de  Rome  et  d'Italie ,  dans  des  actes  de  droit  ecclésiastique,  et  cela 
a  pu  se  rencontrer  encore,  en  des  conditions  semblables ,  dans  d'autres  conciles, 
sans  affecter  le  droit  du  pays. 

(1)  Algdinus,  Epistota  118.  On  cite  comme  la  meilleure  édition  des  œuvres 
d'AIcuin  celle  de  Ratisbonne ,  1777,  2  vol.  in-fol. 

(â)  La  dernière  et  la  meilleure  édition  des  œuvres  d'Hinchar  est  celle  du 
P.  Sirmond,  Paris,  1645,  2  vol.  in-fol.,  à  laquelle  le  P.  Geilot  a  ajouté  un 
troisième  volume  en  1688. 


510  HISTOIfUB.  DROIT  ROMAIN  EN  OGCIDBNT. 

Abbon  rOrléanais,  abbé  da  monasjtère  de  Fleary  en  98&,  qai  avait 
écrit  un  Abrégé  de  la  vie  des  pape»  jusqu'à  Grégoire  II  (pape  de 
714  à  731),  assisté  à  trois  conciles. et  fait  deux  voyages  àRome^en 
mission  de  la  part  du  roi  Robert  auprès  des  papes  Jean  XV  (986) 
et  Grégoire  V  (996),  lorsqu'il  mourut  en  1004  (1).    ,,, 

609.  Quant  aux  autres  monuments  législatifs  deJustinien^il 
faut  arriver,  pour  les  voir  figurer  à  leur  tour  en  Frfuice,  jos- 
qu'à  d'autres  recueils  de  textes  canoniques  (  la  Pannormia  et  le 
Decretum)^  composés  par  saint  Ives,  non  pas  saint  Yves  de  Bre- 
tagne, patron  des  avocats,  mais  saint  Ives,  né  vers  lOSS,  dans  le 
territoire  de  Beauvais,  évéque  de  Chartres  ep  1092,  mort  en 
1115  (2).  Non-seulement  le  Breviartum  et  VEpifome  de  Julien, 
mais  les  Instituts,  le  Digeste  et  le  G)de  de  Justinien  sont  mis  h 
contribution  et  rapportés  en  fragmenta  nombreux  dans  ces  recueils 
pour  la  première  fois,  à  notre  connaissance,  en  France^  et  lapro* 
pagation  en  est  due  incontestablement  &  Tinfluence  de  Tltalie. 

Ives,  en  effet,  avait  été  élève  de  cette  école  de  Bénédictins  de 
Fabbaye  du  Bec  en  Normandie,  ouverte  par  Lanfranc  et  devenoe 
une  des  plus  célèbres  de  l'Europe  ;  là  il  avait  été  initié  èja  science 
italienne  par  son  maître  Lanfranc,  qui,  né  à  Pavie  d'une  famille 
sénatoriale,  avait  débuté  dans  cette  ville  par  Fétude  et  ensuite 
par  renseignement  des  lois  séculières,  où  il  s'était  acquis  un  grand 
renom  avant  de  passer  en  France  et  de  se  faire  Bénédictin  au  Bec. 
Ives  y  avait  eu  pour  condisciple  un  autre  Italien,  Anselme,  d'Aoste 
en  Piémont,  du  même  âge  que  lùî  (né  en  1033),  devenu  plos 
tard,  comme  lui,  prieur  du  monastère,  puis  abbé,  puis  archevêque 
de  Cantorbéry,  et  canonisé,  comme  le  fut  Ives,  sous  le  nom  de 
saint  Anselme.  A  cette  communication  avec  les  idées  venues  de 

(i)  Abbo  Floriacensis  :  Collect.  caaonum,  dans  Mabillon^  tome  deoiiéme 
des  Vetera  analecUt ,  Paris ,  1723 ,  in-foi.  —  Les  lettres  d* Abbon  ont  été  im- 
primées,  d'après  les  manuscrits  de  P.  Pithon,  avec  quelques  antres  de  set 
ouvrages ,  à  la  suite  du  Coilex  canonwn  vêtus,  ?aris,  1687,  in-foK 

(S)  Les  œuvres  complètes  de  saint  Ives  ont  été  imprimées,  avec  sa  vie,  par 
JeanFronteau,  Paris,  1647,  in-foi.  La  Pannormia  ne  s'y  trouve  pas.  Elle  aviit 
été  imprimée  séparément  à  Bâie,  1499,  in«4^;  et  à  Louvain,  1561,  in-M.  li 
a  été  contesté  en  Allemagne,  dans  un  ouvrage  spécial  de  A.  Theiner  (Main, 
1832,  in«8o),  que  le  Decretum,  postérieur  à  la  Pannormia ,  et  plus  complet, 
soit  r ouvrage  de  saint  Ives.  Mais  la  Pannormia,  sur  laquelle  ne  s'élève  aucaitf 
espèce  de  doute ,  suffit  à  nos  observations^ , 
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l'Italie,  il  faut  ajouter  qu'Ives^  par  suite  des  difficultés  soulevées 
contre  lui  lors  de  Télectiou  qu'avaient  faite  de  lui,  àrunanimité, 
pour  évéque,  le  clergé  et  les  fidèles  delà  ville  de  Chartres ,  s'était 
rendu  à  Rome ,  avec  des  députés  de  la  ville ,  et  y  avait  été  sacré 
évêque  par  le  pape  lui-même,  Uvbain  II;  qu'il  avait  assisté, 
en  1095,  au  concile  de  Clannont  présidé  par  ce  même  pape,  et 
qu'il  assista  en  1104  à  celui  de  Beaugency  présidé  par  un  légat; 
enfin  qu'ayant^  comme  ecclésiastique  et  comme  érudit^  de  telles 
relations  avec  l'Italie,  et  voulant  composer  pour  la  France  un 
recueil  de  ienteB  canoniques,  il  est  impossible  qu'il  ne  se  soit  pas 
procuré  pour  son  travail  quelques-'uns  des  recueils  semblables  qui 
avaient  été  produits  en  Italie  et  qui  étuient  en  vogue  dans  le 
clergé  Catholique,  'en  recherchant  de  préférence  les  plus  récents, 
afin  d^être  au  courant  des  derniers  texte».  Plus  de  trois  cents  ans 
séparaient  encore  son  époque  de  l'invention  jde  l'imprimerie; 
mais  les  copistes,  surti^tles  clercs  pour  des  livres  semblables, 
reproduisaient  les  manuscrits.   Outre,  celui  dédié  à  Anselme, 
archevêque  de  Milan  {Antebno)^  dont  la  date  est  de  883  à  897, 
et  celui  d'Anselme,  évêque  de  Lacques  (Anselmi) ,  contemporain 
presque  d'Ives  de  Chartres ,  mort  seulement  vingt-neuf  ans  avant 
lui  (en  1086),  recueils  qui  avaient  été^  tous  les  deux  fort  ré- 
pandus, nous  en  connaissons  trois  autres  du  onzième  siècle,  dont 
les  plus  récents  n* allaient  pas  plus  loin  que  les  décrétales  d'Ur- 
bain n  (pape  de  1088  à  1099),  c'est-à-dire  touchaient  directe- 
ment à  Ives  de  Chartres.  Dans  les  deux  premiers  de  ces  recueils 
figuraient  par  plusieurs  fragments  les  divers  livres  de  Justinien,  à 
l'exception  des  Pandectes  ;maisdanftles  derniers  ils  figuraient  tous. 
Alors  approchait  le  temps  de  la  splendeur'  de  l'enseignement 
du  droit  de  Justinien^à  Bologne.  Ives  était  contemporain  d'Irnérius, 
et  lorsquMl  mourut ,  âgé  de  quatre-vingts  ans^  en  1115,  déjà  ce 
premier  chef  de  l'école  Ses  glossateurs  s'était  fait- remarquer  à 
Bologne  par  ses  leçons  et  était  près  d'entrer  au  service  public  de 
l'empereur  Henri  V.  (Il  y  entra  en  1116:,  et  oa  l'y  voîl  encore 
en  1118.)  Cet  enseignonené  d'Irnérius  avait  eu  lui-même  des 
avant-coureurs  en  Italie.  La  possession  des  œuvres  législatives  de 
Justinien  par  l'évéque  dé  Chartres  et  Pusage  qu'il  en  a  fait  en 
France  dans  ses  recueils  de  canons  et  dans  ses  lettres  sont  liés 
évidemment  à  ces  événements. 
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610.  Avant  de  dire  quelques  mots  de  cette  renaissance  des 
études  publiques  sur  le  droit  de  Justinien,  nous  ferons,  eu  les 
recommandant  à  l'attention  de  nos  lecteurs,  deux  observations 
d'une  importance  majeure  :  —  la  première,  c'est  que  la  règle 
sur  la  personnalité  des  lois  d'après  Torigine  ou  d'après  la  pro- 
fession qui  en  était  faite  ne  pouvait  avoir  qu'un  temps  d'applica- 
tion :  à  mesure  que  s'achevaient  la  fusion  des  races  et  la  consti- 
tution de  chaque  nation  moderne,  elle  allait  en  s' évanouissant, 
ne  laissant  après  elle  qu'un  composé  d'usages,  de  statuts  ou  de 
pratiques  judiciaires,  résidu  de  Ja  combinaison  quotidienne  des 
sources  diverses  suivant  leur  proportion  et  la  tournure  des  événe- 
ments dans  chaque  État.  La  seconde,  c'jest  que,  dans  ce  travail 
d'élaboration ,  les  diverses  lois  germaniques  et  les  usages  variés 
de  chaque  population  fournissaient  les  éléments  destinés  à  être 
absorbés  dans  les  produits  nouveaux  sans  y  laisser' leur  nom; 
tandis  qu'au-dessus  ou  à  coté  de  ces  produits,  tout  en  y  contri- 
buant pour  une  part  plus  ou  moins  forte,  devaient  toujours  s*éie- 
ver  et  rester  debout  distinctement  à  travers  les  siècles ,  à  cause  de 
leur  caractère  d'unité,  et  à  cause  de  leur  autorité,  religieuse 
chez  l'un ,  scientifique  chez  l'autre ,  deux  monuments  législatifs  : 
le  Corps  du  droit  canonique  et  le  Corps  du  droit  romain  de 
Justinien. 

4St4.  Renaissance  des  études  et  de  l'enseignement  sur  les  textes  de  Jostinien 
vers  la  fin  du  onzième  siècle.  —  École  de  Bologne  :  les  Giossateors.  —  Pis 
centinus  en  France ,  Vacarlus  en  Angleterre. 

611.  Nous  disons,  et  à  bon  droit,  renaissance  :  Savigny  lai- 
même  a  employé  plus  d'une  fois  cette  expression,  et  en  a  fait  la 
rubrique  d'^an  de  ses  chapitres  (ch.  18  et  ^^1).  On  exagère  les 
résultats  de  son  livre  et  on  se  met  en  contradiction  avec  les  faits 
lorsqu'on  semble  vouloir  la  proscrire.  Les  années  de  confusion 
et  d'obscurité  du  moyen  âge  ont  été  confuses  et  obscures  pour  le 
droit  comme  pour  les  lettres  et  les  sciences.  Le  droit  romain,  en 
plusieurs  lieux  et  sur  plusieurs  points,  était  pratiqué,  mais  sans 
culture.  Ce  qu'on  peut  relever  pour  justifier  littérairement  de 
cette  existence  pratique  latente ,  ce  sont  k  peine  quelques  citations 
dans  les  écrits  des  hommes  exceptionnels  de  ces  temps.  Il  y  eut, 
aux  dernières  années  du  onzième  siècle,  un  véritable  réveil  pour 
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diverses  manifestations  de  Tinteiligence,  et  par-dessus  tout  pour 
Tétade  du  droit  :  réveil,  non  pas  brusque  et  subit,  mais  annoncé, 
comme  celui  du  corps,  par  quelques  aspirations  et  quelques^ 
iDoavements  qui  en  étaient  les  signes  premiers. 

612.  Ainsi,  Pierre  Damiani,  évoque  d*Ostie,  canonisé  et 
connu  sous  le  nom  de  saint  Damien  (ci-dess.,  n*  601),  parle  d*unc 
discussion  de  droit  civil  et  canonique  agitée,  de  son  temps,  à 
Ravenne,  sur  les  degrés  de  la  parenté,  dans  laquelle  était  invo* 
qoée  Tautorité  des  Instituts  de  Justinien  (1),  et  son  témoignage  est 
de  très-grand  poids,  car  Ravenne  était  sa  patrie.  Il  est  né  en  988 
et  mort  en  1072  :  on  peut  en  induire ,  indépendamment  de  cette 
aniorité  des  Instituts  de  Justinien  et  de  Texistence  des  docteurs 
renvoyés  par  Damien  à  leurs  Godes  (ad  vestros  codices,  ad 
Instituta  vestra  remrrite)^  que  dans  le  courant  du  onzième  siècle 
fonctionnait  cette  école,  transférée  primitivement,  nous  le  savons, 
de  Rome  à  Ravenne  (ci-dess.,  602).  Lanfranc,  qui  vint  en  1042 
faire  profession  de  Bénédictin  au  monastère  du  Bec,  en  Norman* 
die  (ci-dess.,  n**  609),  appelé  ensuite  par  Guillaume  le  Gonqué* 
rant  à  Tarchevéché  de  Cantorbëry,  conseiller  affidé  de  ce  prince, 
avait,  dans  ses  débuts,  appris,  puis  enseigné  publiquement  le 
droit,  avec  grande  distinction,  à  Pavie,  dont  il  était  originaire  (2); 
il  est  mort  en  1089  :  voilà  donc  encore,  dans  la  première  moitié 
du  onzième  siècle,  un  enseignement  juridique  dans  cette  ville 
d^Italie  :  il  est  vrai  qu*il  résulte  de  documents  nouveaux  que  cet 
enseignement  y  était  principalement  celui  de  la  loi  Lombarde. 


(1)  Dans  son  livre  Deparentelœ  gradibus,  édition  italienne  de  ses  œuvres  de 
1783,  in-4»,  Com.  3,  p.  179  et  192;  édition  de  Paris,  1663,  4  tom.  in-fol.  : 
«Ravennam,  ut  nostis,  nuper  adii  :  ...  Erat  autem  de  consanguinitatis  gradibus 
I  plarima  dîsceptatto.  t  (T.  III,  p.  77.) 

(2)  Gilbert  Grispin  ,  abbé  de  Westminster ,  auteur  de  sa  vie ,  placée  en  tête 
de  ses  œuvres  dans  Pédition  de  dom  Luc  d'Achery  (Paris ,  1648  ,  in-fol.),  après 
avoir  dit  qu*il  fut  instruit,  en  sa  jeunesse,  dans  les  écoles  des  arts  libéraux  et 
des  lois  séculières,  suivant  l'usage  de  sa  patrie,  ajoute  :  «  In  ipsa  œtate  sen- 
(eatias  depromere  sapuit ,  quas  gratanter  jurispcriti  vel  prstores  civitatis  accep- 
tabant.  Memioit  horom  Patria.  »  —  Toutefois  il  résulte  d*un  manuscrit  de  lois 
lombardes,  du  onzième  siècle ,  à  la  bibliothèque  de  Naples ,  que  c'était  la  loi 
lombarde  qui,  au  dixième  et  au  commencement  du  onzième  siècle,  faisait  Tobjet 
principal  de  renseignement  dans  l'école  de  Pavie,  celui  auquel  Lanfranc  a  pris 
part  ildas  sa  jeunesse. 

TOUS  I.  g!) 
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Pépo,  nn  échcvin  de  Bologne ,  qui  figure  en  cette  qualité  dans  nn 
acte  de  1075,  avait,  en  ce  même  siècle,  donné  aussi  des  coors 
publics  de  droit  à  Bologne  (i).  Ce  n'était  pas  encore  le  réveil 
actif  et  sonore,  le  retentissement  hors  de  la  localité ,  la  propa- 
gation au  loin,  et  Tenthousiasme  par  toute  TEurope;  mais  c'en 
était  le  prélude. 

613.  Cest  Imérios  qui  a  été  le  fondateur  de  cette  école  de 
Bologne  devenue  aussi  illustre,  aussi  fréquentée  pour  Tétude  des 
lois  de  Justinien  que  celle  de  Paris  pour  la  théologie  et  poar  les 
lettres.  Son  enseignement,  qui  eut  tant  d'éclat,  se  renferme  poar 
nous,  faute  de  documents,  dans  un  temps  fort  court;  il  y  acquit 
sa  célébrité  sous  la  protection  de  Mathilde,  duchesse  de  Toscaoe, 
comtesse  de  Modène,  Reggio  et  autres  lieux,  surnommée  la 
grande  comtesse^  morte  en  1115;  il  le  donna  principalanent  à 
Bologne,  et  aussi  à  Rome,  où  Fempereur  Henri  V  le  manda 
en  1118  pour  lui  confier  une  charge  importante  :  c'est  l'époqoe 
à  laquelle  on  cesse  de  parler  de  lui,  et  la  trace  de  sa  vie  alté- 
rieure  est  perdue. 

11  était  Bolonais,  et,  malgré  la  racine  germanique  de  son  nom, 
il  n'en  faut  pas  faire  un  Allemand.  Ce  nom  se  trouve  écrit  en 
diverses  variantes  tournant  autour  de  la  même  souche  :  Wama- 
rius  on  Guamarios,  Wernérius  ou  Gemérins,  Ymérius  od  plus 
simplement  Irnérius.  Voilà  celui  qui  a  été  surnommé  lucerna 
juriSy  le  phare  du  droit,  pour  ne  pas  traduire  trivialement 2a 
lanterne;  voila  le  premier  chef  de  ceux  qu'on  a  appelés  U& 
glossateurs. 

614.  Ce  nom  leur  est  venu  de  ce  que  leurs  principaux  travaux 
ont  consisté,  outre  leurs  leçons  orales,  à  inscrire  sur  les  mana- 
scrits  des  lois  de  Justinien  qu'ils  possédaient,  qu'ils  recherchaient 
et  confrontaient,  s'efibrçant  d'en  reconstruire  exactement  et  d'en 
expliquer  le  texte,  des  notes  brèves  d'abord,  plus  étendues  en- 
suite, interlinéaires  ou  marginales,  dont  la  publication  et  la  pro- 
pagation ont  servi  à  former,  à  accroître,  à  constituer  progressive- 
ment la  science  juridique  de  ces  temps-là.  Glossa,  et  par  euphonie 
glosa f  mot  obscur;  par  extension  figurée,  explication  des  mots 

(1)  ODÔFa£DUS ,  sur  la  loi  du  Digeste  ,1,1,  Dejustitia  eijttre,  6,  f.  Ulp.  : 
•  Quidam  dominus  Pepo  cœpit  anctoritate  sua  légère  in  legibus,  tamen  qttidqaio 
fuerit  de  scientia  sua,  nullius  nominis  fuit.  » 
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obscurs,  des  dîfGcultés  de  texte  :  «  linguoe  secretioris  interpréta- 
tio  »  y  suivant  Quintilien  (liv.  1).  Cela  avait  été  connu  avant  eux; 
]a  Bible  avait  eu  sa  glose  dès  le  neuvième  siècle  ;  et  quant  au 
droit  de  Justinien,  un  exemple  nous  en  est  offert  dans  une  très- 
vieille  glose  des  Instituts ,  nommée  la  glose  de  Turin ,  que  Savi- 
gDy  a  publiée  dans  les  appendices  de  son  Histoire  du  droit  romain 
au  moyen  âge  (ci-dess.,  n^  541);  mais  leurs  travaux  dans  ce 
genre  ont  été  considérables,  importants,  étendus  à  toutes  les 
parties  du  Corps  de  droit  de  Justinien ,  répandus  en  toute  TEu- 
rope  avec  autorité,  et  oous  en  profitons  encore  sans  le  savoir. 
Glose,  en  pénétrant  dans  le  langage  du  monde ,  y  est  devenue 
commentaire,  jaserie,  critique  plus  ou  moins  railleuse,  et  de 
brève  s'est  faite  prolixe.  La  Fontaine  fait  gloser  le  singe  sur  Télé- 
phant ,  et  Boileau  tout  le  monde  sur  les  mésaventures  du  mariage  : 

ft  Je  sais  que  c'est  un  texte  où  chacun  fait  sa  glose,  f 

615.  L'école  des  glossateurs  a  une  première  phase  qui  em- 
brasse tout  le  douzième  siècle ,  qui  décroit  en  valeur  et  se  résume 
et  se  termine  dans  Accurse  avant  le  milieu  du  treizième.  Dans 
cet  espace  de  cent  trente  ans  environ,  nous  nous  bornerons  à 
mettre  en  saillie,  parmi  les  glossateurs ,  les  quatre  docteurs, 
puis  Placentinus  et  Vacarius  : 

Les  quatre  docteurs,  qu'on  pourrait  faire  figurer  ensemble, 
marchant  par  groupe  et  chantant  à  l'unisson ,  quoique  souvent  en 
discord,  dans  un  grand  opéra  de  la  diète  de  Roncaglia;  Bulgarus, 
surnommé,  comme  Chrysostome,  bouche  d'or  (o^  aureum  :  — 
mort  en  1166),  Martinus  Gosia  (mort  peu  de  temps  avant  Bul- 
garus ) ,  Jacobus  (  mort  en  11 78  ),  et  Ugo  (  mort  dell66àll71); 
tous  les  quatre  Bolonais  comme  le  chef  de  leur  école.  Un  de  leurs 
contemporains  attribue  à  Irnérius  ce  distique,  dans  lequel  il 
aurait  assigné  à  chacun  d'eux  son  caractère  et  désigné  Jacobus 
pour  son  alter  ego  : 

«  Bulgarus  est  aerum  (i),  Martinus  copia  legum, 
>  Mens  legum  est  Ugo ,  Jacobus  id  quod  ego  t 

Placentinus,  qui  était  de  Plaisance  (né  vers  1120),  remar- 


(1)  Sic  dans  les  manuscrits.  Ne  serait-ce  pas  àurum ,  par  allusion  à  son  sur- 
nom de  bouche  d*or?  , 

33. 
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quable  pour  nous  parce  qu'il  vint,  par  suite  de  la  déclaratioD 
publique  de  1180,  par  laquelle  Guillaume,  seigneur  de  Mont- 
pellier, abolissait  le  monopole  de  renseignement  en  cette  ville, 
fonder  à  Montpellier  notre  première  école  de  droit  sans  doute, 
y  apportant  les  textes  et  la  méthode  des  glossateurs,  et  y  com- 
posant plusieurs  de  ses  ouvrages.  Il  y  mourut  en  1192,  dans  nn 
second  séjour  qu'il  y  donnait  après  être  rentré  pour  quelques 
années  en  Italie. 

Vacarius,  qui  était  Lombard,  remarquable  au  même  titre  pour 
nos  voisins  les  Anglais ,  parce  qu'emmené  de  Bologne  en  Angle- 
terre en  1144,  par  Théobald,  archevêque  de  Cantorbéry,  a\iec 
des  manuscrits  des  textes  de  Justinien ,  il  vint  fonder  à  Oxford 
sou  école  de  droit,  propagation  de  l'enseignement  de  Bologne, 
grande  nouveauté  pour  l'Angleterre.  Ce  fut  là  qu'afin  d'épargner 
aux  étudiants  dénués  de  moyens  pécuniaires  les  dépenses  de  ma- 
nuscrits fort  coûteux,  il  tira,  par  extraits,  des  différentes  parlies 
du  Corps  de  droit  de  Justinien,  en  y  ajoutant  quelques  gloses 
très-brèves,  son  ouvrage  intitulé  Liber  ex  universo  enucleato 
jure  exceptus  (extrait),  et  pauperibus  prœsertim  destinaim; 
d'où  est  venu,  dit-on,  le  nom  de  Paupéristes ,  qui  s'est  donné 
jadis,  pendant  longtemps,  aux  étudiants  d'Oxford. 

616.  L'école  de  Bologne,  dans  cette  chaleur  d'étude  et  de 
propagande  des  textes  de  Justinien,  attira  un  grand  concours 
d'étudiants  ;  ils  y  vinrent  de  divers  points  de  l'Europe  ;  ils  y  étaieot, 
dit-on,  à  une  certaine  époque,  dix  mille,  de  petites  ou  de  grandes 
familles,  clercs  ou  laïques,  plusieurs  en  barbe  grise. 

Paris  en  avait  eu  le  retentissement  ;  à  ce  retentissement  se  lie 
l'anecdote  sur  Abélard ,  lequel  tournait  en  dérision  les  légistes  et 
se  vantait  d'expliquer  n'importe  quel  passage  du  Corpus  juris. 
On  lui  présenta  une  petite  loi  du  Code,  en  moins  de  deux  lignes, 
devant  laquelle  il  lui  fallut  confesser  son  impuissance  :  «  Nescio 
quidvelit  dicereista  lex.  n  Les  disciples  des  glossateurs  y  avaient 
mis  de  la  malice  ;  la  loi  était  bien  choisie  pour  embarrasser  quel- 
qu'un qui  9'était  pas  du  métier;  ce  devait  être  une  devinette 
courant  parmi  eux  (1).  L'anecdote,  si  elle  est  vraie,  est  antérieure 

(i)  Odofredus,  glose  sur  la  loi  5  au  Gode,  liv.  3,  tit.  39,  FimumregM' 
dorum  (  c'est  la  loi  en  question  )  :  t  Dicitur  quod  fuit  quidam  qui  vocabiini 
Petrus  Bailardus...  Et  valde  deridebat  legistas  etjactabat  de  quod  nulla  les  esset 
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nécessairement  à  1140.  Dès  cette  époque  commençaient,  en 
notre  vieux  français,  des  traductions  des  diverses  parties  du 
Corps  de  droit  de  Justinien.  Plusieurs  de  nos  savants  en  ont 
possédé  des  manuscrits,  dont  le  plus  ancien  était  une  traduction 
da  Code  faite  vers  1135  (1).  Il  existe  encore  de  ces  manuscrits 
du  treizième  siècle,  traductions  du  Digeste,  du  Code,  des  Insti- 
tuts, dans  la  bibliothèque  publique  de  Montpellier  et  dans 
notre  bibliothèque  dite  aujourd'hui  impériale  (2). 

Bernard,  accusateur  d'Abélard,  qu'il  fit  condamner  au  concile 
de  Sens,  et  d'Arnaud  de  Brescia,  qu'il  fit  expulser  de  France,  en 
attendant  le  bûcher  qui  devait,  à  petit  feu,  le  consumer  à  Rome, 
prédicateur  de  la  seconde  croisade  (en  1146),  s'élevait,  avec  sa 
véhémence,  auprès  du  pape  Eugène  III  (pape  de  1145  à  1153), 
contre  cette  ardeur  dont  se  montraient  saisis  les  ecclésiastiques 
eux-mêmes,  jusque  dans  le  palais  papal,  pour  les  lois  de  Jus- 
tinien, et  non  les  lois  du  Seigneur  :  a  Quando  oramus?  Quando 
docemns  populos?  Quando  œdificamus  Ëcclesiam?  Quando  medi- 
tamur  in  lege?  Et  quidem  quotidie  perstrepunt  in  palatio 
leges,  sed  Justiniani,  non  Domini  (3).  »  Des  conciles  successifs 
(Reims,  1131;  Latran,  1132;  Tours,  1162)  défendirent  aux 
religieux  ayant  fait  profession  l'étude  de  ces  lois  mondaines,  le 
dernier  sous  peine  d'excommunication  (4).  La  décrétale  d'Ho- 

in  Corpore  juris  y  quantumcainque  esset  difficilis  în  littera,  qnin  in  eam  pone- 
ret  casum  et  de  ea  traheret  sannm  inteUectum.  Unde  una  die  fait  sibi  ostensa  a 
quodam  ista  lez,  et  tune  ipse  dixit  :  Nescio  quid  velit  dieere  ista  lez.  Unde 
derisus  fuit.  * 

ii)  JuLiBir  Brodbau  ,  Annotations  sur  les  arrêts  de  Locret  :  •  J'ai  en  ma  pos- 
session l'ancienne  traduction  française  manuscrite  du  Gode  de  Justinien,  faite  du 
temps  de  l'empereur  Lothaire  II  et  du  pape  Innocent  II,  vers  Tan  1135.  *  — 
Voir  aussi,  à  ce  sujet,  MiNAGB ,  Observations  sur  la  langue  française ,  part.  P^», 
cfa.  3;  J.  DoujAT,  Historiajuris  cmlis  Romanorum,  1678,  in-12;  le  président 
BouHiER,  Observations  sur  la  coutume  de  Bourgogne,  ch.  4 ,  n»  34,  tom.  l^^^ 
p.  389. 

(2)  HiENBL ,  Recherches  des  mamuerits  de  Droit  faites  dans  les  bibliothèques 
de  France;  dans  la  Thémis,  tom.  8,  p.  200  et  suiv.  ;  tom.  9  ,  p.  153  et  suiv. 

(3)  Bernabd,  De  consideratione ,  ad  Eugenium  III,  lib.  1,  cap.  4,  tom.  2 
p.  410  de  redit,  de  1690. 

(4)  c  Stataimus  ut  nulli  omnino  post  votum  religionis  et  professionem ,  ad 
physicam,  legesve  mundanas  legendas  permittatur.  >  Ce  dernier  concile  était 
présidé  par  le  pape  Alejtandre  III. 
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Dorius  UI,  de  1220,  reproduisît  cette  prohibition,  en  y  ajoutant 
celle  d^enseigner  le  droit  romain  à  Paris  ni  dans  les  villes  voi- 
sines, à  peine  aussi  d'excommunication  (1).  Le  motif  donné  par 
la  décrétale  est,  pour  nous,  à  remarquer  :  c*est  qu'en  France 
(c'est-à-dire  l'île  de  France)  et  dans  plusieurs  autres  provinces, 
les  laïques  n'usent  pas  des  lois  des  empereurs  romains  (Quia  in 
Francia  et  nonnullis  provinciis,  laici  Romanorum  imperatorm 
legibus  non  utuntur);  et  quant  aux  causes  ecclésiastiques,  qa'il 
s'en  présente  rarement  qui  ne  puisient  être  expédiées  par  les 
statuts  canoniques.  A  c6té  de  cette  considération,  le  vrai  bot 
était  de  sauvegarder  dans  l'Université  de  Paris  la  prédominance 
de  l'enseignement  théologique,  et  en  Italie  celle  de  l'école  de 
Bologn!e. 

Le  droit  romain,  en  effet,  la  décrétale  a  raison  de  le  dire, 
n'était  pas  reçu  à  titre  de  loi  régnante  en  l'ile  de  France  et  dans 
les  provinces  environnantes ,  surtout  dans  les  textes  de  Justinien  : 
il  y  était  à  l'étude.  En  présence  de  la  prohibition  qui  frappait 
Paris,  se  créa  bientôt  l'école  de  droit  d'Orléans  (elle  apparaît 
dès  1236);  et  dans  le  Midi,  où  existait-^  pour  le  droit,  depuis 
Placentinus,  celle  de  Montpellier,  plusieurs  autres,  en  tête  des- 
quelles celle  de  Toulouse  (1228).  Toutes  ces  universités,  et  celles 
qui  s'établirent  en  grand  nombre  aux  siéîcles  suivants,  ensei- 
gnaient le  droit  canon  et  le  droit  civil  d'après  les  textes  de  Jas- 
tinien  ;  l'Université  de  Paris  ne  pouvait  faire  enseigner  ce  dernier 
droit  que  comme  accessoire,  dans  ce  qui  en  était  jugé  nécessaire 
pour  le  droit  canon.  En  1576  il  fallut  un  arrêt  du  Parlement  de 
Paris  pour  accorder  exceptionnellement,  et  sans  tirer  à  consé- 
quence ^  à  Cujas  et  aux  docteurs  régents  en  droit  canon  de  Paris, 
la  faculté  de  faire  lectures  et  profession  et  de  graduer  en  droit 
civil  dans  cette  ville,  à  raison  de  la  qualité  du  temps,  c'est- 

(1)  Les  dispositions  de  la  décrétale  d'flonorius  III,  ont  passé  dans  le  Corpus 
furiS'Canonici,  Dçcret.  de  Grég.  IX  «  Hv.  V,  tit.  33,  ch.  28  :  Parisiis  et  in 
lods  vicinis  jus  civile  legi  non  débet  :  <  Firoiiter  interdicimus ,  et  districtios 
înhibemus ,  ne  Parisiis ,  vel  in  civitatibus  seu  aliis  locîs  vicinis,  qaisqoain  docere 
vel  audire  jus  civile  prœsnmat.  >  —  Dumoulin,  trois  cents  ans  après,  mettait 
en  note ,  sur  cette  disposition ,  la  protestation  suivante  :  <  Ego  vero  dico  quod 
Papa  non  habuit  potestatem  prohibendi  in  regno  Francise ,  sive  laîcis ,  sive  d^ 
ricis  :  quia  regnum  Francis  nullo  modo  dependet  a  Papa.  • 
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à'dire  des  troubles  religieux ,  qui  avaient  interrompu  renseigne- 
ment à  Bourges.  La  prohibition  de  1220,  contre  laquelle  Du- 
moulin élevait  en  vain,  trois  cents  ans  après,  les  protestations  que 
nous  avons  citées  en  note,  renouvelée  par  Tédit  de  1579,  aux 
États  de  Blois,  art.  69,  n'a  été  levée  que  par  un  édit  de  Louis  XIV, 
d'avril  1679,  après  plus  de  quatre  siècles  et  demi  d'existence! 

617.  Les  glossateurs,  bien  que  la  glose  ait  été  leur  œuvre  prin- 
cipale et  caractéristique,  ne  s'y  sont  pas  bornés  exclusivement.  Ils 
ont  écrit  aussi  ce  qu'ils  appelaient  :  —  des  apparats  (apparatus)^ 
gloses  développées  avec  enchaînement,  de  manière  à  former  le 
commentaire  suivi  de  tout  un  titre  ou  de  toute  autre  partie  du 
Corps  de  droit  ;  —  des  sommes  (summœ),  sommaires  ou  résumés 
par  lesquels  il  entrait  dans  leur  méthode  d'ouvrir  leur  enseigne- 
ment sur  le  sujet  dont  ils  se  proposaient  de  traiter  ;  —  des  espèces 
(casus),  s'attachant  particulièrement  à  construire,  sur  chaque 
loi  quelque  peu  difficile  k  entendre,  les  faits  auxquels  elle  se 
rapporte,  comme  lorsque  nous  disons  encore,  dans  nos  écoles, 
à  propos  de  ces  lois  :  «  Posez  l'espèce  d  ;  —  des  brocards 
(brocarda),  ou  règles  de  droit  tirées  des  textes  et  données 
comme  générales,  en  mettant  toutefois  en  parallèle  celles  qui 
paraissent  se  contredire  et  tâchant  de  les  faire  s'accommoder. 
Azon,  qui  eut  parmi  ses  disciples  Accurse,  a  été  célèbre,  outre 
son  enseignement ,  par  ses  sommes ,  par  ses  apparats  et  par  son 
livre  de  brocards.  Nous  avons  les  leçons  de  certains  glossateurs 
publiées  par  eux  ou  par  quelqu'un  de  leurs  disciples.  Ils  ont  aussi 
donné,  à  compter  même  d'Irnérius,  divers  traités  spéciaux, 
principalement  sur  les  actions  et  la  procédure. 

125.  Brachylogus  et  Pétri  Ëiceptiones  legum  Romanoruin. 

618.  L'historien  de  la  littérature  juridique  rencontre  vers 
cette  époque  deux  précis  élémentaires  du  droit  romain  d'après 
les  textes  de  Justinien^ composés  l'un  en  Italie,  l'autre  à  Valence 
en  Dauphiné,  qui  se  placent  bien  certainement  entre  la  fin  du 
onzième  siècle  et  celle  du  douzième,  sans  qu'on  puisse  déter- 
miner avec  assurance  s'ils  ont  été  antérieurs  à  l'école^des  glos- 
sateurs de  Bologne  ou  s'ils  sont  dus  à  l'impulsion  donnée  par 
cette  école.  L'un  et  l'autre  sont  construits  sur  le  modèle  des 
Instituts  de  Justinien,  divisés  en  auatre  livres  comme  les  Insti- 
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tuts,  avec  des  modifications  toutefois  dans  Tordre  de  distribntion 
des  sujets  qui  y  sont  traités.  A  Femploi  des  Instituts,  qui  en  est 
le  fond,  se  trouve  joint  celui  des  Pandectes,  du  Code  et  des 
Novelles  d'après  YÉpitome  de  Julien.  —  L'ouvrage  composé  en 
Italie  est  plus  spécialement  de  droit  romain  ;  celui  composé  à 
Valence  accommode  ce  droit  aux  diverses  institutions  ou  cou- 
tumes locales,  au  droit  canon  et  à  l'exercice  de  la  juridiction 
dans  cette  province.  Il  est  dédié ,  à  cet  effet,  an  vicaire  Odilon, 
vicaire  ou  représentant  du  seigneur  justicier,  sons  la  souverai- 
neté alors  de  Tempereur  d'Allemagne,  pour  le  royaume  d'Arles, 
dont  Valence  faisait  partie. 

L'ouvrage  d'Italie,  sans  titre  dans  plusieurs  manuscrits  et  por- 
tant dans  quelques  autres  des  titres  divers  :  Corpus  legum, 
Summa  Novellarum^  est  connu  généralement,  depuis  trois  siècles, 
sous  celui  de  Brachylogus  totius  juris  civilis,  ou  plus  laconi- 
quement Brachylogus  (bref  discours,  précis),  qui  lui  est  venu, 
arbitrairement,  d'une  édition  de  1553;  un  antre  éditeur, 
en  1570,  a  employé  celui  à'Enchiridium  (manuel);  mm  Bra- 
chylogus a  prévalu.  Savigny  estime  que  l'ouvrage  a  été  composé 
au  commencement  du  douzième  siècle ,  et  il  se  déclare  tenté  de 
l'attribuer,  quoique  sans  preuve  positive,  à  Imérius  lui-même. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'enseignement  d'Irnérius  est  des  der- 
nières années  du  onzième  et  des  premières  années  dn  doanëme 
siècle,  et  qu'après  1118  il  n'en  est  plus  question  (1). 

Quant  à  l'ouvrage  composé  à  Valence,  il  est  connu  sous  le 
titre  que  portent  plusieurs  manuscrits ,  Peiri  Eœceptmes 
(extraits)  legum  Romanorum,  ou,  par  extrême  contraction,  le 
Petrus.  Quel  était  ce  Petrus?  nous  n'en  savons  rien,  si  ce  n'est, 
par  l'ouvrage  même,  qu'il  habitait  Valence  on  son  territoire. 
Savigny  croit  ce  traité  antérieur  à  l'école  de  Bologne,  et  même 
au  recueil  de  canons  d'Yves  de  Chartres ,  dont  nous  avons  parié 
ci-dessus  (n®  609),  et  il  s'en  sert  comme  de  preuve  que  le  droit 
de  Justinien  était  connu  et  observé  dans  cette  partie  des  Gaules 
avant  les  travaux  des  glossateurs.  Il  l'explique  par  l'influence  de 

(i)  On  compte  depuis  1551,  date  de  la  première,  jusqo'à  1761,  vingt  et 
une  éditions  du  Brachylogus ,  sur  lesquelles  dix  à  Lyon,  cinq  en  Allemagne  et 
six  en  Italie.  —  L'édition  moderne  reconmnandée  est  celle  de  Ed.  Boigkim6i 
Berlin,  1829,  in-S». 
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la  souveraineté  de  Temperear  d* Allemagne  sur  ces  contrées  au 
onzième  siècle  et  par  les  rapports  qui  en  résultaient  avec  Fltalie. 
Nous  préférons  la  démonstration  donnée  par  Laferrière,  que  le 
livre  de  Petrns  est  postérieur  au  recueil  de  canons  dTves  de 
Chartres,  et  par  conséquent  postérieur  an  commencement  de 
Técole  de  Bologne,  puisque  Yves  de  Chartres  est  un  contem- 
porain dlmérius  (1).  Ce  livre  aurait  été  composé  dans  la  pre- 
mière moitié  du  douzième  siècle.  U  faut  convenir  que  Tauteur 
n'y  présente  pas  les  textes  de  Justinien  comme  une  nouveauté  ; 
qn'il  les  manie  avec  dextérité,  et  qu'il  ne  fait  aucun  usage  ni  du 
Code  Théodosien ,  ni  du  Bréviaire  d* Alaric ,  la  loi  romaine  des 
Gaules  avant  l'introduction  du  Corpus  juris  de  Justinien  (2). 

126.  Manuscrits  et  texte  da  Corps  de  droit  de  Justinien.  —  Les  Florentines 
et  la  Vûlgate,  —  Le  Digeste  ancien ,  Vlnfortiat  et  le  Digeste  nouveau. 

619.  Les  glossateurs  ne  paraissent  avoir  connu  et,  dans  tous 
les  cas,  n'ont  exploré,  en  fait  de  droit  romain,  que  le  Corpus 
juris  de  Justinien  :  c'est  leur  tout,  c'est  leur  borne,  et  ils  s'y 
tiennent;  mais,  dans  leur  champ  ainsi  limité  et  si  vaste  cepen- 
dant, quels  rudes  laboureurs  de  textes!  Ils  les  tournaient  et  re- 
tournaient en  tous  sens,  comme  le  cultivateur  infatigable  fait  la 
glèbe.  C'est  à  eux  que  nous  devons  ces  renvois  qui  existent 
encore  dans  nos  éditions  courantes  et  qui  nous  sont  si  utiles, 
labeur  immense,  résultat  d'une  succession  d'investigations  et  de 
comparaisons  incessantes  de  chaque  loi,  de  chaque  passage  de 
loi,  aux  lois,  aux  passages  parallèles,  analogues,  explicatifs  ou 
contradictoires.  Ils  ont  fait  beaucoup  aussi  à  l'aide  des  rappro- 

(1)  La  démonstration  repose  sur  un  emprunt  tronqué,  n* ayant  plus  de  sens, 
qui  parait,  dans  uu  passage  du  Petrus  (111,  36),  avoir  été  fait  au  recueil  de 
canons  d'Yves  de  Chartres  (III,  98).  Gomme  ce  passage  tronqné  se  retrouve 
ao8si  dans  la  collection  de  canons  composée  à  Saragosse,  et  nonunée  Cœsar" 
Augustana,  il  faudrait  en  conclure,  et  c*est  ce  que  fait  Laferrière,  que  cette 
dernière  collection  est  postérieure,  elle  aussi,  à  Yves  de  Chartres.  — Voir  sur  le 
Braeàylogus,  V Histoire  du  droit  romain  au  moyen  âge  de  Savigny,  tom.  II, 
p.  154  et  suiv.  de  la  traduction  ;  —  et  sur  le  Petrus ,  même  ouvrage ,  p.  82 
et  suiv.,  comparé  avec  LAFBRRièaK,  Histoire  du  droit,  tom.  IV,  p.  293  et  suiv. 

(2)  La  première  édition  du  Petrus  a  été  faite  à  Strasbourg,  1500,  in-4o.  — 
Comme  édition  moderne,  voyes  celle  donnée  en  appendice  par  Savigny,  tom.  4, 
p.  297  et  suiv.  de  la  traduction  de  son  Histoire  du  droit  au  moyen  âge. 
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cliements  et  de  Texamen  critique  des  manuscrits,  soovent  fan- 
tifs,  et  de  leurs  variantes,  pour  la  correction  et  la  reconstruc- 
tion du  texte  de  chaque  partie  du  Corpus  juris. 

620.  Une  légende  a  couru  et  a  fait  fortune  comme  tontes  les 
légendes;  Srgonius  y  a  donné  Tappàrat  scientifique  (1);  elle  a 
été  répétée*  communément  sans  examen  jusqu'en  1726,  où  Fran- 
çois Grandi ,  professeur  à  Pise ,  Ta  traitée  de  fable  (2)  ;  elle  est 
devenue  depuis  Tobjet  de  controverses.  Elle  disait  que  dans  le 
sac  d'Amalphi,  en  1137,  par  les  Pisans  alliés  de  Temperenr 
Lothaire ,  se  trouva  un  manuscrit  des  Pandectes  envoyé  jadis  à 
Amalphi  par  Justinien;  quo  les  Pisans  remportèrent  à  Pise,  en 
obtinrent  de  l'empereur  Lothaire  un  acte  de  donation ,  et  que  la 
découverte,  l'apparition  de  ce  manuscrit  donnèrent  lieu  à  la  re- 
naissance des  études  du  droit  de  Justinien  et  à  la  formation  de 
Técole  des  glossateurs  à  Bologne. 

621.  Ce  qu'il  y  a  de  manifestement  faux  dans  cette  légende, 
c'est  que  là  ait  été  Toccasion  de  cette  renaissance.  Il  est  bien 
constant,  au  contraire,  que  fort  antérieurement  à  cette  date 
de  1137  il  y  avait  eu  un  enseignement  public  de  droit  romain 
à  Ravenne  et  à  Bologne,  que  les  leçons  d'Irnérius  avaient 
jeté  leur  éclat,  que  depuis  1118  elles  avaient  pris  fin,  et  que 
l'œuvre  de  ses  successeurs  était  commencée  et  avancée  (ci-dess., 
n«612  etsùiv.). 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  qu'un  manuscrit  des  Pandectes, 
d'une  très-haute  antiquité»  contenant  tout  ce  recueil  dans  son 
ensemble,  traité  par  la  cité  avec  vénération,  avec  les  précautions 
conservatoires  les  plus  grandes,  existait  à  Pise;  que  les  glossa- 
teurs en  ont  désigné  le  texte  par  la  qualification  de  littera 
Pisana;  enfin  que  plus  tard ,  en  1406 ,  Pise  étant  tombée  sons 
^  domination  de  Florence ,  le  précieux  manuscrit  a  été  transporté 
dans  cette  dernière  ville,  et  y  a  pris  le  nom,  sous  lequel  il  est 
resté  fameux,  de  Pandectes  florentines  {Pandectœ  Florentinœ.) 

Ce  qui  est  sujet  à  controverse,  c'est  de  savoir  comment  et 
depuis  quand  ce  manuscrit  était  venu  en  la  possession  des  Pisans. 
Un  des  jurisconsultes  bolonais  de  la  seconde  phase,  qui  avait  été 


(i)  SiGONius ,  De  regno  ïtaliœ ,  Il ,  2. 

(2)  Fr.  Guid.  Grandi,  Epùtola  de  Pandectis,  17^,  ia-4o. 
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élève  d'Accarse  et  qni  est  mort  en  1265,  Odofredus,  dit  en  mau- 
vais latin  qae  ce  manuscrit  avait  été  apporté,  au  temps  niéme 
des  CoAstttutions  de  Justinien,  de  Constantinople  à  Pise  (1)  : 
Odofredas  était  séparé  par  moins  de  cent  ans  de  la  prétendue 
conquête  sur  Amalphi.  Bartole,  mais  celui-là  presque  cent  ans 
pins  tard  (il  est  mort  en  1357,  âgé  de  quarante-quatre  ans  seu- 
lement), dit  aussi  que  le  manuscrit  a  toujours  été  à  Pise,  et  au 
complet  (2).  En  sens  contraire,  des  notes  historiques  en*latin, 
sar  les  guerres  maritimes  des  Pisans,  datées  de  1320  et  jointes, 
en  appendice,  à  un  statut  de  1318,  plus  un  passage  d'une 
chronique  ou  annales  de  Pise  en  italien,  relatif  aux  mêmes 
guerres,  plus  deux  vers  d'un  poëme  (on  comptera  les  ver^  pour 
ce  qu'on  voudra),  le  tout  tiré  de  manuscrits  du  treizième  siècle, 
énoncent  formellement  la  conquête  des  Pandectes  sur  Amal- 
phi (3).  Savigny,  après  avoir  discuté,  pièces  sur  bureau,  la 

question,  nie  la  conquête,  ainsi  que  l'avait  fait  déjà  Fr.  Grandi 

»       Il    ».  I  .■■■■■  ,      .. I  .  ■■- ,  ■ 

(1)  OooFRBDUS,  sur  la  loi  23,  f.  Paul.  Dio.,  6,  t.  De  rei  vindicatiane : 
I  Uode  si  videatis  Pandectam  que  est  Pisis,  quœ  Pandecta ,  qiiando  constitutio- 
Des  fuerunt  fact» ,  fuit  deportata  de  Gonstantinopoli  Pisis ,  est  de  mala  littera.  v 

(2)  Bartolb  ,  sur  la  rubrique  du  lilre  3 ,  Soluto  matrimonio ,  liv.  24 ,  au 
Digeste  :  •  Hoc  volumen  (  Vlnfortiat)  nuDquam  fuit  amissum.  Semper  enim 
fuit  totnm  voinmen  Pandectarum  Pisis  et  adhuc  est.  v 

(3)  Notes  historiques  datées  de  1320,  et  jointes  à  un  statut  manuscrit  de 
1318,  relatif  au  port  de  GagUari  en  Sardaigne  :  «  Anno  Dom.  M.c.xxxvni  (  d'a- 
près la  chronologie  de  Pise,  et  d'après  la  chronologie  ordinaire  1137),  Pisani... 
(suit  l'indication  de  leurs  victoires  en  Sicile).  In  his  tribus  diebus  Malfi,  Traini 
civitates ,  Schale ,  Schabelle  et  Fratte ,  Roccha  et  Pugerule  sub  tributo  posue- 
runt ,  et  inde  habuerunt  Pisani  Pandettam,  > 

Chroniques  ou  annales  de  Pise,  passage  imprime  par  Brsnkmann,  Histo^ 
ria  Pandactarum,  p.  409.  Le  chroniqueur,  après  avoir  parlé  du  conseil 
tenu  à  Rome,  pour  la  défense  de  l'Église  contre  Roger  de  Sicile,  qui 
soutenait  l'antipape  Anaclet,  et  de  l'armement  maritime  que  firent  les  Pisans 
sur  l'ordre  du  pape  lunocent  11 ,  ajoute  :  «  Furono  alla  costa  de  Malfi ,  e , 
quelle  di ,  per  forza  la  preseno  cum  septe  galee  e  doe  nave  :  in  laqtiale  città 
trovomo  le  Pandette  composte  dalla  Cesarea  majesta  de  Justiniano  impe^ 
raiore.  * 

Raynkrius  de  Grancis  ,  De  prœliis  Tusciœ ,  lib.  III  : 

«  Malfia, 

»  Undfl  fait  liber  Pisanis  gestns  ab  illis 

■  Jaris ,  et  est  Pisis  Pandecta  GsBsaris  atti.  i 

(Dans  MuRATORi,  Scriptor,  rer,  Italie, ,  II,  p.  314.) 
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en  1726,  et  son  autorité  a  déterminé  dans  ce  sens  une  conver- 
sion moutonnière;  Laferriëre,  néanmoins,  après  examen  à  son 
tour,  est  porté  à  croire  à  la  conquête  :  l'un  et  Tautre  déclarant, 
du  reste,  que  la  question,  réduite  comme  elle  Test  aujourd'hui, 
n'offre  plus  un  grand  intérêt  (1).  Nous  en  voyons  un  cependant 
qui,  bien  que  secondaire,  n'est  pas  sans  valeur  :  ce  serait  de 
savoir  si  Irnérius  et  les  premiers  glossateurs  qui  Font  suivi  jus- 
qu'à la  date  de  1137  ont  eu  connaissance  et  fait  usage,  on  non, 
du  manuscrit  de  Pise.  Certes,  s'il  était  vrai  qu'il  ne  fut  survenu 
aux  glossateurs  que  par  suite  du  sac  d'Amalphi,  et  seulement 
en  1137,  il  est  probable  qu'une  telle  subite  apparition  d'an  tel 
manuscrit,  en  de  telles  circonstances,  aurait  laissé  dans  leurs 
écrits  quelques  traces  de  l'événement,  tandis  qu'il  n'y  en  a  abso- 
lument aucune. 

622.  Le  manuscrit  des  Pandectes  florentines  est  le  seul  qui 
soit  antique  parmi  ceux  que  Ton  possède  aujourd'hui.  Tons  les 
autres  remontent  au  plus  au  temps  des  glossateurs.  Il  est  certain 
cependant  que  ceux-ci  en  ont  eu  de  plus  anciens  qui  existaient 
en  Italie  à  leur  époque  et  qui  se  sont  perdus  depuis,  précisément 
sans  doute  à  cause  de  leurs  travaux.  C'est  à  l'aide  de  ces  manu- 
scrits divers,  en  les  comparant  entre  eux  et  avec  le  manuscrit  de 
Pise,  que  les  glossateurs  ont  établi  graduellement  le  texte  des 
Pandeci^es  nommé  texte  bolonais  (littera  Bononiensis) ^  ou  la 
Vulgate  (Vulgata),  texte  accrédité,  vulgarisé,  généralement  reçu. 
—  Qu'on  remarr^ue  les  trois  acceptions  de  ce  terme  :  la  Vulgate^ 
version  latine  de  la  Bible,  seule  approuvée  comme  texte  cano- 
nique par  le  concile  de  Trente  ;  la  Vulgate,  version  latine  des 
Novelles,  contenue  dans  V Authenticum ,  que  l'on  reporte  volon- 
tiers, sans  preuve  précise,  jusqu'aux  traductions  faites  par  les 
ordres  de  Justinten  pour  la  promulgation  en  Italie;  enfin  h 
Vulgate,  texte  des  Pandectes  reconstitué  par  les  travaux  des 
glossateurs  au  moyen  de  la  critique  des  anciens  manuscrits,  et 
courant  généralement. 

623.  Un  fait  singulier,  c'est  que  le  manuscrit  florentin  des 
Pandectes  offrant,  dans  le  dernier  titre,  une  interversion  des 

'    (1)  Savigny,  Histoire  du  droit  romain  où  moyen  âge,  t.  III,  p.  71  etsuiv. 
de  la  trad.  franc.  —  LAFERRiiius,  Histoire  du  droit  français ,  t.  IV,  p. 
et  saiv. 
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lois,  causée  sans  doute,  en  un  temps  ancien  inconnu,  par  un 
dérangement  des  feuillets  et  par  une  reliure  fautive  de  deux 
d'entre  eux,  tous  les  manuscrits  connus  o£frent  la  même  inter- 
version. On  serait  tenté  d'en  conclure  qu*ils  ont  tous  eu  pour 
original  les  Florentines,  ou  bien  qu'un  manuscrit  plus  ancien 
encore,  où  se  trouvait  Tinterversion ,  a  été  l'original  commun  et 
d'eux  et  des  Florentines.  Cependant  certains  passages  qui  man- 
quent ou  qui  se  trouvent  évidemment  erronés  dans  les  Floren- 
tines, et  qu'on  trouve  rétablis  ou  rectifiés  dans  la  Vulgate,  sont 
la  preuve  de  Texistence  de  manuscrits  distincts.  Parmi  les  expli- 
cations de  cette  singularité ,  qui  a  suscité  bien  des  controverses , 
la  plus  simple  est  celle-ci  :  que  les  manuscrits  possédés  par  les 
glossateurs  ne  contenaient  pas  la  fin  des  Pandectes,  et  qu'on  a 
eu  recours  à  une  copie  des  Florentines  pour  les  compléter  dans 
la  dernière  partie  qui  leur  manquait. 

624.  Le  manuscrit  florentin  est  d'un  seul  volume,  contenant 
toutes  les  PanjJectes  dans  leur  ensemble;  mais  il  n'en  était  pas 
de  même  de  tous  les  manuscrits  qui  pouvaient  exister  en  Italie. 
Les  textes  dont  les  premiers  glossateurs  ont  usé  leur  étaient  par- 
venus en  plusieurs  volumes  et  à  difiPérentes  fois  :  Odofredus, 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  qui  écrivait  au  treizième  siècle, 
marque  dans  quel  ordre  (1).  De  là  était  sortie  pour  les  Pandectes, 
en  y  joignant  des  raisons  de  prix,  de  maniement  plus  commode, 
d'ordre  et  de  distribution  pour  l'enseignement,  la  division,  de- 
venue traditionnelle  dans  la  Vulgate ,  en  trois  volumes  :  Digeste 
ancien  (Digestum  vêtus)  ^  Infortiat  (Infortiatum),  et  Digeste  nou- 
veau (Digestum  novum)  : 

c  Je  sais  le  Gode  entier  avec  les  Authentiques, 
V  Le  Digeste  nouveau,  le  vieux,  Tlnfortiat.  > 

la  belle  déclaration  à  faire  à  une  dame!  dit  le  Dorante  de  Cor- 
neille ,  dans  la  comédie  du  Menteur, 

Tout  ce  qui  a  été  mis  en  avant,  d'ingénieux  ou  de  baroque, 
pour  expliquer  cette  qualification  A' Infortiat  n'est  pas  à  rapporter 

^ —  I ,        ,  1 1  1 1        -        ■  —  ■  ■  -  -  —.111    ^— ^^— ^..^.^_^_ 

(1)  Odofredus,  glose  sur  Tlnfortiat,  liv.  35,  tit.  II,  M  leg.  Falied.,  loi  82, 
frag,  d*Ulp.,  au  mot  Très  partes  :  »  Cum  libri  fuerunt  portati,  fuerunt  portati 
bi  libri  :  Codex,  Dig.  vêtus  et  novum,  et  Institutiones;  postea  fuit  inventum 
Infortiatum  sine  tribus  partibus;  postea  fuerunt  portati  Très  libri;  ultimo  liber  Au- 
teiiticorum  inventus  est:  et  isla ratio  quare  omues libri antiqui  kabent separatum. • 
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ici.  tt  Et  sur  cela,  dit  Estienne  Pasquier  dans  ses  Recherches  de 
la  France  (liv.  9,  ch.  33),  font  des  contes  à  perle  de  veue.  ou 
bien  pour  demeurer  dedans  les  termes  du  vieux  proverbe  fran- 
çois,  font  des  contes  de  la  peau  d'asne,  auxquels  il  n'y  a  rien  que 
de  rasnerie.  »  Odofredus  en  attribue  Forigine  à  Irnérius  lui- 
même,  qui  aurait  dit,  en  voyant  cette  partie  intermédiaire  du 
Digeste  arrivée  à  lui  après  les  deux  autres  :  a  Voilà  qui  renforce 
notre  droit  y>  (unfle  dixit  Ir.  :  Ju?  nostrum  augmentatum ,  infor- 
tiatum  est)  (1).  Bartole  objecte  qu'il  aurait  fallu  dire  dès  lors 
infortians  et  non  pas  infortiatum  (Prœlerea  ^1  hoc  esset  verum 
iste  liber  diceretur  Infortians  non  Infortiatum)  (2).  Et  voici  qui 
donne  satisfaction  à  Tobjection  :  par  une  raison  ou  par  une 
autre,  la  coupure  des  mçtnuscrits  s'était  trouvée  ffiite  de  telle  ma- 
nière que  celui  de  la  partie  intermédiaire  se  terminait  vers  la  fin 
d'une  loi,  dans  le  milieu  d'une  phrase,  avant  les  mots  trespartes, 
et  la  phrase  se  continuait,  avec  1^.  suite  du  Digeste,  au  volume 
suivant  :  «  Très  partes,  etc.  »  (3).  C'était  évidemnijent  une  copie 
coupée  au  hasard  en  volumes  séparés ,  sans  souci  du  sujet  ni  de 
la  phrase,  à  dessein  ou  par  accident.  Les  glossatenrs  reprireul 
dans  le  dernier  volume  cette  continuation  tr^s  partes,  avec  la 
suite  jusqu'à  la  fin  du  livre  38,  et  reportèrent  le  tout  dans  le  vo- 
lume intermédiaire,  qui  se  trouva  ainsi  renforcé  (infortiatum)  (4). 
Cette  explication,  qui  est  celle  qu'adopte  Savigny,  est  aujourd'hui 
couramment  reçue.  Estienne  Pasquier,  avec  son  sens  droit  et  sa 


■1^- 


(1)  Odofredus,  au  commencement  de  Flnfortiat,  et  aussi  dans  le  Promivm 
du  Digestum  vetM. 

(2)  Bartole  ,  au  commencement  de  i'Infortiat.  C'est  à  ce  propos  qu'il  dit 
ailleurs  que  cette  partie  des  Pandectes  n'a  jamais  été  perdue ,  que  le  volame 
entier  des  Pandectes  a  toujours  été  à  Pise  et  qu'il  s'y  trouve  encore  (ci-dess., 
p.  523,  note  2). 

(3)  C'est  la  loi  82,  fragment  d'Ulpien,  liv.  35,  tit.  II,  Ad  legem  Falcidiam, 
vers  la  fin  de  cette  loi.  Le  second  volume  du  manuscrit  se  terminait  à  ces 
mots  :  in  quatuor  partes  dividantur;  et  le  troisième  volume  conmieoçait  en 
continuant  la  phrase  :  très  partes  ferant  legatarii,  etc. 

(4)  D'après  ce  dernier  arrangement,  la  contenance  des  trois  volumes  était 
celle-ci  :  —  Digestum  vêtus,  liv.  !«'  jusqu'au  liv.  24,  tit.  II,  De  divortOSi 
inclusivement;  — Infortiatum,  liv.  24,  tit.  III,  solufo  matrimonio,  jusqu'à 
la  fin  du  livre  38  ;  ceci  s'appelait  Infortiatum  cum  tribus  partibus;  —  DfGKSTOii 
NOVUM,  liv.  39  jusqu'à  la  fin  des  Pandectes. 
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pointe  de  raillerie ,  se  refusait  à  entrer  dans  ces  obscurités  :  il 
n'y  avait  là,  pour  lui,  qu'une  sotte  distinction  avec  trois  sottes 
dénominations  que  Tignorance  avait  produites,  et  dont  Tigno- 
rance  empêchait  de  rendre  bon  compte  (au  liv.  déjà  cité). 

La  division  des  Pandectes  en  ces  trois  coupures  s'est  transmise 
des  glossateurs  à  la  série  des  jurisconsultes  postérieurs.  Lorsque 
Timprimerie  fut  appliquée  aux  recueils  de  droit,  toutes  les  édi- 
tions des  Pandectes ,  y  compris  même ,  pour  la  plupart,  celles  du 
seizième  siècle,  furent  faites  d'après  cette  division.  Dans  la  ba- 
taille du  Lutrin,  le  coup  d'éclat  et  le  coup  final  est  celui  qui  est 
lancé  par  le  chanoine  Fabri ,  lorsque  (il  faut  lire  la  description 
du  volume  dans  le  poème), 

I  II  saisit  un  vieil  Infortiat, 
>  Grossi  des  visions  d'Âccurse  et  d'Aiciat.  i 

et  que  sous  cette  masse  abattant  ses  deux  adversaires,  il  les  en- 
voie rouler  longtemps  l'un  et  l'autre  sur  les  degrés.  Depuis  le 
dix-septième  siècle,  cette  division,  étrangère  au  droit  romain,  a 
disparu  de  nos  éditions. 

625.  Nous  n'avons  rien  de  saillant  à  faire  remarquer  sur  les 
manuscrits  des  Instituts,  qui,  à  cause  du  caractère  élémentaire 
de  l'ouvrage,  se  sont  trouvés  répandus  en  plus  grand  nombre.  Ni 
sur  ceux  du  Code,  si  ce  n'est  cette  observation  que  dans  les  ma- 
nuscrits dont  usaient  les  glossateurs  étaient  compris  seulement 
les  neuf  premiers  livres  ;  les  trois  derniers,  qui  traitent  du  droit 
public,  étant  réservés  à  part,  soit  comme  volume,  soit  comme 
objet  d'enseignement.  C'était  la  collection  des  neuf  premiers 
livres  qui  portait  le  nom  de  Codex,  et  le  surplus  celui  de  Très 
lihri.  Il  n'est  plus  question  de  cette  séparation  dans  nos  éditions. 
—  Enfin,  nous  n'ajouterons  rien  à  ce  que  nous  avons  déjà  dit  sur 
les  manuscrits  desNovelles  (ci-dess.,  n^'952  et  suiv.,  et  p.  482), 
si  ce  n'est  qu*Irnérius,  lorsqu'il  fut  revenu  de  la  dénégation  qu'il 
en  avait  faite  d'abord,  en  tira  lui-même  des  sommaires  ou 
extraits,  quant  aux  dispositions  modificatives  du  Code  et  des 
Instituts,  et  annexa  ces  extraits,  en  forme  de  gloses,  en  regard  des 
passages  modifiés,  avec  indication  de  la  Novelle  ou  Authentique 
d'où  ils  étaient  tirés  (1).  Quelques-uns  de  ses  successeurs  en  aug- 

(i)  ODOFasDUS,  après  avoir  conté  l'anecdote  rapportée  ci-dessus,  p.  452,  en 
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mentèrent  le  nombre.  Ces  annotalions,  sous  la  qaalificatioDr 
d'Authentiques,  firent  corps,  en  quelque  sorte,  avec  le  texte  da 
Code.  Nos  éditions  les  portent  encore,  et  elles  y  sont  d*une  grande 
utilité;  celles  des  Instituts  ont  été  moins  conservées. 

127.  Écoles  des  jurisconsultes  résumant  ou  remplaçant  celle  des  glossateon 

jusque  dans  le  courant  du  seizième  siècle. 

626.  Si  l'on  écoute  la  renommée  commune  et  les  noms  qoi 
sonnent  dans  les  lettres,  à  Toreille  même  des  personnes  les  plus 
étrangères  à  la  science  du  droit,  comme  types  de  nos  anciens 
jurisconsultes  européens,  on  en  perçoit  trois,  Accurse,  Bariole, 
Alciat,  auquel  vient  se  joindre,  avec  non  moins  d'autorité,  celui 
de  Cujas.  Pour  qui  n'appartient  pas  à  la  profession,  les  noms 
intermédiaires  sont  effacés.  C'est  le  résumé  populaire  des  célé- 
brités juridiques  générales  jusqu'au  milieu  du  seizième  siècle. 

Savigny,  qui,  dans  son  bel  historique  du  droit  romain  au  moyen- 
âge,  a  porté  l'étude  non-seulement  sur  les  généralités,  mais 
aussi  sur  les  individualités,  signale,  durant  le  douzième  et  le 
treizième  siècle,  à  partir  d'Irnérius,  quarante-sept  jurisconsultes 
de  renom,  auxquels  il  consacre  des  notices  biographiques,  et 
durant  le  quatorzième  et  le  quinzième  siècle,  plus  de  cent,  parmi 
lesquels  seulement  six  Allemands  et  quatre  Français;  tons  les 
autres  sont  dus  à  la  fécondité  de  notre  mère  juridique,  l'Italie. 
Savigny  n'a  pas  abordé,  dans  son  livre,  le  seizième  siècle,  qui 
n'appartient  pas  au  moyen  âge. 

627.  Estienne  Pasquier,  qui  commença  à  publier  ses  Recher- 
ches de  la  France  en  1561 ,  voulant  inettre  quelque  ordre  en 
cette  série  des  jurisconsultes  romanistes  jusqu'à  son  époque,  en 
distingue  trois  âges  ou  chambrées  : —  des  premiers,  que  l'on  ap- 
pelle Glossateurs;  —  des  seconds,  qui  furent  nommés,  dit-il, 
par  la  populace  des  écoles  Scribentes,  et  qu'il  veut  appeler  d'un 
mot  plus  sortable.  Docteurs  de  droit;  —  enfin,  des  troisièmes 
qu'il  lui  plaît  appeler  Humanistes,  a  pour  avoir  meslé  en  beau 
langage  latin  les  Lettres  Humaines  avec  le  Droict  »  . 

note,  ajoute  :  c  Sed  ipso  postea  muta  vit  opinionem  suam...  et  dizit  quoil 
standum  erat  illo  libro  ;  et  in  illo  libro  studuit  optime,  et  bene  scivit  eum,  quod 
apparet  ex  eo  quod  ipse  utilitatem  posuit  super  G.  signando  autb.  que  legootor 
super  Godice.  • 
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Aceane»  avec  ses  fils,  ferme,  vers  1260,  la  première  série, 
celle  des  glossateurs;  il  donne  son  nom  à  ceux  qui  pendant 
quatre-vingts  ans  lui  succèdent,  ne  faisant  que  vivre,  remas* 
cher  et  ruminer  sur  son  travail,  jusqu'à  ce  que  Bartole,  prince  de 
la  seconde  chambrée,  arrive,  vers  1340,  avec  sa  grande  autorité, 
domine  à  son  tour  la  jurisprudence  et  remplace  les  Accursiens 
par  les  Bartolistes.  —  Ainsi,  après  la  série  des  glossateurs,  dont 
là  darée,  de  1100  à  1260,  a  été  de  cent  soixante  années,  si  on 
nous  permet  do  prendre  des  chiffres  moyens  pour  ces  Coques  qui, 
à  quelques  années  près,  n'ont  pas  de  délimitation  fixe,  la  seconde 
chambrée  d'Estienne  Pasquier  compte  à  son  tour,  de  1260  à 
1510,  deux  cent  cinquante  ans,  dont'  quatre-vingts  pour  les 
Accarsiens,  et  cent  soixante  et  dii  pour  les  Bartolistes.  Puis  Alciat, 
vers  1510,  ouvre ,  avec  le.  seizième  siècle,  la  troisième  école, 
dans  laquelle,  quoique  venu  sur  ses  traces ,  domine  de  beaucoup, 
sur  lui  et  sur  tous  les  autres,  notre  Cujas. 

628.  Accurse,  né  vers  1182,  dans  un  village  près  de  Florence, 
mort  vers  1260,  a  été  le  compilateur  des  gloses.  Après  avoir  pro- 
fessé le  droit  pendant  près  de  quarante  ans  dans  FUniversité  de 
Bologne,  acquis  des  honneurs  et  de  grandes  richesses,  quelques^ 
unes  en  prêtant  à  usure,  même  à  ses  élèves,  dit  la  satire,  il  se 
retira  dans  la  solitude  de  la  campagne,  c'est-à-dire  probablement 
dans  son  beau  château  de  VUla-Ricardina ,  au  milieu  de  ses 
vastes  domaines,  pour  y  mettre  la  dernière  main  à  sa  compilation, 
amassée  et  préparée  par  lui  pendant  tout  le  cours  de  sa  carrière. 
Ce  travail  a  été  nommé  la  Grande  glose.  Il  apportait,  extraites, 
résumées  et  combinées,  en  marge  de  chaque  texte,  pour  tout 
Tensemble  du  Corpus  juris,  un  choix  des  anciennes  annotations 
de  toute  la  série  des  glossateurs,  augmentées  des  propres  annota- 
tions d' Accurse.  Son  fils  Cervottus,  et  non  pas,  d'après  les  vérifica- 
tions de  Savigny,  son  fils  François,  comme  la  réputation  lui  en  a  été 
faite  à  tort ,  y  fit  quelques  additions  de  très-minime  importance. 
Oe  quelle  utilité  pratique  pour  les  tribunaux ,  pour  les  avocats , 
pour  toutes  les  aflaires ,  n'allait-il  pas  être  ce  livre  où  se  conden- 
sait, sous  une  forme  brève  et  commode,  le  savoir  nouveau  des 
cent  soixante  années  qui  venaient  de  s'écouler  depuis  la  renaisr 
sance  des  études  du  droit  romain  1  Mais,  si  ce  iivre  résuma  les 

glossateurs ,  il  les  absorba  ;  celles  de  leurs  gloses  oii  Accurse  a 
Tous  u  84 
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conservé  le  Dom  ou  le  sigle  de  l'aateur  nons  ont  fait  eoiiRaitre 
quelques  fragments  de  leurs  œuvres.  Quant  aux  œuvres  elles- 
mèmesy  elles  furent  dès  lors  négligées,  les  mianuscrits  s^en  perdi- 
rent pour  k  plupart,  et  près  de  quatre-vingts  «is  de  jurispru- 
dence servile  suivirent.  La  glose  prévalut,  avec  forée  de  loi, 
même  sur  le  texte,  a  J'aime  mieux  avoir  pour  moi  la  glose  que  le 
texte,  disait  ironiquement  Ginus  (né  en  1270,  mort  en  1336), 
qui  commença  la  réaction  et  qui  eut  pour  illustre  disciple  Bar- 
tole;  car  si  j'allègue  le  texte,  juges  et  avocats  me  disent: 
«  Crois-tu  que  la  glose  n*ait  pas  vu  ce  texte  cpmme  toi  et  ne  Tait 
pas  mieux  compris  quetol?  s 

C'est  sur  la  compilation  d'Accarse,  grand  mélange  de  multiples 
inégalités,  qu'ont  été  relevés  tous  les  traits  d'ignorance  tiistoriqae 
inouïe,  de  barbarie  latine,  de  puérilité,  de  ridicule  ou  d'iBConve- 
nance,  qu'il  a  été  de  mode,  dès  la  renaissance  des  lettres,  au 
quinzième  siècle,  de  lancer  contre  les  glossateurs  en  masse  et 
sans  distinction  (1).  Rabelais  en  fait  jaser  son  Pantagruel  (liv.  2, 
cb.  5)  :  a  Au  monde,  lui  fait-il  dire,  n'y  ha  livres  tant  beaoli, 
tant  aomez,  tant  elegans  comme  soni  les  textes  des  Pandectes; 
mais  la  bordure  d'iceulx,  c'est  assavoir  la  Glose  de  Accnrse,  est 
tant  salle,  tant  infâme  et  punaise,  que  ce  n'est  qu'ordure  et  vil- 
lennie.  »  C'est  du  satirique  lui*méine,  en  ses  facéties,  qu'on  peot 
dire  qu'il  a  couvert  quelquefois  sous  de  sales  ordures,  dans  toate 
la  réalité  du  mot,  les  joailleries  de  son  esprit^  la  pointe  acérée 
de  son  stylet,  le  but  secret  de  ses  hautes  visées.  Estienne  Pasquier 
(liv.  9,  ch.  34)  a  dit,  en  sens  contraire,  d'Accurse,  qu'il  fit  «  uo 
Recueil  général,  sous  le  nom  de  Glossès,  de  toutes  les  anciennes 
annotations,  y  adjoustant  plusieurs  belles  observations  de  sob 
creu,  dont  il  borda  les  textes  de  la  foçon  que  nous  voyons*. 

Qui  est-^e  qui  lit  aujourd'hui ,  en  France,  la  grande  Glose,  et 
qui  est-ce  qui  a  besoin  de  la  lire?  Nous  sommes  un  petit  nombre 
qui  allons,  par  profession  de  romanistes,  y  regarder  au  besoin, 
non  sans  profit;  mais,  à  part  tout  le  bagage  des  espèces,  obser- 
vations ou  interprétations,  ce  qui  reste,  à  l'usage  de  tous. et  pour 

(i)  En  voir  une  série  méthodique  d'exemples,  par  exactes  citafioiis,  ^ 
VHistoire  du  droit  romain,  de  notre  ancien  collègue  M.  BERRiAT*-SAiiiT-Pi0i 
p«  287  et  suiVé 


ACGDRSB,  BARTOIE,  AUCIAT,  CUJA^  531 

toujours ,  da  labeur  successif  des  glossatoi^rs^  Q'ç^t  4*&bord  h 
construction  du  texte;  puis  ces. renvQÎs,  réduits  à  d^s  chiffres 
seulement  de  comparaison,  parallélisme,  concordances  ou  contra- 
dictions, dont  sont  accompagnées ,  en  toutes  lejir^  parties,  nos 
éditions  courantes  du  Corpus  juris. 

629.  Bariole  est  deSasso-Ferrato,  dans  l'Ombrie;  né  en  1314^ 
mort  en  1357  :  quarante-quatre  ans  de  vie  à  peine  pour  une  aussi 
grande  réputation!  A  vingt-six  ans  il  profçssai^  le. droit  en  TUni- 
versité  de  Pise  (à  partir  de  1339);  puis,  avec.éclat,  en  ççlle  de 
Pérouse,  à  partir  de  1343.  Le  travail  des  glossateurs  sur  les 
textes  avait  pris  fin,  le  servilisme  à  la  glpse  cpmmençfiit  à  lasser 
les  esprits  hors  du  commun  :  le  maître  de  Bartole,  Cinus,  Tavait 
tourné  en  dérision.  Aux  textes  et  à  la  glose  on  en  vint  à  substi- 
tuer la  doctrine,  avec  ses  formes  compassées,  sçol|is.tique5et  alour- 
dies, procédant  magistralement,  suivant  les  réglefi»  |t  grand  ren- 
fort de  citations  et  contre-citations  des  œuvres  des  docteurs.  Le 
premier  rang,  sans  comparaison,  dans  cette  formç  nouvelle,  moins 
les  défauts  exagérés ,  app^irtient  à  Bariole.  Ses  commentaires  sur 
les  trois  parties  du  Digeste  et  sur  le  Code,  ses  Conseils  ifionsilia)^ 
ses  Questions  [Questiones),  ses  Traités  (Tractatus),  entrèrent  en 
grande  vogue  en  Italie,  en  France,  en  Espagne,  en  Portugal.  Ses 
résolutions  exercèrent  sur  les  cours  de  justice  un  si  grand  empire, 
qu'il  en  était  sorti,  au  dire  d'Estienne  Pasquier  (liv.  8,  ch.  14), 
par  suite  d'un  travestissement  auquel  on  ne  comprenait  plus  rien, 
ces  locutions  proverbiales,  plus  résolu  que  Bçirtole,  ou  résolu 
comme  un  Bariole,  courant  parmi  le  populaire,  môoie  chez  les 
simples  femmellettes  :  a  Et,  néantmoins  ne  scavent,  ajoute  Pas- 
quier, ny  qui  es  toit  celuy  dont  ils  parlent,  ny  de  quel  bois  il  se 
chauffoit.  9  On  expliquait,  dans  renseignement,  Bartole,  comme 
on  expliquait  le  texte  et  la  glose  ;  une  chaire  fut  créée  avec  cette 
triple  destination  à  Padoue. 

Bartole  nous  apprend  lui-même  que  Tempereur  Charles  IV, 
auprès  de  qui  il  avait  été  envoyé  en  députation  par  les  habitants 
de  Pérouse,  en  même  temps  qu'il  le  nomma  son  conseiller,  fai- 
sant partie  de  sa  maison,  et  qu'il  lui  accorda  plusieurs  autres  grâ- 
ces, lui  fit  délivrer  ce  singulier  diplôme,  que  lui  et  tous  ceux  de 
ses  descendants  qui  seraient  professeurs  de  droit  auraient  le  pou. 
voir  de  légitimer,  en  cas  de  bâtardise ^  leurs  élèves,  ou  de  les 

84é 
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relever  de  minorité  (1).  C'était  la  légitimation  et  la  venta  œtatù 
par  rescrit  du  prince,  déléguées  à  un  professeur  et  à  sa  descen- 
dance, tant  Téparpillement  de  certains  pouvoirs  publics  était  chose 
dont  on  s'effarouchait  peu  en  ces  temps-là. 

Pantagruel ,  avec  grande  irrévérence,  n'en  traite  pas  moins  Ac- 
ourse ,  Bartole ,  ses  disciples  Balde,  de  Castro ,  et  plusieurs  autres, 
a  de  vieulx  mastins,  qui  jamais  n'entendirent  la  moindre  loy  des 
Pandectes,  et  n'estoyent  que  gros  veaulx  de  disme,  ignorans  de  tout 
ce  qu'est  nécessaire  à  Fintelligence  des  loix  »  (liv.  2,  ch.  10). 
C'était  ainsi  que  la  renaissance  des  lettres  en  France  faisait  jeter 
la  pierre  à  cette  brigade  italienne ,  à  ces  légistes  italiens  «tons 
tachez  et  infectez  de  ceste  ancienne  lonrdité  » ,  dit  Estienne  Pas- 
quier  (liv.  9,  ch.  39).  Ces  Italiens  cependant  avaient  eu  déjà 
Dante ,  leur  immortel  poète ,  Pétrarque  ;  et  FArioste  venait  de 
publier  tout  récemment  son  poème  :  sans  compter  encore  lears 
grands  artistes. 

630.  (c  Le  siècle  de  l'an  mil  cinq  cens...  nous  apporta,  dit 
Estienne  Pasquier  (liv.  9,  ch.  39),  une  nouvelle  estude  de  Loii, 
qui  fut  de  faire  un  mariage  de  l'estude  du  Droict  avecques  les 
Lettres  Humaines,  par  un  langage  latin  net  et  poly  ».  Voilà 
pourquoi  il  appelle  les  jurisconsultes  de  ce  troisième  âge  Hmui' 
nistes.  Ce  fut  une  étude  du  droit,  littéraire  et  historique.  On 
y  exigea  non-seulement  un  latin  net  et  poli ,  mais  aussi  le  grec. 
On  ne  s'y  borna  pas,  comme  les  juristes  l'avaient  fait  jusque-là, 
aux  recueils  de  Justinien  :  mais  les  sources  du  droit  antérieur, 
sous  la  république  et  sous  l'empire  romains ,  et  celles  du  droit 
postérieur,  en  l'empire  d'Orient,  commencèrent  à  être  recher- 
chées, explorées,  mises  au  jour  en  de  belles  éditions.  On  ne 
s'y  borna  pas  &  ces  sources  juridiques  :  on  alla  puiser  avec  la 
même  ardeur  à  celles  qu'ouvraient  &  l'activité  chercheuse  les  bis- 

(1)  Babtolb  ,  dans  le  préambule  de  son  Traité  sar  la  consUtuiion  Ad  reprir 
mendum  :  «  (Dominus  Garolas  IV,  imp.)...  Qaoniam  me  saorom  ccnsUUrioniin 
p.i  domesticorum  numéro  aggregavit,  et  me ,  meosque  posteros  quos  LL  doc- 
tores  esse  contingeret,  legitimatiouis  et  concessionis  venîœ  œtatis,  aliisqoe 
privilegiis  et  gratiis  decoravit.  >  —  Sur  Tlnfortiat,  28,  2,  De  liber,  dposth., 
loi  29,  S  8,  f.  Scœvol.  :  c  Dnos  imp.  concessit  mihi  pridie  Pisis,  doiti  ibi  lega- 
tionis  ofiicio  fangerer  pro  communl  Perusii,  quod  possim,  ego  meiqoe  descen- 
dentes  quos  contingeret  esse  LL  doctores,  legitimare  seolares  auditorii  nostri  quoi 
contingeret  esse  illégitime  natos.  f 


âGCDBSE,  BAITOUB,  ALCIâT,  C1UâS«  533 

torienSy  les  prosateurs,  les  poètes.  Ce  fut  ainsi  que  les  juriscon- 
suites  et  les  gens  de  lettres  se  donnèrent  la  main ,  confondus  sou^ 
vent  Tun  avec  Tautre,  dans  ce  beau  seizième  siècle.  C*est  la 
chaleur  de  cet'  avènement  nouveau  qui  explique  les  invectives  de 
Rabelais  et  les  épithètes  malsonnantes  d*Estienne  Pasquier  et  de 
tant  d'autres  écrivains  contre  les  jurisconsultes  romanistes  des 
siècles  précédents  :  mépris  absolu  dont  se  sont  garés  les  plus 
savants  hommes  de  ce  nouvel  âge,  tels  qu*Alciat  et  Cnjas ,  lesquels, 
sur  divers  points,  se  sont  plu  k  rendre  hommage  aux  services  de 
leurs  devanciers. 

Ces  périodes  d'écoles  successives,  que  Ton  marque  dans  This- 
loirepour  saisir  Tesprit  par  la  netteté  du  tableau,  n'ont  pas  les 
limites  tranchées  qu'expriment  les  chiffres  qu'on  y  emploie.  Rien, 
dans  le  cours  des  choses  humaines,  non  plus  que  dans  celui  des 
choses  physiques,  n'arrive  par  soubresauts  :  l'aube,  avant-coureur 
du  jour,  le  crépuscule,  avant-coureur  de  la  nuit,  ont  eux-mêmes 
leurs  degrés.  Estienne  Pasquier,  en  indiquant  comme  «  les  trois 
premiers  entrepreneurs  de  ce  nouveau  mesnage  v,  c'est-à-dire 
comme  ayant  eu  l'initiative  de  l'école  des  Humanistes,  Guil- 
laume Budé,  Français,  enfant  de  Paris;  André  Alciat,  Italien 
milanais,  et  Uldaric  Zaze  (ou  Zazius),  Allemand,  né  en  la  ville 
de  Constance,  tient  à  faire  remarquer  que  Budé  a  publié  dès 
Tan  1508,  sous  le  règne  de  Louis  XII,  ses  Annotations  sur  les 
Pandeetes  (24  livres),  dans  lesquelles  u  non-seulement  il  ouvrit 
le  pas  au  beau  latin  parsemé  de  belles  fleurs  d'histoires  et  sen- 
tences, mais  aussi,  sur  le  commencement  de  son  œuvre,  se  desr 
borda  en  invectives  contre  la  barbarie  des  anciens  Docteurs  de 
Droict  9 ,  et  que  dès  lors  il  a  la  priorité  sur  Alciat,  dont  les  pre- 
mières publications  datent  seulement  de  l'an  1518.  Mais  si  l'on 
jette  un  coup,  d'œil,  dans  le  livre  de  Savigny,  sur  le  chapitre  59, 
intitulé  Précurseurs  de  la  nouvelle  écohj  on  y  verra  comment  la 
direction  vers  la  philologie,  vers  les  lettres  et  vers  l'histoire,  en 
qualité  d'auxiliaires  de  la  jurisprudence,  avait  été  indiquée  par 
quelques  auteurs,  la  plupart  Italiens,  à  peine  un  Français,  un 
Allemand  et  un  Espagnol ,  dès  la  seconde  moitié  du  quinzième 
siècle,  avant  Budé,  Alciat  et  Zazius,  sans  que  la  mise  en  mouve- 
ment s'en  fut  encore  suivie.  N'oublions  pas  non  plus  que  le  réveil 
pour  le  culte  de^  lettre^  grecques,  sou^  l'jpfliiençe  des  Lascaris, 
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a  commencé,  vers  ces  mêmes  temps,  en  Italie  :  avant  de  passer 
en  France,  avec  Jean  Lascaris,  à  la  cour  de  Charles  VIII,  de 
Louis  XII  et  de  François  P'  (ci^dess.,  n»  505). 

Guillaume  Budé,  secrétaire  du  roi  Louis  XII,  puis,  sous  Fran- 
cois  h\  conseiller  maistre  des  reqnestes,  lié  d*intimité  avec  Jean 
Lascarts,  premier  gardien  dé  la  librairie,  c*  est-à-dire  delà  biblio- 
thèque royale,  helléniste  savant,  qn*on  ai  pti  nommer  le  restaura- 
teur des  lettres  grecques  eii  France ,  a  été  un  érudit  plutôt  qn'un 
jurisconsulte  :  il  donna  la  main  à  ceux-ci,  mais  du  camp  des  let- 
trés et  des  antiquaires,  auquel  il  appartenait.  —  Jean-Ulric 
Zazius  a  publié,  vers  la  même  époque,  en  Allemagne,  un  cata- 
logue raisonné,  avec  annotations  et  interprétations,  de  divers 
monuments  du  droit  anté-justinien ,  exploration  alors  nouvelle, 
dont  Louis  Charondas  le  Caron  a  donné  plus  tard  une  édition  à 
Paris,  en  1534?.  —  Mais  le  véritable  et  grand  jurisconsulte  roma- 
niste, en  cette  nouvelle  manière,  avant  Cujas,  a  été  Alciat. 

631.  André  Alciat,  né  à  Milan  en  1492,  mort  en  1550,  avait 
déjà  publié  (en  1518)  quelques-unes  de  ses  œuvres,  notamment 
ses  commentaires  sur  les  trois  derniers  livres  du  Code  (les  Très 
libri)  .lorsqu'il  vint  professer  le  droit  en  TUniversité  d*  Avignon 
(1522),  puis  en  celle  de  Bourges,  où  l'appela  François  !•'  (1529). 
Réclamé  par  son  souvei'ain,  le  duc  de  Milan,  François  Sforza,  il 
porta  son  enseignement  à  Pavie,  puis  à  Bologne,  et  enfin,  posté- 
rieurement à  la  mort  du  duc  Sforza,  à  Ferrare,  où  l'attira  par 
ses  largesses  le  duc  de  Toscane,  Hercule  d'Esté.  Estienne  Pas- 
quier  fait  la  remarque  qti' Alciat  n*eut  pas  dès  Tabord  grand 
succès  auprès  de  ses  concitoyens.  Pasquier  raconte,  à  ce  propos, 
que,  s'étant  acheminé  de  Toulouse  au  pays  d'Italie  pour  y  achever 
ses  études  en  droit,  il  ouït  trois  ou  quatre  leçons  d* Alciat  en  la 
ville  de  Pavie,  et  que  de  là  passant  à  Bologne,  où  professait  Ha- 
rîanus  Socinus ,  suivant  la  vieille  méthode ,  il  trouva  que  tous  les 
écoliers  faisaient  plus  grand  cas  dé  celui-ci,  et  que  les  plaideurs 
aimaient  mieux  s'adresser  à  S'oein  potir  l'assurance  de  leurs  cau- 
ses ,  par  cette  seule  considération ,  disaient-ils ,  a  que  jamais  il 
n-avoit  perdu  le  temps  eii  l'éstude  des  Lettres  Humaines  comme 
Alciat  ff .  il  y  aura  toujours  des  Socin  et  de  leurs  partisans  dans 
les  affaires,  au  Palais,  et  dans  les  amphithéâtres.  La  réputation 
d' Alciat  n'en  fut  pas  moins  considérable ,  plusieurs  souverains 
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voulurent  l'attirer  à  eux,  Thonorërent  de  dignités  ou  lui  enioyè- 
rent  des  présents.  Le  pape  Paul  III  le  créa  protonotaire  du  saint- 
siége,  Tcmpereur  Charles-Quint  comte  palatin  et  sénateur;  il 
amassa,  avaricieusement  dit-on,  de  grandes  richesses;  Tépitaphe 
inscrite  sur  son  tombeau,  dans  Téglise  de  Saint-Épiphane  à  Pavie, 
se  termine  par  cette  phrase  :  a  Primus  legum  studia  antiquo  res- 
TiTUiTDBGORi.  v  Mais  la  générosité,  la  ferme  et  loyale  simplicité 
doivent  toujours,  dans  la  vie  du  jurisconsulte,  répondre  à  ces 
décors. 

632.  Alciat  était  mort  depuis  quatre  ans,  lorsque  Jacques 
Cujas  (né  à  Toulouse  en  1522,  mort  en  1590),  distingué  déjà 
par  quelques  cours  particuliers,  débuta ,  en  une  même  année 
(1554),  dans  la  science  par  la  publication  de  ses  notes  sur  UU 
pieu,  et  dans  renseignement  public  en  occupant  la  chaire  qui 
venait  de  lui  être  offerte  à  Cahors.  Son  nom  allait  s'élever  au- 
dessus  de  toiis  ceux  que  nous  venons  de  signaler;  dans  Tére nou- 
velle ouverte  par  Alciat,  il  allait  prendre  une  large  place, 
imprimer  autour  de  lui  une  vive  impulsion ,  rendre  à  la  science 
des  textes ,  de  l'histoire  et  de  la  philologie  du  droit  rotnain ,  par 
loi  et  par  ses  nombreux  disciples,  les  services  les  plus  durables. 
M.  Berriat-Saint-Prix  a  écrit  son  histoire,  exacte  comme  tout  ce 
qui  est  sorti  de  la  plume  de  notre  regretté  collègue,  et,  par  cette 
qualité,  fort  justement  en  crédit. 

Estienne  Pasquier  (liv.  9,  ch.  39)  termine  en  ces  ternies  le 
tableau  des  trois  âges  qu'il  a  tracé  :  a  Conclusion  :  repassant  sur 
les  trois  chambrées  de  ceux  qui  ont  escrit  sur  le  Droict,  —  en  la 
première,  je  fais  grand  estât  d'Accurse  entre  les  Glossateurs;  t- 
en  la  seconde  de  Bartole  (à  part  Estienne  Fabre  et  Dumoulin , 
les  vrais  jurisconsultes  de  nostre  France);  —  et  entre  ceux  de  la 
troisiesme,  qu'il  me  plaît  de  nommer  Humanistes,  je  donne  le 
premier  lieu  à  nostre  Cujas,  qui  n'eut,  selon  mon  jugement,  n'a 
et  n'aura  jamais  par  aventure  son  pareil,  d 

Attachez-vous  seulement  aux  points  culminants ,  vous  verrez 
que  le  foyer  du  mouvement  pour  le  culte  de  la  jurisprudence 
romaine  a  été  durant  quatre  cents  ans  en  Italie  ;  qu'il  a  passé  au 
seizième  siècle  en  France;  et  qu'il  est,  depuis  le  commencement 
du  siècle  actuel,  en  Allemagne, 
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128.  Droit  romain  considéré  comme  un  des  éléments  de  la  génération  de  notre 

droit  français. 

633.  Le  principe  de  la  personnalité  des  lois,  gui  suppose  des 
races  distincles  vivant  côte  à  côte  et  non  encore  mêlées,  doit  né- 
cessairement s*effacer  et  finir  par  disparaître  &  mesure  que  les 
différentes  races  se  croisent,  se  fondent  et  engendrent  une  nation 
dans  laquelle  il  devient  impossible  de  dire  des  individus,  et  d'ail- 
leurs indifférent  au  sentiment  commun  de  rechercher,  sMIs  se  rat- 
tachent à  telle  origine  ou  à  telle  autre.  Après  Taccumulation  de 
plusieurs  siècles,  celui-ci  descend-il d*un  Gaulois,  d*an  Romain, 
d'un  Franc,  d*nn  Burgonde  ou  d*un  Visigoth?  qui  le  saurait,  et 
qu'importe?  —  Cet  effet  s'est  produit  en  France  comme  partent 
ailleurs  ;  mais  en  s'y  accomplissant  graduellement  il  y  a  laissé  ce 
résultat  particiilier  que  la  loi  devenue  territoriale  a  été,  soit  par 
l'influence  du  nombre,  soit  parcelle  de  l'autorité,  soit  par  la 
profondeur  de  ses  racines  antérieures  dans  le  sol,  au  Midi  la  loi 
romaine,  et  au  Nord  les  coutumes,  composé  local  et  multiple,  ob 
dominait,  au]L  premiers  temps  de  la  monarchie,  le  droit  germa- 
nique. 

Le  contraste  est  bien  marqué  chez  nous  par  deux  monuments: 
tandis  que  dans  la  Constitution  générale  de  Clotaire  I",  de 
l'an  560  environ ,  on  voit  encore  en  action  le  principe  de  la  per- 
sonnalité des  lois  (1);  trois  cents  ans  après,  en  864,  dans  VÉdit 
sur  la  paix  du  royaume,  en  l'assemblée  nationale  de  Pistes, 
titre  36  des  Capitulaires  de  Charles  le  Chauve,  on  se  trouve  en 
présence  de  la  loi  devenue  territoriale,  et  de  la  distinction  entre 
lés  pays  où  l'on  juge  et  ceux  oii  l'on  ne  juge  pas  d'après  la  loi 
romaine  (1).  Ainsi  cette  distinction  de  la  France  en  deux  parties 
différentes  sous  le  rapport  de  la  loi  à  suivre,  remonte  au  phéno- 
mène et  au  temps  même  où  la  cohésion  s'étant  faite  entre  les 
populations  d'un  même  lieu,  le  caractère  personnel  des  lois  s'est 
évanoui  pour  devenir  territorial  ;  elle  était  établie  près  de  trois 

(i)  Art.  4  :  «  Inter  Romànos  negotia  caosarum  romanis  legibus  prscipîoos 
terminari  »  (B/^luze,  I,  7.) 

(1)  Art.  16  :  «  In  iila  terrain  qna  judicia secundum  legem  romanam  terminaator, 
sccondum  ip8am|egemjadîcetur.  Et  in  iUa  terra  in  qua  judi^t^  seçundiim  iegem 
romanam  non  jadicantar...,  etc.  »  (Baluzr,  II,  173  à  196).  Plusieurs  au^tfti' 
çlcSf  13,  20,  23,  31f  contiennent  ^e%  disfiositions  analo^p^i, 
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siides  avant  Tintrodaction  da  droit  de  Jnstinien.  Or  nous  savons 
que  jasqn^à  cette  introduction  Texpression  consacrée  de  Lex 
Romana  a  désigné  dans  les  Gaules  le  droit  anié-justinien,  princi- 
palement le  Code  de  Tbéodose  et  les  autres  textes  conservés  par 
le  Bréviaire  d*A1aric  (ci-dess.,  n**  529  et  sniv.),  auxquels  a  com- 
mencé à  se  joindre,  durant  le  neuvième  siècle,  TAbrégé  des 
Novellés  par  Julien  (ci-dess.,  n**  607  et  608). 

634.  A  la  suite  des  travaux  d*Imérius  et  des  premiers  glossa- 
teurs  de  Técole  de  Bologne  sur  les  téttes  de  Justinien,  à  la  suite 
de  renseignement  que  Placentinus  en  apporta  à  Montpellier,  de 
la  propagation  qui  s'en  fit  en  Europe  et  de  Tengouement  général 
pour  cette  étude  nouvelle,  le  droit  de  Justinien  se  trouva  intro- 
duit et  répandu  en  Friance  par  la  science,  sans  Favoir  été  par 
aacnn  acte  législatif  de  Tautorité.  Dans  nos  pays  de  loi  romaine 
il  remplaça  cette  loi  anté-justinienne ,  comme  n'étant  que  Tex- 
pression  dernière  et  perfectionnée  du  droit  romain  ;  dans  nos  pays 
de  coutume,  quoiqu'il  fût  vrai,  ainsi  que  le  porte  la  décrétale 
de  1220  du  pape  Honorius  III,  qu'on  n'y  jugeât  pas  d'après  ce 
droit  (ci-dess.,  p.  517),  la  législation  de  Justinien  entra  dans 
rinstruction  des  docteurs,  et  nos  vieux  livres  juridiques  écrits 
dans  le  Nord ,  même  avec  le  caractère  de  Coutumiers,  en  portent, 
à  partir  du  règne  de  saint  Louis,  de  nombreuses  traces.  La  dis- 
tinction entre  les  deux  parties  de  la  France  sous  le  rapport  du 
droit  à  suivre  subsista;  Petrns  de  Valence,  qui  touche  à  ces  évé- 
nements, la  signale  en  son  livre  (1);  mais  la  dénomination  chan« 
gea,  et  l'expression  de  pays  de  loi  romaine  fut  remplacée  par 
celle  de  pays  de  droit  écrit,  qui  se  lit  deux  fois  dans  une  ordon- 
nance de  saint  Louis,  du  mois  d'avril  1250  (2). 

635.  Ce  fut  ainsi  que  notre  France,  continuant  à  suivre  la  dé- 
marcation qui  s'était  produite  sous  Tinfluence  de  la  géographie 

(i)  Petrî  ExeepHones  legum  Romanorum,  liv.  2,  chap.  31  :  t  ...Hispartibus 
in  quibasjtfm  legisque  prudentia  viget;  aliis  vero  partibus  ubi  sacratissimœ 
leges  încognîtœ  sunt...,  etc.  t 

(2)  Ordonnancb  de  Louis  IX  m  sujet  des  hérétiques;  Vincennes,  avril  1250  : 
K  Art.  4.  Licet  de  consuetudine  gallicana  aliter  observetar,  quia  tamen  terra 
illa  (il  s'agit  de  Garcassonoe,  de  Beaucaire,  de  Toulouse,  de  Cahors  et  de  Rouer- 
gue)  régi  consuevit  (ut  dicitur)  et  aJhuc  regitur  ytire  scripto,.»^  etc.  t  — 
Art.  26  :  «...  Tenere  vos  volumus,  quodytcre  scripto  in  illis  partîbuç  observoi; 
tiir.  f  {Recueil  des  Ordonn,  t.  I^.p.  62.) 
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et  des  éfénement»,  échangeant,  au  donzième  et  au  treiiième 
siècle,  la  loi  romaine  de  Tbéodose  et  d*Alaric  contre  le  droit  de 
Justinien,  eut  ses  pays  de  droit  écrit ,  dans  le  Mi<]i,  où  la  législa- 
tion de  Justinien  forma  la  base  principale  du  droit;  et  ses  pajseig 
coutume,  dans  les  profinces  do  Nord,  où  cette  législation,  ne  fat 
reçue  que  comme  le  complément  des  coutumes ,  à  titre  de  modèle 
scientifique,  dont  l'étude  était  nécessaire  àTinstruction  juridique. 
Les  coutumes  n*empôcbaient  pas  dans  les  pays  contumim^  qu'en 
cas  de  lacune  ou  de  controverse  on  n'appelât  à  son  secours  le 
droit  romain,  au  moins  comme  autorité  de  science;  de  mèmeqae 
le  droit  romain  n' empêchait  pas  que  la  plupart  des  pays  de 
droit  écrit  n'eussent  aussi  leurs  coutdmes  propres.  La  différence 
entre  les  deux  ordres  de  pays  était  une  différence  de  proportion 
dans  l'emploi  de  ces  deux  éléments  ;  et  plus  encore  une  différence 
d'esprit  et  de  caractère  général  des  institutions.  Époque  ccmfuse, 
où  la  législation,  frappée  de  l'empreinte  de  la  féodalité,  variait 
dans  chaque  partie  d'un  même  royaume  ;  époque  où  l'on  n'avait 
qu'à  traverser  une  rivière ,  qu'à  franchir  une  chaîne  de  mon* 
tagnes  pour  se  trouver  régi  par  des  lois  différentes*  Qnelqoes 
esprits  supérieurs  avaient  entrevu  parfois,  mais •  fngitivementf 
l'idée  d'une  législation  uniforme  pour  toute  la  France.  C'est  à  la 
Constituante  que  nous*  devons  Tordre  qu!elle  en  décréta,  dont 
elle  fit  même  un  article  de  sa  constitution  de  1791,  et  qu'elle 
réalisa,  mais  pour  une  faible  partie  seiilement,  dans  son  Code 
pénal  de  1791  (1).  Elle  commença,  mais  sans  la  mener  à  fin, 
l'élaboration  d'un  Code  civil;  la  Convention  reproduisit  l'injonc- 
tion, et  donna  le  Code  des  délits  et  des  peines  de  brumaire 
an  IV;  enfin,  sous  le  Consulat  et  sous  l'Empire,  parut  avecen- 
semble,  dans  le  nouveau  système  de  nos  Codes,  simples,  brefs, 
pouvant  circuler  de  main  en  main  parmi  le  peuple ,  une  législa- 

■    .-  I  ...  . ■ r" 

(1)  Décret  sur  l'organisation  judiciaire,  du  16-24  août  1790,  tit.  II,  art.  19  î 

c  Les  lois  civiles  seront  revues  et  réformées  par  les  législateurs  ;  et  il  sera  fait 
un  code  général  de  lois  simples,  claires  et  appropriées  à  la  constitution.  > 

Constitution  française ,  du  3-14  septembre  1791,  tit.  I,  in  fine:  tll  sera  fut 
un  code  de  lois  civiles  communes  à  tout  le  royaume.  « 

Acte  constitutionnel  et  déclaration  des  droits  de  T homme  et  du  àtoyen,  do 
24  juin  1792  (constitution  qui  n'a  jamais  été  mise  en  fonction),  art.  85  :  <  I^ 
code  des  lois  civiles  et  criminelles  est  uniforme  pour  toute  la  Répobliqae.  > 
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tionaniforme,  mise  en  harmonie  avec  le  nouvel  état  social,  qui 
a  soumis  aux  mêmes  conditions  tous  les  membres  d'une  même 
société.  Plusieurs  lois  de  révision,  sans  y  détruire  les  avantages 
de  la  codification,  Font  améliorée  depuis;  et  d'autres  devront 
suivre  sans  aucun  doute  :  car  jamais  des  codes  ne  doivent  être 
fermés  an  progrés. 

636.  Les  quelques  pages  qui  terminent  ce  volume  n'offrent , 
sur  les  dernières  destinées  du  droit  romain  jusqu'à  nos  jours , 
qu'un  coup  d'œil  certes  bien  rapide  et  bien  insuffisant.  Le  cercle 
du  travail  à  faire  pour  des  études  historiques  sérieuses  doit  être 
bien  agrandie.  Le  droit  romain  n'est  qu'un  de»  éléments  qui  ont 
concouru  à  1»  génération  de  notre  droit  fonçais  :  il  importe  de 
rechercher  et  de  saisir  l'ensemble  de  cette  génération.  Il  importe 
de  donner  au  droit  barbare,  au  droit  féodal,  au  droit  coutumier, 
au  droit  des  ordonnances  de  la  monarchie  et  au  droit  canonique , 
la  place  qui  leur  appartient  dans  ce  long  enfantement  historique 
de  notre  nationalité.  Je  termine  donc  cet  écrit  comme  je  l'ai  com- 
mencé, en  engageant  la  jeune  génération  à  qui  je  l'adresse  à  n'y 
voir  qu'une  première  excitation ,  à  n'envisager  cette  étude  préli- 
minaire si«p  l'histoire  du  droit  romain  que  comme  une  introduc- 
tion ppur  arriver  à  celle  du  droit  français.  Peut-ôtre  me  sera-t-il 
donné,  si  l'heure  ne  me  manque  pas,  de  tracer,  dans  un  cadre 
semblable,  le  second  tableau.  En  définitive,  il  faut  être  de  son 
temps  et  de  son  pays;  tout  notre  labeur  intellectuel  doit  venir 
se  résoudre  en  profit  pour  la  société  au  milieu  de  laquelle  nous 
vivons,  et  pour  la  grande  société  humaine  s'il  est  possible. 
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PÉRIODES 

COMMUNiMKNT  KEÇUKS  POUR  L'HISTOIRE  DU  DROIT  IlOMilH. 


J*ai  suivi  dans  ce  résumé  la  division  que  m'indiquait  Thistoire 
romaine,  j*en  ai  donné  les  raisons.  Cependant  je  crois  nécessaire 
d'exposer  ici  quelles  sont  les  diverses  périodes  que  généralement 
on  distingue  dans  le  droit,  lorsqu'on  le  considère  en  lui-même, 
abstraction  faite  des  événements.  Les  auteurs  ne  s'accordent  pas 
entièrement  sur  ce  point*  Je  prends  le  tableau  qui  suit  daBs 
V Histoire  du  droit  romain,  par  M.  Hugo.  Il  contient  du  reste, 
h  une  différence  près,  les  périodes  qu'avait  établies  GibboD,  et 
que  les  écrivains  venus  après  lui  ont  adoptées. 

PREMIÈRE  PÉRIODE,  ou  AGE  D'ENFANCE. 

Depuis  la  fondation  de  Rome  jusqu'aux  XII  Tables  (an  de 
Rome  1  à  300).  Enfance  de  la  ville  et  du  droit.  A  la  fin  de  cette 
période  parait  une  loi  écrite  qui ,  par  rapport  aux  droits  privés, 
place  sur  le  même  rang  tous  les  citoyens,  patriciens  ou  plébéiens. 
Les  fragments  de  cette  loi  sont  la  source  où  Ton  doit  puiser 
l'histoire  du  droit  de  cette  époque. 

Jurisconsulte  célèbre  :  Papirius. 

SECONDE  PÉRIODE,  on  AGE  DE  JEUNESSE. 

Depuis  les  XII  Tables  josqu'a  CiciaoN  (an  de  Rome  300  à  650). 
Age  de  jeunesse.  Rome  étend  sa  puissance.  Le  droit  se  divise  en 
droit  civil  et  droit  honoraire;  on  ne  l'étudié  pas  encore  comme 
une  science,  mais  on  s*y  habitue  par  la  pratique.  La  guerre 
sociale  s'allume;  et,  pour  Téteindre,  des  plébiscites  accordent  les 
droits  de  citoyens  romains  à  la  plupart  des  habitants  de  Tltalie. 

Source  principale  :  Cigéron. 

Jurisconsultes  célèbres  :  Appjus  Claudius,  Flavius,  Coruncanios, 
^lius  ,  Caton 
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TROISIÈME  PÉRIODE,  ou  AGE  DE  VIRILITÉ. 

Depuis  Cicéron  jusqu'à  Alexandre  Sévère  (an  de  Rome  650 
à  1000).  Age  de  virilité.  L*empire  est  un  des  plqs  vastes  qui  aient 
jamais  existé.  Les  arts,  les  sciences,  ef  surtout  la  jurisprudence, 
atteignent  leur  plus  haut  degré f  des  plébiscites,  des  sénatus- 
consultes,  des  constitutions  impériales  apportent  plusieurs  dis- 
positions importantes  pour  le  droit;  des  ouvrages  nombreux 
développent  les  lois,  et  les  présentent  comme  formant  une  science 
immense  dont  les  principes  s'enchaînent  les.  uns  aux  autres.  A  la 
fin  de  cette  période,  les  sujets  des  provinces  sont  assimilés  presque 
en  tout  aux  citoyens  de  Rome. 

Sources  principales  :  Les  fragments  qui  nous  restent  des 
ouvrages  parus  dans  cette  période. 

Jurisconsultes  célèbres  :  SciBVOLA,  Servius  Sulpicius,  Labéon, 
Sabinus,  Julien,  Gaius,  Papinien,  Paul,  Ulpien,  Modestin. 

quatrième  période,  ou  AGE  DE  VIEILLESSE. 

Depuis  Alexandre  SàvÈRE  jusqu'à  Justinien  (an  de  Rome  1000 
à  1300).  Age  de  vieillesse.  L'empire  est  pressé  sur  tous  ses 
points,  ses  provinces  sont  dévastées.  L'étude  des  arts  et  des  lettres 
s'éteint  ;  la  science  du  droit  est  toute  dans  la  citation  des  anciens 
prudents  et  des  constitutions  impériales  ;  plusieurs  recueils  de  ces 
constitutions  paraissent.  Ils  forment  les  sources  dé  l'histoire. 

Jurisconsultes  célèbres  :  Herbiogène,  Grégoire,  Tribonien, 
Théophile. 

Celle  division  a  été  adoptée,  notamment  par  M.  Magkeldëy, 
dans  l'introduction  historique  de  son  Manupl;  par  M.  Giraud, 
dans  son  Introduction  à  l'étude  du  droit  romain;  par  M.  Warn- 
KŒNIG,  dans  son  Histoire  du  droit  romain;  par  M.  Blondeau, 
dans  le  tableau  chronologique  qui  termine  la  traduction  des 
Instituts.  —  M.  HoLTJUS  marque  sa  première  période  depuis 
l'origine  de  Rome  jusqu'à  la  préture  urbaine;  la  seconde,  depuis 
la  préture  urbaine  jusqu'à  Auguste;  la  troisième,  depuis  Auguste 
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jusqu'à  Constantin.  —  M.  Maeezoll,  dans  son  HUtoire 
sources  du  droit  romain  :  la  première,  depuis  les  temps  anciens 
jusqu'à  la  loi  des  Douze  Tables;  la  seconde,  depuis  les  Douze 
Tables  jusqu'à  l'empire;  la  troisième,  depuis  rétablissement  de 
l'empire  jusqu'à  Constantin;,  la  quatrième,  depuis  Constantin 
jusqu'à  Justinien  indusivement.  Cette  division  se  confond 
presque  avec  la  nôtre.  —  Pcchta,  dans  le  précis  historique  qai 
forme  introduction  à  son  Cours  d'Instituts  :  la  première,  depuis 
les  premières  origines  jusqu'à  la  loi  des  Douze  Tables;  la  se- 
conde, depuis  les  Douze  Tables  jusqu'à  l'empire;  la  troisième, 
depuis  l'empire  jusqu'à  Dioclétien;  la  quatrième,  depuis  Diodé- 
tien  jusqu'à  Justinien  inclusivement. 
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JULIANI. 

Digestorum  libri  nonaginta. 
/Va  Minicium  libri  sex. 
Ad  Urseium  libri  quatuor. 
De  ambiguitatibug  liber  unus. 

PAPINIANI. 

QucestioDum  libri  triginta  septem. 
Responsorum  libri  decem  et  nQvem. 
Defmitionum  libri  duo. 
De  adulteriis  libri  duo. 
De  adulteriis  liber  unus. 

Q.  MUCn  SCiEVOLiB. 

Dpfa>v  liber  unus. 

ALPHKNI. 

Digestorum  libri  quadraginta, 

SABIin. 

Juris  civilis  libri  très. 

PROGUU 

Ëpistolarum  libri  octo. 

LABBONIS. 

QetOavov  libri  octo  (sur  les  probabilités^ . 
Posteriorum  libri  decem. 

NERÀTII. 

tlegulariun  libri  quindecim. 
Membranarum  libri  septem. 
Responsonim  libri  très* 


JAVOLEHri. 

Ex  Gassio  libri  quindecim. 
Epistolarom  libri  quatuordecim. 
Ad  Plaotium  Ubri  quinque. 

CKLSI. 

Digestorum  libri  triginta  ooTem. 

PCM  PONII. 

Ad  Q.  Mncium ,  Lectioiittili  libri  triginfo 

novem. 
Ad  Sabinum  libri  triginta  qoiaque. 
Epistoiarum  libri  viginti. 
Variarum  iectionnm  libri  quindedm. 
Ad  Plautium  libri  septem. 
Fideicommissorum  libri  qoiaque. 
Senatusconsultorum  libri  quinque. 
Regulanim  liber  unus* 
Enchiridii  libri  duo. 

VALENTISé 

Pideicommissorom  libri  septen. 

ILECIANI. 

Pideicommissorum  libri  sexdecim. 
Publicorum  libri  quatuoideciio. 

IIAURIOAMI. 

Ad  loges  libri  sex. 

TERÈNTn-CLEllBIfTISi 

Ad  loges  libri  viginti* 
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AFBIGANI. 

Qaffistioliam  libri  novem. 

MARCELLI. 

Digestorum  libri  triginta. 
Ad  Leges  libri  sez. 
)oiuoram  liber  unus. 
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Digesforam  libri  quadraginta. 
Quœstionam  libri  viginti. 
RespoDsorum  libri  sex. 
Regularum  libri  quatuor. 
De  quœstione  familiœ  liber  anus. 
Quffistionum  publiée  tractatarum  liber 
unoB. 

FLORENTIN!. 

lostitationum  libri  duodecim* 

GAQ. 

Ad  Ëdictum  provinciale  libri  triginta. 

Ad  Leges  libri  quindecim. 

Ad  Ëdictum  urbicum  libri  decem. 

Aureorum  libri  septem. 

Atdaexa  dêXTOV*(8ur  les  XII  tables)  libri 

sex. 
Institutionum  libri  quatuor. 
De  verbornm  obligationibus  libri  très. 
De  manumissionibus  libri  très, 
Fideicommissorum  libri  duo. 
De  casibus  liber  unus. 
Regularum  liber  unns. 
Dotalitium  liber  unus. 
)f7coOY]xatpa>c  liber  unus. 
Ad  Ëdictum  do  publicanis. 

VENULEn. 

Stipulationum  libri  decem  et  novem. 
Actionum  libri  decem. 
De  officio  Proconsulis  libri  quatuor. 
De  pœnis  paganorum  liber  unus. 
Publicorom  libri  très. 

TERTULIÂNI. 

Qaœstionum  libri  octo. 

De  castrensi  peculio  liber  unus. 

JU3TI  (Papyrii)» 
Gonstitutionum  libri  vigiuti. 

ULPIANI. 

Ad  Ëdictum  libri  octoginta  très. 
Ad  Sabinum  libri  quinquaginta  et  unus. 
Ad  Leges  libri  viginti. 
Disputationum  libri  decem. 
Protribonalium  libri  decem. 
De  officio  Proconsulis  libri  decem. 
Pandectarum  libri  decem. 
Regularum  libri  septem* 


Fideicommissorum'  libri  sez. 
Opinionum  libri  sez. 
De  adulferiis  libri  quinque. 
De  appellationibus  libri  quatuor. 
De  omcio  GonsuUs  libri  très. 
Institutionum  libri  duo. 
Regularum  liber  unus. 
De  censibus  libri  sez. 
Responsorom  libri  duo. 

EIUSDBM  LIBRI  BINQULâRES. 

De  sponsalibus. 

De  officio  Prtefecti  urbi. 

De  officio  Prœfecti  vigilom. 

De  officio  Guratoris  Reipublics. 

De  officio  Pnetoris  tutelaris. 

De  officio  Qusstoris. 

PAULI. 

Ad  Ëdictum  libri  octoginta. 

Quœstionum  libri  viginti  sez. 

Responsorum  libri  viginti  très. 

Brevium  libri  viginti  très. 

Ad  Plautium  libri  sezdecim. 

Ad  Leges  libri  decem. 

Regularum  libri  septem. 

Regularum  liber  unus. 

Sententiarum  seu  Factorum  libri  sex. 

Sententiarum  libri  quinque. 

Ad  Vitellium  libri  quatuor. 

Ad  Neratium  libri  quatuor. 

Fideicommissorum  libri  très. 

Decretorum  libri  très. 

De  adulteriis  libri  très. 

Manualium  libri  très. 

Institutionum  libri  duo. 

De  officio  Proconsulis  libri  duo. 

Ad  legem  ^liam-Sentiam  libri  septem. 

Ad  legem  Juliam  libri  duo, 

Regularum  liber  unus 

De  censibus  libri  duo. 

BJUSDEH  LIBRI  SINGULARES. 

De  pcenis  paganorum. 

De  pœnis  miiitum. 

De  pœnis  omnium  legum. 

De  usuris. 

De  gradibus  et  adûnibus. 

De  jure  codicillorum. 

De  excusationibus  tutelarum. 

Ad  regulam  Gatonianam. 

Ad  senatusconsultum  Orficianum. 

Ad  senatusconsultum  Tertullianum. 

Ad  senatusconsultum  Syllanianum. 

Ad  senatusconsultum  Velieianum. 

Ad  senatusconsultum  Libonianum  seu 

Glaudianum. 
De  officio  Prœfecti  vigilum. 
De  officio  Prœfecti  urbié 
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De  offido  Prêtons  tutelaris. 

De  extraordinariis  criminibiu. 

TiroOiQxapia. 

Ad  muDicipalem  legem. 

De  publicis  judiciis. 

De  inofBcioso  testamento. 

De  septemvirallbas  judiciis. 

De  jure  singulari. 

De  secundis  tabulis. 

Ad  oratioDem  divi  Sev^ri.^ 

Ad  orationem  divi  Marci. 

Ad  Icgem  Veileiam. 

Ad  legem  Ginciam. 

Ad  Ic^cm  Falcidiam. 

Dj  tacltu  fideicommisso. 

De  portionibus  quffi  iiberis  danmatorum 

conceduntur. 
De  juris  et  facti  igaorantia. 
De  adulteriis. 

De  instructo  et  instrumente. 
De  appellationibus. 
De  jure  llbellorum. 
De  testamentîs. 
De  jure  patronatus. 
De  jure  patronatus  quando  exlege  Julia 

et  Papia  venit. 
De  actionibus. 

De  concurrentibus  actionibus. 
De  intercessionibus  fœminarum. 
De  donationibus  iuter  viram  et  u&orem. 
De  iegibus. 

De  legitimis  hereditatibus. 
De  iibertatibus  dandis. 
De  senatttsconsuitis. 

TRVPHONINI. 

Disputationum  iibri  viginti  unus. 

CÂLLISTRATI. 

De  cognitiouibus  iibri  sex. 
Edictorum  monitoriorum  Iibri  sex. 
De  jure  fisci  Iibri  quatuor. 
Inslitutionum  Iibri  très. 
Quo'stionum  iibri  duo. 

MBNANDRI. 

Miiitariom  iibri  quatuor. 

MARGIANI. 

Institutionum  Iibri  sexdecim. 
Regularura  iibri  quioque. 
De  appellationibus  Iibri  duo. 
Publicorum  iibri  duo. 


BJCSDBM  UBRI  8IN6ULARES. 

De  deUtoribus  liber  singulans. 

rwoOifixapiac  liber  singuïaris. 

Ad  senatusconsuUumTarpiUianumlibcr 

singularis. 

GALU-AQUILA* 

Responsa. 

MODBSTINI. 

Responsorum  Iibri  novemdecim. 
Pandectaruffl  Iibri  duodecim. 
Regularum  Iibri  decem. 
DiEferentiarum  Iibri  novem. 
Ëxcusationum  Iibri  sex. 
De  pœnis  Iibri  quatuor. 

EJUSDEM  JilBRI  SIWGU1.ARB8. 

De  prœscriptionibus. 

De  inof&cioso  testamento. 

De  manumissionibus. 

De  legatis  et  fideicommissis. 

De  testamentis. 

De  eurematicis. 

De  enucleatîs  casibos. 

De  diiïerentia  dotis. 

De  ritu  nuptiarum. 

TARRENTINI-PATRRKI. 

\liiitarium  iibri  quatuor. 

MAGRI. 

Militariura  Iibri  duo. 
Publicorum  Iibri  duo. 
De  officie  Prœsidis  Iibri  duo. 
EixooTov  Iibri  doo. 

ARCAOn. 

De  testibos  liber  unus. 

De  officio  Prœfecti  prœtorio  Jiberunos. 

De  muneribus  civilibus  liber  uous. 

RUKINI. 

Regularum  Iibri  duodecim. 

ANTII  sea  FURII  ANTBIANI. 

Partis  Edicti  iibri  quinqoe. 

MAXQfl. 

Ad  legem  Falcidiam. 

HKRMOGENIANI. 

Epitomarum  Iibri  Sex. 


GÉNÉRALISATION 


DU 


DROIT  ROMAIN 


IDÉE  DE  CETTE  GÉNÉRALISATION  (i). 

Son  otilité.  * 

1.  Cette  partie  prélimiDaire  n*est  pas  une  superfluité.  —  Je  la 
recommande  à  toute  l'attention  des  élèves,  pour  qui  je  n'oublie 
pas  que  j'écris  ce  livre.  . 

Des  idées  générales  sont  indispensables  pour  ouvrir  l'étude  du 
droit  romain,  comme  celle  de  la  législation  française  et  de  toute 
législation. 

Entrevoir  le  droit  dans  son  ensemble  ;  —  la  nature  diverse  des 
ma4ières  dont  il  traite,  et  leur  enchaînement  réciproque  ;  —  enfin 
s'initier  à  son  langage  :  tel  est  le  profit  qu'on  en  doit  retirer. 

2.  Ces  expositions  générales  sont  trop  peu  en  usage,  je  pourrais 
ajouter  trop  décriées  chez  nous;  et  cependant  c'est  chez  nous 
qu'il  est  le  moins  possible  de  s'en  passer. 

(1)  Ce  n'est  pas  sans  motif  que  j'ai  adopté  ce  titre  de  Généralisation.  Les 
règles  du  droit  romain,  le  plus  souvent,  surtout  dans  les  constitutions  impé- 
riales et  dans  les  fragments  de  jurisprudence,  sont  contenues  en  des  décisions 
particulières  d'espèces  diverses  :  pour  les  en  extraire,  il  faut  faire  une  véri- 
table opération  de  généralisation.  Cette  opération  est  encore  plus  nécessaire 
lorsqu'on  veut ,  comme  j'ai  essayé  de  le  faire  dans  cette  introduction ,  résumer 
en  quelques  mots  les  vicissitudes  historiques  de  la  législalion,  et  donner,  sur 
chaque  matière,  la  pensée  la  plus  générale  de  chaque  époque.  Je  sais  bien, 
par  expérience,  que  ce  que  j'ai  fait  dans  ce  travail,  c'a  été  presque  toujours 
de  généraliser. 

Les  sources  et  les  autorités  se  trouvant  soigneusement  indiquées  dans  le  corps 
de  l'ouvrage  à  mesure  que  chaque  partie  du  droit  y  est  spécialement  développée, 
je  me  suis  abstenu  le  plus  souvent  de  les  citer  dans  cette  Généralisation  :  j'ai 
voulu  éviter  les  répétitions. 

TOME  U  ^^ 


546  GÉNÉRALISATION  DU  DBOIT  ROMAIN. 

En  effet f  notre  méthode  d^enseignement  est,  communément, 
la  méthode  exégétique,  celle  de  l'explication  des  textes.  Or,  jetez 
rélève  de  prime  abord  et  sans  préparation  générale  dans  cette 
étude,  dès  les  premiers  textes  de  lois  il  touche  à  toutes  les  matières, 
il  peut  toutes  les  rencontrer,  et  il  n'en  a  encore  aucune  idée. 

Ainsi ,  pour  les  Instituts  de  Justinien ,  qui  font  en  France  la 
base  de  notre  enseignement  sur  le  droit  romain,  et  par  conséquent 
de  ce  livre,  dès  les  premiers  paragraphes  il  est  question  d'obli- 
gations^ de  domaine,  de  possession,  d'actions,  à' exceptions, 
toutes  choses  dont  Télèvë  ne  sait  pas  encore  un  mot,  et  ddntil 
ignore  complètement  la  relation. 

Ouvrez  l'étude  par  des  idées  générales ,  tout  s'éclaircit. 

Son  esprit. 

3.  La  première  règle  que  nous  poserons  en  tète,  c'est  qu'il 
faut  étudier  le  droit  romain  comme  droit  romain,  en  lui  conservant 
partout  et  exclusivement  sa  figure,  son  langage ,  son  génie. 

Ce  droit  est  mort,  la  pensée  qui  l'étudié  doit  s'abstraire  de 
notre  temps ,  pour  vivre  à  l'époque  où  il  a  vécu ,  afin  de  descendre 
ensuite  la  série  des  siècles  jusqu'à  la  génération  de  notre  droit 
actuel.  Mais  à  chaque  époque  son  cachet. 

Pas  d'alliage  hétérogène  ; 

Pas  d'importation  de  nos  idées  modernes  ;  quand  nous  rappro- 
cherons les  unes  des  autres ,  ce  sera  pour  nous  mettre  en  garde 
contre  les  fausses  assimilations  ;  pour  faire  ressortir  le  caractère 
distinctif  de  chaque  société  ; 

Pas  de  ces  textes  ou  adages,  pas  de  ces  divisions  ou  distinctions, 
pas  de  ces  définitions  ou  locutions  qu'on  fait  passer  traditionnelle- 
ment sur  le  compte  du  droit  romain,  et  qui  lui  sont  complètement 
étrangers. 

Dégagez-le  de  tout  ce  bagage  apocryphe.  En  un  mot,  ne  donnez 
rien,  comme  lui  appartenant,  qui  ne  lui  appartienne  en  effet. 

Son  étude  pour  nous  est  une  étude  historique  :  or,  la  première 
condition  de  l'histoire,  c'est  la  vérité. 

Ordre  de  cette  exposition  générale. 

4.  D'après  ce  principe  dominant,  même  dans  l'exposition  des 
idées  générales  «  nous  ne  sommes  pas  indépendants* 
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Il  ne  8*agit  pas  de  créer,  d^ordonner  un  système  à  notre  libre 
arbitre,  selon  Tesprit  d'analyse  et  de  déduction  philosophiques 
qui  nous  paraîtrait  le  meilleur; 

Il  s'agit,  jusque  dans  les  généralités,  de  nous  asservir  aux 
idées  romaines. 

5.  Certainement  nous  sommes  plus  avancés  que  les  Romains 
sons  le  rapport  de  la  méthode.  Que  Ton  prenne  les  principaux 
monuments  de  leur  droit  :  les  Douze  Tables ,  dont  nous  ne  con- 
naissons Tordre  que  pair  conjecture;  TÉdit  du  Préteur,  le  Code  de 
Théodose,  le  Digeste  et  le  Code  de  Justinien,  il  est  difficile  d'y 
apercevoir  un  arrangement  bien  méthodique,  un  enchaînement 
de  matières  bien  rationnel  (1). 

Quant  aux  écrits  de  leurs  grands  jurisconsultes,  que  le  génie 
de  Cujas  s'est  eiOforcé  de  recomposer,  ils  nous  sont  parvenus  en 
fragments  trop  épars  pour  que  nous  puissions  juger  du  système 
qui  présidait  à  leur  ensemble. 

La  déduction  la  plus  unitaire  de  leur  droit ,  que  l'on  suppose, 
sans  preuve  déterminante,  y  avoir  été  traditionnelle,  est  celle 
qui  se  trouve  indiquée  dans  les  Instituts  de  Gains  ;  suivie  à  peu 
près  dans  les  Règles  d'Ulpien ,  et  adoptée  dans  les  Instituts  de 
Justinien  ;  celle  qui  divise  le  droit  d'après  cette  donnée  :  qu'il  se 
rapporte  tout,  soit  aux  personnes,  —  soit  aux  choses,  —  soit 
aux  actions  (2). 

Encore,  ce  principe  classificateur  une  fois  posé,  la  succession 
des  matières  dans  les  détails  n'en  parait-elle  pas  toujours  bien 
ostensiblement  déduite.  Et  dans  le  Digeste,  la  règle  même  se 
trouve  reproduite  (3)  sans  qu'on  y  ait  ensuite  aucun  égard  pour 
la  distribution  ultérieure. 

6..  L'école  allemande  moderne  s'est  partagée  sur  ce  point  :  les 
uns  s'en  tiennent  à  la  division  romaine;  d'autres  ont  cru  devoir 
y  substituer  une  division  plus  philosophique,  plus  propice  à  la 
filiation  des  idées,  et  ils  en  ont  adopté  une  qui  a  communément 
prévalu,  avec  quelques  variations  d'un  auteur  à  l'autre  (4). 


■Il— i>?atfifa*  ■<it-^.--  - 


(i)  Il  en  est  de  même  dans  les  Sentences  de  Paul. 

(2)  Gai.,  i,  g  8.  —  Imt.,  i,  2,  §  12. 

(3)  DiG.,  i,  5,  I>6  statu  hominum,  i,  f.  Gai. 

(4)  Voyez  pour  le  tableau  de  ces  classificatioiis  usitées  en  Allemagne  le 
lAanticl  de  Magkkldby^I^  ^06  et  207,  pages  135  et  136  de  la  traduction  |— et 

85. 
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Ce  dernier  système,  dans  lequel,  d'ailleurs,  on  ne  renconlre 
jamais  Tunité,  a  ses  avantages  ;  il:  en  a  surtout  dans  les  pays  où, 
comme  en  la  plupart  des  États  d'Allemagne,  il  n'existe  pas  encore 
de  codification  nationale,  où  le  Droit  romain  forme  la  base  delà 
science  législative  vivante,  où  il  est  étudié  comme  mêlé  encore 
intimement  à  Tactualité. 

7.  Mais  chez  nous  la  thèse  est  différente  :  le  Droit  romain; 
est  mort;  c'est  notre  point  de  départ  :  or,  dans  Tétude  de  toote 
législation  morte,  l'histoire  doit  prédominer  sur  la  philosophie. 
Changer  sa  classification,  c'est  lui  enlever  quelque  chose  de  lui- 
même.  Lui  en  donner  une  de  création  moderne ,  c'est  le  re¥étir 
d'une  forme ,  d'une  apparence  extérieure  qui  ne  lui  appartient  pas. 

Nous  resterons  donc  fidèle  à  notre  principe  historique  ;  cepen- 
dant sans  nous  y  attacher  d'une  manière  tellement  servile,  qoe 
nous  nous  abstenions  de  compléter  les  idées ,  de  grouper  les 
éléments  semblables  et  d'achever  les  déductions. 

Nous  prendrons  même,  sous  ce  rapport,  d'autant  plus  de  lati- 
tude dans  notre  exposition  générale ,  que  le  reste  de  notre  ouvrage 
est  consacré  au  propre  texte  des  Instituts;  et  que,  d'ailleurs, 
la  méthode  philosophique,  qui  ouvre  l'étude  par  un  aperça 
d'ensemble  sur  les  généralités  de  la  science,  n'appartient  pas 
elle-même  au  système  romain  :  elle  est  moderne. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  nous  ferons  soigneusement  discerner  ce 
qui  ne  sera  que  le  fait  de  la  méthode,  de  ce  qui  est  réellement 
propre  au  droit  romain. 

comme  appréciation  rationnelle,  dans  le  traité  de  droit  romain  de  If.  de  Savigny, 
le  paragraphe  intitulé  :  Des  divers  systèmes  de  classificalion  du  droit  (tome  I, 
page  387  de  la  traduction). 


PBEIIIÈRE  PARTIE. 

BU  9&OXV  BV  hbb  ±iÊ±mnMVB  us  ba  oiwiBJLViov. 


TITRE  PRÉLIMINAIRE. 

NOTIONS  CONSTITUTIVES. 

i.  Idée  du  Droit. 

8.  Le  droit  {jus)^  ordre  impératif  et  dur  {jusBum)^  formule 
technique  et  rigoureuse,  mystère  et  arme  aristocratique  dans  son 
établissement  primitif  à  Rome ,  a  pris  ensuite ,  par  le  progrès  de 
la  civilisation  et  de  la  science,  un  caractère  tout  diffèrent. 

A  mesure  que  son  étude  se  généralise,  qu'il  passe  de  l'initiation 
secrète  des  patriciens  à  la  publicité  plébéienne,  qu'il  s'allie  à  la 
culture  des  lettres  et  de  la  philosophie,  que  les  coutumes  nouvelles 
Penvahissent  et  le  modifient,  que  le  magistrat,  par  ses  édits 
annuels,  travaille  incessamment  à  l'adoucir,  que  le  prudent,  par 
ses  réponses  et  par  ses  écrits,  l'organise  en  science,  il  subit  dans 
son  principe  fondamental  une  métamorphose  radicale. 

9.  A  l'époque  où  l'œuvre  est  à  son  plus  haut  point  de  splendeur, 
où  cette  belle  création  du  droit  romain ,  qu'on  a  surnommé  la 
raison  écrite,  est  achevée,  le  droit  n'est  plus  l'ordre  inflexible  de 
la  puissance  publique,  la  règle  imposée  et  absolue  ;  son  fondement 
n'est  plus  V autorité,  mais  la  raison;  l'idée  du  droit  est  devenue 
éminemment  philosophique. 

C'est  surtout  dans  l'exposition  de  cette  idée  générale  et  de  tout 
ce  qui  s'y  rapporte,  qu'on  peut  voir  combien  les  grands  juriscon* 
suites  romains  avaient  assis  la  science  du  droit  sur  celle  de  la 
philosophie  (1). 

Ainsi ,  le  droit,  selon  Paul,  c'est  ce  qui  est  toujours  équitable 
et  bon  :  «  quod  semper  œguum  ac  bonum  est,  jus  dicitur  (2).  » 

(1)  Gicéron  commence  le  monvement  d'une  manière  sensible  :  «  Non  ergo  a 
Prœtoris  edicto,  ut  plerique  nunc,  neque  a  XII  tabolis,  ut  superiores,  v  se  fait-il 
dire  par  Atticns,  dans  son  Traité  des  lois,  c  sed  penihu  ex  intima  philosophie 
haariendam  Jnris  disciplinam  pntas?  «  (Gigér.,  De  legibus,  1,  5.) 

(2)  DiG.,  i,  i,  DejusL  etjur.,  11,  f.  Paul.  —  Le  jurisconsulte  applique 
cette  définition  au  droit  naturel  :  Ut  est  jus  naturale,  ajoute-t-il;  et  il  y  opposa 
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Selon  la  définition  de  Celse,  rapportée  par  Ulpien,  c^est  l'aride 
ce  qui  est  bon  et  équitable  :  a  Jus  est  ars  boni  et  œqui  (1).  «  Le 
principe  est  toujours  le  même. 

10.  Sans  doute  ces  définitions  n'ont  pas  la  précision  qaenoos 
sommes  en  droit  d'exiger  aujourd'hui  de  Tanaly se  métaphysique  : 
qu'est-ce  que  le  bon?  qu'est-ce  que  l'équitable?  et  n'anrait-on 
fait  que  remplacer  un  mot  par  un  autre  (2)?  Sans  doute  il  ne  s'y 
trouve  pas  une  notion  suffisante  de  la  distinction  entre  lascif; 
connaissance  des  vérités  premières ,  et  Vart^  collection  de  pré- 
ceptes déduits  de  la  science  ou  de  la  pratique.  Mais  il  n'y  en  a  pas 
moins  une  révolution  dans  la  manière  d'entendre  le  droit  par  les 
jurisconsultes  romains  :  au  principe  de  l'autorité  ils  ont  sabstitaé 
celui  de  la  raison  ;  et  déjà  Cicéron  indiquait  la  véritable  source, 
lorsqu'il  disait  que  pour  expliquer  la  nature  du  droit  il  faut  l'aller 
puiser  dans  la  nature  même  de  l'homme  (3). 

11.  Cet  empire  de  la  raison,  du  bien  et  de  l'équité,  comme 
dogme  constituant  du  droit,  est  reproduit  dans  une  foule  de  frag- 
ments des  jurisconsultes  romains,  et  a  passé  jusque  dans  les  con- 
stitutions impériales.  Celse,  Julien,  Marcellus,  Paul,  Modestin, 


le  droit  civil,  c'est-à-dire  ce  qui,'  dans  chaqae  cité,  est  ntile  à  tous  ou  aa 
grand  nombre  :  <  Quod  omnibus  aut  pluribus  m  quaqve  ewUate  tOtle  est,  > 
Ainsi,  le  principe  de  l'un,  selon  ce  jurisconsulte,  c'est  le  bon  et  l'équitable;  le 
principe  de  l'autre,  c'est  l'utile. 
(Il)  Dig.,  1,  princ.  f.  Ulp. 

(2)  Le  droit  n'est  autre  chose  qu'une  conception  métaphysique,  qoe  notre 
raison  déduit  de  tout  rapport  d'homme  à  homme ,  dans  lequel  l'un  a  la  facolté 
d'exiger  de  l'antre  une  action  ou  une  inaction  :  droit  purement  ratioimel,  >i  ces 
nécessités  d'action  ou  d'inaction  nous  sont  démontrées  par  la  seule  raison;  W 
positif,  bon  ou  mauvais,  si  elles  nous  sont  imposées,  à  raison  ou  à  tort,  par  TaQ- 
torité;  l'un  a  son  point  d'appui  dans  la  raison,  l'autre  dans  le  poavoir.  Le  droit 
positif  en  contradiction  avec  le  droit  rationnel  n'est  pas  véritablement  da  droit 

Il  n'y  a  de  droit  possible ,  pour  le  jurisconsulte ,  que  d'homme  à  bonune 
(homme  pris  collectivement,  comme  un  peuple,  nne  corporation,  on  pris 
individuellement).  Une  branche  d'arbre  brisée  par  le  vent  me  blesse,  une  bête 
fauve  me  mord,  b  foudre  brûle  ma  maison,  la,  grêle  saccage  ma  récolte  :  je  oe 
dirai  pas  que  mon  droit  a  été  violé.  Faites  intervenir  l'honmie  et  l'idée  des, 
actions  ou  inactionis  qui  loi  sont  imposées  à  notre  égard ,  le  droit  apparaîtra. 

(3)  c  Natura  enim  juris  nobis  expHcanda  est,  eaque  ab  hominis  repeteodi 
natura.  v  (Gicér.,  De  legibus,  i,  5.)  —  <  Nos  ad  justitiam  esse  natps,  neque 
opinione  sed  natura  constitutum  esse  jus.  t  (Ibid.) 
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invoquent  chacun,  au  besoin,  même  contre  la  règle  positivement 
établie,  la  prédominance  de  la  raison  du  droit,  du  bonum  et 
œquum  (1);  et  plus  tard,  les  empereurs  Constantin  et  Licinius, 
dans  une  de  leurs  constitutions ,  annoncent  cette  prédominance 
comme  une  doctrine  incontestablement  reçue  :  aPlacutt  (il  a  plu) 
in  omnibus  rébus,  prœctpuam  esse  justitiœ  œquitatisque  quam 
strictijuris  rationem  (2). 

12.  Le  droit,  cet  art  du  bon  et  de  Féquitable,  ainsi  caractérisé, 
Ulpien  en  élève  la  profession  au  rang  de  sacerdoce,  a  Car  nous 
cultivons  la  justice ,  dit-il ,  la  science  du  bien  et  de  Téquité ,  sépa- 
rant le  juste  de  l'injuste ,  le  licite  de  Tillicite  ;  désirant  rendre 
les  hommes  bons,  non -seulement  par  la  crainte  des  peines, 
mais  encore  par  Tencouragement  des  récompenses  :  philosophie 
véritable ,  si  je  ne  me  trompe ,  et  non  simulée  (3)  I  » 

Et  combien  haut  ne  place-t-il  pas  Thonneur  et  la  susceptibilité 
délicate  de  cette  profession  I  Car,  s'il  accorde  aux  rhéteurs ,  aux 
grammairiens,  aux  géomètres,  aux  médecins,  aux  professeurs  des 
études  libérales,  un  recours  devant  la  juridiction  extraordinaire 
du  président  de  la  province  poui'  la  poursuite  en  payement  de 
leurs  honoraires,  il  le  refuse. aux  philosophes  et  aux  professeurs 
de  droit  :  «  C'est  une  chose  sainte,  eh  vérité,  que  la  sagesse  civile 

(i)  c  Quod  vero  contra  rationem  juris  receptam  est ,  non  est  producendnm 
ad  conseqnentias.  «  (Dic,  i,  3,  I>« legib,,  14,  f.  Paul.)  •—  c  In  his  quœ  contra 
rationem  joris  constituta  sunt,  non  possumus  sequi  regulam  juris.  v  {Ibid,,  15, 
f.  Julian.)  —  (  NuUa  juris  ratio,  aut  œquitatis  benignitas  patitur,  ut  quœ  salubriter 
pro  utilitate  hominum  introducuntur,  ea  nos  duriore  interpretatione  contra  ipso- 
rum  commodura  producamus  ad  severitatem.  >  (Ibid.,  25  f.  Modestin.)  — 
t  Quod  non  ratione  introdnctum,  sed  errore  primum,  deinde  consuetudiue 
obtentum  est  :  in  aliis  similibus  non  obtinet.  >  {Ibid.,  39,  f.  Gels.)  •—  <  In  omni- 
bus quidem,  maxime  tamen  in  jure  œquitas  spectanda  sit.  s  (OiG.,  50,  17,  De 
reg.  Jur.,  90,  f.  Paul.)  —  t  Etsi  nibii  facile  mutandum  est  ex  solemnibus, 
tamen  ubi  œquitas  evidens  poscit,  subveniendum  est.  i  (Ibid.,  183,  f.  MarceU.) 
—  Et  tant  d'autres  fragments  qu'on  pourrait  ajouter  à  ceux-là.' 

(2)  GoD.,  3,  1,  Dejudic,  8,  constitut.  Constant,  et  Licin. 

(3)  c  Jus  est  ars  boni  et  œqui,  cujus  merito  quis  nos  sacerdotes  appellet. 
Jastitiam  namque  colimus,  et  boni  et  œqui  notitiam  profitemur  :  œquum  ab 
iniquo  séparantes,  licitum  ab  illicito  discementes;  bonos  non  solum  metu 
pœnarnm,  verum  etiam  prœmiorum  quoque  exhortatione  efficere  copientes  : 
veram,  nisi  fallor,  philosophiam ,  non  simulatam  aOTectantes.  i  (Oic,  1,  1,  De 
justitia  et  jure,  1,  §  1,  f.  Ulp.) 
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(c'est-à-dire  la  science  du  droit ),  mais  elle  n*est  pas  à  estimer 
ni  à  déshonester  à  prix  d'argent;  il  est  des  choses  qu'on  peut 
accepter,  jamais  demander  avec  honneur  (1)  I  » 

13.  Le  droit  (jus)^  sous  ce  point  de  vue  philosophique  des 
jurisprudents  romains ,  est  donc,  dans  un  sens  abstrait  et  général: 
ce  qui  est  toujours  bon  et  équitable;  ou,  dans  un  sens  collectif, 
comme  corps  de  préceptes,  de  doctrines  :  Fart  de  ce  qui  est  bon 
et  équitable. 

'  14.  Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  la  division  du  droit ,  chez  les 
Romains,  en  droit  public  :  quod  ad  statum  rei  romance  spectat; 
et  en  droit  privé  :  quod  adsingulorum  utUitatem;  —  ni  des  sub- 
divisions de  celui-ci;  —  ni  de  cette  classification  philosophique, 
parfaitement  établie  par  la  jurisprudence,  et  passée,  du  moins 
quant  à  ses  deux  derniers  termes,  dans  la  réalité  de  la  vie  sociale: 
en  droit  naturel,  ou  commun  à  tous  les  êtres  animés  ;  droit  des 
gens,  ou  commun  à  tous  les  hommes;  et  droit  civil,  on  exclusi- 
vement propre  aux  seuls  citoyens. 

Ce  développement  viendra  plus  tard,  en  suivant  le  texte  des 
Instituts.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  qu'il  ne  s'agit  principalement 
dans  cet  ouvrage  que  du  droit  privé. 

2.  Conséquences  immédiates  du  Droit. 

15.  Après  l'idée  première  du  droit,  la  déduction  logique 
conduit  à  l'idée  de  ses  conséquences  immédiates  :  ce  sont  les 
facultés,  les  avantages  qu'il  confère.  Pour  désigner  ces  avantages, 
l'expression  consacrée .  est  encore  le  même  moi  jus,  droit,  qui 
ici  s'emploie  fréquemment  au  f\urie\^  jura,  droits.  Ainsi,  dans 
cette  acception,  un  droit,  jus,  est  la  faculté  de  faire,  d'omettre 
ou  d'exiger  quelque  chose.  Dans  le  premier  sens,  il  était  cause; 
ici  il  est  effet  (2). 


(i)  K  §  4.  An  et  philosophi  professorum  numéro  sint?  et  non  putem  :  noD 
quia  non  religiosa  res  est;  sed  quia  hoc  primnmprofiteri  eos  oportet,  mercena- 
riam  operam  spernere.  —  §  5.  Proinde  ne  juris  qnidem  civilis  professoribns  jos 
dicent  :  est  quidem  res  sanctissima  civilis  sapientia:  sed  quœ  pretio  nummario 
non  sit  œstimanda  nec  dehonestanda ,  dum  in  judicio  honor  petitur,  qui  ifl 
ingressu  sacramenti  efferri  debuit  :  quœdam  enim ,  tametsi  honeste  accipiautor, 
inhoneste  tamen  petuntur. v (Dic,  50, 13,  De  extr,  cogn.  1,  §§  4  et  5,  f.  Ulp) 

(2)  L* école  allemande  dit,  pour  le  premier  cas,  que  le  mot  jus  est  pris  àios 
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A  ce  sujet  nous  trouvons  encore  chez  les  jurisconsultes  romains 
la  trace  d'un  principe  d'équité  philosophique  :  c'est  qu'il  ne  doil 
être  permis  à  personne  d'exercer  son  droit  dans  le  seul  but  de 
nuire  à  autrui,  sans  y  avoir,  du  reste,  aucun  intérêt  (1). 

16.  L'idée  du  droit  assise,  dans  ces  deux  acceptions  princi- 
pales, comme  cause  et  comme  effet,  nous  passons  aux  éléments 
constitutifs  de  sa  génération. 

3.  Eléments  constitatift  de  la  génération  do  Droit. 

17.  Ces  éléments  sont  au  nombre  de  trois  : 

P  Les  personnes  (personœ)^  c'est-à-dire  les  hommes  ou  les 
êtres  abstraits,  de  pure  création  juridique,  considérés  comme 
susceptibles  d'avoir  et  de  devoir  des  droits; 

2^  Les  choses  {res)^  c'est-à-dire  tous  les  objets  corporels,  ou 
les  objets  abstraits,  de  pure  création  juridique,  considérés  comme 
soumis,  ou  pouvant  être  soumis,  aux  besoins,  à  l'utilité  ou  aux 
plaisirs  de  l'homme,  et  susceptibles,  par  conséquent,  de  former 
Tobjet  des  droits. 

La  méthode  romaine  avait  discerné  et  classé  ces  deux  premiers 
éléments  (voir  ci-dessus,  n**  5)  :  les  personnes,  d'abord,  puisque, 
dit  Hermogénien ,  c'est  pour  les  hommes  que  tout  le  droit  est 
établi  (2)  ;  les  choses  en  second  lieu. 

18.  Mais  la  déduction  s'était  arrêtée  là;  elle  n'est  pas  complète. 
Nous  avons  bien,  dans  les  personnes,  le  sujet  actif  ou  passif  des 
droits;  dans  les  choses,  l'objet  des  droits;  mais  le  droit  n'est  pas 
encore  engendré.  Il  manque  la  cause  efficiente ,  la  cause  généra- 
trice, la  cause  qui  fera  naître,  qui  transmettra  de  l'un  à  l'autre, 
qui  modifiera,  qui  détruira  les  droits.  Ce  troisième  élément,  le 

voici  : 

3""  Les  événements,  les  faits,  les  actes  de  l'homme,  juridiques 
ou  non  juridiques  :  ce  qui  comprend  l'idée  du  temps,,  du  lieu, 
de  l'intention ,  de  la  forme,  toutes  choses  qui  entrent  dans  la 
composition  des  faits  et  des  actes  humains. 


on  sens  objectif,  et,  pour  le  deiuième  cas,  dans  un  sens  subjectif,  c*  est-à-dire 
par  rapport  au  sojet  qui  jouit  de  la  faculté  ou  qui  est  passible  de  Tobligation 
résultant  du  droit. 
(1)  DiG.,  6,  i,  38  in  fin.,  f.  Cels.  —  39,  3,  1,  §  12,  f.  UIp. 
DiG.,  1 ,  5,  1 ,  f.  Gai.,  et  2  f.  Hermogenian. 
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Réunissez  et  combinez  ces  trois  idées  :  les  personnes,  snjei 
actif  ou  passif;  les  choses,  objet;  et  les  événements,  les  faits, 
les  actes  de  l'homme,  cause  efficiente  :  les  droits  s'engendrent, 
ils  se  transmettent,  ils  se  modifient,  ils  s'éteignent. 

19.  La  notion  du  fait,  l'appréciation  des  événements  et  des 
actes  humains,  quant  à  la  génération  et  à  la  modification  des 
droits,  revient  sans  cesse  dans  la  jurisprudence  romaine,  y  est 
partout  mêlée  :  il  n'en  pouvait  être  autrement ,  puisque  c'est  la 
nature  elle-même  des  choses  qui  l'exige;  mais  l'idée  n'en  est  pas 
dégagée,  classée  à  part  et  traitée  méthodiquement. 

Cette  spécialisation,  ce  développement  .théorique  particalier, 
est  l'œuvre  de  l'analyse  moderne.  Il  est  devenu  vulgaire  dans  les 
méthodes  allemandes. 

20.  Les  trois  éléments  constitutifs  de  la  génération  du  droit 
reconnus  et  signalés ,  il  nous  faut  donner  quelques  idées  générales 
sur  chacun  d'eux. 

TITRE  PREMIER. 

DES  PERSONNES. 

dlAPmUB  PBEHIEB.  —  NOTIONS  CONSTITUTIVES. 

4.  Idée  de  Penonue. 

21.  Le  mot  personne  (persona)  ne  désigne  pas  dans  la  langue 
du  droit,  comme  dans  la  langue  vulgaire,  l'homme  physique  (1). 

Ce  mot,  en  droit,  a  deux  acceptions  : 

Dans  une  première,  c'est  tout  être  considéré  comme  capable 
d'avoir  et  de  devoir  des  droits  ;  d'être  le  sujet  actif  ou  passif  des 
droits. 

Nous  disons  tout  être,  car  les  hommes  n'y  sont  pas  seals 
compris.  En  effet  la  loi,  par  sa  puissance  d'abstraction,  crée 
des  personnes,  comme  nous  verrons  qu'elle  crée  des  choses  qui 
n'existent  pas  dans  la  nature.  Ainsi,  elle  érige  en  personnes  TÉtat, 
les  cités,  les  communautés,  les  établissements  de  bienfaisance 
ou  autres;  même  des  objets  purement  matériels,  comme  le  fisc, 

(1)  V6yez-Ie  pourtant  employé  dans  ce  sens,  par  Ulpien;  Dig.,  50,  IT,  Dj 
dh.  reg,jur,,  22,  f.  Ulp. 
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rhérëdité  jacente  :  parce  qu'elle  en  fait  des  êtres  capables  d'avoii 
et  de  devoir  des  droits. 

En  sens  inverse,  tout  homme,  en  droit  romain,  n'est  pas  une 
personne.  Ainsi  ne  le  sont  pas  les  esclaves,  lorsqu'on  les  considère 
comme  propriété  du  maître ,  et  dans  la  rigueur  de  la  législation 
primitive;  parce  qu'ici  ils  sont  l'objet  et  non  pas  le  sujet  du 
droit  (1)  :  ce  qui  n'empêchait  pas  les  Romains  de  les  ranger  sous 
un  autre  rapport  dans  la  classe  des  personnes  (2). 

22.  Nous  aurons  donc  à  discerner  et  à  étudier  deux  ordres  de 
personnes  : 

Les  personnes  qu'on  nomme  personnes  naturelles  onphysiques, 
mais  pour  lesquelles  nous  ne  trouvons  d'autre  dénonciation ,  dans 
la  jurisprudence  romaine,  que  cette  expression  tirée  d'Ulpien, 
personnes  individuelles  (singularispersona) ,  c'est-à-dire  l'homme- 
personne  ; 

Et  celles  qu'on  nomme  personnes  morales^  ou  abstraites,  ou 
fictives  j  ou  civiles,  on  juridiques ,  c'est-à-dire  celles  qui  sont 
de  pure  création  juridique  (3). 

5.  Seconde  acception  du  mot  Personne. 

23.  Dans  un  autre  sens,  très-fréquemment  employé,  le  mot 
personne  désigne  chaque  rôle ,  chaque  personnage  que'  l'homme 

(1)  /iwf.,1,16,8  4. 

(2)  Le  droit  romain,  si  rigoureux  qu'il  fût,  n*a  pu  détruire  complètement  la 
personnalité  des  esclaves  ;  parce  qu'il  est  impossible  qu'un  être  humain  vive  en 
relation  avec  d'autres  hommes ,  sans  qu'il  y  ait  des  droits  et  des  devoirs  de  l'un 
à  Tautre.  Ainsi,  l'esclave  était  punissable  pour  ses  délits.  Ainsi,  la  faculté  d'être 
institué,  d'être  honoré  d'un  legs  et  de  les  acquérir  même  pour  soi,  s'il  se  trou- 
vait libre  au  moment  de  la  dévolution  du  droit;  la  faculté  d'être  préposé  par  son 
maître  à  un  commerce ,  à  une  opération ,  à  la  gestion  de  son  pécule  ;  de  figurer 
dans  les  contrats  ou  dans  les  autres  relations  privées  pour  acquérir  à  son  maître 
des  obligations  ou  des  droits  réels  :  tout  cela  constitue  des  capacités,  de  droit 
qui  ne  peuvent  appartenir  qu'à  une  personne.  Enfin,  les  esclaves  ont  eu  des 
droits  même  contre  leur  maître,  du  moment  qu'il  n'a  plus  été  permis  de  les 
mettre  à  mort ,  ni  dé  leur  faire  subir  de  mauvais  traitements. 

(3)  Ces  expressions  ne  sont  pas  de  la  langue  du  droit  romain ,  quoique  la  dif- 
férence entre  ces  deux  classes  de  personnes  y  soit  bien  marquée.  —  On  trouve 
dans  Ulpien  l'expression  singultms  persona,  pour  la  personne  naturelle,  par 
opposition  à  populus,  curia,  collegium,  corpus,  (DiG.,  4,  2,  9,  §  i,  f.  Uip.) 
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est  appelé  à  jouer  sur  la  scène  jaridiqae;  c* est-à-dire  chaque 
qualité  en  vertu  de  laquelle  il  a  certains  droits  ou  certaines  obli- 
gations :  la  personne  de  père,  de  fils  de  famille,  de  mari,  de 
tuteur,  par  exemple.  Dans  ce  sens ,  le  même  homme  peut  avoir 
à  la  fois  plusieurs  personnes;  c'est  le  masque  de  la  comédie  oa 
du  drame  : 

•  Penonam  tragicam  forte  vnlpes  vident,  i 
dit  le  fabuliste  ; 

t  .  .  .  Penon»  pallentis  hiatum 
In  gremio  matris,  formidat  rusticus  infans,  t 

dit  le  poète  satirique  (1). 

CHAP.  n.  —  DE  L'ÉTAT  {ttam)  EN  DROIT  ROMAIN. 
6.  Idée  et  éléments  constitutifs  de  l'état  {staitus)* 

24.  Ces  éléments  sont  au  nombre  de  trois  ; 

La  liberté  (liber tas) \ 

La  cité  (  civitas  )  ; 

La  famille  (familia). 

Leur  réunion  constitue  ce  que  les  Romaina  nommaient  status, 
état;  ou  caput,  tête  (2)  :  Tétat,  la  personne  du  droit  civil 
romain. 

Ce  mot  stattLS  figure  donc,  dans  la  langue  du  droit  romain, 
comme  un  mot  technique  ;  il  faut  bien  se  pénétrer  du  sens  spé- 
cial qui  lui  appartient  alors ,  et  qui  se  réfère  exclusivement  à  ces 

trois  éléments  :  la  liberté,  la  cité,  la  famille;  ce  qui  n'empêche 

—  --  '    -,---,,  ■      -  ■  ■  —  ■  —  , ,  - ,.-■•„    .      ■  ■  -  — — 

(1)  PfliEDR.f  1,  fab.  7.  —  JuvÉNAL,  Satire  3,  v.  174.  —  Et  le  poëte  épigram- 

matique  : 

«  Snm  fignli  Insns  Rnfi ,  persona  Batavi  : 

QasB  ta  dérides ,  hesc  timet  ora  pner.  » 

(BlARTiAL,  Ut.  14,  176.) 

Ajoutez  cette  phrase,  si  caractéristique,  de  Pline  :  t  Persona  adjicttur  capiti 
densusve reticulus.  >  (Pline,  Hv.  12,  ch.  14.) 

Voilà  pourquoi  on  dit  dans  la  langue  du  droit  :  sustinere  personamy  soutenir 
un  masque,  une  personne.  Hereditas personam  defuncti  sustinet  (Dic,  41,  li 
34,  pr.  f.  Ulp.);  Thérédité  jacente  soutient  le  masque,  la  personne  du  défont. 

(2)  Voir,  pour  cette  dernière  expression,  Inst,  1,  16,  §  4, 
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pas  que  les  jurisconsultes  romains  Talent  aussi  employé  mainte 
fois^dans  le  sens  vulgaire  et  général  de  la  langue  ordinaire.  Il  en 
est  de  même  du  mot  caput  (1). 

25.  L^étude  des  personnes,  pour  être  méthodique,  doit  être 
renfermée  dans  le  cadre  de  ces  trois  éléments  :  la  liberté  d*abord , 
—  la  cité  ensuite,  — \^  famille  en  dernier  lieu,  avec  toutes  les 
règles  et  les  institutions  qui  se  réfèrent  à  chacune  d'elles  ;  et  Ton 
aura  déroulé  le  principal  tableau  des  personnes ,  dans  la  société 
civile  des  Romains. 

%  I«'.  LA  LiBBRTi  (libeHoi), 

7.  Liberté;  —  Esclavage  (semtus);  —  Golonal  (eohnaius), 

26.  La  liberté  (libertas);  et  pour  idée  opposée,  l'esclavage ,  la 
servitude  {serviius)  :  de  là  la  division  première  des  hommes  en 
libres  (liberi)  et  esclaves  (servi;  mandpia,  pris  avec  la  main). 

A  Fépoque  du  droit  primitif,  lorsque  ce  droit  règne  encore 
dans  son  âpreté  civile ,  Fidée  et  la  condition  de  la  servitude  sont 
organisées  datis  toute  leur  rudesse. 

Plus  tard,  lorsque,  sous  Tinfluence  du  stoïcisme,  le  droit  a 
passé  à  Tétat  philosophique,  les  jurisconsultes  romains  recon- 
naissent et  proclament ,  dans  la  définition  même  qu'ils  en  donnent, 
que  la  liberté  est  Tordre  naturel,  et  la  servitude  une  institution 
contre  nature;  mais  elle  est  établie  par  le  droit  des  gens,  par  la 


(1)  M.  de  Savigny,  dans  une  dissertation  spéciale  (Appendice  6,  an  tome  2  de  , 
son  Traité  de  droU  romain) ^  s'en  prend  à  certaines  théories  par  trop  scolastiques 
qoi  se  sont  formées  en  Allemagne  sur  le  status,  auxquelles  d'ailleurs  nous 
sommes  assez  étrangers  en  France.  La  langue  du  droit,  mêlée  constamment  aux 
actes  et  aux  choses  de  la  vie,  est  de  sa  nature  peu  arrêtée;  les  mêmes  mots ,  sur- 
tout quand  ce  sont  des  mots  usuels,  y  apparaissent  en  des  acceptions  variées  ;  tel 
est  celui  de  status  en  droit  romain.  Étendu  et  flexible  comme  il  Test,  qui  vou- 
drait le  restreindre  dans  les  limites  et  lui  donner  la  roideur  d'un  mot  formulaire, 
Courrait  risque  de  faire  œuvre  pédantesque.  Mais  les  critiques  de  M.  de  Savigny, 
justes  à  ce  point  de  vue ,  ne  sauraient  détruire  ce  fait ,  que  les  jurisconsultes 
'  romains ,  tout  en  employant  fréquemment  le  mot  status  dans  un  sens  général  et 
vulgaire ,  comme  nous  le  voyons ,  par  exemple ,  au  Digeste ,  liv.  i ,  tit.  5 ,  De 
statu  homimim,  s*en  sont  servis  aussi  plus  particulièrement  pour  désigner  la 
condition  de  Thomme  envisagée  en  ces  trois  éléments ,  la  liberté,  la  cité  romaine, 
la  famille;  ainsi  que  nous  le  montrerons  en  traitant  ce  sujet,  ci-dessous,  tome  2, 
dans  XEœplication  historique  des  Institvts, 
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coutume  générale  des  nations  (1).  Cependant  déjà  des  lois  en 
adoucissent  les  conséquences,  et  les  rapprochent  davantage  des 
prescriptions  de  Thumanité. 

Le  christianisme  viendra  plus  tard ,  avec  son  dogme  saint  de 
Fégalité  des  hommes,  travailler  à  son  tour  à  cet  adoucissement, 
et  tendre  de  jour  en  jour  à  Tabolition  môme  de  Tinstitution. 

Ces  trois  périodes,  bien  marquées,  de  la  législation  romaine, 
doivent  attirer  l'attention  dans  Tétude  de  ces  matières. 

27.  La  division  des  hommes  quant  à  la  liberté  se  présente  sim- 
plement dans  le  droit  pritnitif  des  Romains.  Là  elle  ne  comporte 
que  deux  termes  :  les  libres  et  les  esclaves. 

n  faut,  à  Tépoque  du  dépérissement  de  Tagriculture  et  de 
l'abandon  fréquent  des  terres  faute  d'exploitation  utile ,  à  Tépoque 
surtout  de  la  conquête  des  provinces  lointaines  et  de  l'admission 
de  hordes  barbares  sur  les  terres  de  l'empire ,  antérieurement  à 
Constantin ,  il  faut  voir  surgir  un  troisième  terme  de  droit  totale- 
ment nouveau  :  les  colons  (agricolœ  ou  coloni),  soit  tributaires 
(censiti,  adscriptiiii  on  tributarii)^  soiilïhre&  (inquilini^coloni 
îiheri)^  espèce  de  serfs  attachés  non  pas  à  un  maitre  individuelle- 
ment, mais  à  une  terre  (2).  C'est  la  gradation  qui  se  prépare,  et 
qui  conduira  avec  les  siècles  :  de  la  servitude  au  servage,  et  de 
celui-ci  à  la  domesticité  et  au  prolétariat  modernes. 

28.  Les  théories  que  le  droit  doit  développer  ici  se  rapportent 
au  règlement  des  points  suivants  : 

Comment  on  naît  avec  la  liberté  ;  —  comment  on  l'acquiert;  — 
comment  on  la  perd  ; 

Comment  on  naît  en  servitude;  —  comment  on  y  tombe;  — 
comment  on  en  est  affranchi; 

Comment  on  natt  colon;  -^  comment  on  peut  le  devenir;  — 
comment  on  cesse  de  l'être. 

(i)  (  Libertas  est  natnralis  facilitas  ejas  qaod  calque  facere  libet,  nisi  si  quid 
vi  aut  jure  prohibetur.  —  $  i.  Servitus  est  constitutio  jurls  gentium,  qoo  quis 
dominlo  alieno  contra  natoram  subjicitur.  >  (Dic,  i,  5,  4,  f.  Florentin.) 

(2)  Voir  les  détails,  avec  l'indication  des  textes,  ci-dess.,  Histoire  dudrcU, 
n^  435  et  suiv.  — •  Voy.  aussi  panni  Iqs  fragments  du  Gode  Théodosien,  dos  à  li 
découverte  de  M.  Amédée  Peyron,  une  constitution  d'Honorius,  qui  présente 
un  pareil  établissement  de  Barbares  sur  les  terres  de  Fempire,  soos  la  condition 
du  colonat.  (G«  Th.  5,  4^  />6  bonis  tniliiumé  Gonst.  4«) 
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8.  Affranchiuement  (manumùsio)  ;  —  Ingénus  {ingenm)^ 
et  Aflranchis  (liberti,  libertini), 

29.  Cest  ici  que  se  place  la  théorie  de  raffranchissement 
(manumissio)  f  dont  il  importe  de  remarquer  le  changement  de 
caractère,  qui  se  révèle  jusque  dans  les  variations  de  la  forme. 
Sous  le  droit  romain  primitif,  acte  de  droit  politique,  la  cité  doit 
toujours  y  intervenir  comme  partie,  car  il  s'agit  de  faire  un 
citoyen;  puis,  comme  t^nt  d'autres  institutions,  publiques  dans 
leur  origine,  mais  déchues  ensuite ,  l'affranchissement  est  gra- 
duellement abandonné  à  la  discrétion  du  simple  droit  privé  : 
lorsque,  d'un  côté,  le  titre  de  citoyen  qu'il  confère  a  perdu  sa 
valeur;  et  que,  de  l'autre,  l'esprit  législatif  tend  à  multiplier  le 
nombre  des  affranchissements  et  à  en  élargir  les  effets. 

30.  Du  résultat  de  la  manumission,  bu  affranchissement, 
dérive  pour  les  hommes  libres  une  autre  division  de  personnes  : 
les  ingénus  {ingenui),  qui  sont  libres  par  leur  naissance;  —  et 
les  affranchis,  qui  ne  le  sont  devenus  que  par  affranchissement. 
Ces  derniers  se  nomment  liberti  par  rapport  à  leur  patron,  et 
libertini  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  désigner  leur  état. 

9.  Modifications  successives  dans  la  condition  des  Affranchis. 

31.  La  condition  des  affranchis,  surtout  dans  le  Droit  romain 
pur,  est  bien  différente  de  celle  des  ingénus,  tant  sous  le  rapport 
public  que  sous  le  rapport  privé.  Toutefois,  la  succession  histo* 
rique'du  droit  amène  à  cet  égard  de  notables  modifications  qu'il 
importe  de  suivre. 

D'une  part ,  sous  le  droit  primitif,  on  ne  connaît  qu'une  classe 
d'affranchis;  ils  sont  tous  citoyens  romains,  mais  d'une  condition 
inférieure.  —  Sous  Auguste  et  sous  Tibère,  deux  nouvelles  classes, 
n'ayant  pas  le  droit  de  cité,  échelonnées  sous  la  première  et  l'une 
sous  l'autre,  celle  des  affranchis  latins  Juniens  (latini  Juniani) 
et  des  déditices  (dedititii)^  sont  introduites.  —  Enfin  Justinien 
les  élève  toutes  au  même  rang  ;  tous  sont  citoyens  :  c'est  le  droit 
primitif  dans  sa  simplicité,  mais  étendu  à  des  affranchissements 
privés  que  ce  droit  n'aurait  pas  reconnus. 

D'autre  part,  la  condition  des  citoyens  affranchis  a  tendu 
progressivement  à  se  rapprocher  de  celle  des  ingénus^  à  se  niveler 
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avec  elle.  Sous  Tempire  des  dernières  novelles  de  Justinien,  elle 
n'en  difi^re  plus  que  par  le  lien  et  par  le  droit  qui  dérivent  da 
patronage. 

g  II.  LA  crrâ  (civitas), 

10.  Citoyen  (civis);  —  Pérégrin,  Ennemi,  Barbare  (peregrimu, 

hosHs,  barbarus). 

32.  La  cité!  ce  mot  nous  rappelle  le  dvis  sum  romanus,  qm 
à  lui  seul  signifiait  tant  de  choses I  Nulle  part,  en  effet,  on  ne 
trouve  ridée  de  cité  aussi  vigoureuse  que  dans  le  droit  primitif  des 
Romains  ;  nulle  part  une  conception  aussi  énergique  de  ce  qoe 
c'est  véritablement  que  le  droit  civil,  expression  dégénérée  de 
nos  jours  :  c'est-à-dire  le  droit  des  citoyens,  le  droit  exclusivement 
propre  à  ceux  qui  font  partie  de  la  cité. 

Jus  Quiritium,  dans  sa  dénomination  antique  et  caractéris- 
tique :  optimum  Jus  civium  Romanorum;  plus  tard  Juscwitatis, 
Jus  civile  :  voilà  la  dénomination  de  ce  droit  exclusivement  propre 
à  la  cité  pour  le  territoire,  et  aux  citoyens  pour  les  personnes  (1). 

Ce  titre  de  citoyen  avait  imprimé  à  leurs  liens  de  famille,  à 
leurs  mariages,  à  leur  propriété,  à  leurs  hérédités,  à  lears 
testaments,  à  leurs  aliénations,  à  leurs  engagements,  partoat 
dans  leurs  institutions ,  un  caractère  de  force  et  de  rudesse  qui  ne 
tient  compte  ni  de  la  voix  de  la  nature,  ni  des  liens  du  sang,  ni 
de  Topinion  ou  de  Féquité  communes,  et  auquel  aurait  aspiré 
vainement  tout  étranger. 

Titre  indélébile,  dans  le  droit  pur  des  Romains,  une  fois  qu'il 
avait  été  acquis  :  car  le  jugement  du  peuple  pouvait  bien  priver 
un  citoyen  de  là  vie,  jamais  de  la  cité  malgré  lui  (2). 

Toute  la  capacité  du  droit  civil,  dans  Tordre  privé  comme  dans 
Tordre  public ,  dépendait  de  ce  titre  :  s'il  n'y  était  pas,  on  n'avait 
pas  d'état  {status)^  pas  de  tête. 

(1)  Cette  synonymie  entre  Jus  Quiritium ,  dénomination  antique ,  et  Jus  av^ 
tatis,  dénomination  plus  moderne,  peut  se  voir  dans  les  Règles  d*Ulpien,  tit.  3, 
§§  i ,  2  et  suiv.,  et  dans  Gains,  3,  §§  72  et  73;  —  et  aussi  dans  le  passage  de 
Tite-Live  que  nous  avons  cité  ci-dessus ,  page  282 ,  note  2. 

(2)  >  Givitatem  vero  nemo  uncpiam  ullo  populi  jussu  amittet  invitus.  «  (Gickb., 
Pro  domo,  c.  29  et  30.)  Pour  parvenir  à  infliger  cette  perte,  on  avait  eu 
recours  à  des  détours  subtils  ^  si  en  usage  dans  la  jurisprudence  romaine. 


33.  L*oppD8é  da  cwpêr^  citoyen,  c'eU  le  pfirfgnnus,  hhvMr'i 
^m;  ^**^hastifj  rétrànger  6a  ennemi,. ca)r,  f^ar.RoQd^.répvblH 
caine,  josqu'à  ce  qu'elleiatt  achevé  k  co^qoétetida  monde  connu^ 
ces  déni  mots,  sàiit  syaonyinea  (I)  ;  —  barbarm.^  i  le^  ))^)>^re.       , 

Peregrinus,  hostisybarbaihÂS,  sons  le  rapport  du  droit! civil, 
c'est  toujours  la  même  chose  :  ce  sont  des  étrangers  ;  aucun 
d'eux  n*â  aucune  participation  au  droit  civil  ;  mais  chaque  mot 
implique  Tidée  d*une  rdation  diflEèrente  avec  Rome. 

Perégrinus,  dans  le  sens  le  plus  restreint,  c*est  l'étranger  qui 
se  trouve  à  Rome,  que  la  curiosité,  l'amovr  des  voyages  ou  de 
Tétude,  les  affaires  ou  la  puissance  absorbante  de  la  grande  dtév 
y  ont  amené  ou  qui  s'y  est  établi.  L'affluence  accroît  chaque  jour; 
leur  nombre  atteindra,  s'il  ne  dépasse,  celui  des  citoyens. 'Hais 
ils  sont  étrangers  aux  institutions  et  aux  droits  civils.  Un  préteur 
spécial,  le  préteur  des  éti'angers  (prwtor  pere^rinfu)^  sera  chargé 
de  leur  rendre  la  }ustice,  non  pds  selon  les  formes  et  les  principes 
du  droit  civil,  du  droit  des  citoyens,  mais  selon  le  droit  dns  gens^ 
le  droit  commun  à  tous  les  hommes  (ci-dess.,  histoire  du  droit, 
n'  222).  —  Plus  généralement,  la  qualification  de  peregrint 
appartient  à  toutes^  les  populations  qui  ^  sont  soumises  au  gouver-* 
nement  de  Rbine  sans  faire  partie  de  la  cité. 

Hostis,  c'est  l'étranger  que  la  domination  romaine  n'a  pas 
encore  soumis;  jusqu'à  cette  soumission,  il  est  ou  il  sera  ennemi. 

Bàrbarus,  c'est  celui  qui  est  encore  hors  des  limites  de  la 
civilisation  et  de  la  géographie  romaines.  La  circonférence  recule 
et  s'agrandit  de  jour  en  jour.  Des  Gaulois  cisalpins,  ce  titre" 
passera  aux  Gaulois  au  delà  des  Alpes  ;  sur  les  bords  de  l'Océan  ; 
aux  insulaires  de  la  Grande-Bretagne  ;  aux  forêts  de  la  Gernianie; 
enfin  aux  hordes  inconnues  du  Nord  et  de  l'Asie  qui  doivent 
renverser  l'empire  de  Rome. 

Telle  est  la  relation  différente  qu'ont  avec  Rome  le  perégrinus, 
Vhostts,  le  barbarm  :  l'un  est  d'ans  l'enceinte  ou  sons  la  domi-> 
nation  de  Rome  ;  l'autre  hors  de  sa  domination  ;  le  dernier  hofs 
de  sa  civilisation  et  de  sai  géographie. 

Mais  la  condition  de  tous,  quant  à  la  jouissance  du  droit  civil. 


■t  Wr    »i  »■ 


(i)  Voy.  la  loi  des  Douze  Tables  :  c  Adversus  hostem  œtema  auctoritas,  ■ 
ci-dcss.,  Hist.  du  droit,  table  VI,  g  5,  page  107. 

Tom  u  88 
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etf  k  mène  !  î)s  soDt  étrangers.  Aussi,  en  droil,  cette  expression 
de  peregrittUê  suffift-élle.  Elle  prend  avec  le  temps  on  sens  plus 
général,  surtout  lorsque  Rome  a  conçois  preafoe  tout  le  monde 
connu;  «t  elle  iBnlIpar  se  trouver  senlc' employée/  par  les  jarifr* 
consultés,  dans  la  langue  Juridique  la  plasmodeme,  pour  exprimer 
Topposé  <ln  ctVûi 

84.  Comment  nalt-on  avec  la  qualité  de^dtpyen?  —  Ccmunent 
peut-on  Tacquérir?  ^^  Ck)mmettt  la  perdre? 

Telles  sont' les  théories  du  dcoit  à  :dévdoppfir  sur  cette  matière. 

Deux  ordres  de  diangements  remarquable»,  sont  à  noter  id 
dans  la  progression  historique  du  droit  romain  : 

il.  CnjmvaawioiMop . wocflwivs  do  droit  de  cité  à  des.peponnes  hon 

de  Tenceinte  de  Rome. 

'  95*  En  premier  lieu,  la  subdivision,  la  communication  partielle 
ou  totale  du=  droit  de  cité;  son .  extension  graduelle  hors  de 
Tenceinte  de  Rome. 

,  Dans  le  droit  primitif ^  on  est  citoyen  ou  étranger,  sans  inter- 
médiaire. Plus  tard  des  concessions  particulières,  soit  bénévoles» 
sok  arrachées  par  les  armes  et  par  les  traita,  sont  faites  vu 
habitants  de  certains  territoires^  Des  avantages  de  ce  jus  Quiriiim, 
de;  ce /fis  civitatU,  se  divisent ^  se  distribuent  plus  on  moins 
largement  pai*  la  cité  ^uveraine ,  et ,  avec  le  temps ,  par  les  seuls 
empereurs I  aux  peuples,  ou  même  individuellement  aux  hommes, 
aiix  rois  (1)  qui  les  sollicitent. 

Cette  communication  a  lieu  sous  un  double  point  de  vae  :  on 
pour  le  sol,  on  pour  les  personnes.  Nous  ne  nous  occupons  ici 
que  des  personnes. 

36. .  On  .les  adfnet  à  Ja  participation  plus  ou  moins  large  do 
/tfs  Quiritium,  tantôt  dans  Fordpe  politique  et  dans  Tordre  privé 
à  la'fois,  avec  admissibilité  aux  charges  de  la  république  et  droit 
de  imflÈrage  {jw  hmorum,  jus  suffragii)  ;  tantôt  dans  Tordre 
privé  seulement. 

Dans  cet  ordre,  quelques  démembrements  notables  da  ;W 
^nVa/i^'iediatinguent  :  le  connubium^  emportant  pour  les  con- 
cessionnaires la  capacité  de  contracter  entre  eux^  ou  même  avec 


(i)  Gai.  ,  i  )  IS  03  et  Q4; 
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• 

les  cMof  6D&  coniftins,  de  justes  poces^  des  noces  romaines  iq[ui  {^ro- 
doisent les e&tftdadiioit d^U mi-^rUcQmmerçium,  eni|)iortant 
capacité  de  fonner  avec  les  citoyens  des  contrats,  des  acquisitions,, 
des  aliéniatiotoft,  sebni  le  droit  civil  (2),;.  -r^  \^factio  testamenti^ 
capacité  de  reeeVDÎif  dlem. ott,,de  disfioser  ^  leur  faveur  par 
testament  seloi^  te  loi  rosiaine;  ce  qui  parait  une  conséquence, 
non  pas  absolodi  mais  du  moins  ordinaire,  du  commercium, 
depuis  que  le  testaient  se  pratique^sous  la  forme  fictive  d'une 
vente  solennelle ,  d' une  jma»eipation ,  (3) . 

Ces  démembrements  du  jus  -âivitatis  dans  Tordre  privé  sont 
eux-mêmes  accordés  iréunis  ou  serrés  :  ainsi,  les  citoyens  de 
tdle  vffle  penvetU  avoir  avec,  les  eMoy^s  romains,  par  exemple 
le  commerctuin  sans  le^caoMubùm;  tout  dépend  de  Tacte  de 
eonce«iioii. 

De  là  une  variété  irréguliëredans  la  participation  dm  jus  cwitatis 
soit  politique,  soit  privé*  On  n'est  plps  absolument ,  comme  dans 
le  droit  pur,  ou  tout  k  fait  citoyen,  ou  tput  h  fait  étranger;  plus 
d*iine  position  intermédiaire  ^w^^> 

37.  Les  villes  du  Latium,  de  Tltalie,  des  provinces  extérieures, 
ont  eu  siioeessivement  leur  tour  dans  ces  concessions  ;  la  question 
de  Forigine,  de  Torganisation  intérieure  de  chaque  cité,  de  la 
nature  de  ses  relations  avec  Rome,  se  lie  intimement  à  ce  sujet. 
Ici,  en  ne  considérant  encore  que  la  position  des  habitants,  des 
personnes ,  et  rejetant  pliis  loin  ce  qui  concerne  le  sol ,  se  réfèrent 
les  notions  :  sur  les  colbos  romains  {tomam  coloni,  on  simple- 
ment colàm)  ;  îsur  les  alliés  lalitts  {socii  latini,  ou  simplement 
latini)  ;  sut*'  léiei  tsdions  '  latine  (latini  colonarii)  ;  siir  les  Latins 
Juniens^'ceÉ  affranchis  de  classe  inférieure  assimilés  presque  en 
tout  aux  Latini  colonarii  (i)  ;  enfin  sur  les  peuples  déditices,  et 
sur  les  affranchis  qui  leur  furent  assimilés. 

Optimum  jus  est  le  droit  de  cité  dans  toute  sa  plénitude. 


■^B^att^MiMwaMia*^»»' 


(1)  Gâi.,  1,8  56. 

(2)  Ulp.  bkg.,  i9f  s  ^*  —  '  Commercium  est  emendi  vendendique  invicem 
jus.  1  (  Ibid,^  8  5.)  —  Connubium^  de  nubere  cum  ;  commercium,  de  mer- 
cari  cum, 

(3)  Ûlp.  Reg.,  20,  g  8,  et  22,  g  3.  —  Voir  tome  II,  EsppL  hisL  des  InsL, 
liv.  2,  tit.  10,§6. 

(4)  Gai.  ,  3 ,  g  56.  —  Fragment  :  De  numumistionibus ,  coiuervé  par  Dosi' 

80. 
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38.  Mais ,  sous  Antonin  Caracalla ,  tôotea  des  variétés  quant 
aux  personnes  disparaissent;  tous  les  sujets  Ae  rempire  sont 
déclarés  citoyen^  romains  (1).  ^ 

'  Il  ne  reste  plus  pour  Vesiiglès  déi  ab(iieiiiiês  disliBetioiis  qae 
les  deux  classes  inférieures  d'affranehis  (les  Latins  Juniens  et  lei 
déditices),  qui  se  maintiennent,  sinon  en  fait,  du  itioins  en 
législation,  jusqu'à  Justinien,  et  que  cet  empereur  finit  par  sup- 
primer. —  Les  peregrini  ne  sont  pins  aùtreeque  leà  ennemis  et 
les  barbares.  Le  sens  du  mot  est  dénaturé. 

1S«  Altération  graduelle  da  Droit  civiL 

39.  Le  second  ordre  de  faits  sur  lequel  l'attention  de  cdoi 
qui  étudie  la  législation  romaine  doit  se  porter,  et  qni  marche 
en  parallèle  avec  les  précédents,  c'est,  à  mesure  que  le  titre  de 
citoyen  se  communique  et  se  propage  d'titi  côté,  Taltération 
graduelle  que  subit  de  l'autre  le  véritable  droit  civil;  son  rap* 
procbement  progressif  du  droit  dos  gens,  à  l'aide  de  détoars, 
de  fictions ,  d'institutions  prétoriennes  ou  impériciles.  Enfin  son 
caractère  presque  totalement  disparu  sous  Justinien. 

La  cité  s'en  va  ;  les  personnes  et  les  drdts  se  nivellent. 

g  III.  LA  FAHILLB  (fiwdHd). 

iS.  Notion  générale  de  la  famille  romaine. 

40.  La  famille,  en  l'origine  aristocratique  et  théocratiqoe  de 
la  constitution  romaine,  est  une  agrégation  particulière  dans 
l'ordre  politique,  dans  l'ordre  religieux  et  dans  l'ordre  privé. 

41.  Dans  l'ordre  politique,  les  familles  patriciennes  dominent. 
Chacune  emporte  avec  elle,  dans  sa  sphère,  les  familles  plébéiennes 
qui  lui  sont  attachées  parle  lien  public  et  religieux  de  la  clientèle. 
Si  quelques-unes  de  ces  familles  plébéiennes  restent  libres,  liors 
de  toute  relation  de  clientèle,  elles  sont  dans  l'isolement  public, 
sans  importance  et  sans  appui.  C'est  ce  noyau  qui  croîtra,  qui 

thée,  g  6;  et  snîvant  mie  antre  division,  g  8.  -^  Us  avaient  le  commereh», 
Ulp.  Reg.,  19,  g  4.  Voy.  anssi  Gai.,  1,  gg  66  et  sniv.  —  Mais  non  le^eosM- 
bium.  Ulp.  Reg,^  5,  g  4. 

(1)  Voy.  sur  ces  diverses  participations  an  droit  de  cité,  d-dessos,  Bùtoiri 
iu  droit,  u^  185  et  suiv.;  197  et  suiv.;  874  et  raiv.;  380  et  sdiv* 
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,  ,  ,  • 

mnltipliera  et  qui  élèvera* confrô  la  caste^patrieienne  lapQimnfé 
malité  de  la  plèbe.  .>  - .  ;  ; 

L'aliéràtito ^eé' familles  est  nne  âfiklre  qui) concerne  .la  com- 
munauté, Tassociation  entière  :  ce  «sont  les  Copicés  qoi  doifeiil« 
en  décider*  et  ëès  (biines  restenil/eiiisiÎBulaçre^  jus^àe  dans  le 
droit  bien  tiltérréui^,e6mme  révélation  de  ce  qui  existait  jadis.' 

42.  Banè  Tordre  litigieux,  la  famille  est  pnîe  par  les  liens^d'un 
culte  ^ui  hii  est  propre;  par  l'oUigation  à^Les  Sacrifices  qu'elle  doit 
faire  en  tèb  jonrs  et  en  tels  lient  {$aepa'fa»^Uœ;  sœra  gentis).: 
A  part  même' les  lares;  les  dieux  domestiques ,  elle  peut  être- 
obligée  envers  tel  ou  .tel  dien  pqblic/  CAVcnCÀ  Çercule,. envers. 
Minerve  on  envers  tont  antre  (1).  Caractère  jreUgifiux  'de  l'agité-) 
gation,  qui  nécQ^siie. adssi  rintérventioB' du  droit  et  du  pouvoir 
pontificaux ,  lorsqu'il  s'agit  4*  ftltârer  Jla  :  famille. 

43.  Enfin,  dans  Tordre  privé,  la  famille  est  encore  une  agrér! 
gation  dansUquie^e.  se  concentrent  la  propriété ,  les  effets  des 
obligations,  le  droit  d'hérédité,  ^de  jsuccessipn ,.  c'est-à-dire .1^ 
droite  de  prendire  et  de  continuer  dans  la  cité,  la  personne  du 
mort  :  pour  transférer  ce  droit  à  un  autre,  hors  delà  hiérarchie 
de  la  famille,  U  ffii)dra  l' intervention  de  Tassociation  entière, 
Tintervention  des  Comices. 

44.  Ce»  caractères  primitifs  s'effacent»  Uagréigaftion  politique 
disparait  à  mesure  que  la  conatitutioa  se  modifie.  L'agrégation 
religieuse  s'en  va  avec  le  paganisme.  Le  droit  privé  envahit  le 
droit  public.  Mais  le  souvenir  du  passé  peut  seul  nous  expliquer 
certaines  traces  restées  dans  le  droit. 


14.  Fondement  de  k  famille  i^mainéJ 


«!:•)   •) 


I  '    > 


45.  Le  fondement  de ^$^  famille, ,  dans  je  dcqit  humain,  dans 
le  droit  général  des  sociétés,  c'est  le  mariage  :  ch^et  les  Romains ^ 
le  mariage  civil  ,4^^  noces  romaipes  en  SQpt  bien  un  élément 
important;  mais  sa  base,  mais  son  fondeinent  est  ailleurs. 

La.£amille  romaine,  même.  id$ins  l'ordre  privé,  n'est  pas  une 

^*   '•  '     '  ,  .<     1    j     J' /    ■    ,i.c     »  •.  *  .'»■.•    ■'     :   \    '  .•  ■ 

(i)  Tels  lel  MCif^Qi^  expiatoires  «les  Hpraçes,  poni^  le  meurtre  de  la  sœur  : 
i  Sacrificia  piacularia  genùis  HonUiœ.  »  Tit.-Liv.,  1,  26.  — Tels  ceux  que 
les  Fabius  devaient  faire,  sur  le  mont  Quînnal,  à  Hercule.  Tit.-Liv.,  5,  46; 
—  et  ceux  des  Nautios  à  Minerve.  Dbnts,  6,  69.  ■■    -  * 
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famille  natorelle  ;  c'est  une  création  da  droit  civil ,  do  droit  de 
la  cité. 

La  femme,  épouse  pour  le  mari,  m^re  pour  les  enfante,  a'y 
est  pas  comprise  {»ar  le  swllMt  :d,«. mariage  ;  elle. j; demie  les 
enfants,  die  n'est  pas  de  leur  fiunille.  Les  ^figats  eux-mêmes, 
leurs  descenâants'peuvelit  .y.étre.étranger^^  En^  afps; ini^çjçse,  des 
personnes  étr angëcès  par  le  sang  pewrapi  en  iisâre  partije^ 
.  Et  cependant  de  Texistence  dttti,*  la  rmèmie,  famille  dépfipdent 
tous  les  droits  civils  que  le»  memlires  sont  appelés  à  ^Vjoir  }|bs  mis 
à  rég[àrd  des  autres  :  -^-Y  ést^nc^on.lianiei^e,  i,  a»^  ipoito,  — 
N^y  est^n  pas,  fi&t-on  fib,  père^  mère,  .frère,  fi<wr,  parent 
quelconque,  on  n^én  a  àiienn*  i    r  .  ;     .< 

Le  lien  de  famille  n'est  pas  le  lien^ènsÉag,.  le  «lien  produit 
par  le  mariage  et  par  la  génération,  c^st'nn  lien  de. droit  civil, 
un  lien  de  puissance. 

La  famille  romaine  n'est  psls  ^  fondée  principalement  sur  le 
mariage ,  elle  est  fondée  ^«r  2a  j)fif^c!l(ii^«     <  >■ 

Aussi  l'exposition  du  droit  qui  léi  concerne  commence^^elle 
toujours,  dans  la  législation  romaine,  par  la  théoiMè  de  lapois- 
sance;  celle  du  mariage  ne  vient  qu'en  second  ordre. 

•        t  <    .     .    .    , 

15.  La  puisMoice.  ^  Le  dief  de  fàknâlè  (p&erfùmUiûi);  persoimef 

suijuris  oii 


46.  L'idée  dp  puissance  sur  laquelle  est  fondée  la  famille 
romaine  eet  prise  dans  sa  conception  la  plus  absolue,  la  plus 
despotique. 

Un  seul,  le  chef,  est  maître,  propriétaire  de  tous  les  autres, 
de  tout  le  patrimoine;  la  propriété  concentrée  dans  chaque  famille 
est  à  sa  libre  et  entière  disposition;  Corps  et  biens,  tout  est  à  lai. 
Quant  à  lui,  il  est  indépendant.         -  •     ^ 

47.  De  là,  sous  le  ra{>port  de  la  famille,  uiie  nouvelle  division 
des  personnes  : 

Les  personnes^tf  f /um^  ayant  leur  droit,  leur  condition  propre, 
c'est-à-dire  indépendantes  de  toute  puissance  ;  nommées  aassî 
pater famUias  pour  les  hommes,  tnaferfamilias ^onxle^  femmes. 
Qu'il  soit  marié  ou  non,  qu'il  ait  des  enfants  ou  non,  fut-il  lai- 
même  eiiL  bas  âge,  au  sortir  du  seiQ  de  sa  mère,  s'il  n'est  soumis 
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à  aucnne  puissance,  le  citoyen  romain  est  pater  famuias ;  c^ est 
le  père,  c*est  le  chef  de  famille. 

L'opposé  du  âui  jurù,  c*est  celui  qui  est  alierit  jûriSj  accies- 
soire  du  droit,  de  la  condition  d'aùtrui;  iUiiénajùn  suhjeçtûs. 
soumis  au  droit  d'autrui,  c*est-à-dirê'en  la  puissance  d'^àutrui.  ' 

48.  Lé  premier  Mid  peut  àroir,  ac^érir,  eîeiter  des  droits 
civils,  avoir  ^'autres  {icHrsonues  en  sa  puissance.  Le  second,  en 
principe  rigoureux,  n'a,  iB'acquiert,  n'exercé  aucun  droit  pouir 
luinnéme;  iln^est  ^lie  le  représentaiit^  i'uistfmoJKait  de  ieliU  de 
qui  il  dépend;  il  ne  peut  avoir  qui  qne  ce  soiit  en  sa  p«iissaaoe{ 
en  un  mot,  il  n-a.pas  de  personne  à'<lui,:il  ne  porte  d'àutiiB 
masque  juridique,  d'autrèi  perfifa>nne  que  belle  du'éhef;'  son  iildi- 
vidualitè s'efiace  sous  ce  maeque,  s^absorbe  dan^oetle personne; 
sMI  est  censé  partie  dans  la  copropriété  4e  famille  ^  ce  a'est  que 
comme  s'identifiant,  comime  ne  faisant  qu'un  av^c  la  personne 
du  chef  :  tout  cela  dansFordre  privé  seulement»  car  transportez-^^ 
dans  Tordre  public,  au  forum.,  dansJes  comice, «dans. les  magis- 
tratures, Tbomme  alienijuris,  s'il  est  Hbre  et  citoyen,  y  ^éprend 
son  indépendance,  y  exerce  les  droits  et  les  charges  publiques 
comiûe  citoyen  (1). 

16.  Biveraes  «oriûs  de  pnUsnDcei  {poUstasynwmUi  mandpium),    - 

49.  La  puissance  du  suijurisj'ànpaterfamilias^  du  chef  dé 
famille,  sur  tes  personnes  aliehijiith;  est  de  trois  espèces  :    '"' 

Potestas,  la  puissance  prôpréiiiëÀf  <Jite ,  qui  désîgbé  à  la  fôis^ 
dans  la  langue  du  Droit  romain,  la  puissance  du  maître  sur  W 
esdaves  {potestas  dofhifiorum)"ét  la  puissance  paternelle  du 
père  sur  les  cn£ants  {pàti'varpotèHat)\  '    ■ 

Matms,  la  main ,  expression  symbdique  employée  quelquefois; 

(1)  Nul  doute  cependant,  snrtout  dons  JaçonstitUitioa. primitive  de  Rotaie, 
que  la  personn^it^  absorbante  du  chef  n'exerçât  son  influence  jusque  dans 
Tordre  polifi<}ue.  Et  la  preuve  incontestable  en  est  dans  les  comices  par  cen- 
turies, «où  les^citoyens  étaient  classés  par  hiérarchie  de  fortune  :  6r,  les  fîts  de 
faôulle  n'afaieitf  rien,  abiiolomeiit  rieli';  si-ce  ti*éiart  leur  parlicipatitin  à  la 
copropriété  de  famille,  cotQine  se  eonfppdant  âyeeJa  penonne  du  chef.  -^^ 
Jusqu'à  quel  point  le  (Is  de  iamillei  dans  l'ordre  politique  e%  dans  rezereîcd  des 
droits  de  citoyen,  continuait-il  à  soutenir  le  masque  juridique,  la  personne  du 
chef?  C'est  un  beau  problème,  mais  qui  sort  du  cadre  de  cet  ouvrage ,  consacrç 
spécialement  au  droit  privé. 
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M  surtout  probablement  clans  Forigine^  pour  désigner  toute  puis- 
sance (1),  mais  qui  est  restée  appliquée  spécialement  à  la  puis- 
sance du  mari  sur  sa  fetmme  »  dans  le  cas  où  cette  dernière  sV 
trouve  soumise,  ce  qui  n'arrive  pas  toujours,  et  ce  qui  n'est  pas 
le  résultai  ^n  seul  qiariage  ;  .      . 

;  ^  JlfançipUm^  le.  mancifîom,  pwaaaee  isnr  Fbonime  libre  dont 
on  a;  acquis  la  propriété  rQmaine  par  raliteation'' solennelle,  la 
yenije  pivile.,  nomv^  m^jkcipf^n  (nmncipafio). 

'  '  AîAsft,  ies  isseiaves,  lés  çirbato^  h  femme  iorsqu^tfle  a  été  placée 
pu  qu'eUe  esl  tombée  ùi  numu,  soiis  sa  main  ;  les  hommes  libres 
qu -il  a  acquis  par  h,  inanoipation ,  oe  qui  ne,  les  empêchait  pas  de 
rester  libr,e&  «dans  Tordre,  général  :  telles  sont  les  personnes  qoi 
peuvent  se  xencontrer  sons  la  paissance  du  chef  de  famille. 

50.  Pour  chacune  de  ces  puissances,  le  droit  a  à  régler  les 
points  «Rivants  :  Comment  ést^lle  produite  on  acquise? — Queb 
sont  ses  effets  et  son  étendue? — Comment  est-elle  dissoute? 

~  Ici  se  range  Texposition  de  diverses  théories  : 

51.  Pdîir  la  puissance  sur  les  esclaves  :  la  tbéorie  de  son  acqui- 
sition est  la  même  que  celle  de  l'acquisition  des  choses,  car  les 
esclaves,  sous  ce  rapport,  sont  des  choses. — Celle  de  son  étendae 
et  de  jies  effets  mérite  surtout  une  attention  historique. — Celle  de 
^a  dissolution,  ou  raffranchissement  {manumissio)^  matière  qai 
se  lie  à  la  fois  à  la  liberté,  à  la  cité,,  à  U  famille.-r-£t,  à  la  suite, 
la  théorie  du  patronç^ge,  (|ea  licji^s  qui.  en  4ériyeiit  entre  raffrancbi 
et  la  famille  de  Taffranchissant. 

.52.  Pour  la  puissance  paternelle  :  la  théorie  des  justes  noces 
dans  ses  rapports  avec  la  production  de  cette  puissance  ;  —  la 
théorie  de  radrogatian,^  afiaire  de  droit  public  où  toute  la  cité 
ainsi  que  le  pouvoir  pontifical  interviennent,  parce  qu'il  s'agit 
d*altérer  la  famille;  celle  de  l'adoption,  qui  nous  montre  Tenva- 
hissement  du  droit  privé  sur  lé  droit  public  à  l'aide  de  fictions;— 
la  modification  historique  et  Fatténuation.  sucç^ive  des  effets  de 
cette  puissance ,  tant  par  rapport  à  la  personne  que  par  rapport 
aux  biens;  — ^  son  détendue,  qui  ne  s'arrête  pas  à  ht  première 
génération,  mais  qui  se  continue  sur  tontes  lets  générations  par 

(i)  Par  exemple,  dans  tnanumissio,  mancipatw^  et  tnancijpium  lui-même. 
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les  mÂlea^'-rTfla  diicée,  qui  ne  finit>  aucun,  âge  des  enfants,  mais 
seiilement.à  la  mort  .du  cjbef  de  famille,  si  aucun  événemeftl 
spécial  n*est  iwnu  yvm^tlre'fin;-^p{ii:pii  ces  éyénements  excepi 
tionnels,  Témancipation,  non  prévue  pan  le. droit  priiliitîfyiii'ivAme 
parlalpi.deis  DcaseTabl^  (1),  el.ft: llicp^e  on  n*arri]pe  que  par 
des  fictions.:— .IL :est  remarquable  qu'h, la. mi^rl  du, chef^  qlletq^e 
aristocratique  qu'ait  été  la  conatitution.  romaine,  aoiiui^  ditut  de 
primOgéDitçrd  ni  de  Mxe  ne  se.  rencontre.. L*  égalité  .des.  enfants 
est  un  droit,  primitif :]  txuis  les  fila^  toutes  les  fiUss,  placéa  sous,  le 
chef  sans  intermédiaire  »  devi<$m)ent  libi'es  ek  mijuri». 

53.  Pour  la  mamm  :  la.  ibéc^ie  des  jystes  noces,  non  pas  comme 
cause  efficiente,  mais  i  titre  de  condition  essentielle; — puis, 
comme  cause  génératrice  de  cette  puissance  :  la  emlfori'éation 
(con/àrred/io^/arretint),  solennité  sacerdotale»  d'origine  étrusque, 
de  privilège  patricien;  XdLMoetnptio,  vente  civile  de  la  femme  par 
mancipatioù  ^.  solennité .  db  pratique  plébéienne  ;  enfin  Vusus, 
racqujsîtion  par  Tusage ,  par  la  possession  d'une  année  non  iuter-^ 
rompue,  comme  pour  les  cbosea  mobilières. — -LâsefiTets  de  cette 
puissance,  dont  les  principaux  sont  de  faure  entrer  la  femme 
dans  la  Camille,  au  rang  de  fille  de  son  mari,  de  sœur  -de 
ses  enfants.  ,..      .  <i  ;  ^ 

54,^  Four  le  fnandfiwnk  :  les  notions  sur  la  vente,  sur  rialiè-? 
nation  civile  (fnandpaiio)  que  le  cbef  de  famille  peut  faire  des 
enfants  on  de  la  femme  qu'il  a  en  son  pouvoir,  sur  leur  abandon 
noxal  {noœali  causa mantipatio)  pour  éviter  de  régarer  le  pré- 
judice qu'ils  ont  causé.— Les  efiets  de  cette  puissance,  qui  sont, 
en  général ,  d'assimiler  le  mancipé.  à  peu  près  à  un  esclave  dans 
la  fomille  {sertumim  Imo  eonstituuiUur)\  ea  le  laissant  libre 
dans  Tordre  public  ;«T^l'afiranchfs0ementv  ou  matiumission  (manU" 
missio)^  qui  y  met  fin;  lés  liens  analogues  à  ceux  du  patronage 
qui  en  résultent;— enfin  raffaiblissement  et  la  disparition  gra- 
duelle de  ce  pouvoir  particulier,  le  maticipiumj  qui  ne  reste  plus 
que  comme  moyen  fictif,  précisément  pour  arriver  &  des  émanci* 
pations  que  ne  cotnporte  pas  le  droit  civil  (2).  Et  cette  règle  bien 


9^0w^i^m»t^m^  ■■■■>■■<■»  É    I  mm 


(1)  Voyez  pourtant  Gaius,  4,  §  79.   .  .    ^ 

(2)  Par  exemple,  pour  émanciper  les  fils  de  la  puissance  paternelle ,  ci-des- 
sous, tome  II,  Jnst,  \iv.  1,  tit.  12,  J  6,  —  pour  iibërer  les  femmes  de  la 
tutelle  de  leurs  agnats. 
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• 

remarquable  que,  ionê  les  cinq  ans»  à  chaque  recensement  dei 
dtoy^s,  tous  ceux  qui  se  trouvent  ainsi  in  manc^oyfGat  iei 
causes  plutôt  fictives  que  sériensés,  recouvreront  nécessairement 
et  forcément  leur  liberWfl);  -  '  ' 

55.  C*est  à  ce  pouvoir;  désigffié.  par  fiàluij  sous  le  ttdm  iemanr 
eipiuM,  que  se  réfère  indubitablétneiit  la  situation  de  celai  qu'on 
nommait  I  dans  les  temps  et  dans  les  expressions  plusantiqaet 
du  droit,  neœuê,  nexu  rfficltt«^"C*est-ihdire  du  chef  de  famille 
débiteur  qui,  pour  sàrèté  de  sa^iatte^  s^était  donfné  lui-tnème  es 
gage  au  créancier  par  la  vente  civile  {nexutn,  mancg^àiiOj  die^ 
natio  per  €B9  et  libnLm)  de  sa  personne,  entraînant  aussi  celle 
de' sa  famille  et  de  son  patrimoine  (2).  Sa  mttncipafion,  dans  ce 
cas,  n* était  pas  considérée,  et  probablement  mtoie,  àTaidede 
quelques  restrictions  4éM  les  termes  solennels ,  u*étatt  pas  faite 
comme  une  aliénation  irrévocable ,  mais  seulèmetit  à  '  titre  de 
garantie,  comme  une  aliénation  qui  devait  être  résolue  par  uie 
rétrocession  lors  du  payement  ide  la  dette  (3).  Lés  débiteurs  libé- 
rée doucette  sujétion  par  suite  Au  payement  sont  ceux  qui;  dans 
la  langue  antique  de  Tbistoire  et  dû  droit,  nous  apparaissent 
sous  le  nom  de  soluH  (A).  Nèxil  soluH!  le  sort  misérable  des 
plébéiens  sous  Toppression -nsuraire  des  patriciens,  le  sujet  de 
révoltes  fréquentes,  la  loi  PSTlLLfa  PiWRU,  déneàns^  qui  pro- 

é— »i— »■»-»  >■■!  ««■■Il         i»)!!        I  ■»»««»i»^»^i^— ^X^^— »*»»— tnw—i*— «i^l^^^-^i^ii^^^l»— »— i»    »  ■  »  ■^»— ^^-J»»»— ^^ 

(1)  GaIm  1 ,  g  140.        .  '• 

(2)  Nexum  est  une  ezpn^on  .primitiviB  et  ^g^i^ri^  :  elle  désigne  tons  lei 
actes  civils  qui  s'uccomplissent  par  l'emploi  réel  on  fictif  de  Faliénation  :  per  as 
et  libram,  par  la  pièce  d'airain  et  par  la  balance,  (t  Nexum  est,  ut  eût  Gallut 
Mlhis,  quodcutnque  per  €Bs  et  libram  geritur,  eic,  i  Festus,  v^  Xexum,  — 
GicAk.,  Top.  5,  28,  et  Bovt'ros ad  Cieer.  -^  QdcÉb.,  De  oràt.,  3,  40.  —  Vai- 
ron, De  liugiut  latina,  6,  5*)  Lesi  expreftsion^  pèondpium  et  plus  tant  encore 
ManajNj!^  sont  pliu  récentes  et  nioin^  étepdui^..        ». 

(3)  t  Liber  gui  suas  opéras  in  sermtvtem^  pro  peeuma  ^ptam  debebat^ 
dabat  dum  sàlveret,  nexus  vocàbatur,^  »  Varron,  De  lingua  latina,  6,  5.  — 
t  Fropter  domesticam  ruinant  et  grave  œs  alienuni,  C.  Plotio  nexum  se  dm 
eoactum,  >  Valkr.  MAxni.,'<^i  .9«  -^  Frstits,  vo  DémémOur,  On  aorait  pu 
engager  ainsi,  par. la  foranilité  du  nexum,  ponr  garante  de  lu. dette,  ao  Usa 
de  sa  personne,  certaines  choses,  certains  objets  de  ses  biens. 

(4)  c  Nexo,  solutoque,  .  .  idem  jus  esto,  >  Fbstds,  v*  Sonates  :  cest-i- 
dire  qne  le  nexus,  dorant  son  engagement,  et  tant  que  le  terme  dn  payement 
n'est  pas  anrivé ,  doit  jouir  du  même  droit  que  celui  qui  est  libre  de  cet  enga- 
gement. —  Trr.-Liv. ,  2,  23. 
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hiba  cet  esgàgement  quant  aïox  personnes  (an  428  de  R* — 326 

av.  J.  C.)  (1)  :  tous  ces  souvenirs  sont  dans  cesi  expressions. 

56;  Enfin,  c'est  encore  &  la  puissance  qu-un  chef  de  famille 
peut  avoir  sur  des:. hommes,  libres  acqii^  ^  lui  par  des  mpye^s. 
du  droit  civil  que  se  rtiUache,la  siln^ioiLde  celui  qw  la  If^ngue, 
juridique  nttfnm*  aAImi^^  io'^t-à*dire  de,celui;qi^i^  p^;)a  dér 
claration  du  magietrat.^flABt  le  4roit^  a  éjté  attribué  au  ppiivoir 
d*un  autre,  soit  au  pouvoirdeisopr  jçréapcier  pour  défaut  de  paj[.e;«. 
mait  d'une  idette  échue,  soit, au. pouvoir  de  celui  c(yfi|re  qui  il  a 
commis  certains  délits,  pair-eiœmple  mat  vol  n^fini^ste  (2).  Malgré 
les  rapports  qui  les  unisisent,  il  y  a^  ^0.grai)dQs  différences  entre^ 
les  addicti  et  lés  fiexi.  Ces.  différences. peuvent  se  ramener  à  ce 
principe ,  que  les  neiti  sont  «fisimilés  à  des  esclaves ,  tant  de  fait 
que  de  droit,  par  rapport  à  ce^ui  à  qui  ils  pfit  ;été  vendus ,  quoi* 
qu'ils  restent  hommes  libres  dans  la  cité;  tandis  que  les  addicti 
sont  esclaves  de  fait,  mats  non  de  droit,  tiint«àtl'éganl:.du  créan- 
cier à  qui  ils  oiit  étë  addictt  qu'à  l'égard  de  la  société  (3). 

Les^  expressions  ûdjudicait^ ,  judicAtus  (4)>  qui  indiquent  le 
résultat,  non  pas  delà  déclaration  d-nn  magisjtrat disant  le  droit,- 
mais  de  la  sentence.d'utijaga  décidant  un  procès  (5)^  s'appliquent- 
à  la  situation  qui  précède  VaddicUo;  elles  désignent  celui  qui  a 
été  condamné  (^dicaim)  par  la  ^^ep^e.du  jqgp,  et  que  le 
créancier  poursuit,  pour  qu'il  lui  soit  addiptus.  Dans  l'intervalle 
de  cette  procédure,  il  est  aussi  soumis  è.  ifpeicertaine -puissance 
de  ce  créan<;ier.  .,.,.., 

57.  Ces  trois  sortes  de  sujétion,  résultant  de  la  mançipatio^ 
du  riexum,  de  l'aéilc^fc^ap.^  appliquées  aux  hpmuiç^. libres,  quoique 
variant  dans  Tétendue  et.  4a#is  les  détails  deleur^  effets^  se  réu-* 


a  \  »  .      . .  * w      *  S 


(1)  Trr.-Lnr.,  8,  28.  -^  On.pettt  vdr  ce  qae  dit  M^i Niebahr  des  nead,  t.  II, 
p.  374*  et.  sttiv.  de  la  (rsdaotion  ^  et- cirdiesa,  Hist$iire  4u  àttât^  ifi  175. 

(2)  ADi<>GBLbf  Noct^  il/liCt^  20/1,  où  se  .trouve  le  t^fe  de  la  loi. des  Douze 
Tables.  —  Qciotil.,  InstU.  or<a.,  a,  6;  5,  10;  7,  3.  —  Trr.-Liv.,  6,  36. 

(3)  Voir  ce  que  nous  dirons, 4iv.  4,  tit.  6,  de  Tac^on  de  la  loi per  tnanus 
injectionem,  au  moyen  de  laquelle  le  créancier  obtenait  Taddiction  de  son 
débiteur.   *  •     *. 

(4)  Gai.,  3,  SS  i^^  et  199.  —  Dic,  42,  1,  34,  f.  Licin.  Rufin. 

(5)  Voir  la  distinction  que  nous  avons  soigneusement  établie  à  cet  égard ,  ci- 
dessous,  n^'  247  de  cette  Généralisation;  et  dans  tout  le  cours  de  notre  ouvrage. 
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Dissent  en  ce  poibt  capital  ^aé,  dans  Tune  comme  dans  Fantre, 
en  définitive ,  c'est  un  pouvoir  d'appropriation ,  dans  les  deax 
premiers  cas  le  véniabi'e  ^ômfaine  quii^italre^  que.  Je  chef  de 
famille  a  acquis  pour  divi^rsë^'causes  on -sooS' diverses  conditions, 
mais  toujours  par  uniùdbyetl  dii  droit'  civil,  sur  un  bommeqai 
reste  libre  dans  Tordre  géttêral,  mais  qui  devient  soimiis,  dans 
sa  famille^'  à  sa  puissance,  éû  une  espèce  de  servitude.'  Les  deax 
dernières  de  ces  sujdCions  disparaissent  :  1^  neâium  d'abord, 
Vaddiùtio  ensuite.  Noiis  nr'èn  trouvons  plus  de  trace  dans  les 
jurisconsultes  que  nous  étudîoi^;  Gains  y.Cait  à  péme  allàsion. 
NTais  il' parle  encore  iavéc  détail  e^  pr6cit»ion  du  manàpium,  qui 
cependant  commençait,  de^sôn  tem{^s,  à  nephis  étire ^èjà  qu'une 
fiction,  et  qui  même,  lorsqu'il  avait  lieu  sérieaseknent,  était  de 
beaucoup  adouci  dans  ses  effets  (1). 

17.  Le  nariâge  (Jutia  nupfkt);  et  les  .divene»  imioo»  de  rhomoie  et  de 
h  (emme  (cortcuhinaius ,  Huprum,  contvbemhm)^ 

58.  La  théorie  du  niariage,  dans  la  constitotion  de  la  famine, 
ne  vient,  en  droit  romain,  qu'accessoirement  à  la  puissance. 

Le  mariage  romain,  selon  le  droit. civil,  se  nomme  ju^tŒ 
'fiuptiœ,  justum  mairmonium;  le  marivtr^  la  femnie  uxer.  Il 
est  exclusivement  prdpire  aux  citoyens  ou  à  ceux  à  qui  le  imm- 
Hum  a  été  concédé.  H  est  le  seul  qui  produise  la  puissance  pater* 
nelle  sur  les  enfanta;  Il  n'engendre  pas  par  lui-môme  la  puissance 
maritale  (manus)  sur  la  femme  :  il  faut  que  le  Jarreum,  la 
eoemptio  ou  V%iius  soient  intervenus. 

59..  Qu'on  remarque  icila  division  du  peuple  en  castes  radica- 
lement séparées,  qui  ne  devront  jamais  se  confondre,  entre  les- 
quelles  le  mariage  romain  ne  pourra  avoir  lieu,  he  amnxibium 
n'existera  pas,  la  famille  ne  se  formera  pas,  le  sang  ne  se  mêlera 
pas  de  Tune  à  l'auti^e.  Puis  le  développement  social  apporte  son 
niveau  et  le  passe  graduellement  sur  ces  prohibitions.  Ainsi,  pas 
de  mélange  du  sang  patricien  avec  le  sàrig  plébéien  :  la  loi  Cand- 
LEiA'fait  tomber  cette  barrière  (309  de  R.  — 445  av.  J.  C.)  (2). 
Pas  de  mélange  du  sang  ingénu  avec  le  sang  affranchi  :  la  loi 


"       " '^'f'        ■'        ■■  —■ y-'  *     ■■!■■  ■  ■  f    É,,    ,. 

<1)  Gm.,  1,  s  141. 
(t)  TiT.-Lw.,  4,  «; 
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Papia  FoPPiÉA  lève  celle-ci  (768  de  H.  — 9  de  J.  C.)  (1).  Pas  de 
mélange  du  sang  dëiiatorial  du' lâûitis  avec  le  saiôg  àfi^taiicbi  oh 
abject  :  lés  constitutions  dé  Jnstinie^^'  au  nom  de  la  mifiiricorde 
chrétienne / remrefsétit  CéleAk  (2);  et  le  prince,  pour  que  rien 
ne  manqua  à  soîni^ exemple,  donne  à  ses  sujets  une- impératrice  à 
qui  Ton  peut  rappeléi'  les  exercices  du  cirque  ou  ceux  de  Vetn»^ 
bolum  (9)*  Voyez  le  point  de  tiépart  et  le  point  d'arrivée!  Là 
classification  e^  à  «fa  dernière  limite  :  pas  dé  mélangé  du  sang 
romain,  du  sang  citoyen,  avec  le  sang  étranger;  mais,  à' cette 
époque,  qui  est-ce  qui  est  étranger?  qu'est-ce  que  le  citoyeA?  et 
où  est  le  Romain.?      '  • 

60.  La  forme  du  mariage  :  abandonné  au  pur  droit  privé, 
sans  nécessité  â*aue«iie  solennité  publique  ;  mais  rangé  dans  la 
classe  des  contrats  réels  ;  s'opérant  par  le  senl  consentement  des 
parties  et  par  la  tradition  de  la  femme,  c'est-à-dire  par  sa  mise  à 
la  disposition  ^n  mari  d'une  manière  quelconque  (4);  simplicité 
sauvage,  ftp^eié  austère  du  droit',  qne  les  mœurs  et  les  croyances 
populaires  déguisent  sous  des  formes  symboliques  plus  gracieuses, 
mais  sans  utilité  juridique.  —  t)n  reste,  l'acte  ne  reste  pas  ainsi 
nu  et  vulgaire  pour  le  patricien.  Pour  lui,  il  est  toujours  accom- 
pagné: de  la  solennité  étrusque  et  sacerdotale  au  fafreum  où 
confarreatiOj  qui  ne  fait  pas  le  mariage,  mais  qui  fait  passer  la 
femme  sous  la  main  du  chef  dans  sa  famille,  et  qui  rend  les 
enfants  à  venir  aptes  aux  hautes  fonctions  pontificalel^;  Quant  au 
mari  plébéien ,  s'il  veut  avoir  sa  femme  sous  sa  main ,  il  l'acquerra 
au  moyen  de  la  vente  civile,  per  œs  et  Mbrrnn;,  et,  ^  défaut,  par 
la  possession  d^une  animée  comme  une  chose  mobilière,  à  moins 
qu'elle  n'ait  couché  chaque  année  au  moins  trois  nuits  consécutives 
hors  du  domicile  conjugal  (usurpatum  ire  trinoctio)  (5). 

A  la  théorie  du  mariage  se  rattachent  celle  des  fiançailles 
(sponsalia)j  qui  le  préparent,  et  celle  de  la  répudiation,  du 
divorce  (repudium,  divoreium)^  qui  peuvent  le  i^ompre. 


-T"-^ 


(1)  TiT.-Liv.,  29, 19. 

(2)  CoD.,  5,  4,  23.  —  Rfovel.  69,  c.  15.  —  Novel.  11^,  c.  6. 

(3)  Famenx  portique  de  prostitution  à  Gonstantinople.   Voir  ci -dessous, 
tom.  II ,  notre  article  Justinien» 

(4)  Voir  ci-dessous,  tom.  II,  Inst,,  liv.  1,  lit.  10,  où  je  développe  cette  opinion 

(5)  Voir  ci-dessous,  tom.  II,  Inst,;  liv.  1,  &  la  fin  du  titre  11  :  Pouvoir  du 
mari  sur  la  femme^ 
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.  ;  61.  D^aufres  Qniom  eDt|re  Thqipiiie  et  la^  femme  bdbI  à  consi- 
dérer ^  quoique  étrangères  j^  la  constitatioii.de  la  famille  civile. 

Le  coneubinatu^ ,  copcahinaga.oa  cdncnbipat»  commeree  Ucite 
sans  qu'il  ]f  ait  mariage;  ^mon  pem^e,  mais  peia  honon^>le  en 
droit  romain  y.  snrtont  popr  la  lemme*.  L^  opCm^  qui  en.sont 
issus  se.nommc$at  enfants  nature)^  {naiurtUes  Uberi)  ;  ils  ont  im 
père  connu ,  mais  ils  ne  sont  pas  sons  la  puissance  paternelle.  A 
sa  théorie  se  rattache  fidle  de;  la  légiiimtUion,  qui  peut  int^i^venir 
et  produire  la  puissance  paternelle. 

Le  êtuprum,  expressipp  génér^ile  qui  dénigre  tont^mm^oe 
illicite;  les  enfants  qui  en  sont  issn^  sont  /lommès  spurii, 
tndgp  quœiiti,  saps  père^  connu;  —  comme  spécialité»  Tinceste 
(incestus)^  l'adultère  (iiJ^kiUeriim) ^  donnant  naissance  à  des 
enfants  incestueux  (inc€9tuo$ip  ex  damnaio  caiiu)  ou  adultérins 
{adulterim). 

he  ^Qauiuhânuum^  union  des  esclaves  entre  eux  on  aiec  les 
personnes  libres^  abandonnée  au  pur  droit  naturel  (1). 

18.  La  parenté  leog$uttio, agtkxtio);  la  gentilité  (gens);  Palliance  (adfinUas), 

62.  Les  mots  parqnté,  parepts,  ont  été  détournés,  dans  notre 
langue ,  de  leur  véritable  sens  étymologique ,  et  n'ont  plus  ches 
nous  la  même,  aignification  que*  chez. les  Romains.  Chez  ces 
derniers,  ^parmsj  parentes^  ce.  sont  le  père,  les  ascendants, 
ceux  qui  ont  cendré  (de  parère,  enfanter).  Il  importe  de  ne 
pas  s'y  méprendre. 

L'expression  générale»  la  plus  large,  la  plus  étendue  de  la 
parenté,  en  droit  romain,  c'est. coywa/io^  la  cognation. 

63.  La  cognation  est  le  lien  entre  personnes  qui  sont  unies  par 
le  même  sang  ou  que  la  loi  réputé  telles.  Elle  est  véritable  et 
naturelle  dans  le  premier  cas  ;  ellejd'est  que  juridique  et  fictive  dans 
le  seç(H}id ,  qu^  se  rapporte  à  l'adoption.  Ces  personnes  se  nomment 
entre  elles  cc^ats  {cognait;  quaei  una  cammumier  nati). 

On  distingue  dans  la  cognation  les  lignes  et  les  degrés.  La 
ligne  directe  (linea  recta) ^  qui  est  la  série  des  personnes  engen- 
drées l'une  de  l'autre  :  ascendante  (euperior)  si  on  la  considéra 

^— — ^.^  ■  I  I  I  ■        ■  I      ■        ■    I H    M»»^.»^— ^^^* 

(1)  Ce  qui  n'empêche  pas  cp'onne  rencontre  quelqaes  dispo|itions  da  droit 
civil  qai  se  rattachent  à  ce  sujet.  Notamment  celles  relatives  à  la  condition  dei 
•niants  nés  du  commerce  entre  les  libres  et  les  esclaves.  Gai«  i|  gt  84>  et  S5. 
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en  ramontaBt  Ters  les  fifM^fOimes  ^i  ont  engendré  ;  deaeeiidàiit« 
{it^erior}^  W  deseepdaiit  vert  çeUesi fai ,^At  été  engendrées;  — * 
et  Ja  ligne  çoUet^nle  (tranvema^  ohUqua,  tx  ttanwer$o,  a 
kier^)t  eelte  dep  femmne^itpà  dasecsMlept)  aon  pas  Tune  de 
Tantre,  putis  d*uo  çinteur  e<Kdii»kin«  -^iLe  degré  est  la  mesure  de 
h'«ogft9to]i;>  Tupitéide  di^tanee^  suc  L'iuie  ou  suri  l^aiiire  ligne  i 
enbre  devi^'C^ognats  :•  chaque  générationiait  un  degré. 

]U[aU'la,cogiMition  setilif»  par^UeHmémB,,  qu'elle  proi^enne  des 
justes  noces  ou  de  tonte  autre  union,. ne  place  pas  dans  la  famille^ 
ne  donne  aucun»  dittoii  de  famille*  I^e>  droit  civil  n'y  a  presque 
auiQunI  ègai(d>  si  ce  i^*efct  pour  Ws^probihitions  dti  mariage. 

64.  La  paretité  dudi^t  cflvtl,  celle  ^qui  produit  les  effets  civilsy 
qui  cédEite' lès  droits. de >bnûUe,  c'est  Vagnation  (oy^ui/so),  le 
lien  qui  unii  les  ce^ats-  inembres  de  la  même  famille  {qui  ex 
eademfamiUa  stmi);  et  la  cause  efficioite  de  ce  lira^  de  cette 
attache  (ai%itir^)f/c'e8ila' puissance  paternelle  ou  marilale  qui 
les  unit  ou  qui  les  unirait  tous  sous  ttn  ékef  œmmun,  si  le  chef 
le  plus  reculé  de  la  famille  vivait  ei^ore  (1).  £st<«on  soumis  à  la 
puissance,  on^est  agnal,  on  est.de  la  famille;  est-on  renvoyé  de 
la  puissance,  on  ne  Test  .plus  :  tant  pour  la  femme  que  pour  les 
fils,  qne  pour. les  fillesy  que  pour  les  frères  et  sœurs,  que 
pour.  tous..  »'         i  : 

65.  Outre  cette  agrégation  de  ht  famille,  de  tous  les  agnats 
entre  çux,  il  existait  jadis  une' autre  sorte  d'agrégation  civile  : 
celle  de  la  gentilité,  de  la  gens,  pour  «ainsi  dire  génération, 
généalogie,  Agrégiiiùiï dont  lenœud  est  resté  presque  un  mystère 
pour  nous,  et  pour  l-explicaition  ^ duquel  on  rencontre  un  grand 
nombre  de  systèmes  trèsrincertains. 

L'idée  de  la  clientèle  d'abord,  et  celle  de  l'affranchissement 
ensuite,  sont  indispensables,  à  notre  avis,  pour  bien  comprendre 
cette  relation  du  droit  civil  quiritaire  (ci-dessus,  Hist,,  n*  16 
et  suiv;)«  Le»  citoyens:  issus  d'àne  source  commune,  d'origine 
perpétnelleiiietit  ingénue^  dont  aucun  des  aïeux  n'a  jamais  été  en 
une  clientèle  ni  en  une  servitude  quelconque,  qui,  par  conséquent, 


!■■    Il»       »«l.l      » 


(1)  Dans^  une  autre  opinion ,  que  nous  indiquerons  plus  en  détail ,  en  la  réfu- 
tant (ci-dessous,  tom.  III,  Explic.  hist.  des  Instituts,  liv.  3,  tit.  2,  §  1),  les 
agnats  seraient  seulement  ceux  qui  ont  vécu ,  en  réalité ,  soumis  ensemble  à  la 
puîssaaee  d'un  iqème  chef  (çtit  suh  unius  potestaie/uermii). 


r^' 
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se  forment  à  eux-mêmes  dis  génèintion  ^m  génération  leur  propre 
généalo3ie>,  et  qoi>  sotet  •  «nîs  par  les  Iténs  de  la  pîareàté  civile, 
oonstitnent  dans  leur  eçi^emble  tane  y&nsf  ils  sont  entre  eax  k  la 
fois  agnats  0t  gcmtils.  Sùosr  èe  i^apport/  oti  tie  i^ait  pas  encore 
Men  en  qudi  la  gentilité  flifiSère  de  Tâgnation,  sî'ce  n^estque  les 
conditions  ^^i  la  constihitent,'  sttveiiti':'^qtt-anéun''des  aîéax  n^ait 
été  en  une  clientèle  ni  eb  iine  senritiide  qôelconqiie,  la  rendaient 
exclosivement  propre,,  dans  les  temps  priniillfs,  tfi|x  senls  patri- 
ciens, poisqne  tous  les  premiers  plébéiens  étalent  è%s  clients.  De 
tdUe  sorte  que  la  gentilité,  sous  ce  rapport i  et  aux  première» 
époques,  serait  Tagnatioii  des  patrideas ;  la  ledits  serait  la  famille 
patricienne.  —  Hais,  en  çutre,  ces  {mtriciens^  à  lafois'i^Ats  et 
gentils  entre  enx^.  sont  enisore  les  gentils  de  toutes  les  foiaûlles  de 
clients  on  d'affrancbis  qui  sont  «dérivées  cîfitem«ii  de  leur^eni^ 
qui  en  ont  pris  le  nom  et  les  ^aera,  aùxqndlles  leur.^^fu  sert  de 
généalogie  civile.  Ces  descendants  de  cUents  ou  d^affiranchis  ont 
des  gentils  et  ne  le  sont  'de  personne  :  par  rapport  à  eux,  les 
agnats  sont  bien  distincts  d^s  gentils.  Leur  agnation  est  fondée 
sur  un  lien  commun  de  puissance  paternelle •  ou  maritale,  à 
quelque  antiquité  que  remonte  cette  puissance.  La  gentilité  à 
laquelle. ils  se  rattachent  est  fondée  sur  un  lien  de  puissance  de 
patronage,  patronage  soit  de  clients ,  soit  d'affranchis^.»  ancien^ 
nement  qu'ait  existé  cette  puissance. 

Ainsi,  le  litre  et  les  droits  de  gentils  appartenaient ,  selon 
nous ,  aux  membres,  civils  de.  tonte  racé  d*origine  parement  et 
éternellement  ingénue^  d*abord  entré  eux^  et  en  outre  sur  la  race 
de  clients  ou  d'affranchis,  et  sur  toutes  ses  ramificatimis  :  race 
inférieure  dont  la  première  était  la^^ft^^  c'est-à-dire  la  généalogie 
politiqqe,  l'ayant  engendrée  à  la  liberté  et  à  la  vie  civiles,  et  loi 
ayant  donné  son  nom.  Aussi  le  titre  àe  gentilhomme,  gentil  uomo, 
gentilhômbre ,  gentleman,  est-il  resté  jusque  dans  les  langues 
modernes  européennes  pour,  indiquer  ce  qu'on  nomme  une. bonne 
e^raçtioD ,  une  noble  généalogie  ^  un  pur  sang.  La  loi ,  à  dé&ut 
d'agnats,  donnait  aux  gentils  l'hérédité  et  la  tutelle.  Hais  ce  droit 
et  ce  lien,  encore  en  usage  sous  Cicéron,  étaient  complètement 
tombés  en  désuétude  au  temps  de  Gains  (1), 

(1)  Nous  développerons  le  sujet  d-dessoiùi,  tom.  III,  but.,  iiv.  d,  tîU  St 
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66.  En  résumé  il  faut  distinguer  trois  grands  termes  dans  les 
liens  d'agrégation  civile  on  naturelle  chez  les  Romains  :  —  la 
famille  (familia)^  à  laquelle  correspondent  Tagnation  (agnatio) 
et  le  titre  d'agnats  {agnati)  ;  *—  la  genê,  en  quelque  sorte  géné- 
ration, généalogie,  à  laquelle  correspondent  la  gentilité  et  le  titre 
de  gentils  (gentiles)  ;  —  enfin  la  cognation  (cognatio) ,  à  laquelle 
correspond  le  titre  de  cognats  (cognati).  Les  deux  premières  sont 
de  droit  quiritaire,  dépendant  des  liens  de  puissance  paternelle 
ou  maritale,  ou  des  liens  de  patronage  de  clients  ou  d'afiranchis. 
La  troisième,  parement  naturelle,  fondée  simplement  sur  les 
liens  du  sang,  ne  produisant  aucun  effet  civil. 

67.  L*alliance,  en  droit  romain  affinité  (qffinitas),  est  le  lien 
qui  s'établit  par  les  justes  noces  entre  chacun  des  conjoints  et  les 
cognats  de  Tautre.  A  proprement  parler,  elle  n'a  pas  de  degré  (1)  ; 
cependant  elle  se  mesure  comme  la  cognation  et  par  la  cognation* 
Tout  cognât  de  Tun  des  époux  est  allié  au  môme  degré  de  Tautre. 
—  L'affinité,  pas  plus  que  la  cognation  seule,  ne  place  dans  la 
famille  et  n'y  donne  de  drpit. 

19.  Diverses  acceptions  du  moi  familia, 

68.  De  tout  ce  qui  précède,  nous  sommes  en  état  de  déduire 
les  principales  acceptions  du  mot  famUia,  dans  la  langue  du 
droit  romain. 

Dans  une  première ,  la  plus  restreinte ,  familia  désigne  le 
chef,  et  la  femme  et  les  enfants  soumis  à  sa  puissance; 

Dans  une  seconde,  plus  étendue,  yame?fa  désigne  la  réunion 
des  agnats ,  l'ensemble  des  diverses  familles  qui  seraient  toutes 
sous  la  puissance  d'un  chef  commun  s'il  vivait  encore.  C'est  la 
véritable  famille  du  droit  civil  ; 

Dans  une  troisième,  le  moi  familia  comprend  aussi  les  esclaves 
et  ceux  qui  sont  in  mandpio  du  chef,  quoiqu'ils  ne  soient  dans 
la  famille  que  comme  des  choses,  sans  aucun  lien  de  parenté; 

Enfin  familia  désigne  quelquefois  tous  les  biens ,  tout  le 
patrimoine  du  chef  (2). 

(1)  D.,  38,  10,  4,  S  5,  f.  Modest. 

(2)  Tel  est  le  sens  de  ce  mot  dans  la  loi  de  succession  des  Douse  Tables  : 
adgnaius  pvoxmus  familiam  habeto  —  genHlisfamiliam  nancitor,  — Voir  sur 
ces  diverses  acceptions  l'exposé  qu'en  fait  Uipien»  Dic,  50,  16  ^  195  et  sniv. 

Toitt  U  *  37 
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20.  Modification  successive  du  droii  relatif  à  la  famille. 

69.  Le  tableau  de  cette  dégradation  de  la  famille  romaine,  de 
la  famille  civile  et  de  son  rapprochement  vers  la  famille- natnielle, 
vers  la  famille  du  sang/  est  à  noter. 

La  gentilité  tombe  en  désuétude  et  finit  par  devenir  un  mystère. 
Le  neomm  et  Yaddictio  de  Thomme  libre  s'en  vont.  La  momci  et 
le  mandpium  disparaissent  et  ne  restent  plus  que  comme  fictions, 
pour  éluder  certaines  rigueurs  de  Tancien  droit  :  sous  Justiniea 
il  n*en  est  plus  question,  et  jusqu'à  la  découverte  des  Institua  de 
Gaius,  nous  n'en  avions  qu'une  notion  erronée.  La  puissance 
paternelle  subit  toutes  sortes  de  restrictions ,  tant  par  rapport 
aux  biens  que  par  rapport  à  la  personne  :  le  fils  de  fathille  reçoh 
une  capacité,  puis  une  propriété  à  lai  ;  sa  personne  est  constitaée. 
Cependant  le  préteur  se  déclai*e  pour  les  parents  du  sang,  les 
cognats  ;  il  tend ,  par  ses  institutions  ^  à  leur  donner  de  pins  en 
plus  des  droits  de  famille;  des  sénatus-^coasultes,  des  constitotioDs 
impériales,  la  législation  de  Justinien,  concourent  au  même  bnt; 
par  les  novelles  de  cet  empereur,  les  traces  de  la  famille  romaine 
et  de  ses  anciens  effets  sont  presque  totalement  effacées.  Ainsi 
s'en  sont  allées  successivement  :  la  famille  poUtiqtie  d'abord,  la 
famille  religieuse .  ensuite ,  puis  la  &mille  du  droit  civil  privé 
elle-même  :  il  ne  reste  plus  que  la  famille  naturelle.'  - 

i  IV.  D8  Là  PiRTB  OU  DU  cHAHonoiiT  if  ÉTAT  (câpiiis  demmuHo)  (i). 

ti.  Grande,  moyenne,  ou  petite  diminution  de  tête  (maxima,  média,  mini»^ 

tapUis  demintUio),  <  .   ' 

70.  Les  trois  éléments  qui  coniposaieiit  l'état  du  droit  civil 
romain  (status,  caput)  pouvaient  se  perdre  par  divers  événements. 

La  perte  de  la  liberté  entraînait  celle  des  deux  autres  éléments. 


(1)  La  traduction  littérale  de  ces  mots  capUh  denUnutio,  par  ceox-ci  did' 
nution  de  tête,  n'est  certainement  pas  fran^se,  ainsi  que  Ta  fait  remuqaer 
judicieusement  mon  collègue  M.  Pellat  (De  lapropriiU  et  de  l'usufndi,  p-  96j. 
Je  la  conserverai  cependant  comme  expression  technique,  ayant  une  codeur 
plus  locale,  de  même  que  tant  d'autres  expressions  :  utucajrion,  usucaftr, 
vindieaiion,  condiciion,  etc.,  etc.  On  défigurerait  la  langue  du  droit  romaio, 
si  Ton  voulait  partout  la  firandser  :  la  langue  des  sciences  en  plnsieun  de  v» 
boutions  est  technique  i  e^est  ainsi  qu'il  faut  k  prendre. 
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La  perte  de  la  cité  entraînait  celle  de  la  famille ,  en  laissant 
subsister  la  liberté. 

Enfin  la  perte  de  la  famille  n'altérait  en  rien  la  liberté  ni 
la  cité. 

71.  Dans  les  deux  premiers  cas,  Tétai  dn  droit  civil  romain 
était  détruit,  n'existait  plus  (status  amiititur). 

DanslQ  troisième^  Tétot  du  droit  dvilt  romain  «désistait  toujours 
($alvo  statu) ,  mais  il  étaitmodifié,  puisqu'on  «ortàit  de  la  famille 
pour  entrer  dans  une  autre  ou  pour  en*  commencer  soi-même 
une  autee  {stàius  mutatur).'^ Qu'on  le  remarque  bien,  celui 
qui  subiss^ait  cette  modification  d'état,  de  quelque  manière  que 
ce  fut,  changeait  toujours  à  la  fois  dej^iTi»^/^^  it  propriété  et 
de  personne*  De  famille,  puisqu'il  passait  de  l'une  dans  mie 
autre  ;  de  propriété,  puisque  dans  chaque  famille  était  concentrée 
une  copropriété  distincte  :  or,  il  devenait  étranger  à  l'une  et 
s'affiliait  à  une  autre,;  enfin  de  personne,  puisqu'il  n'y  avait  dans 
chaque  famille  d'autre  personne  juridique  que  celle  du  chef  :  or, 
il  quittait  cette  personne  pour  s'identifier  avec  une  autre,  ou 
pour  en  revêtir  lui-même  une  nouvelle. 

Ces  événements  se  nommaient  tous  les  trois  :  cùpitis  demUnutiOj, 
diminution  de  tête  :  le  premier,  maxima,  la  grande  ;  le  second, 
média,  la  moyenne,  et  le  troisième,  minima,  la  petite,  la  plus 
petite  diminution  de  tête. 

72.  Ce  mot  de  deminaPio,  qui  indique  une  déchéance,  une 
dégradation  dans  l'état  de  la  personne,  s'expliqne  parfaitement 
en  ce  qui  concerne  la  grande  et  la  moyenne  diminution  de  tête  : 
tout  le  monde  est  d'accord  là-dessus.  Mais  à  l'égard  de  la  petite 
diminution  de  tête  il  a  suggéré,  dans  l'interprétation  du  droit 
romain,  un  autre  système  d'après  lequel  ce  ne  serait  pas  la  perte 
de  la  famille  qu'il  faudrait  considérer  ici,  mais  bien  la  déchéance, 
la  dégradation  qu'éprouve  dans  sa  capacité  personnelle  le  citoyen 
qui,  par  suite  d'une  adrogation,  passe  de  l'état  de  chef  de  famille 
à  Tétat  inférieur  de  fils;  ou  qui,  pour  être  émancipé,  pour  être 
donné  en  adoption  par  son  père  à  un  autre ,  passe  fictivement  tt 
transitoirement ,  suivant  les  formes  primitivement  employées, 
dans  la  condition  inférieure  d'un  homme  in  mancipio.  —  Qu'il 
y  ait  du  vrai  dans  cette  dernière  observation,  et  que  le  fait  qu'elle 
relève  ait  pu  avoir  historiquemait  une  certaine  influence  sur 
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l*eiiiploi  de  cette  locution  capiiis  demihuiio,  nous  ne  le  nierons 
pas;  mais  ce  n*est  pas  seulement  dans  Texplication  des  mots, 
c'est  dans  des  conséquences  pratiques ,  sur  les  cas  divers  dans 
lesquels  existe  ou  n'existe  pas  la  minima  capitis  deminutio,  qae 
les  deux  systèmes  se  séparent.  Malgré  Tautorité  avec  laquelle 
celui  dont  nous  parlons  a  été  exposé  en  dernier  lieu  (1))  noos 
le  repoussons  énergiquement  et  en  toute  conviction,  comme 
méconnaissant  le  caractère  vigoureux  et  tout  particulier  de  l'insti- 
tution de  la  famille  dans  la  vieille  société  romaine;  comme 
amoindrissant  la  part  si  considérable  qu*y  a  cette  institution, 
soit  en  droit  religieux,  soit  en  droit  politique,  soit  en  droit  privé; 
comme  rejetant  en  arrière-plan  ce  qui  doit  être  en  saillie  et  à  la 
base,  dans  T exposition  de  ce  droit  romain  et  dans  la  condition 
des  personnes. 

CHAP.  UI.  -  AUTRES  CONSIDÉRATIONS  SUR  LES  PERSONNES. 
EN  DEHORS  DE  CE  QUI  CONCERNE  L'ÉTAT  («todu). 

22.  Indication  générale. 

73.  Outre  Tétat  de  l'homme  («toA*^),  considéré  dans  les  trois 
éléments  essentiels  qui  le  constituent ,  il  se  présente  sur  les 
personnes  d'autres  considérations,  d'autres  distinctions ,  qui,  sans 
altérer  cet  état,  diversifient  cependant  leur  position  et  modifient 
le  droit  à  leur  égard. 

Ces  considérations  se  présentent,  àoit  dans  l'ordre  de  la  cité, 
soit  dans  l'ordre  physique» 

§  V^.   DANS  l'ordre  de  LA  Ûti. 

Il  faut  ranger  ici  ce  qui  concerne  : 

23.  L'estime,  la  considération  (exiitimàtio). 

74*.  V existimatio ,  qui  est  définie  par  Callistrate  :  dignùatii 
iïlœsœ  status,  legibus  ac  moribus  comprobatus  (2) .  Cest  l'honnear 
du  citoyen  romain ,  qui  se  fonde  à  la  fois  sur  les  lois  et  sur  les 
mœurs,  et  qui  doit  être  intact  pour  la  pleine  aptitude  aux  droits 
civils,  tant  dans  Tordre  public  que  dans  l'ordre  privé. 

La  considération  (existimatio)  peut  être  ou  perdue  en  totalilê 

(1)  De  Savigny,  Traité  de  droit  romain,  appendice  6  du  tome  II. 

(2)  PiG*t  5p«  13^  5,  i  1»  f.  GalliflUrat* 
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(aut  consumiiur) ,  ce  qui  arrive  tontes  les  fois  que  la  qualité 
d'homme  libre  est  détraite;  —  ou  sealement  diminuée  (aut 
minuitur)  (1). 
75.  Les  altérations  de  Vexistimatio  se  rangent  en  trois  classes  : 
V  L*infamie  (infamia)^  qui  provient  de  deux  sources  :  ou 
bien  elle  frappe  les  personnes  à  cause  de  certaines  professions, 
de  certains  actes  honteux  expressément  désignés  par  la  loi  ou 
par  rÉdit  do  préteur ,  et  par  le  fait  seul  de  l'existence  de  ces 
professions ,  de  ces  actes  ;  — -  on  bien  elle  est  la  conséquence 
d^'ane  condamnation  encourue  soit  pour  délits  publics,  soit  même 
dans  quelques  procès  privés.-*- Ces  personnes  se  nomment  infâmes 
[famosi;  quinotantur  infamia,  ou  simplement  notati,  souvenir 
et  tradition  de  la  note  censoriale).  De  nombreuses  incapacités  de 
droit  les  frappaient.  Le  Digeste  de  Justinien  nous  offre  un  titre 
spécial  :  de  his  qui  notantur  infamia,  où  le  texte  de  TÉdlt  du 
préteur,  énumérant  )es  cas  d*infamie,  nous  est  conservé  (2).  Cest 
une  matière  curieuse  comme  étude  de  la  société  romaine. — Dans 
cette  classe  se  rangeait,  selon  toute  probabilité,  celui  dont  les 
biens  avaient  été  vendus  en  masse  par  les  créanciers  pour  cause 
d'insolvabilité;  atteint,  par  cet  événement,  d*une  ignominie,  et 
par  suite  de  certaines  incapacités ,  non-seulement  d'opinion , 
mais  de  droit  (3),  comme  il  arrive  chez  nous  pour  le  failli.  Voilà 
pourquoi  le  citoyen  romain  mourant  insolvable  tenait  tant  à 
instituer  un  de  ses  esclaves  pour  héritier  forcé  ou  nécessaire, 
afin  que,  même  après  sa  mort,  cette  vente  se  fit  contre  cet  esclave, 
et  non  contre  sa  mémoire. 

2*  La  turpitude  (turpitudo),  qui  a  lieu  dans  le  cas  où,  quoique 
la  loi  ni  le  préteur  ne  prononcent  Finfamie,  les  mœurs,  plus 
susceptibles  que  le  droit  écrit,  frappent  Vexistimatio  d'une  tache, 
à  cause  de  la  turpitude  de  la  vie  (vitœ  turpitude)  ou  de  la 
profession  (4).  Les  incapacités  de  droit  qui  en  résultent  sont  à 
peu  près  les  mêmes  que  celles  de  l'infamie. 

(1)  Dic,  50, 13,  5,  §§2  et  3* 

(2)  Di6.,  Z,^^  De  his  qui  notantur  infamia. 

(3)  Gai.,  2,  S  154.  —Voy.  ci-dessous,  tom.  II,  Jnst.,  Hv.  2,  fit.  19,  §  1; 
etliv.  3,  tit.  12,  pr. 

(4)  Goo.,  12,  i;  2,  eoQftt.  Constant.  — -  DiG.,  22,  5,  3,  pr.  f.  Callistr.  —  37, 
15,  2  f.  Jnlian.  — 50,  2,  12  f.  Callistr.  — In3t..  2.  18,  De  inoff,  testant,,  §  i. 
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3"^  La  levis  nota,  dont  sont  entachés  les  affranchis,  et  les  enfants 
de  cenx  qui  se  livrent  à  Tart ihé&tral  (qui  artem  ludicramfnununt)  ; 
ce  qui  les  rendait  incapables  de  mariage  avec  les  si&nateurs  on 
enfants  de  sénateurs,  prohibition  supprimée* par  Jostinien;  et  ce 
qui  rend  Tinstitution  d'héritier  faite  en  leur  faveur,  susceptible 
d*étre  attaquée  par  les  frères  ou  sœurs,  au  préjudice  de  qui  elle 
a  été  laite  (1). 

Un  fragment  de  constitution  de  Constantin  contient  rindicaticm 
bien  prononcée  de  ces  trois  degrés  d'altération  de  ïexistimatio(i). 
Cependant  les  expressions  personœ  turpes,  viles  personœ,  s'ap- 
pliquent fort  souvent  d'une  manière  indistincte  aux  uns  cmnine 
aux  autres. 

76.  L'infamie,  la  turpitude  et  la  note  légère  peuvent  être 
effacées  dans  certains  cas,  et  Vexistimatio  rétablie  dans  son 
intégrité,  soit  par  le  Sénat,  par  le  prince,  pat  le  magistrat;  s(Nt 
quelquefois  par  le. temps,  selon  les  circonstances  (3). 

« 

24.  L'ordre ,  la  dignité. 

77.  L'histoire  et  la  législation  de  la  société  romaine,  société 
d'une  organisation  éminemment  aristocratique ,  surtout  dans  son 
origine  et  dans  ses  premières  phases ,  nous  présentent  partout  les 
conséquences  de  la  distinction  des  castes  et  des  ordres  dans  lesquels 
les  citoyens  sont  distribués,  des  dignités  publiques  dont  ils  sont 
investis  ;  et  nous  en  retrouvons  les  effets  non-seulement  dans  le 
droit  politique,  mais  jusque  dans  le  droit  privé,  qui  n'est  pas  en 
tous  points  le  môme  pour  tous.  Il  importe  de  suivre  à  cet  égard 
les  vicissitudes  du  développement  historique. 

25.  La  profession, 

78.  Il  en  est  de  même  de  la  profession,  qui  influe,  dans 
plusieurs  cas,  même  sur  les  droits  privés.  Les  unes  emportaient 
certains  privilèges  :  telles  étaient  celles  que  les  Romains  nom- 
maient professions  libérales  {liberalia  siudià)^  car  c'est  d'eu 

(1)  Ulp.,  Reg.,  tit.  i3,  et  tit.  16,  §  2.  — Iha.,  23,  2,  44  pr.  et  8  5  f.  PaoL 
—  40,  il,  5  f.  Modestin.  —  GOD.,  3,  28,  27  const.  Constant. 

(2)  c  Si  scripti  heredes  infamiœ,  vel  turpiiudinU ,  vel  levis  natœ  macalt 
adspergantur.  *  GoD.,  3,  28,  27  const.  Constant. 

(3)  DiG.,  3,  1,  i,  §§  9  et  10  f.  Ulp.  Voy.  pourtant  :  Goo.,  9,  43,  3  const. 
Valent.,  Valens  et  Gratian.  —  God.,  9,  51,  7  const.  PbiJipp. 
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que  nous  vient  cette  dénomination  (1);  d'autres,  au  contraire, 
diminuaient  V existimatio ,  et  par  s^îte  les  droits  :  telles  étaient 
celles  qui  emportaient  infamie  ou  turpitude.  Parmi  ceux  en  f&veur 
de  qui  le  droit  avait  reçu  le  plus  de  modifications  privilégiée^,  en 
considération  de  leur  profession,  se  trouvaient  les  soldats  (milites) 
par  opposition  à  ceux  qui  ne  Tétaient  pas  (pagani)  (2). 

S6.  La  reli^n.   ' 

79.  Les  différences  dans  le  droit  des  personnes  selon  la  religion 
qu'elles  suivent  commencent  avec  le  christianisme.  Lorsqu'il  est 
encore  proscrit  et  persécuté,  elles  sont  dirigées  contre  les  chré- 
tiens; lorsqu'il  est  devenu  la  religion  de  l'empire,  elles  sont  en 
leur  faveur.  Alors  on  distingue  même  dans  l'application  du  droit 
privé  :  lesjideles  ou  chrétiens ,  qui  sont  orthodoxes  ou  catholiques 
(orthodoxij  catholici)  s'ils  reconnaissent  les  dogmes  des  synodes 
œcuméniques  ;  et,  dans  le  cas  contraire,  hérétiques  (hœretiei);  — 
les  infidèles  ou  non  chrétiens ,  parmi  lesquels  se  distinguent  les 
apostats  (  apostates) \  et  les  juifs  (jndœi).  A  chacune  de  ces  caté- 
gories correspondent  quelques  différences  dans  Iç  droit;  les  chré- 
tiens orthodoxes  seuls  jouissent  de  lai  plénitude  de  ses  avantages; 
la  pire  condition  e3t  celle  des  juifs ,  n'ayant  que  le  commercium 
avec  les  chrétiens,. mais  exclus  du  connubium,  ne  pouvant  être 
témoins  contre  eux  ni  gérer  aucune  magistrature. 

Le  Code  de  Théodose  et  celui  de  Justinien  contiennent  plusieurs 
titres  sur  ces  classiiScations  religieuses  et  sur  leurs  résultats  (3). 
Nott^  négligeons  trop,  dans  nos  études  de  jurisprudence,  ces 
parties  du  droit  romain ,  si  importantes  cependant  pour  l'histoire 

et  pour  rintdligence  de  ces  temps. 

— '  -  •  •  ■    ■  ■ 

(1)  ïhG.,  50,  lé,  De  esàr,  cogn,,  i  pr.  f.  UIp, 

(S)  En  propres^ 'termes,  les  bourgeois  (de  pagus,  bourg),  désignés  chez 
nous,  en  terme  de  caserne,  par  une  expression  plus  dédaigneuse. 

(3)  CoDB  DB  Tbi&odose;  tout  le  i6<'  livre,  tit.  1  jusqu'à  11.  —  ]!ijotamment  : 
1,  Defide  catholica;  5,  De  hœrettcis;  7,  De  apostatis;  8,  De  judœis  cœli" 
colis  et  Samaritanis;  10,  De paganis'sacrificiis  et  templîs. 

Gode  de  Justinien;  le  livre  1<^^,  les  douze  premiers  titres.  —  Notamment  : 
It  De  summà  Trinitate  et  fide  catholica;  5,  De  hœreticis  et  manichœis  et 
Safnaritanis  ;  7,  De  apoktatis;  9,  Dejudœïs  et  cœlicolis;  10,  Ne  christianum 
numcipium  hœreticus,  veljudœus,  vel  paganus  habeatj,  etc.  ;  11,  De  pagani^ 
tacrijiciis  et  templis,  ^ 
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S7.  Le  domicile  (domieiiium  :  où  l'on  est  ineoia);  la  cilé  locale 

(où  Ton  est  ems;  municeps). 

80.  Le  domicile  (domieiiium)  n*est  autre  chose  que  le  siège 
légal,  le  siège  juridique  de  toute  personne  (1);  siège  où  elle  est 

(1)  Je  n'admets  certes  pas  la  définition  de  cens  qoi  disent  :  Le  domicile  eit 
ie  lieu  où  nne  personne  a  son  principal  établissement;  le  domicile  n'est  pas  le 
lieu,  il  est  au  lieu,  comme  dit  parfaitement  notre  Gode  civil,  art.  102.— Mais 
je  n'admets  pas  davantage  la  définition  qa'on  y  snbstitae  assez  généralement: 
c  Le  domicile  est  la  relation  légale  qui  existe  entre  une  personne  et  le  liea  oà 
cette  personne  exerce  ses  droits.  *  Qa'on  essaye,  pour  éprouver  cette  définition, 
de  la  mettre  à  la  place  do  mot  défini ,  on  verra  quelle  étrange  cacophonie  il  en 
résultera  :  •  Faire  an  commandement  à  domicile  ;  fidre  on  commandement  à 
la  relation  légale . . .  etc.;  devant  le  tribunal,  devant  la  municipalité  de  ion 
domicile  ;  devant  le  tribunal ,  devant  la  municipalité  de  la  relation  légale,  etc.; 
avoir  disparu  de  son  domicile  ;  avoir  dispam  de  la  relation  légale,  etc.,  >  et 
tant  d'autres  encore! 

C'est  que  cette  définition  pour  6tre  trop  absolue  ne  définit  rien.  Tout  droit 
consiste  dans  une  relation,  soit  de  personne  à  personne,  soit,  si  l'on  veut  ainsi 
parler,  de  personne  à  chose.  La  possession,  la  propriété,  sont  de  certaioes 
relations  entre  une  personne  et  une  chose;  la  résidence,  le  domicile,  sont  aussi 
des  relations  spéciales  entre  une  personne  et  un  lieu;  relation  de  fait,  dans  on 
cas,  de  droit,  dans  l'autre.  Ce  n'est  donc  pas  définir  ces  faits  ou  ces  droits, 
qne  de  dire  que  ce  sont  des  relations.  Qa'a  de  particulier  ceDe  qui  constitoe  le 
domicile?  C'est  ce  que  doit  faire  connaître  la  définition. 

De  même  que  la  loi,  comme  noas  le  verrons,  crée  des  personnes  et  da 
choses  qni  n'existent  pas  matériellement,  de  même  elle  crée  des  faits  qn'eUe 
tient  pour  existants ,  qu'ib  le  soient  ou  ne  le  soient  pas«  Le  domicile  est  on  de 
ces  faits.  La  loi,  d'après  certaines  données,  suppose,  pour  l'exercice  on  poar 
l'application  de  certains  droits ,  qu'âne  personne  se  trouve  dans  tel  lieu.  Qo'efle 
y  soit  ou  qu'elle  n'y  soit  pas,  peu  importe  :  pour  l'exercice  on  pour  Pappliàrfioa 
du  droit  en  question ,  elle  est  toujours  censée  y  être ,  et  l'on  peut  agir  eo  con- 
séquence. Cette  supposition  légale  peut  être  multiple,  et  attachée  à  l'égard  de 
la  même  personne  à  des  lieux  différents,  selon  qu'il  s'agit  de  tel  ou  tel  droit: 
par  exemple ,  des  droits  civils  on  des  droits  politiques  en  général;  ou  bien  de 
tel  droit  civil  en  particulier  :  comme  ceux  qni  se  réfèrent  à  la  célébration  do 
mariage,  à  l'exécution  de  tel  contrat,  à  la  poursuite  de  telle  obligation,  de  tel 
droit  réel,  ou  à  la  défense  contre  de  telles  poursuites;  ou  bien  quand  il  s'agit  de 
tel  droit  politique  spécial,  comme  ceux  d'élection  ou  d'éligibilité  parlementaire, 
d'élection  ou  d'éligibilité  municipale  ou  départementale.  De  telle  sorte  qoe  li 
même  personne  sera  censée  toujours  se  trouver  dans  tel  lien  pour  l'exercice  de 
tel  droit,  et  dans  tel  autre  lieu  pour  l'exercice  de  tel  autre  droit.  Quant  aai 
données  sur  lesquelles  la  loi  fait  reposer  cette  supposition,  elles  sont  siiscep* 
(ihins  (\e  varier,  non-seulement  dans  les  législations  diverses,  mais  encore  dus 
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censée  être  aux  yeux  da  droit,  pour  certaines  applications  du 
droit,  soit  que  corporelleuieut  elle  B*y  trouve,  soit  qu'elle  ne  s*y 
trouve  pas.  C*est  à  la  législation  romaine  qu*appartient  cette 
description  élégante  des  faits  qui  révèlent  le  domicile  :  «  Ubi 
quis  larem  rerumque  et  fortunarum  suarum  summam  constp- 
tuit;  unde  non  di$ce$$uru$,  si  nihH  avoeet;  unde  cum  pro^ 
fectus  est  peregrinart  videtur;  quod  si  redUt,  peregrinari  jam 
destitit  (1).  9  Le  domicile  donne  aux  personnes,  non  pas  la  qua- 
lité de  civis,  mais  celle  à' incola  dans  la  ville  où  il  est  établi  (2). 
Cette  matière  se  lie  à  celle  des  charges,  des  magistratures  et  des 
juridictions  à  y  subir  (3). 

81.  La  question  du  domicile  marche,  dans  le  droit  romain, 
conjointement  avec  celle  de  la  cité  locale,  à  laquelle  on  appartient, 
où  Ton  est  citoyen,  membre  du  municipe  (civis  municeps)^  soit 
par  origine,  soit  par  adoption,  par  manumission  ou  autrement.  — 
Cette  seconde  question  était  de  la  plus  haute  importance ,  et  traitée 
avec  de  grands  développements  àTépoque  où  les  villes  de  Tempire 
n'avaient  pas  toutes  la  même  condition  juridique,  où  la  distribu- 
tion des  droits  de  cité  et  des  privilèges  était  différente  de  Tune 
à  Tautre  ;  car  il  y  avait  alors  un  haut  intérêt  à  être  membre  de 
telle  cité  plutôt  que  de  telle  autre. 

Mais  depuis  la  constitution  de  Caracalla,  qui  a  rendu  tous  les 

one  même  législation,  selon  les  droits  divers  auxquels  on  l'applique.  Ces  don- 
nées peuvent  être,  par  exemple,  soit  Torigine  de  naissance,  soit  rétablissement 
principal,  soit  nn  certain  temps  de  résidence,  soit  la  convention  des  parties, 
soit  le  payement  des  contributions ,  soit  de  simples  déclarations  faites  à  l'avance. 
En  résumé ,  on  voit  que  le  domicile  est  en  droit  ce  que  la  résidence  est  en 
fiiit.  Le  domicile,  dans  sa  notion  toute  simple  et  toute  vraie ,  est  c  le  siège  légal, 
h  siège  juridique  d'une  personne  pour  l'exercice  ou  pour  l'application  de  cer- 
tains droits ,  «  ou ,  si  Ton  veut ,  en  d'autres  termes ,  •  le  siège ,  la  demeure 
qu'une  personne  est  censée  toujours  avoir  aux  yeux  de  la  loi  pour  l'exercice 
on  pour  l'application  de  certains  droits.  *  Siège  politique  on  siège  éivil,  cer- 
tains droits  en  général,  ou  tel  droit  particulier,  peu  importe.  La  composition 
du  mot  damicilium  sufBt,  seule,  pour  nous  donner  cette  notion  aussi  exacte 
que  simple. 

(1)  GoD.,  10,  39,  De  ineol.,  7  const.  Dioclet.  et  Maxim. 

(2)  (  Cives  quidem  origo,  fnanumissio.,  allectio  vel  adopHo;  incolas  vero 
{sicut  et  divus  Hadrianus  edicto  suo  manifestissime  declaravit)  damicilium 
ifunt.  «  (Ibid.) 

(3)  DiG.,  50,  1,  29  r.  Gai.  —  Coo.,  10,  39,  5  et  6  const.  Dioclet.  et  Maxim 
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sujets  de  Tempire  romain  citoyeiis,  quelque  part  que  soient  le 
domicile  et  la  cité  locale/ Rome  est  la  commune  patrie  t  tiRotna 
cùmmunis  nostra  pattia  est  n,  dit  Modestin  (1). 

82.  Pourquoi  donc  rechercheSi' encore  si  Tonappartient,  comme 
citoyen,  à  telle  ville  oii&  telle  àtntre?  -^C*est,  en  premier  lieu,  à 
cause  des  charges  publiques,  des  charges  municipales  auxquelles 
on  reste  toujours  obligé  dans  sa  cité  locale,  indépendamment  de 
celles  qu*on  supporte  au  lieu  de  son  domicile.'  Charges  munici- 
pales qui  nous  rappellent  la  condition  misérable  en  laquelle  les 
curiaux  et  les  déourions,  les  premiers  de  la  cité,  étaient  tombés 
durant  la  dernière  période  de  Fempire.  —  C'est,  en  second  lieu, 
parce  que  la  constitution  de  Caracalla,  en  accordant  l-égalité 
des  droits  à  tous  les  habitants,  ne  Tavait  pas  accordée  à  tous  les 
territoires.  Nous  verrons  que  éè  fut  soU^  JUsitinién  seulement  que 
la  différence,  quant  au  sol,  fut  efiEneée. 

Enfin  Pimportahce,  quant  au  domicile,  resta  toujours  pour  la 
détermination  de  là  coibpétence  en  matière  de  juridictions  locales. 

83.  Il  faut  donc  distinguer  ces  trois  points  :  Rome,  commune 
patrie;  —  la  cité  locale  où  Ton  est  civis,  municeps;  —  et  enfin 
celle  où  Ton  a  son  domicile,  son  siégé  juridique,  où  Ton  est 

incola. 

Le  Digeste  et  le  Code  de  Justinien  contiennent  encore  chacun 
un  titre  spécial  sur  ces  matières.  (2).  , 

Ce  n'est  pas  précisément  à  la  théorie  du  domicile  que  se  réffere, 
en  droit  romain,  celle  de  V absence,  qui,  du  reste,  n'y  est  pas 
organisée  comme  chez  nous,  qui  n'y  emporte  pas  la  même  idée, 
et  qui  s'y  prend  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  un  autre  (3). 

%  IL   DANS  l'ORDHK  physique. 

84.  Ici  se  place  ce  qui  concerne  : 

(1)  DiG.,  50,  1 ,  ili  munie,,  33  f.  Modest. 

(2)  Di6.,  50,  i^  Ad  municipalem  et  de  incolis.  —  G.,  10,  39,  De  incolis, 
et  ubi  qtds  domicilium  kabere  videtw,  et  de  his  qui  studiorum  causa  in  aliéna 
cwitate  degunt, 

(3)  Voir  DiG.,  4,  6,  £â?  quibus  cousis  majores  in  integrum  restituantur.  — 
50,  16,  173,  f.  UIp.  :  «  Qui  extra  continentia  urhis  est,  abest.  »  Ibid.,  199, 
f.  Ulp.  :  (  Absentem  accipere  debemus  eum,  qui  non  est  eo  loco,  in  quo  loco 
petitur, .  —  50,  17,  124,  f.  Paul.  —  C,  7,  33,  12  const.  Jastin. 
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S8.  L«  sexe. 

Qui  apporte  de  si  notables  différences  de  droit  :  soit  dans  Tordre 
public,  d'où  les  femmes  y  aux  temps  antiques  comme  aux  temps 
modernes,  sont  entièrement  exclues;  soit  dans  Tordre  privé,  oti 
leur  condition  s*aiiféliore  par  le  développement  de  la  civilisation 
sociale.  Dans  le  droit  primitif  des  Romains,  sous  la  puissance  de 
leur  père  ou  sous  la  main  de  leur  mari,  elles  étaient  la  propriété 
d*un  autre;  et  lorsque  les  circonstances  les  avaient  faites  sm 
juriSj  maires  familias ,  placées  sous  une  tutelle  perpétuelle,  sous 
la  surveillance  de  leurs  agnats,  n'ayant  jamais  de  puissance  sur 
leurs  enfants ,  elles  commençaient  une  famille  où  le  plein  et  libre 
exercice  des  droits  ne  leur  était  pas  dévolu,  et  qui  s^éteignait  aved 
elles  :  a  Mulier  autemfamUiœ  suœ  et  caput  etjinis  est  y*,  disait 
Ulpien,  avec  autant  d* élégance  que  de  concision  (1). 

Les  détours  et  les  fictions  que  les  coutumes  judiciaires  mirent  à 
la  disposition  des  dames  romaines  pour  les  soustraire  aux  rigueurs 
du  droit  civil  sont  à  étudier.  La  tutelle  perpétuelle  à  laquelle  elles 
étaient  soumises  commença  à  s^affaiblir  même  sous  la  république  : 
«Nos  ancêtres,  dit  Cicéron,  voulurent  que  toutes  les  femmes  fus- 
sent au  pouvoir  des  tuteurs  ;  les  jurisconsultes  inventèrent  des 
espèces  de  tuteurs  qui  se  trouvèrent  au  pouvoir  des  femmes  (2)  »  ; 
et  eUe  tomba  enfin  en  désuétude. 

'  Sous  la  législation  de  Justinien,  le  caractère  antique  est 
perdu;  mais  il  n'en  existe  pas  moins  plusieurs  distinctions  légales 
entre  les  hommes  et  les  femmes  :  la  puberté  leur  arrive  plus  tôt  ; 
le  droit  leur  est  dans  certains  cas  plus  et  dans  d'autres  moins 
favorable. 

85.  Les  jurisconsultes  romains  discutent  à  ce  sujet  sur  les  her- 
maphrodites (hermaphroditus)  f  c'est-à-dire  ceux  dont  le  sexe  est 
douteux,  mais  que  Ton  considérait  jadis  comme  réunissant  les 
deux  genres  à  la  fois.  La  décision  est  qu'ils  doivent  être  considérés 
comme  étant  du  sexe  qui  prédomine  en  eux  (3). 

(i)  Di6.,  50,  16,  De  verb.  sign.,  195,  S  5,  f.  UIp. 

(2)  GicéR.,  Pro  Murena,  12,  27. — Voir  rexposition  de  ces  procédés  sabtris, 
ci-dessoas,  t.  II,  Inst.,  liv.  1,  à  la  fin  da  tit.  22  :  De  la  tutelle  des  femmes 

(3)  DiG.,  1,  5,  10,  f.  Ulp.  —  22,  5,  15,  §  i,  f.  Paul. 
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99.  L'Age. 

86.  Le  droit  romain,  «nivant  pas, à  pas  la  marche  de  la  nature, 
avait  échelonné  les  &ges  et  varié  la  capacité,  ainsi  que  les  moyens 
de  protection,  de  degré  en  degré.  Mais  dans  sa  rudesse  et  dans 
son  matérialisme  primitifs ,  il  s*était  attaché ,  pour  l'appréciation 
dé  ce  développement  de  l'homme ,  à  deux  phénomènes  de  sa 
nature  physique  :  la  parole  et  la  puissance  génératrice.  La  parole, 
parce  que  les  actes  du  droit  quiritaire  s'accomplissaient  à  l'aide 
de  formules  consacrées ,  de  termes  sacramentels ,  que  les  parties 
devaient  prononcer  elles-mêmes;  celui  qui  ne  parle  pas  est  maté- 
riellement incapable  de  pareils  actes,  et  personne  ne  pouvait  les 
faire  pour  lui.  La  puissance  génératrice,  parce  qu'elle  est  la  con- 
dition essentielle  et  toute  physique  du  mariage.  —  La  tendance 
de  la  jurisprudence,  du  droit  prétorien,  et  finalement  du  droit 
impérial,  fut  de  substituer,  ou  du  moins  de  placer  à  côté  de  ces 
considérations  toutes  matérielles,  une  appréciation  plus  intellec- 
tuelle, tirée,  non  du  développement  corporel,  mais  du  développe- 
ment moral.  — Ce  fut  ainsi  que  se  produisirent  et  se  distinguèrent 
les  diverses  périodes  qui  suivent  : 

87.  D'abord  V enfance,  période  indéterminée,  mais  fort  courte, 
dont  la  limite  est  attachée  à  un  fait  matériel ,  la  parole  ;  qui  ne 
comprend  guère  que  les  deux  premières  années ,  celles  où  l'homme 
ne  parle  pas  encore.  —  L'homme  dans  cette  période  est  infans, 
qui  ne  parlé  pas,  qui  fari  non  potest,  dit  le  jurisconsulte  (1)  : 
voilà  la  circonstance  à  laquelle  le  droit  primitif  s'attache,  parce 
que  Yinfans  ne  peut  proférer  les  paroles  sacramentelles ,  les  for- 
mules consacrées  des  actes  du  droit  civil  ;  aucun  autre  citoyen  ne 
peut  les  proférer  à  sa  place;  il  y  a  impossibilité  que  ces  actes 
s'accomplissent  pour  lui  :  il  faut  attendre,  ou  y  pourvoir  d*ane 
autre  manière.  Plus  tard ,  la  jurisprudence  s'attache  à  une  consi- 
dération moins  matérielle,  plus  intellectuelle  :  Tenfant  est  regardé 
par  elle  comme  n'ayant  aucune  intelligence  des  choses  sérieuses 
(  nvXlum  intellectum  ) . 

88.  En  second  lieu ,  Vâge  au-dessus  de  T enfance  :  du  momen 
où  la  faculté  de  parler  est  venue,  jusqu'à  la  puberté.  Ici  Thomm 


■    I  ■   I  ■  V^^IH^R 


(i)  DiG.,  36,  7,  De  adm.  (u^.,  1,  §  2,  f.  UIp. 
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peut  parler,  il  peut  proférer  les  formules  juridiques.  Cependant 
il  n'y  a  pas  encore  en  lui ,  pour  raccomplissement  des  actes  du 
droit  civil,  la  personne  que  ce  droit  exige,  celle  du  citoyen  pubère. 
Pour  faire  surgir  en  lui  cette  personne ,  pour  compléter  ce  qui 
lui  manque  sous  ce  rapport,  s'il  est  sut  juris,  un  autre  citoyen 
pubère,  son  tuteur,  s'adjoindra  à  lui;  il  augmentera,  il  complé- 
tera sa  personne  (auctoritatem prœstare ;  auctorfieri  :  mots  qui 
ont  pris  des  significations  diverses,  qui  ont  reçu  des  applications 
variées,  mais  dont  la  racine  commune,  dans  toutes  ces  signifi- 
cations et  dans  toutes  ces  applications ,  est  toujours  augere,  aug- 
menter) :  l'impubère  prononcera  les  paroles  consacrées,  le  tuteur 
se  portera  auctor;  et,  à  eux  deux,  ils  pourront  accomplir  ainsi 
Pacte  du  droit  civil. 

La  jurisprudence  philosophique,  plaçant  à  côté  de  cette  consi- 
dération toute  matérielle  celle  du  développement  moral,  subdivise 
cette  période  en  d€ux  parties  :  Vâge  plus  près  de  V enfance  que 
de  la  puberté,  Thomme  alors  est  infanti proximus ;  ou,  en  sens 
inverse,  plus  près  de  la  puberté  que  de  V  enfance,  il  est  pubertati 
proximus.  —  Subdivision  intermédiaire ,  dont  le  point  d'intersec- 
tion est  indéterminé  comme  celui  des  deux  termes  auxquels  il  sert 
de  milieu.  La  tendance  des  jurisconsultes,  toutefois,  est  de  le  fixer 
à  sept  ans.  —  La  jurisprudence,  analysant  intellectuellement  la 
situation,  assimUe,  sous  ce  rapport,  à  peu  de  chose  près,  l'in- 
fanti  proximus  à  Vinfans;  tandis  qu'elle  nous  dit  du  pubertati 
proximus,  c'est-à*dire  de  celui  qui  a  atteint  T&ge  de  sept  ans 
environ,  qu'il  a  déjà  quelque  intelligence  des  affaires  de  droit 
(aUquem  intellecium  habent)^  mais  non  le  jugement  (animi 
judicium)^  d'où  elle  déduit  pour  cet  âge  certaines  capacités 
moins  matérielles  que  celle  de  la  prononciation  des  formules. 

Enfin ,  au  temps  du  Bas-Empire,  une  constitution  de  Théodose, 
an  sujet  de  l'acceptation  des  hérédités  maternelles,  semble  achever 
^  cette  assimilation  du  mineur  de  sept  ans  à  Y  infans,  sans  examiner 
si  la  parole  lui  est  arrivée  plus  ou  moins  précocement  ou  plus  ou 
moins  tardivement  (sive  maturius,  site  tardive,  Jilius  fandi 
sumat  auspicia  (1);  et  c'est  par  suite  de  cette  constitution  que 

.■■Il     I         >— â^.^        «  I  «  I     I     .         .         »ii        II         »      Il  I       I    I       I  ■  I  I  I  !•  •         tm 

(1)  Goo.  THÉoDoâ.,  8,  18,  De  matemis  bonis et  cretione  sidflata, 

8  coast.  Arcad.f  Honopé  et  Theodost 
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les  interprètes  du  droit  romain  se  sont  mis  à  appeler  infan$,  dob 
plas  celui  qui  ne  parle  pas  encore,  mai»  le  mineur  de  sept  ans. 

89.  En  troisième  lieu ,  IdL  puberté  :  période  dont  le  commence- 
ment est  également  indéterminé,  suivant  le  développement  cor- 
porel de  chaque  personne ,  et  atiat;1ié  k  un  fait  matériel  ^  la  facaltè 
génératrice.  LeA  Jurisconsultes',  par  des  motifs  de  décence,  sont 
arrivés  à  en  fixer  la  première  époque  pour  les  femmes  à  un  âge 
précis,  celui  de  douze  ans:  Leur  tendance  est  aussi  de- la  fixer 
pour  les  hommes  à  quatorze  ans ,  terme  que  Justinien  adopte  et 
établit  législativement.  L*homme  est  dit  impvbes  avsAt  cette 
époque ,  et  puhes  dès  qu'il  Fa  atteinte.  —  I^  puberté  emportait  à 
la  fois  la  capacité  de  former  de  juste»  noces  et  la  fin  Ae  la  totdle 
pour  les  hommes;  car  il  y  avait  alors  cette  pefôonnedu  citoyen 
romain  pubètë,  exigée  pour  les  actes  du  chroit  civil  :  il  y  avait, 
selon  la  jurisprudence,  intelligence  et  jugement. 

90.  En  qMtrième  lieu,  la  majorité  de  vingt-^dnq  aàs  ;  période 
introduite  par  une  loi  du  sixième  siècle  de  Rome ,  le^t^  PKifi^tu, 
mais  sanctionnée  surtout  par  le  droit  prétorien,  et  qui  repose  sar 
la  considéilation  du  plein  développement  moral.  Au-dessous  de  cet 
âge,  le  préteur  accordait  au  pubère  une  pix>lection  spéciale,- avec 
des  remèdes  prétoriens  pour  te  garantir  Contre  les  siliies  préîudf» 
ciablé£(  de  la  capacité  pré(;oce  que  le  droit  civil  lui  attribuait  ;  mais 
une  fois  Page  de  vingt-cinq  ans  révolu ,  Thomme  é(|lit  eensé ,  même 
aux  yeux  du  droit  prétorieti ,  Avoir  atteint  toute  la maturitédu  juge- 
ment, et  il  né  pouvait  plus  ôtre  restitué  ^contre  i^es  actes,  par  le 
bienfait  du  prétour,  si  ce  n'était  pour' des.  causes  extraordinaires. 

91.  Enfin  la  vieillesse  (s€nectus)\  àlaquelle  le  droit  roosain 
n'avait  marqué  aucun  tei^me  général  et  précis;* mais  qui,  pour 
l'exemption  des  charges  publiques,  avait  lieu  à  soixante-dix  ans 
révolus  (1).  Bfatière  que  les  jurisconsultes  font  dominer  par  ce  prin- 
cipe i^Semperin  civitate  nostra  senectus  f^enerabilisjnit  (2).  » 

92.  Les  expressions  majeur  {major)  et  mineur  (minor)  n'avaient 
pas  en  droit  romain  un  sens  absolu  comme  chez  nous;  elles  étaient 
restées  à  l'état  de  comparatifs,  qui  demandaient  leur  eonsplément  : 


(1)  DiG.,  27,  1,  2,  pr.  f.  Modest.  — 50,  6,  3,  f.  Ulp.— G.,  5,  68,  1  coût. 
Sever.  et  Anton.  —  10,  31,  10  const.  Dioclel:  et  Maxim. 
{%)  Dio.,  50,  6,  De  Jure  imm,,  5,  pr.  f.  GaUislr« 


PART.  I.  TIT.  I.  —  DES  nfiRgONlISS.  591 

mineur  de  tant  d'années,  majeur  de  tant  d'années.  Cependant, 
employées  quelquefois  seules,  quoique  rarement ,  elles  désignaient 
le  majeur  et  le  mineur  de  vingt-cinq  ans. 

*    80.  Les  altérations  corporelles  ou  morales  i 

93.  Les  altérations  corporelles  ont,  dans  bien  des  cas,  une 
influence  sur  le  âroit  ;  elles  peuvent  entraîner  certaines  incapa- 
cités ou  certaines  exemptions.  Cest  ce  qui  a  lieu,  par  exemple, 
pour  lés  impuissants  [spadones),  pour  les  castrats  (castrait)^ 
pour  les  sourds  (surdi)^  muets  {muti)  ou  sourds  et  muets  (surdi 
et  muti)^  comme  pour  ceux  qui  sont,  affligés  d'une  maladie  per- 
pétuelle (qui perpétua  morho  laborant). 

94.  Il  en  est  de  même  des  altérations  mentales  ;  le  droit  romain 

...»  ^ 

parait,  quoique  d'une  manière  peu  précise,  distinguer  à  ce  sujet  : 
les  furieux  (furiosi),  ceux  dont  l'intelligence  est  aliénée  ou  les 
fous  (mente  capti)^  ceux  chez  qui  elle  manque  ou  les  imbéciles 
(démentes) ^  et  le  prodigue  (prodigus).  —  A  ces  altérations  du 
moral  se  réfère  encore  la  théorie  de  la  curatelle. 

emjkw.  !¥•  -  ns  LA  caPAciTÉ  des  psasoNiiiBs. 

-  81  - 

95.  Par  tout  ce  qui  précède,  on  voit  que  la  capacité  des  personnes, 
c^est-à-dire  leur  aptitude  légale,  soit  pour  les  droits  en  eux-mêmes, 
soit  pour  l'exercice  des  droits ,  dépend  d'un  grand  nombre  de 
combinaisons,  subit  l'influence  d'un  grand  nombre  de  circon- 
stances, et  se  divise  en  plusieurs  degrés.  Cette  idée  de  la  capa-^ 
cité  de  droit  a  été  prise  par  notre  collègue  H.  Blondeau  pour 
base  d'une  classification  particulière  des  personnes  (1),  et  aussi 
par  M.  dé  Savigny  (Traité  de  droit  romain,  t.  II)  pour  1  exposi- 
tion du  droit  en  ce  qui  concerne  les  personnes.  C'est  une  base 
un  peu  trop  abstraite  pour  des  Romains.  ' 

8).  La  tatelle  (tifieia)i  la  curatelle  (eitra)» 

96.  Dans  les  cas  où  la  loi  reconnaît  ou  établit  une  incapacité 
pour  l'exerCi'ce' des  Aroits,  elle  doit  y  obvier  par  une  protection 
juridique.  C'est  un  principe  d'humanité.  Mais,  &  son  origine,  le 

droit  civil  des  Romains  a  un  autre  cachet  ;  la  propriété  est  con- 

<i  ■  111^  ^■"^'— »        * 

(i)  Blondeau,  Tableaux  synoptiques  du  dtoU  romain;  Paris,  1818,  in-A^* 
—  Troisième  table  générale. 
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centrée  dans  chaque  agrégation  de  famille ,  il  faat  empêcher  la 
perte  de  ce  patrimoine  de  l'agrégation  :  c'est  aux  membres  qai 
en  font  partie  qu'on  en  confie  la  mission ,  autant  pour  la  défense 
de  leur  droit  que  pour  la  protection  de  Tincapable.  Plus  tard, 
lorsque  le  droit  a  passé  à  Tétat  philosophique ,  Tidée  de  protec- 
tion devient  dominante.  • 

Ainsi,  à  la  question  du  sexe,  de  F  Age  et  des  altérations  du  moral, 
se  rattachent  la  théorie  de  la  tutelle  (tutela)  et  celle  de  la  curatelle 
(cura),  bien  entendu  pour  les  personnes  suijuris  seulement,  car 
celles  qui  sont  au  pouvoir  d'autrui,  étant  la  propriété  même  da 
chef  de  famille,  n'ont  besoin  d'aucune  autre  protection. 

97.  Il  y  a  entre  la  tutelle  et  la  curatelle,  considérées  dans  les 
circonstances  qu'elles  régissent,  le  caractère  distinctif  que  voici  : 

La  tutelle  a  lieu  pour  les  causes  générales  d'incapacité,  qui  font 
que  la  personne  exigée  par  le  droit  civil  pour  Taccomplissement 
des  actes  juridiques  n'existe  qu'imparfaitement  (ces  causes  étaient 
l'âge  d'impuberté,  et  jadis  le  sexe  féminin). — :La  curatelle,  au 
contraire,  s'applique  pour  les  causes  particulières  d'incapacité 
accidentelle  qui  peuvent  frapper  une  personne  et  non  pas  l'autre, 
et  qui  font  que  cette  personne,  quoique  capable  des  actes  juridi- 
ques selon  la  règle  générale  du  droit  civil,  a  cependant  besoin,  par 
une  exception  qui  lui  est  personnelle,  qu'on  veille  à  ses  intérêts. 

De  là  la  difiTérence  fondamentale  entre  les  fonctions  du  tutear, 
chargé  de  compléter  la  personne  incomplète  [auctor  Jieri),  et 
celles  du  curateur,  chargé  de  veiller  aux  affaires  (curare).  De  là 
encore  cette  règle  :  Le  tuteur  est  donné  à  la  personne  ^  le  curateur 
aux  biens. 

98.  Les  fonctions  de  tuteur  elles-mêmes  suivent,  dans  leur 
caractère  et  dans  leurs  modifications,  les  degrés  de  Tâge.  Elles 
sont  autres  durant  la  période  de  l'enfance,  quand  le  pupille  ne 
peut  parler,  et  autres  lorsqu'il  est  devenu  capable  de  prononcer 
les  paroles  solennelles  des  formules  juridiques. 

ÎSÊJkP.  ir.  —  PERSONNES  DE  GRiaTIOM  JUmDIQIJB* 

33.  Peuple;  Curies;  Magistratures;  Trésor  public;  Hérédité;  Pécule; 

Corporations,  etc. 

99.  Le  peuple  (popuhis)  ou  la  république  (respublica)^  plus  tard 
le  prince,  considéré  non  dans  sa  personne  individuelle,  mais  dam 
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sa  qualité  (1);  toute  magistrature,  considérée  de  même  (2);  les 
municipes  {municipia)  ou  autres  cités  »  les  curies  des  diverses  villes 
(curiœ)^^\e  trésor  du  peuple  (œrarium)^  auquel  s'adjoint  plus  tard 
celui  du  prince  (Jiscus)^  qui  finit  par  absorber  le  premier;  Thé- 
rédité  jacente  {hœreditas  jacens)^  c'est-à-dire  qui  n'a  encore  été 
acquise  par  aucun  héritier,  et  qui  chez  les  Romains,  jusqu'à 
cette  acquisition,  porte  le  masque  du  défunt  (personam  defuncti 
sustinet)  (3);  le  pécule,  qui,  selon  l'expression  de  Papirius 
Fronto,  est  semblable  à  un  homme  (4);  les  temples  et  les  divers 
collèges  de  pontifes  païens;  les  églises  et  les  divers  ordres  du 
clergé  chrétien  qui  les  remplacent;  les  couvents,  les  hospices 
et  les  fondations  pieuses  (5);  en  un  mot,  toutes  les  communautés, 
universités,  collèges,  corporations  (universitas j  corpus^  coUe- 
gium)f  forment  autart  de  personnes  abstraites,  qui  n'existent  que 
par  la  création  du  droit,  mais  qui,  de  même  que  les  personnes 
individuelles,  peuvent  être  le  sujet  actif  ou  passif  des  droits. 

100.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  ce  principe  général  et  de 
droit  public,  qui  n'avait  pas  été  négligé  par  la  législation  romaine, 
à  regard  des  universités,  collèges  ou  corporations  :  c'est  que  leur 
formation  n'est  pas  une  chose  de  faculté  privée.  Nulle  corporation 
ne  peut,  de  son  plein  gré,  s'établir  et  s'attribuer  ainsi,  dans  l'État, 
une  personne  légale  et  juridique.  Leur  existence,  soit  pour  leur 
fondation ,  '  soit  pour  leur  dissolution ,  doit  toujours  dépendre  du 
pouvoir  public.  Chez  les  Romains,  toute  corporation  devait  être 
spécialement  autorisée  par  une  loi,  par  un  sénatus-consulte  ou 
par  une  constitution  impériale  (6).  On  exigeait  de  plus  le  con- 
cours de  trois  personnes  au  moins  pour  leur  institution ,  mais  non 
pour  leur  continuation  (7).  Les  membres  se  nommaient  sodales. 

— ^■^■— — W*^"^-^—  ^— —  I    ■■    I    I  II  l—^— —  I  I    1  I  M 

(1)  DiG.,  4,  2,  9,  S  i.  f.  Ulp.  —  31-îo,  56  et  57,  f.  Gd. 

(2)  DiG.,  33,  i,  20,  §  i,  f.  Scœvol. 

(3)  DiG.,41,  i,  34,  f.  Ulp. 

(4)  c  Peculium  nascitur,  crescit,  decrescit,  moritar;  et  îdeo,  eieganter  et 
Papirius  Fronto  dicebat,  peculium  HmUe  esse  haminùit  (DiG.,  15,  1,  40,  pr. 
f.  Marcian.) 

(5)  G.,  i,  2,  De  sacrosanctis  eechsiis,  22  const.  Justinîexi.  —  1,  3,  De 
episcop.  et  cleric,  28  const.  Léon. 

(6)  D.,  3, 4,  Quod  cujuscumque  universitatis  nomine  vel  contra  eam  agatur, 
1,  pr,  f.  Gai.  —  47,  22,  De  eollegiis  et  corporibus^ 

(7)  DiG.,  50,  16,  85,  f.  MarcelL  —  3,  4,  Quod  cuj.  unie.  7,  g  2,  î.  Ulp. 
Towi  u  38 
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101.  Nous  appellerons  aussi  Fattention  sur  la  théorie  juridique 
du  fisc  y  comme  ayant  été  traitée  par  les  jurisconsultes  romains 
avec  un  soin  particulier  (1).  • 

CIULP«  ¥1.  -  FIN  DE  L'EXISTENCE  DES  PERSONNES. 


102.  Les  personnes  individuelles  finissent  par  la  mort,  oa 
même  par  une  extinction  purement  juridique ,  la  perte  de  la 
liberté  ;  car,  pour  le  droit  romain ,  en  celui  qui  est  devenu  esclave 
il  n*y  a  plus  de  personne ,  du  moins  en  Forigine  du  droit  romain 
et  sous  le  rapport  du  droit  de  propriété  du  maître  sur  Fesclave. 
— Le  moment  précis  où  cet  événement  arrive  est  toujours  impor- 
tant à  fixer;  le  droit  a  à  déterminer,  &  cet  égard;  sur  qui  tombe 
la  charge  de  la  preuve,  et,  dans  les  cas  de  doute,  quelles  sont 
les  présomptions  à  adopter  (2). 

103.  Mais  ici  un  phénomène  juridique  bien  remarquable  est 
à  signaler.  L'individu  meurt,  la  personne  qui  était  en  lui  ne  finit 
pas.  Création  du  droit  civil,  elle  ne  peut  périr  par  une  mort 
matérielle.  Comme  Tàme  qui  se  sépare  du  corps  pour  aller,  an 
dire  de  certains  philosophes,  animer  d'autres  êtres,  de  même 
(mais  plus  certainement  dans  l'ordre  législatif  romain)  la  per- 
sonne juridique  se  dégage  avec  le  dernier  souffle  du  mourant 
pour  aller  se  continuer  en  d'autres  individus.  Elle  finit  ici,  die 
recommence  ailleurs.  Le  masqué  juridique  est  tombé  d'une  figure, 
la  loi  le  pose  sur  une  autre. 

104.  Quant  aux  personnes  de  pure  création  législative,  engen- 
drées par  le  droit,  elles  finissent  de  même.  L'existence  des  uni- 
versités, des  corporations,  est  toujours  au  pouvoir  de  la  loi,  qni 
peut  en  prononcer  la  dissolution.  Elles  prennent  fin  aussi  avecle 
but  pour  lequel  elles  avaient  été  formées,  ou  avec  les  membres 
dont  elles  étaient  composées,  lorsqu'il  n'en  reste  plus  aucun. 

(i)  Paul.,  Rec.  Sent.,  liv.  5,  tit.  i%,  —  Fragmentum  vet.  jmûcoiis.,  De 
jurefisci.  —  C.  Thkod.,  10,  1.  —  Dic,  49,  14.  —  C.  Just.,  10, 1. 
(2)  Voii*  notamment I  à  ce  dernier  ti:yet|  Dici.^  34,  5,  9|  f.  Tryphonin. 
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TITRE  DEUXIÈME. 

DES  CHOSES. 

m 

CHAPITRE  PREHnSB.  -  NOTIONS  CONSTITUTIVES. 
35,  Idée  générale  des  choses. 

105.  Le  mot  chose  (res),  même  en  droit,  est  on  mot  flexible, 
qui  se  prête  avec  une  merveilleuse  facilité  aux  besoins  ou  aux 
cApriees  indéterminés  du  langage.  Il  s*agit  pour  nous  de  son  véri- 
table sens  légal,  de'son  idée  juridique. 

De  même  que  le  mot  personne  (persona  )  désigne ,  en  droit , 
tout  être  considéré  comme  capable  de  devenir  le  sujet  actif  ou 
passif  des  droits,  de  même  le  mot  chose  (res)  désigne  tout  ce  qui 
est  considéré  comme  susceptible  de  former  l'objet  des  droits  (1); 
et  dans  cette  condition  se  trouve  tout  ce  que  Phomme,  domina- 
teur universel,  a  pu  regarder  comme  soumis  ou  du  moins  comme 
destiné  à  ses  besoins  ou  à  ses  plaisirs  :  car,  en  définitive,  la 
satisfaction  des  besoins  ou  des  plaisirs  raisonnables  de  T  homme 
dans  Tordre  physique  et  4aps  Tordre  moral ,  telle  est  la  fin  qu'il 
se  propose  dans  Texercice  des  droits  (2). 

106.  Nous  disons  tppt,  car  les  corps  physiques,  les  corps 
matériels,  n'y  sont  pas  seuls  compris.  En  effet,  de  même  qu'U 
est  des  personnes  de  pure  création  juridique,  de  même  il  est  des 
choses  qui  n'existent  pas  dans  la  nature  et  que  le  droit  seul  a 
créées.  Le  droit,  par  sa  puissance  d'abstraction,  engendre  des 
choses  aussi  bien  que  des  personnes. 

Enfin  y  si  le  droit  élève  quelquefois  des  objets  purement  maté- 
riels au  rang  de  personnes,  quelquefois,  par  réciprocité,  il  abaisse 
T homme  à  la  classe  des  choses  :  tels  sont  les  esclaves,  hommes 
déchus,  lorsqu'on  les  considère  comme  soumis,  comme  consacrés 
aux  besoins  des  autres  hommes,  ne  pouvant  être,  dans  le  rapport 
du  maître  à  l'esclave,  le  sujet,  mais  seulement  l'objet  des  droits. 

WVoy.  ci-dessus ,  n^**  17  et  suiv. 
(2)  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu  il  faille  prendre  pour  maxime  cette  fausse 
proposition  :-  Le  but  de  àotre  vie ,  c*est  le  bonheur.  Le  bonheur  n'est  pas  ud 
but,  il  n'est  qu'une  conséquaice.  Remplir  la  mission  qui  a  été  donnée  à  l'homme 
ici-bas,  dans  l'crirdre  de  la  création,  où  tonte  chose,  où  tout  être  en  a  reçu  une, 
voilà  le  but.  Nous  faisons  partie  d'un  grand  toat,  nous  y  avons  notre  destinatioii* 

38* 
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Que  Ton  rapproche  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  les  choses 
de  ce  que  nous  avons  déjà  dit  sur  les  personnes  (ci-dess.,  n*  21), 
on.  verra  qu'il  y  a  parallélisme  complet. 

107.  Sans  doute  les  jurisconsultes  romains  n*ont  pas  donné  des 
choses  la  définition  large  et  philosophique  que  nous  en  donnons, 
et  qui  comprend  en  elles  tout  ce  qui  peut  être  Vohjet  d'un  droit, 
non-seulement  les  objets  corporels»  mais  encore  les  faits,  l'état  des 
personnes  dans  ses  diverses  conditions ,  et  en  général  tous  les 
droits  :  leur  esprit  s'est  d'abord  porté,  sous  le  nom  de  choses  (re^, 
sur  les  objets  corporels  qui,  pouvant  être  d'une  utilité  quelconque 
à  l'homme,  peuvent  faire  pour  lui  l'objet  d'un  droit;  mais  ils  en 
ont  étendu  le  nom  ensuite  hors  de  cette  sphère,  l'appliquant  même 
à  des  abstractions,  à  des  choses  de  pure  création  juridique* 

CIULP.  n.  -  CLASSIFICATION  DES  CHOSES* 

36.  Rapports  sons  lesquels  peuvent  être  rangées  les  principales  divisions 

des  choses. 

108.  Le  droit  n'a  pas  les  mêmes  règles  pour  toutes  les  choses; 
plusieurs  distinctions  sont  à  faire  entre  elles  :  de  là  plusieurs 
divisions.  Les  jurisconsultes  romains  s'étaient  occupés  de  les 
établir.  On  trouve  au  Digeste  et  dans  les  Instituts  de  Justmien 
un  titre  spécial  sur  ce  sujet  (1).  Cependant  la  classification 
romaine  n'avait  pas  tout  embrassé.  Le  droit  romain  avait  égard 
sur  plus  d'un  point  à  des  difiTérences  notables  entre  les  choses, 
sans  les  avoir  positivement  formulées  en  une  division  méthodique 
et  doctrinale.  Nous  compléterons  ce  qui  manque  à  la  méthode 
sans  altérer  la  physionomie  romaine. 

L'essentiel  est  de  bien  distinguer  sous  quel  rapport  chacune 
de  ces  divisions  est  établie,  afin  de  ne  pas  les  faire  mal  à  propos 
retomber  les  unes  dans  les  autres. 

La  création  des  choses, — la  religion,- — la  cité, — le  proprié- 
taire,— leur  nature  physique  ou  juridique, — et  leur  composition 
ou  agrégation  : 

Tels  sont  les  termes  des  rapports  sous  lesquels  nous  croyons 
devoir  les  ranger,  et  l'ordre  dans  lequel  nous^les  examinerons. 

(1)  Gai.,  hut,,  i,  g  i  à  17.  ~-  Dra.,  i,  8,  De  dwisione  renm  et  qtiMeU* 
•^  Inst.   s  ,  i ,  />e  rerum  dwisione^ 
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S  V',  PAB  HAPPomr  A  unm  csiâriov. 
37.  Choses  corporelles  on  incorporelles. 

109.  Les  choses  sont  ou  de  création  naturelle,  ou  de  création 
juridique.  La  division  assise  par  le  droit  romain  sur  cette  base 
est  celle  des  choses  corporelles  (res  corparales)  et  des  choses 
incorporelles  {res  incorporales). 

Les  premières  sont  celles  qui  existent  réellement;  ce  sont  des 
corps  physiques,  qui  affectent  nos  sens  extérieurs,  du  moins 
autant  que  la  puissance  de  nos  organes ,  aidée  de  celle  de  nos 
arts,  peut  y  atteindre  :  quœ  tangi  possunt,  selon  Texpression 
romaine  (1). 

Parmi  les  choses  corporelles  se  range  Thomme  esclave  considéré 
dans  le  rapport  de  propriété  du  maître  sur  lui,  quoiqu'il  ne  soit 
chose  que  par  la  création  du  droit. 

Les  secondes  ne  sont  que  des  abstractions ,  qui  n'affectent  pas 
nos 'sens  (quœ  tangi  non  poisunt)  ^  et  ne  se  conçoivent  que  par 
Tesprit,  par  Tintelligence.  C'est  ce  qui  consiste  en  un  droit  (quœ 
in  jure  consistunt)  :  tels  les  droits  d'hérédité,  de  servitude, 
d'usufruit,  d'obligation  (2).  Ils  sont  mis  au  rang  des  choses,  parce 
qu'ils  peuvent  être  considérés  comme  des  objets  conventionnels , 
des  objets  juridiques ,  soumis  ou  destinés  à  l'homme ,  et  dont  il 
peut  disposer  :  de  telle  sorte  que  ces  droits  peuvent,  à  leur  tour, 
devenir  l'objet  d'autres  droits. 

Si  l'on  voulait  rattacher  à  cette  indication  générale  la  théorie 
particulière  de  tout  ce  qui  est  chose  incorporelle,  il  faudrait  ranger 
ici  successivement  tous  les  droits ,  car  tous  appartiennent  à  cette 
division ,  et  de  cette  manière  l'étude  des  choses  incorporelles  se 
confondrait  avec  celle  des  droits. 

110.  La  distinction  des  choses  corporelles  et  incorporelles  n'est 
pas  celle  que  la  méthode  romaine  place  en  tête  de  sa  classification  ; 
mais  la  logique  voulait  que  l'on  montrât  d'abord  la  génération  des 
choses,  avant  de  passer  à  leurs  autres  divisions. 


(1)  Gai.,  «,  .§  J2  à  i*.  —  Dic,  1,  8,  De  div.  rer.,  1,  g  1,  f.  Gai. 

(2)  Ibid. 
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38,  Choses  de  droit  difin  (res  dmtrijum) ,  et  choses  de  droit  homiîn 

(res  humani  JurU). 

111.  D*abord  la  religion. 

Choses  de  droit  divin,  choses  de  droit  humain  :  c*est  là,  dit 
Gaius,  la  principale  division  des  choses  [summa  rerumdimio). 
Il  faut  se  pénétrer,  pour  en  bien  sentir  Timportance ,  de  Fanion 
intime  de  la  religion  avec  le  droit  civil  des  Romains;  du  caractère 
sacerdotal  de  ce  droit  primitif,  dans  ses  institutions  publiques 
comme  dans  ses  institutions  privées. 

112.  Parmi  les  choses  de  droit  divin  se  rangent  :   . 

Les  choses  sacrées  {res  saert»),  c'est-à-dire  consacrées,  avec 
le  rite  religieux  et  àous  Tautorité  légale,  aux  dieux  supérieurs, 
aux  dieux  du  ciel  ; 

Les  choses  religieuses  (  res  religioscB  ) ,  abandonnées  aux  dieux 
inférieurs ,  aux  dieux  mânes  :  tels  les  tombeaux ,  la  terre  où  est 
inhumé  un  mort. 

Enfin  les  choses  saintes  {res  sanctœ)^  qui  ne  sont  de  droit 
divin  que  par  assimilation  (quodammodo  divini  juris  suni) ,  et 
dont  le  caractère  constitutif  est  d*ètre  protégées  contre  Tinjuredes 
hommes  par  une  sanction  publique  et  pénale  (1)  :  tels  les  mars, 
les  portes  de  la  cité. 

Le  sépulcre  de  Tennemi  n*est  pas  religieux  (2),  et  celui  de 
Tesclave  lui-même  Test  (3)  1  Une  chose  de  droit  divin  tombée  aa 
pouvoir  de  Tennemi  est  profanée;  son  caractère  divin  n'existe 
plus ,  il  ne  renaîtra  que  si  eUe  est  reconquise  (4)  :  voilà  bien  des 
maximes  de  Rome  ! 

Il  faut  référer  ici  la  théorie  des  choses  sacrées  de  chaque 
famille,  de  chaque  gens  (sacru  familiœ,  sacra  gentis)  ;  avec  obli* 
gation  aux  sacrifices  :  culte  privé,  culte  du  foyer  domestique,  sur 
lequel  les  documents  nous  manquent,  qui  forme  le  lien  religieux 
de  la  famille,  et  qui  se  transmet  d'hérédité  en  hérédité. 

(1)  Du  verbe  sandre,  sanetum,  sanctîonoer,  garantir. 

(2)  DiG.,  47,  12,  De  sep.  viol.,  4,  f.  Paul, 

(3)  Di6.,  11,  De  relig.,  7,  2,  pr.  f.  UIp, 

(4)  DiG.,  11,  7,  36,  f.  Pomp. 
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Enfin  y  il  faut  suivre  les  modifications  qu'apportent  dans  ces 
théories  législatives  et  dans  ces  coutumes  la  décadence  du  paga- 
nisme, sa  chote,  et  Félévation  du  christianisme  qui  le  remplace. 

S  III.  VAS  HAPPOv^  A  u  cnà. 

39.  Droit  de  cité,  idées  da  commerdum,  applicables  aux  ehdset  oouimd 

anx  personnes. 

113.  Après  la  religion ,  la  cité  :  un  lien  intime  unit  d'ailleurs 
ces  deux  ordres  d'idées  dans  la  législation  de  Rome. 

Ce  privilège  exclusif  et  jaloux  de  la  cité  romaine,  qui  seul 
emporte  l'aptitude  au  droit  civil  romain,  hors  duquel  on  repousse 
rigoureusement  tout  ce  qui  est  étranger,  ce  privilège  ne  se  borne 
pas  aux  personnes  :  il  s'étend  également  aux- choses. 

S'il  y  a  des  personnes  étrangères,  il  y  a  des  choses  étrangères. 

La  përégrinité  est  pour  les  unes  comme  pour  les  autres;  la 
participation  au  droit  civil  romain  se  communique  aux  unes 
comme  aux  autres  (1).  Il  y  a  une  capacité  du  droit  civil  pour  les 
choses,  comme  une  capacité  du  droit  civil  pour  les  personnes  : 
capacité  pour  les  unes  d'être  l'objet  du  droit  civil,  comme  pour 
les  autres  d'en  être  le  sujet. 

114.  L'élément  du  jus  civitatis,  qui  se  communique  aux 
choses  comme  aux  personnes,  c'est,  en  laissant  à  part  tout  ce 
qui  tient  exclusivement  à  l'ordre  politique,  et  en  nous  occupant 
de  l'ordre  privé  seulement ,  c'est  le  commercium  ,  dans  son  sens 
le  plus  étendu,  car,  pour  le  commerce,  il  faut  à  la  fois  les  per- 
sonnes et  les  choses.  Pour  les  personnes ,  capacité  civile  de  faire 
les  transactions,  les  acquisitions,  les  transmissions,  les  aliénations 
du  droit  civil  romain;  pour  les  choses,  capacité  civile  d'en  être 
l'objet, 

40.  Sol  romain  (aqer  romawu^y  sol  italique,  on  jouissant  du  privilège  romain 
(italicum  sohtm)^  et  sol  provincial  ou  étranger  (solum  provinciale), 

115.  De  là  découle  une  distinction  qui  se  retrouve  partout  dans 
l'histoire  et  dans  la  législation  romaines;  distinction  que  nous 
négligeons  communément  dans  nos  études  classiques  sur  ce  droit, 

(i)  «  Sintne  ista  prœdia  censui  censenda  (dit  Gicéron,  Pro  Flacco,  S  39)t 
habeantjus  civile,  sint  necne  sint  mancipi?  « 
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parce  qu*elle  n^est  pas  formulée  en  classification  précise  par  les 
jurisconsultes;  mais  qu*il  importe  de  mettre  en  saillie;  car  sa 
connaissance  seule  peut  nous  expliquer  un  grand  nombre  d'insti- 
tutions restées  obscures  pour  en  avoir  conservé  les  vestiges. 

La  distinction  entre  le  sol  jouissant  du  droit  civil,  susceptible 
par  conséquent  de  la  propriété  romaine  et  des  divers  actes  da 
droit  civil  que  cette  propriété  comporte  ;  et  le  sol  placé  en  dehors 
du  droit  civil. 

116.  Ici  se  présentent  des  études  corrélatives  à  celles  qui  ont 
été  faites  sur  les  personnes  considérées  quant  à  leur  admission  à 
la  jouissance  du  droit  civil  :  c'est-à-dire  quant  à  la  communica- 
tion qui  leur  est  faite  du  jus  civitatis  on  de  ses  démembrements. 
—  Les  mêmes  études  doivent  être  reprises  par  rapport  aux  cboses, 
en  distinguant  soigneusement  dans  ces  concessions  ce  qui  était 
personnel  de  ce  qui  était  territorial. 

Dans  cet  esprit  s'offre  d'abord  Vager  romanm  (1)  :  le  champ, 
le  sol,  le  territoire  romain;  le  champ  du  droit  civil,  le  seul  qui 
soit  susceptible  de  l'application  du  droit  romain ,  comme  les 
enfants  de  Rome  seuls  sont  les  citoyens  de  l'empire.  En  vain 
Rome,  de  conquête  en  conquête,  envahit  le  monde  et  recule 
les  limites  de  sa  domination,  le  champ  romain  reste  tel  qu'il 
était  aux  premières  années ,  après  son  accroissement  originaire; 
et  la  tradition  se  perpétuant  à  travers  les  superpositions  de  races» 
de  civilisations  et  de  langages,  montre  encore  aujourd'hui  an 
voyageur  moderne  ce  que  l'enfant  du  peuple  continue  à  nommer 
de  son  antique  nom ,  Vagro  romano. 

Seulement ,  de  même  que  des  concessions  de  faveur  communi- 
quent aux  habitants  d'autres  villes  le  privilège  de  la  cité  romaine, 
de  même  on  communique  à  d'autres  territoires  le  privilège  du 
'  champ  romain. 

.  Ainsi  se  succèdent  graduellement ,  quelquefois  accordées  de 
plein  gré,  d'autres  fois  obtenues  par  les  armes,  les  concessions 
du  commercium,  du  droit  civil  territorial,  au  sol  des  colonies,  à 
celui  du  Latium,  à  celui  de  l'Italie,  à  celui  des  municipes  hors 
de  l'Italie. 

117.  Le  terme  le  plus  étendu  et  le  plus  favorisé,  auquel  on 


(1)  Varro,  De  lingtia  latina,  5,  33  et  55, 
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s*arrét6  est  le  sol  italique  (italicum  solum)  (1),  assimilé,  pour 
rapplication  du  droit  civil,  au  territoire  romain,  à  Vager  romanus. 
D'où  le  droit  italique  (jus  italicum)^  privilège  principalement 
territorial,  tant  dans  Tordre  public  que  dans  Tordre  privé.  — Si 
Ton  veut  aller  au  delà,  passer  les  limites  de  TItalie,  concéder 
une  faveur  semblable  à  des  territoires ,  à  des  villes  bors  de  ces 
limites,  on  assimile  leur  sol  au  sol  italique,  on  leur  accorde, 
plus  ou  moins  largement,  le  jus  italicum. 

118.  Dans  une  condition  inférieure,  en  Tordre  public  comme  en 
Tordre  privé,  est  le  sol  des  provinces  {provinciale  solum)  (2)^ 
celui  en  faveur  duquel  aucune  concession  exceptionnelle  n'a  été 
faite,  qui  est  resté  tout  à  fait  en  dehors  du  droit  civil  romain. 

Le  droit,  dans  sa  marche  progressive  vers  un  caractère  plus 
général  et  plus  philosophique ,  mais  moins  civique ,  a  trouvé  des 
détours,  des  procédés  indirects,  pour  obvier  aux  résultats  de  ces 
différences ,  plutôt  qu'il  ne  les  a  effacées. 

119.  La  constitution  de  Caracalla,  qui  donna  à  tous  les  sujets 
de  Tempire  le  droit  de  cité,  ne  donna  pas  à  tous  les  territoires 
Taptitude  au  droit  civil.  En  élevant  toutes  les  personnes,  elle 
n'éleva  pas  tout  le  sol  à  la  même  condition  civique. 

Ce  fut  Justinien  qui  le  premier  abolit  toute  différence  de  droit 
civil  entre  le  sol  de  TItalie  et  celui  des  provinces  (3). 

120.  Cette  distinction  des  choses  est  une  distinction  toute  terri- 
toriale, qui  ne  s'applique  qu'aux  immeubles,  et  non  aux  meubles. 
La  mobilité,  la  nécessité  de  transport  des  choses  mobilières,  ne 
comportent  pas  un  pareil  asservissement  à  la  loi  territoriale.  C'est 
la  personne  et  non  le  sol  que  suivent  les  meubles,  propriété  du 
citoyen  romain;  leur  transport  d'un  lieu  dans  un  autre  ne  les 
soustrait  pas  au  droit  civil. 

41.  Choses  numeipi  et  choses  née  mancipi. 

121.  C'est  ici  une  antique  distinction,  qui,  selon  nous,  existait 
déjà  à  Tépoque  des  Douze  Tables  (4). 

(i)  Ulp.,  Reg.,  19,  8  1.  —  ÏMt-,  2,  6,  pr.  —  «,  8,  pr. 

(2)  Gai.,  2,  §§7,27,31,  46,  etc. 

(3)  C,  7, 25,  De  nudojure  Quiritum  tollendo,  const.  Jastinian. — ^7, 31,  />«  tmi- 
capione  transfortnanda,  et  de  sublata  differentia  rerum  tnancipi  et  nec  mancipi. 

(4)  Outre  d*aatres  motifs  de  conviction ,  la  preuve  matérielle  nous  en  paraît 
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Elle  se  rattache  indabitablement  au  droit  civil ,  au  droit  de  la 
cité.  Non  pas  en  ce  sens  que  toute  chose  admise  à  la  participation 
du  droit  civil  romain  sôM  res  mancipi,  et  que  cette  expression, 
par  conséquent ,  soit  synonyme  de  celle-ci  :  chose  du  droit  civil 
Nous  repoussons  entièrement  cette  opinion.  —  Mais  en  ce  sens 
que ,  pour  qu'une  chose  puisse  être  res  mancipi,  il  faut  avant  tont 
qu'elle  participe  au  droit  civil.  Aitisi ,  d'abord  et  sans  distinction, 
tout  objet  hors  de  ce  droit  est  res  née  mancipi:    - 

Mais,  en  outré,  parmi  les  choses  mêmes  qu'embrasse  la  sphère 
du  droit  civil  romain  /les  unes  sont  mancipi,  les  autres  necmatir 
dpi.  Les  choses  mamcipi  ne  sont  donc  qu'une  certaine  classe, 
une  classe  à  part,  entre  toutes  les  choses  d'il  drbit  civil.  — Poar 
elles ,  la  propriété  romaine  reçoit  un  caractère,  non  pas  différent, 
mais  en  quelque  sorte  plus'  Itidèlébile  :  elle  s'acquiert,  elle  se 
perd  pliis  difficilement. 

122.  Ainsi ,  en  premier  lieu ,  l'accord  des  parties  et  la  seule  tra- 
dition sont  'impuissants  pour  transférer  d'un  citoyen  à  l'autre  le 
domaine  des  choses  màncipi.  Cet  effet  sera  produit  en  recourant 
à  un  acte  juridique  et  sacramentel,  la  mancipation  {mancipium, 
plus  tard  mancipatio)^  avec  bil  symbole,  des  formules  consacrées 
et  l'assistance  publique  d'un  certain  nombre  de  citoyens.  Les 
choses  nec  mancipi,  au  contraire ,  ne  sont  pas  Isusceptibles  de 
cet  acte  juridique  :  la  simple  tradition  suffit  pour  en  transférer 
le  domaine  (1). 

123.  En  second  lieu,  l'aliénation  des  choses  mancipi  n^esif m 
permise  dans  tous  les  cas  où  celle  des  choses  nec  mancipi  peut 
se  faire.  Ainsi ,  la  loi  des  Douze  Tables  elle-même  défend  que  la 


résulter  indubitablement  de  ce  fragment  de  Gaius,  qu'il  est  inconcevable  qu'on 
ait  négligé  dans  cette  controverse  :  «  Mulieris,  quœ  in  agtuUùrum  tutela  erat, 
RES  HANOPi  utueapi  non  paterani,  prœterquam  si  ab  ipsa,  ttUore  (auctore), 
traditœ  etsent  :  in  fta  legs  xii  tabularum  gautum.  «  (Gai.  ,  2,  §  47.)  —  Notei 
que  Gaius  est,  de  tous  les  jurisconsultes,  un  de  ceux  qui  méritent  le  plus  de 
crédit  quand  il  nous  parle  de  la  loi  des  Douze  Tables  et  de  ses  dispositions;  car 
il  en  avait  publié  un  commentaire,  dont  quelques  fragments  nous  sont  restés  ao 
Digeste.— V.  aussi  G.,  1,  S  192.— «,  $  SO.  —  Ulp.,  Reg.,  il,  S  27.— Inst. 
DE  JosT.,  2,  S  *i.  — Vat.,  J.  R.  Frag.,  $  259;  —  et  §§  293,  311,  313,  pour 
l'existence  des  choses  mancipi  à  l'époque  de  la  loi  Gincia  (an  550  de  Rome. 
—  204  avant  J.  C). 
(1)  Ulp.,  Reg.,  19,  88  8  et  7. 
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femme  placée  sous  la  tutelle  de  ses  agnats  puisse  aliéner  aucune 
chose  mancipi  sans  Tautorisation  de  son  tuteur  :  une  telle  chose 
ne  sortira  du  domaine  de  la  famille  que  si  les  agnats  y  consentent  ; 
tandis  que  Taliénation  des  choses  née  mancipi  est  permise  à  la 
femme  (I).  Règle  si  importante,  intérêt  si  majeur,  qu'à  Fépoque 
même  où  le  tuteur  des  femmes  n'est  plus  qu'une  fiction;  où  son 
autorisation  n'intervient  que  pour  la  forme;  où,  s'il  la  refuse,  le 
préteur  a  coutume  de  le  contraindre  à  la  donner,  certains  tuteurs 
ne  pourront  jamais  être  forcés  à  autoriser  malgré  eux  ces  trois 
actes  les  plus  graves  de  la  femme  :  son  testament,  son  engage* 
ment  en  des  obligations,  et  l'aliénation  des  choses  mancipi  (2).  Et 
si,  au  mépris  de  ces  prohibitions,  la  chose  mancipi  a  été  livrée 
par  la  femme  à  quelqu'un ,  le  possesseur  ne  pourra  pas  l'acquérir 
par  usucapion ,  à  moins  que  la  tradition  n'en  ait  été  faite  avec 
Tautorisation  du  tuteur  ;  c'est  la  loi  des  Douze  Tables  qui  l'or- 
donne ainsi  elle-même  :  id  ita  lege  XII  Tabularum  eautum,  dit 
le  commentateur  de  cette  antique  loi,  Gaius  (3). 

124.  Du  reste,  à  part  l'acte  juridique  de  la  mancipation,  tous 
les  autres  moyens  que  le  droit  civil  reconnaît  pour  l'acquisition 
dtt  domaine  romain  sont  communs  tant  aux  choses  mancipi 
qu'aux  choses  nec  mancipi  (4);  tous  s'appliquent  à  celles-ci 
aussi  bien  qu'il  celles-là.  Les  choses  nec  mancipi  participent 
donc  au  droit  civil  ;  elles  sont  donc  aptes  à  la  propriété  romaine, 
pourvu,  bien  entendu,  qu'elles  n'aient  pas  d'ailleurs  le  caractère 
pérégrin. 

Le  seul  de  ces  actes  à  l'égard  duquel  ces  deux  classes  de  choses 
se  séparent  l'une  de  l'autre,  c'est  la  mancipation  :  voilà  donc 
pourquoi  les  unes  se  nomment  res  mancipi  on  mancipii,  choses 


(1)  Gai.,  a,  §  80.  —  Ulp,,  Reg.,  il,  $  «7. 

(2)  Gai.,  i,  g  192  :  t  Les  plus  précieuses  de  tontes  les  choses  {alienatis 
pretiasioribus  rébus) ,  >  ajoute  le  jurisconsulte. 

(3)  Gai.,  S,  g  47  (rapporté  textuellement  page  451,  note  4). 

(4)  Ainsi  Vusucaphn,  qui  certes  est  un  moyen  d'acquérir  le  domaine  romain. 
•—Ainsi  Vin  jure  cessio,  dont  la  formule  est  précisément  cette  assertion  :  ^Hunc 
ego  hominem  ex  jure  Qtàritium  tneum  esse  aio,  >  Gai.,  2,  g  24;  —  ainsi  Yad^ 
judication;  ainsi  le  legs;  ainsi  l'hérédité.  --  (Voir  Ulp.,  Reg.,  19,  gg  8,  9,  16 
et  17,  où  cela  est  dit  positivement  à  chaque  fois.) 
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de  noiancipation  ;  les  autres ,  res  nec  maneipi  ou  nec  numeipii, 
choses  non  susceptibles  de  mancipation  (1). 

125.  Les  jurisconsultes  donnaient  Fënumération  précise  des 
choses  qui  étaient  maneipi;  nous  la  trouvons  encore  dans  les 
fragments  d'Ulpien. 

A  cette  époque,  cette  classification  comprenait  : 

1*  Les  héritages  sur  le  sol  de  Tltalie,  fonds  de  terre  on 
maisons  ; 

2^  Les  servitudes  rurales  (mais  non  pas  urbaines),  bien  entendu 
sur  le  sol  de  Fltalie  seulement  ; 

3^  Les  esclaves,  et  les  quadrupèdes  qui  se  domptent  par  le  dos 
ou  par  le  cou  {quœ  dorso  collove  domantur)  :  c'est-à-dire  les 
animaux  de  charge  ou  de  trait  (2). 

126.  Ainsi,  quant  au  sol  et  aux  bâtiments  qu*il  supporte,  pas 
de  distinction  :  tout  sol  participant  au  droit  civil  romain  est  res 
mancrpi.  Ce  caractère  a  marché  avec  la  communication  da  ju$ 
civile,  du  commercium.  Restreint  d*abord  au  champ  romain,  à 
Vager  romanus,  il  s'est  étendu  graduellement  au  territoire  des 
colonies,  à  celui  du  Latium,  à  celui  d'Italie.  Il  n'a  pas  dépassé 
ce  terme ,  si  ce  n'est  pour  les  pays  auxquels  on  a  communiqué, 
par  des  concessions  particulières,  le  droit  italique. 

Quant  aux  choses  incorporelles,  elles  sont  toute»  ret  née 
maneipi;  car  une  création ,  une  abstraction  juridique  ne  se 
saisit  pas  avec  la  main.  Cependant  l'esprit  agriculteur  apporte 
une  exception  en  faveur  des  servitudes  rurales,  qui,  dans  cet 
esprit ,  s'identifient  avec  le  champ  à  l'exploitation  duquel  elles 
servent,  et  dont  l'origine  est  plus  antique,  la  disposition  isolée 
des  maisons  romaines  {insulœ)  ayant  dû  rendre  les  servitudes 

(1)  Tout  nous  le  prouve ,  et  Gaius  nous  le  dit  textuellement  :  «  Mandpi  vero 
res  (sunt)  quœ  per  tnancipationem  ad  alium  transferurUur;  unde . . .  mandpi 
res  sunt  dictœ,  «  G.,  3,  §  22.  —  Mancipium,  d'après  Tune  ou  l'autre  des 
deux  étymologies  qu'on  donne  à  ce  mot,  que  ce  soit,  comme  nous  le  pensons, 
prendre  avec  la  main ,  ou  bien ,  ce  que  nous  ne  pensons  pas ,  lever  la  main  snr 
'la  ièie  pour  se  porter  enchérisseur,  mancipium,  c'est  toujours  et  avant  tout 
l'acte  juridique  lui-même,  la  mancipation.  Ce  n'est  que  par  figure^  de  langage,  et 
par  conséquent  plus  tard,  que  le  même  mot  a  été  employé  pour  désigner  aossi 
l'effet  produit  par  cet  acte  :  la  propriété.  Ainsi,  res  mancipiif  c'est  chose  de 
mancipation ,  et  non  chose  de  propriété  romaine. 

(2)  Ulp.,  Reg.,  19,  g  1.  —  Conférez  Gains,  2,  S  25  et  soiv* 
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urbaines  plus  rares  et  plus  tardives  à  se  produire.  —  Le  besoin 
de  se  soustraire  à  la  rigueur  du  droit  civil  fait  aussi  considérer  le 
patrimoine  à  venir,  dans  tout  son  ensemble  (Jamiliapecuniague)^ 
comme  susceptible  d'une  mancipation  fictive  (I). 

Enfin  y  quant  aux  meubles ,  quelque  part  qu'ils  soient ,  le 
caractère  de  choses  mancipiles  suit.  La  femme,  les  enfants  et  les 
hommes  libres  soumis  au  pouvoir  du  chef,  d*une  part;  d*autre 
part,  les  esclaves  ou  les  bêtes  de  charge  ou  de  trait,  ont  seuls  ce 
caractère  :  mais  tels  que  les  Romains  primitifs  les  ont  connus.  La 
civilisation  a  marché ,  les  éléphants ,  les  chameaux  sont  venus  à 
Rome;  mais  portant,  à  leur  seul  aspect,  leur  caractère  pérégrin, 
ils  sont  restés  choses  nec  mancipi. 

127.  En  somme,  résumons  les  caractères.  Ils  se  tirent  tous  de 
la  mancipation. 
Pour  qu'une  chose  soitre^  mancipi^  chose  de  mancipation, 
Il  faut  qu'elle  participe  au  droit  civil;  car  il  s'agit  d'un  acte 
juridique  éminemment  romain,  ce  qui  exclut  tout  sol  et  tout 
objet  étrangers  ; 

Il  faut  qu'elle  puisse  être  saisie  avec  la  main  ;  car  c'est  la  for- 
malité constitutive  de  la  mancipation  (manu  capere)  :  ce  qui  exclut 
toute  chose  incorporelle ,  sauf  les  servitudes  les  plus  antiques ,  les 
*  servitudes  rurales,  qui,  pour  l'esprit  agriculteur,  s'identifient 
avec  le  champ;  et,  sauf  l'ensemble  du  patrimoine  [famUia)^  par 
pure  fiction  ; 

Il  faut  enfin  qu'elle  ait  une  individualité  propre,  une  indivi- 
dualité distincte ,  afin  que  les  citoyens  qui  concourent  à  l'acte 
juridique,  et  qui  çont  pris  à  témoin  de  l'acquisition  du  domaine 
romain  sur  cette  chose,  puissent  en  attester  partout  l'identité, 

Or,  ce  caractère  d'existence  propre,  d'individualité  distincte, 
on  ne  le  reconnaît  à  un  degré  suffisant  pour  la  mancipation,  qu'à 
deux  classes  d'objets  :  au  sol  et  aux  êtres  animés,  hommes  libres , 
hommes  esclaves,  ou  animaux.  Encore  parmi  ces  derniers,  à 
ceux-là  seulement  qui  ont  été  domptés  par  l'homme  et  associés 
à  ses  travaux;  eux  seuls,  en  effet,  ont  pour  l'homme  une  indivi- 
dualité véritablement  constituée.  Destinés  à  un  autre  emploi,  ou 

{\]  Gai.,  â,  §§  lOâ  et  104.— V.  ci-dessous,  tom.  II,  Inst.,  liv.  %  tit.  1,  Des 
choses  au  temps  de  Gains;  introd.}  au  tit.  10  :  Des  hérédités;  et  tit.  10^  §  i. 
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Baavages  de  leur  nature ,  leur  identité  est  moins  distincte  et  leur 
utilité  moins  grande. 

128.  La  terre,  les  hommes  et  les  animaux  asservis  aux  tra?aia 
humains  :  voilà  donc  tes  choses  mancipil  toutes  choses  qui  ont 
reçu  leur  existence  de  Dieu.  Rien  de  ce  que  Thomme  a  créé  (1), 
car  rhomme  n'imprime  pas  TindividualUé,  Texisteace  propre, 
aux  choses  qu'il  fabrique. 

Idée  éminemment  philosophique!  parce  qu'elle^ia  été  .puisée 
dans  la  nature  même  par  le  Romain  primitif ,  peuple  non  indos- 
triely  ches  qui  les  ouvrages  mécaniques  de  Tbomme  ne  venaient 
pas  encore  rivaliser  d'importance  et  de  prix  avec  les  œuvres  de 
Dieu. 

Pour  le  chef  de  famille  romain,  son  champ  avec  la  maison  qui 
y  est  incorporée  (2);  la  femme ,  les  enfants ,  les  hommes  soamis 
à  sa  puissance,  et  les  animaux  asservis  à  ses  travaux  :  voilà  les 
choses  maneipi;  les  choses  dont  F  individualité  est  confondue, 
adhérente  avec  la  sienne;  qui  sont  en  même  temps  et  communé- 
ment les  plus  précieuses  en  valeur  (3);  qui  ne  pourront  se 
séparer  de  lui  par  la  simple  tradition;  auxquelles  s'appliquera 
exclusivement  l'acte  sacramentel  de  la  mancipation. 

La  civilisation  viendra;  les  arts,  le  luxe  envahiront  la  cité;  d^ 
richesses  inconnues  composeront  les  fortunes  :  les  choses  moncipt 
n'augmenteront  pas  en  nombre.  Caractérisées  par  le.  vieux  droit 
romain,  elles  ne  changeront  plus. 

129.  Mais  dire  que  toute  autre  chose ,  toute  chose  necimMApi, 
est  en  dehors  du  droit  civil,  non  susceptible  de  propriété  romaine! 
c'est  inconciliable  avec  les  notions  du  droit  et  de  l'état  social  des 
Romains. 

Quoi  I  toutes  les  choses  incorporelles,  c'est-à-dire  celles  qui  sont 
précisément  des  créations  juridiques,  l'usufruit  €(ui  n'est  qu'une 


(1)  Car  les  bâtiments  ne  sont  maneipi  que  parce  qu'ils  font  corps  avec  le  sol, 
qu'ils  en  sont  une  partie  adhérente.  Détachés,  ce  caractère  est  perdu  pour  eu. 

(2)  Les  instruments  d'exploitation  du  fonds,  ce  que  les  Romains  nommaient 
VinstrumefUum  du  champ ,  tant  qu'ils  y  étaient  incorporés  pour  un  usage  per- 
pétuel, devenus  immeubles  comme  le  sol  auquel  ils  adhéraient,  devaient  être 
comme  lui  et  avec  lui  ret  maneipi;  mais,  séparés,  aliénés  à  part,  ils  étaient 
tes  nec  maneipi. 

(3)  Pretiosioribus  rebui,  dit  6aiuS|  i ,  g  1^ 
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fraction  de  la  propriété  romaine  ^  Thérédité  qui  embrasse  Ten- 
semble  de  tous  les  biens  et  de  tous  les  droits  du  défunt  (1),  seront 
hors  du  droit  civil  et  de  la  propriété  romaine  I 

Quoil  les  Romains  y  entre  toutes  les  choses  mobilières,  n*auront 
eu  la  propriété  romaine  que  des  choses  animées  :  esclaves  et 
bêtes  de  somme  ou  de  trait  I  Toute  cette  immense  quantité  de 
produits  et  d'objets  inanimés ,  choses  de  consommation  ou  autres, 
qui  forment  la  fortune  mobilière,  auront  été  hors  du  droit  civil  et 
du  domaine  romain  t 

Agriculteur ,  propriétaire  du  champ  romain ,  le  chef  de  famille 
ne  sera  pas  propriétaire,  selon  le  droit  des  Romains,  des  fruits 
que  produit  ce  champ,  ni  de  la  charrue  avec  laquelle  il  le  laboure  J 

Guerrier,  il  ne  sera  pas  propriétaire,  selon  le  droit  des  Romains, 
de  ses  armes  ni  de  son  bouclier ,  qu'il  ne  pourrait  laisser  à  Tennemi 
qu'avec  ignominie  ;  ni  de  sa  lance,  qui  est  l'instrument  d'acquisi-^ 
tion  et  le  symbole  de  la  propriété  romaine! 

Cette  opinion  est  détruite  de  tous  côtés  (2). 

Les  choses  nec  manoipi,  pourvu  qu^elles  ne  soient  pas  étran-^ 
gères  dans  la  pérégrinité,  participent  au  droit  civil,  sont  sus- 
ceptibles de  propriété  romaine;  tous  les  actes  juridiques  qui 
produisent  cette  propriété  leur  sont  applicables  comme  aux 
choses  mancipi,  D  n'y  a  d'exclusion  à  leur  égard  que  pour  la 
mancipatioUé 

130.  Il  faut  suivre  dans  l'histoire  la  relation  des  .institutions. 
A  mesure  que  le  véritable  droit  civil  disparait,  que  la  propriété 
romaine  s'eflace,  que  la  mancipation  tombe  en  oubli ,  la  distinction 
des  choses  mancipi  et  nec  ntancipi  s'en  va  aussi.  Sous  Justinien, 

—  ■  ■  -  I  I  ,  ^■^■^1  ■— — ^— — W—^W^— 1*— — i  .1  I    ■    Il Il  ■  ■  ■    I.    ^   ■   <» 

(1)  L'hérédité  est  res  nec  mancipi.  Gai.,  2,  g§  17,  30,  34  et  saiv. 

(2)  Pour  mon  compte,  je  ne  la  conçois  pas.  Voir  ci-dessus,  n^  124,  avec  la 
note  4^  Findication  des  moyens  juridiques  d'acquérir  le  domaine. romain,  qui 
s'appliquent  tant  aux  choses  née  mancipi  qu'aux  choses  mancipi.  —  V.  Gai.| 
S,  g  196,  et  Ulp.,  24,  $  7,  qui  s'accordent  tous  les  deux  pour  nous  parler  de 
choses  nec  tnancipi,  soumises  au  domaine  ex  jure  QuirUium.  —  Cette  opinion 
n'est  concevable  qu'en  admettant  l'hypothèse  que,  dés  l'origine  de  la  distinction 
en  choses  mamcipi  ou  nec  mandpi^  il  y  aurait  eu  deux  propriétés ,  l'une 
romaine ,  et  l'autre  qui  ne  l'était  pas.  Mais  Gains  a  précisément  renversé  cette 
hypothèse  y  en  nous  apprenant  que,  dans  l'origine,  il  n'y  avait  qu'un  seul 
domaine  :  qu'on  était  propriétaire  selon  le  droit  romain,  ou  qu'on  ne  Tétait 
pas  du  tout*  Gai.|  2»  §  40* 
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ce  ne  sont  plus  que  des  mots,  que  des  énigmes.  La  désuétude  les 
a  déjà  abrogées  de  fait,  Tempereur  les  abroge  formellement  (1). 

S  IV.   PAR  RAPPORT  AU  PROPRIÉTAUtR. 

42.  Choses  communes  (omnium) ^  publiques  (publicœ)^  d'université  (tmirer- 
sitatis)^  privées  {singulorum)  ^  qui  ne  sont  à  personne  (nidlius), 

131.  Après  la  religion  et  la  cité,  le  propriétaire. 

Ce  nouveau  rapport  fournit,  quant  aux  choses,  un  grand  nombre 
de  distinctions  spécialement  énumérées  dans  la  classification 
méthodique  des  jurisconsultes  romains  : 

P  Les  choses  communes  (res  communes  omnium)  ^  telles  que 
Tair,  Teau  courante,  la  mer  et  ses  rivages,  dont  chacun  peut 
user,  mais  qui  ne  sont  susceptibles  d'être  acquises  à  personne, 
si  ce  n'est  par  fragments  ; 

2^  Les  choses  publiques  {res  puhlicœ)^  dont  la  propriété  est 
au  peuple,  mais  dont  la  condition  est  de  deux  sortes,  selon  Pque 
Tusage  en  est  commun  à  tous  les  membres  du  peuple,  comme 
celui  des  voies  publiques,  des  fleuves,  des  ports;  ou  2"  qu'elles 
sont  gérées  et  employées  par  l'autorité  publique  au  profit  de  l'Etat 
en  général,  comme  les  champs,  les  revenus,  les  esclaves  publics. 
Dans  ce  dernier  cas ,  on  dit  de  ces  choses  qu'elles  sont  dans  le 
trésor,  dans  les  biens,  dans  le  patrimoine  du  peuple  {inpecunia, 
in  bonis ,  in  patrimonio  populi)  ; 

3^  Les  choses  d'université  (res  universitatis) ^  c'est-à-dire 
appartenant  à  des  communautés,  collèges  ou  corporations,  au 
sujet  desquelles  il  faut  faire  une  distinction  analogue  à  ceUe  qui 
précède; 

4^  Les  choses  privées  (res  privatœ,  res  singulorum)^  qui  sont 
dans  la  propriété  des  personnes  particulières  ; 

5*  Les  choses  qui  ne  sont  à  personne,  res  nuUius;  dénomina* 
tion  qui  dans  le  sens  le  plus  restreint  désigne  les  choses  qui  n'ont 
pas  de  propriétaire  :  —  soit  parce  que  l'homme  ne  s'en  est  pas 
encore  emparé,  comme  les  animaux  sauvages,  leurs  produits,  les 
coquillages,  les  algues  marines,  les  îles  nées  dans  la  mer... ,  etc.; 

—  soit  par<;e  qu'il  les  a  abandonnées  {res  pro  derelicto  habitœ); 

—  soit  parce  que  sa  propriété  a  fini  sans  qu'aucun  autre  lui  ait 

*"^^— — -—       I  -■  I  m         .m.  ■'    I  m  I  -  --      -    -     I  II  T —  I    ■i~hi~"' •*- * ^^"^"^ 

(i)  Voir  le  titre  indiqué  ci-dessus  (note  3  de  la  page  451).  G.,  7,  31,  De  usuc» 
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encore  succédé  :  c'est  le  cas,  en  droit  romain,  de  Thërédité  tant 
que  l'héritier  ne  Ta  pas  encore  acquise. 

Mais  cette  classe  ne  s'arrête  pas  là;  elle  est  généralisée  et  prise 
par  les  jurisconsultes  avec  plus  ou  moins  d'extension,  selon  qu'on 
y  comprend  encore  :  les  choses  de  droit  divin ,  qui  sont  hors  du 
commerce  des  hommes  ;  —  les  choses  communes,  qui  ne  sont  à 
personne  en  propriété;  —  ou  même  les  choses  publiques  et  les 
choses  d'université,  parce  que,  n'appartenant  à  aucun  particulier, 
elles  sont  censées,  disent  les  jurisconsultes  romains,  n'être  à 
personne. 

43.  Choses  dans  notre  patrimoine  (b<ma)y  ou  hors  de  notre  patrimoine. 

132.  De  là  cette  division  générale,  dans  laquelle  toutes  celles 
que  nous  venons  â\i  parcourir  peuvent  se  ranger,  comme  des 
subdivisions  : 

En  choses  qui  n'appartiennent  à  personne,  res  nullité;  et, 
par  opposé,  choses  qui  appartiennent  à  quelqu'un,  re$  alicujm; 

Ou,  ce  qui  revient  au  même,  choses  dans  notre  patrimoine 
(m  noêtro  patrimonio);  et  choses  hors  de  notre  patrimoine 
(  extra  nostrum  patrimanium  ) . 

Les  premières  expressions  sont  des  Instituts  de  Gains  (1)  ;  les 
autres  des  Instituts  de  Justinien  (2). 

Les  choses  (res)  considérées  comme  étant  dans  notre  patrimoine 
prennent  le  nom  spécial  de  biens  {bana,  pecunia). 

44.  Champ  poblic ,  propriété  de  TÉtat  (ager  publicus)  ;  champ  privé , 
propriété  des  particuliers  (ager  privatus). 

133.  A  la  théorie  que  nous  venons  d'indiquer,  il  faut  référer, 
dans  Fétude  historique  du  droit  romain ,  ce  qui  concerne  : 

!•  Vager  puhlicm,  et,  par  opposition,  Vager  privatm; 
division  du  sol ,  du  territoire ,  qui  le  distingue  en  deux  parts  : 
Tune  réservée  au  peuple,  à  la  république;  l'autre  abandonnée 
seule  à  la  propriété  et  au  commerce  des  particuliers.  Vager 
pubUcus,  c'estF-à-Are  la  propriété  territoriale  de  l'État  (qu'il  faut 
bien  se  garder  de  confondre  avec  Y  ager  ronumus  ou  champ  du 
droit  civil,  Y  ager  publicus  s'étend  avec  les  armes  de  Rome. 


■  ^    Il   i«i  *  < 


(1)  Gai.»  2,  §  9.  —  Dig.,  i,  8,  De  divU.  rer,,  1,  pr.  f.  Gai. 

(2)  Inst.,  2,  1,  pr. 
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La  lance  est  rinstrument  type  et  le  symbole  de  racquisition; 
rexpropriation  du  territoire  des  nationà  vaincues  est  la  loi  de  la 
guerre  :  tout  le  sol  qui  ne  leur  est  pas  concédé  par  le  peuple-roi 
à  de  meilleures  conditions  devient  en  principe  ager  puhUcus,  Ce 
champ  du  peuple  embrassera  le  monde  connu. 

2*  La  distribution,  Temploi,  la  gestion  de  Vagerpuhlieus,9iJi 
nom  de  la  république  :  soit  que  le  territoire  conquis  se  vende 
par  lots  à  Tencan,  ou  qu'iPsoit  gratuitement 'distribué*,  assigné 
par  lots  à  la  plèbe,  et  pl\îs  tard  'eiclusivement  aux  soldats,  aux 
vétérans  conduits  en  colonie.  Ces  deux  dispositions  en  attribuaient 
à  Tacquéreur  la  propriété  romaine,  et  faisaient  passer  la  terre 
dans  Yager  privatus,  participant  au  droit  civil  romain;  —  soit 
qu*il  reste  ouvert  à  qui  voudra,  parmi  lés  citoyens,  Toccuper,  le 
défricher,  le  cultiver  moyennant  une  redevance  et  quelquefois 
gratuitement;  —  soit  enfin  qu*il  se  trouve  donné  à  ferme,  à 
emphytéose,  ou  même  abandonné  en  possession  indéfinie  et  de 
tolérance;  ou  envahi  par  les  familles  patriciennes  et  puissantes, 
qui  s* eu  attribuent  des  parties  considérables  et  en  jouissent 
héréditairement  sans  jamais  payer  aucun  droit.  D'où  la  distinction 
des  champs  :  en  agri  quœstoriij  pour  le  premier  cas  ;  —  assignait, 
pour  le  second;  —  occupatdrii,fotir  le  troisième;  - — vectigales, 
pour  celui  oti  une  redevance  était  due  au  trésor  public;  —  et  en 
général  suhdsivi,  pour  ceux  qui  restaient  dans  le  domaine  public 
après  la  distribution  du  territoire  conquis.  —  Les  dissensions 
dont  rhistoire  roniaine  est  remplie,  sur  le, partage,  sur  la  gestion 
ou  sur  la  possession  des  terres,  ^url^9t  içnvj^biç^ements  héréditaires 
qu*en  font  les  patriciens,  sur  les  Iqis.^graîjres^^^sur  celles  des 
Gracques,  ^urcellei^qui  ont  succédé^  se^rapportent  àrojç^puA/io». 

3®  L*état  du  sol  , en  province,  où  la  terre,  à  moins  d'une 
concession  privilégiée  ^u  droit  de  pi;ojpriété  çu  d'une  co^jqauni- 
cation  du  droit  civil,  est  en  principe  ager.  pufilicus,  propriété 
du  peuple  romain,  même  lorsqu'elle  a  été  laissée  de  fait. à  la 
disposition  des  personi^es  privées.  Ces  d^tenfe^s  particuliers,  en 
droit  rigoureux,  ne. sont  pas  propriétaires;  ils, sont  considérés 
comme  n'ayant  en  quelque  sorte  que  la  possession  et  la  jouissance 
moyennant  le  tribut  que  paye  la  terre  (1).  Aussi  les  terres  en 

(1)  €  Nos  autem  possestioiiem  tantum  et  usum/rucium  habere  videmut.  > 

Oài.,  i,  g  r. 
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province,  se  nomment-elles  des  possessions  (posiessioMS  ) ,  et  non 
des  propriétés*  Le  seul  propriétaire y.c*est  le  peuple  romain. 
Ainsi  le  domaine,  romain-' ni  les  applications  du  droit  civil  qui  en 
découlent  ^e  peuvent  avoir  lieu  sur  ce  sol. 

4^  La  divisiim  postérieure  qui  s!introduit  entre  les  provinces 
du  peuple  (provinciœ  PopuU  Romani;  prœdia  stipendiaria)  ^ 
nommées  bienlôt  provinces  du  Sénat;  et  les  provinces  de  Gésar 
(promnciœ  Cœsaris;  prœdia  tributoria)  (1);  — 'de  même  entre 
le  trésor  du  Peuple  ou  du  Sénat  (œrarium)^  et  celui  de^  César 
(Jkcus).  — Le  peuple  qui  s!efikce;  César  qui  s* élève  k  c6tè  de 
lui  ;  le.  Sénat  qui  le  remplace  ;  Gésar  senL 

• 

g  y.  m  SAPPOET  A  LEUR  VATUBI  PBTSIQDI  OU  lURIDIQUI^. 

p 

B  I 

134.  Les  distinctions  qui  résultent  de  la  nature  physique  des 
choses  commandent  au  législateur;  il  est  obligé'  de  les  subir. 
Le  droit  :  romain  ne  les  avait  pas  formulées  théoriquement  en 
catégories?  précises,  mais  il  n*avait  pu  s*y  soustraire,  et  elles  se 
trouvent  implicitement  daits  plusieurs  dé  ses  dispositions.  MaisT 
elles  n'y  viennent  qu^en  second  ordre.'  - 

45.  ;€hpseB  me^bles  (rei  mobiles  seu  mcventes) ,  on  immeubles 

{res  soli;  immobUes), 

135.  Cette  distinction,  sans  être  érigée  en  classification  métho-t 
dique,  sans  former  dans  le  droit  romain,  comme  dans  le  nôtre, 
la  base  fondamentale  de  la  division  des  choses;  ne  laisse  pas  que 
d*y  avoir  de  l'importance. 

Elle  ressort  tant  des  dispositions  du  droit  que  des  termes 
mêmes  des  jurisconsultes. 

Nous  les  trouvons  indiquées  par  Ulpien ,  avec  les  expressions 
techniques  du  droit  romain,  qui  se  retrouvent  dans  plulsieurs 
autres  fragments. 

Res  mobiles j  ou  res  se  movéntes,  pu  ^simplement  moventesj 
pour  les  choses 'meubles,  selon  qu'il  s'agit  d'objets  inanimés  ou 
d'êtres  animés  (2)  : 


(1)  OAi.»a,8  7,  etîv§«4* 

(%)  DiG.,  ai,  1, 1,  pp.  f.  Ulp.— Voir  anssi  Vat.,  J.  R.  Frag.,  S8  293  ek  811. 
—  Drc,  33,  10,  î,  f.  Florentin.  —  42,  1,  15,  $  î,  f.  Ulp.  ^  48,  17,  5,  $  1, 
f.  Modestin.  —  50|  16,  93,  f.  Gels.  —  G.,  1,  3,  49,  g  2,  const.  Jastinian.,  eto« 
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Et,  res  quœ  soU  $uni  ou  res  sali  pour  les  choses  inuneublesfl), 
quTlpien  nomine  aussi  positivement  et  à  diverses  reprises  :  res 
imtnobiles  (2)  ;  et  Justinien ,  dans  une  de  ses  constitutions  :  guœ 
immobiles  sunt  vel  esse  inteUiguntur  (3)  ;  mais  qui  sont  énoncées 
plus  fréquemment  par  les  désignations  particulières  prœdia, 
fandi,  œdes. 

Enfin,  il  est  aussi  des  choses  qui,  quoique  meubles  par  lear 
nature,  sous  le  rapport  juridique  sont  considérées  comme  immeu- 
bles, parce  que,  soit  à  cause  de  leur  adhérence  à  un  immeabie 
{vineta,  Jixa)^  soit  à  cause  de  leur  destination  à  son  usage  per- 
pétuel {perpetui  usus  causa)^  eUes  font  corps  avec  lui,  elles  sont 
considérées  comme  en  faisant  partie  et  partageant  sa  destinée  (4). 

136.  Les  choses  incorporelles,  n*étan^  qii'e  des  abstractions 
juridiques,  ne  sont  ni  meubles  ni  immeubles;  et. la  loi  romaine 
ne  leur  avait  pas,  comme  certaines  législations  modernes,  attribué 
juridiquement  Tun  ou  l'autre  de  ces  caractères.  Cependant  elles 
pouvaient  quelquefois  être  attachées  à  un  immeuble  et  en  faire 
en  quelque  sorte  partie  :  tel  était  le  cas  des  servitudes  (5). 

137.  La  distinction  entre  les  choses  mobilières  et  les  choses 
immobilières,  sans  avoir  dans  la  législation  romaine  toute  Tim- 
portance  qu'elle  a  reçue  chez  les  modernes,  ne  laissait  pas  que 
d'y  entraîner,  dès  Torigine  du  droit,  de  nombreuses  conséquences, 
tant  dans  Tordre  politique  que  dans  Tordre  privé  (6). 

(1)  DiG.,  %i,  i.  De  JEdil.  edici.,  i ,  pr.  f.  Ulp. 

(2)  Ulp.,  Reg.,  19,  S§  6  et  8. 

(3)  G.,  7,  31,  De  usuc.  iransf.,  coost.  Justinian. 

(4)  DiG. ,  19,  1 ,  13,  S  31,  f.  Ulp.  —  15,  f.  Ulp.  —  17,  pr.  et  J  7  à  11, 
f.  Ulp.,  etc. 

(&)  DiG.,  18,  1,  Ife  eonirak,  «mj»t;,  47,  f.  Ulp. 

(6)  L'énamération  qai  sait,  et  à  laquelle  on  pourrait  encora  ajouter,  moii- 
trera  combien  c'est  une  opinion  erronée  que  de  s'imaginer  que  la  distioctioD 
entre  les  meubles  et  les  immeubles  n'existait  pas  dans  la  législation  romaine.— 
Ainsi ,  nous  trouvons  cette  distinction ,  avec  l'importance  la  plus  grave  : 

Dans  la  constitution  politique,  et  la  communication  du  droit  civil  au  terri- 
toire (ci-dess.,  no  120); 

Dans  les  règles  sur  le  butin  :  Le  soldat  peut  acquérir  individuellement  le 
butin  mobilier  qu'il  fait;  jamais  le  sol,  qui  devient  public  (d-dessons,  tom.  II, 
Inst.,  2,  1,  S  ^7); 

Dans  le  temps  fixé  pour  l'usucapion,  en  vertu  même  des  Douce  Tables  (Ulp., 
Beg.,  19,  §  8;  —Gai.,  2,  $  42  (ci-dessous,  tom.  Il,  Itut.,  liv.  2,  tit.  6); 
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46.  Ghoset  divisiblet  ou  indivisibles,  —  principales  ou  accessoires. 

138.  Je  ne  ferai  que  signaler  ces  deux  divisions,  qui  ne  sont 
pas  érigées  parles  jnrisconsultes  romains  en  classiGcafion  métho- 
dique des  choses,  mais  qui  se  rencontrent  souvent,  avec  de  graves 
conséquences,  dans  le  droit. 

1*  Choses  divisibles,  qui  peuvent  être  partagées  en  plusieurs 
parts  :  soit  parts  physiques,  corporellement  séparées  {parles 
cert4g-^pro  divùo);  soit  parts  purement  juridiques,  fractions 
mathématiques  et  intellectuelles,  comme  la  moitié,  le  tiers  {partes 
incerf œ — pro  indiviso)  (1);  —  et  choses  indivisibles,  qui  n'ad- 


Dans  la  manelpatloti ,  soit  .ponr  la  présence ,  soit  pour  la  quantité  des  choses 
qai  peuvent  être  mancipées  (Ulp.,  Reg,,  .i9,  J  6); 

Dans  l'ancienne  actio  sacrametUi,  où  les  immeubles  et  les  objets  ne  pouvant 
se  transporter  in  jus,  exigeaient  une  solennité  de  plus',  la  deducHo.  Il  est  vrai 
que  cette  différence  ne  tenait  pas  eidnsivement  à  ce  que  la  chose  était  meuble 
on  immeaUe;  elle  tenait,  non  pas  à  Timpossibilité  absolue,  mais  à  la  difficulté 
du  transport  (Gai.,  4,  $  i7); 

Plus  tard,  dans  le  régime  dotal,  selon  qu'il  s'agit  de  la  dot  mobilière  ou  de 
rmuneuble  dotal  (prœdium  dotale);  Paul.,  Sent.,  S,  tit.  21;  — Gai.,  S,  g  63 
(et  ci-dessous,  tom.  II,  Inst,,  2,  7,  J  3); 

Dans  la  théorie  sur  le  vol,  que  les  jnrisconsultes  décident  ne  pouvoir  s'appli- 
quer aux  immeubles  (Gai.,  S,  §  51;  —  Dio.,  47,  2,  25,  pr.  f.  Ulp.); 

Dans  l'interdit  utrhbi,  pour  les  meubles,  toni  diilerent  de  l'interdit  uti  possi- 
DBTis,  pour  les  immeubles  (Gai.,  4,  g$  149  et  150;  —  Paul.,  Sent,,  5,  6,  $  1; 

—  Ihst.,  4,  15,  4); 

Dans  les  servitudes  réelles  qui,  par  la  nature  même  des  choses,  sont  spéciales 
ponr  les  immeubles,  et  ne  peuvent  exister  à  l'égard  des  meubles  (ci-dessous, 
tom.  II,  Insti,t,  2,  $3); 

Dans  plusieurs  cas  oà  la  bi  prescrit  d'abord  la  vente  des  meubles  avant  celle 
des  immeubles;  par  exemple,  dans  le  cas  de  gage  (Oic,  42, 1, 15,  g  2,  f.  Ulp.; 

—  48,  17,  5,Sl,f.  Modestin): 

Dans  les  vputes  et  dans  les  legs ,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  ce  qui  suit  les 
inomeubles  vendes  ou  légués,  comme  en  faisant  partie  par  adhérence  ou  par 
destination  (voir  le  titre  De  adiombus  empti  et  venditi  (Dic,  19,  1),  et  les 
dive/s  titres  De  kffatis  (Dig.,  liv.  30,  31,  32),  où  un  grand  nombre  de  frag- 
ments se  rapportent  à  cette  question)  ; 

Dans  les  legs,  lorsque  le  testateur  a  légué  ses  meubles,  et  qu'il  s'agit  de 
déterminer  ce  qui  est  compris  dans  un  pareil  legs  (Dig.,  50,  16,  93,  f.  Cels.). 

(1)  Dig.,  50,  16,  25,  S  1,  f.  Paul.— 7,  4,  25,  f.  Pomp.—  8,  2,  36,  f.  Papin. 

—  45,  3,  5,  f.  Ulp.  — 6,1,8.  f.  Paul. —  8,  4,6,  SI,  f.  Ulp. 
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mettent  en  droit  l'idée  d*aacan  fractionnement,  d* aucune  partie 
distincte  du  tout  (1). 

2''  Choses  prindpales  {res  principales);  —  et  jcho^es  accès* 
soires ,  c* est-à-dire  qui  fondent  une  partie  dèpend^ç  .et  subor- 
donnée ^e  la  chose  principale  :  nommées  par  les  Romains 
simplement  accessions  (accessiones)f  et  à  l'égarA  desquelles 
Ulpien  formule  laconiqnem^lt^  cette  règle  dont  il  ne  faut  pas 
abuser,  car  elle  demande  du  discernement  dans  son  application  : 
«  Accessio  cedat  principaU  (2).  » 

• 

47.  Le  genre  (genus),  et  le  corp»  certain  (sp^cies).  — Choses  qui  se  déter- 
minent par  le  poids,  par  le  nonibre  on  par  la  mesure  (quœ  pondère,  mt- 
mero,  mensurace  constant),  —  Des  prétendues  choses  fongîbles.  —  Choses 
de  consommation  (quœ  ipso  usu  consûmssniur;  quœ  tu  abusu  omimeKtisr), 

139.  C'est  une  distinction  importante,  et  qui  re¥ient souvent 
chez  les  jurisconsultes  romains,  que  celle  de  savoir  si  une  chose 
est  déterminée,  dai^s  le  droit  seul^men^  par  son  gefire,:  <H>miiie 
un  esclave,  un  chieval,  du  vin,  de  Fhuile  de  telle  qualité,  en 
général;  ou  par  son  individu  même  :  comme  tel  cheval,  tel 
esclave,  le  vin,  Thuile  contenus  dans  tel  vase.  Dans  le  premier 
cas,  les  Romains  nomment  la  chose,  genus^  un  genre;  dans  le 
second,  spedes,  une  espèce,  c* est-à-dire  i^n  individu, :aj|i  corps 
certain  (3).  Cette  distinction  a  des  conséquences  majeures  quant 
à  la  nature,  à  Vétendue  et  à  la  perte  des  droits  relatif  à  cette 
chose  (4).  Elle  peut  s*appliquer  même  à  de  l'argent  monnayé, 
comme  telle  somme  d*argent,  ou  bien  Fargent  enfermé  dans  tel 
coffre  (5).;  et,  en  sens , inverse ^  même  au  sol,  comme  tant  de 
mesures  de  terre  dans  tel  territoire,  ou  bien  tel  terrain  déterminé. 

140.  Il  est  évident,  en  premier  lieu,  qu'une  chose  considérée 
in  génère  se  détermine  seulement  pairie  nombre,  par  le  poids  on 


(1)  Di6.,  8,  1,  17,  f.  Pomp.  pônr  les  servitudes  prédiales.  ^^  21^  8,  eS, 
f.  Papin.  pour  le  gage.  — Voir  45, 4,,  8,  SJ  i  etsuiv.,  f.  Paul. 

(2)  Di6.,  94,  2,  19,  S  13-,  f.  Ulp.  — -  Voil^  ie  développement  de^eette  règle, 
ci -dessous,  tom.  II,  Insi,,  8,  1,  après  le  1 18.--^  V^  Dig.,  88,  i,  JD^  uswis 
et/ructibus  et  cousis  et  omnibus  aecessionibus. 

(3)  Dio.,  45,  1,  Z^  verb,  obiig»^  54,  pr.  f.  Julien. 

(4)  Par  ex.,  Dig.,  45^  i,  37,  f.  Paul. 

(5)  Dig.,  30,  1,  De  légat.,  30,  f  6,  f.  Ulp. 
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par  la  merare  dans  le  genre  et  dana  la  qualité  fixés  ;  tandis  que 
celle  qui  est  considérée  m  êpedese  trouve  appréciée  par  son 
corps,  par  son  individu  même. 

Il  est  des  choses  qui,  par  leur  nature*  mèine ,  s'apprécient 
communémeot  de  lai  première  manière,  comme  le  vin;  Thuile, 
le  froment,  les  monnaies»  lés  métafax:  Les  Romains  lès  désignent 
par  ces  expretoions  :  qui»  pondère  y  numéro,  mensurave  con- 
stant (1).'- — 11  en  est  d^autres,  au  Contraire,  qui  ordinairement 
s'apfMrécient  par  leur  individu ,  en  qualité  de  corps  certains  :  tels 
sont  les  esclaves,  les  ctrevaux,-^  les  instrumeilts  mobiliers,  les 
champs ,  etc.  —  Mais  c'est  unef  erfetcr  trop  fréquente  que  de  con- 
fondre ^habitude  avec  ie  àtxAi.  Nbus  venons  de  voir  que  les  unes 
comme  les  autres  de  ces 'èhoées  peuvent ,  selon  Pititention  des 
parties,  être  considérées  de  Tune  ou  de  l'autre  manière,  en  con- 
formité OH  en  exception  à  leur  nature  ordinaire,  pourvu  que  cette 
nature  n'y  répugne  pus  absolutâfent: 

141 .  Il  est  évident,  en  deuxième  liéù,  que  toute  chose  considérée 
in  génère  peut,  danirJes^  rapports  dé  droit  qui' s^y  réfèrent,  fonc- 
tionner, être  donnée  l'une  à  la  place  de  l'antre.  Peu  importe 
laquelle,  pourvu'qu'elle  soit  en  même  qualité  et  quantité  (m  eadem 
quaUtute  etquantùate)^  puisqu'elle  ne  doit  s'apprécier  dans  son 
genre  et  dans  sa  qualité  que  par  le  nombre,  le  poids  oa  la  mesure. 
Tandis  qu^  la  chose  considérée  coittme,espèce  (êpecies)  doit  fonc^ 
tionner,  être  donnée  identiquement;  toute  autre  .n'est  ni  la  même 
ni  ^équivalent«-^Pa^l  a  dit^  en  parlaBl  des  choses  de  ce  genre  ; 
«  In  genèse  suo  magu  redfiuni  JkncHonem  per  sohuionem,* 
quam  specie  (2).  »  Elles  fonctionnent  dans  leur.genre  plutôt  que 
dans  leur  corps.  C'est  de  là  qu'on  a  tiré  la^ distinction  des  choses 
fongibles  et  non  fong^les,  re$  fungibiles  on  non  fangibiles, 
barbarisme  qui  n'appartient  ni  au  droit  ni  à  k  langoe  des  Ro- 
mains (3).  On  voit  que  cette  distinction  revient  totalement  à  celle 
du  genre  {genus)  et  du  corps  certain  (species). 

142.  Enfin  il  est  des  choses  dont  ordinairement  on  ne  retire 
d'utilité  qu'en  les  consommant  :  ce  sont  celles  que  nous  appelons 

(i)  Inst.,  3,  14,  pr.  —  DiG.,  12,  1,  7)0  reb,  cred.,  S,  $  1,  f.  Paul. 

(2)  DiG.,  IS,  1,2,S1,£  Paul. 

(3)  On  définit  les  choses  fongibles  :  c  celles  qui  peuvent  fonctionner  Tune  à 
la  place  de  Tautre  :  quorum  una  vice  alierius/ungitur,  t 
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choses  de  consommaiion.  Les  Romains  les  nominent  jtia?  ^o 
usu  consumuniur  (1)»  qui  se  Gonsontment  immédiatement  par 
Tusage;  on  bien,  comme  disent  Cicèron  et  Ulpien»  quœ  in  abusu 
continentur,  qui  appartiennent  à  la  consommation  par  l'usage  (2), 
par  opposition  à  celles  dont  il  est  possible  de  retirer  des  serwiees 
ou  des  fruits  en  conservant  leur  substance  (quarum  sàb>a  s«6- 
staniia  utendifruendi  poiest  esse  factdtas) .  C'est  toujours  lUpien 
qui  parle  (3).  Les  premières  de  ces  choses  sont  ordinairement 
considérées  dans  leur  genre  {in  génère)^  et  il  est  de  leur  nature 
habituelle  de  pouvoir  fonctionner  Tune  à  la  place  de  Tautre, 
puisqu'on  ne  les  utilise  en  général  qu'en  les  détruisant.  Cepen- 
dant les  parties  pourraient  les  avoir  considérées  autrement, 
comme  corps  certains,  pour  toute  autre  utilité  qu'on  pourrait 
en  tirer  sans  les  détruire,,  cas^  moins  fréqu^,.  il  est  vrai,  mais 
qui  peut  se  présenter  (4)  ;  et  réciproquement  les  choses  opposées 
peuvent,  par  cas  exceptionnel,  être  prises  par  les  parties  ccHnme 
objets  de  consommation.  Cela  revient  donc  encore  à  savoir  si  ces 
choses  ont  été  envisagées  in  génère  ou  in  speeie. 

g  VI .   PâR  lAPPOST  A  LEUR  COMPOSITIOII  OU  AGBiSATIONé 

48.  Chose  particulière  {rei  singularii)  ;  UniveneUté  (rerum  unwernias), 

143.  Cette  distinction  nous  est  donnée  avec  quelques  détails 
par  Pomponius. —  «  Il  y  a  trois  sortes  de  corps,  dit-41  :  Tun  qui 
est  contenu  comme  dans  un  seul  être  (uno  spirtiu)^  que  les  Grecs 
nomment  ^v^ft^vov,  c'est-àrdire  unique  {unitwm)  :  tels  un  homme, 
un  arbre,  une  pierre  et  autres  semblables.  »  Ces  choses  sont 
nommées  communément,  dans  le  droit  romain,  par  tons  les  joris- 
consultes,  res  singulares,  choses  individuelles,  particulières  (5). 

«  L'autre,  qui  est  formé  de  divers  corps  adhérents,  liés  ensemble 
(ex  contingeniibus)f  et  qu'on  dit  awn^iLhw^  c'est-à-dire  connexe 
(connexum)  :  tels  un  édifice,  un  navire,  une  armoire,  composés 


«         »  ■    «^X— .»»»M.»»»^XP»-  ■  1.         I 


(i)   INCT.,  «,  4,  I  «. 

(2)  CiclÈR.,  Top.f  50.  —  Ulp.,  Reg.,  S4,  $  S7.  —  Abusw,  de  ëb,  privatif, 
et  de  usus,  usage  qui  détruit  la  chose. 

(3)  Ulp.,  Beg.,  24,  §  «6. 

(4)  Dm.,  13,  6,  4.  f.  Gai.  —  16,  3,  «4,  f.  Pàpin.  —  30, 1,  30,  JJ  6,  et  84, 
J4,  f.  Ulp, —  45.  1,  37,  f.  Paul. 

(5)  Di6.,  6,  1,  1,  S  3,  f.  Ulp.  —  INST.,  2,  9,  S  6, 
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de  pierres  ou  de  planches  liées  ensemble.  9  Nous  trouvons  quel- 
quefois ces  diverses  choses  nommées  dans  les  textes  universitasj 
universalité  (1). 

«  Enfin  le  troisième,  formé  de  divers  corps  distants,  s^arés 
Fun  de  l'autre  (ex  distantibus),  mais  unis  ensemble  sous  le  même 
nom  (uni  nomitri  subjecta),  comme  composant  un  seul  tout  (2).  n 
Tels  un  troupeaa  (grex)^  soit  de  bœufs  (armerUum)^  soit  de  che- 
vaux (eguitium)^  soit  d'esclaves  comédiens  on  choristes  (ehorus, 
un  chœur),  çae  les  poètes  comiques,  dans  leur  prologue,  ncmi- 
ment  toujours  notre  troupeau  (grex  noster);  tels  encore  :.une 
boutique  garnie  de  ses  marchandises  (/oiema),  une  cave  de  ses 
tonneaux^  de  ses  outres  et  de  ses  amphores;  un  fonds  de  ses 
instruments  d'exploitation  (fundus  instructus  ;  cum  instru- 
mento)  (3).  Cette  espèce  de  chose  est  qualifiée  partout,  dans  le 
droit  romain,  de  rervm  unwernUas,  universalité  de  choses,  ou 
simplement  universiias,  une  universalité.  C'est,  en  définitive, 
une  quantité,  une  agrégation  de  choses  distinctes,  réunies  sous 
un  même  nom. 

Parmi  ces  agrégations,  il  en  est  qui  existent,  non  pas  physi- 
quement, par  le  fait,  mais  juridiquement,  par  le  droit;  qui 
peuvent  embrasser,  dans  leur  ensemble,  non-seulement  des  objets 
matériels,  mais  des  choses  incorporelles,  droits  actifs  ou  passifs. 
Tels  :  le  pécule  (pectdium)^  soit  de  l'esclave,  soit  du  fils  de 
famille;  la  dot  (dos)'^  et  par-dessus  tout  l'hérédité,  qui  comprend  la 
masse  universelle  des  biens  et  des  droits  laissés  par  le  défunt.  Ces 
choses  porient  éminemment  le  nom  d'universalité  (universttas)  (4) . 

144.  En  somme,  nous  distinguons  :  les  choses  individuelles 
ou  particulières  (res  singularis)^  et  les  universalités  de  choses 

(i)  D16.,  10,  s,  80,  f.  Modest.  —  4i,  S,  30,  pr.  f.  Paul.  —  Cette  appiieation 
do  mot  nnivenaiité  est  impropre  et  asses  rare. 

(2)  D16.,  41,  3,  30.  C'est  le  fragment  de  Pomponius  qne  nous  venons  de  citer 
en  partie. 

(3)  Dic,  7,  i,70,g3,f.  Ulp.— îl,  l,34,f.  Afr. 

(4)  Di©.,  5,  8,  20,  S  10,  f.  Uip.  —  37,  i,  3,  pr.  f.  Ulp.  —  Dig.,  48,  «,  i, 
Ji,f.  Ulp.  —  50,16,a08,f.  Afr.  —  I]f8r.,S,0,  $6.  —  Dw.,  16,  i^  De 
pectU, ,  32 ,  pr.  f.  Ulp.  —  Les  commentateurs  ont  appelé  les  universalités  qui 
précédent  unioersitaifacU;  et  celles-ci,  umversiUu  juris,  —  Noos  savons  que 
rhérédité  est ,  en  outre ,  dans  certains  cas ,  personnifiée ,  considérée  comme  une 
personne  juridique  :  il  en  est  de  même  du  pécule.  Dig.,  15,  1,  40,  f.  Marcian. 
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{rerum  univenitoê^  ou  simplement  universitas) ,  expression  qn 
prend  une  extension  pliis  ou  moïns  ^ande  dans  le  langage  du  droit. 
Quant  aux  conséquences  juridiques  de  cette  diverse  nature  des 
choses,  elles  sont  majtai^es. 

TITRÉ  tHOISIÈHB. 

DES  FAITS. 

145.  Ici  la  méthode-  des  Jurisconsidtes  roniains  nous  aban- 
donne presque  entièremeïït.  Nous  -armons  à'  un  trt>isiëme  élé- 
ment qu'elle  n'a  pas  disclernè  etdsssé  à'part,  Quoiqu'il  se  trouve 
partout  dans  lé'dr6it.'1V6us  avons  eu  le  sujet' et  Tôbjéldes  droits: 
montrons  la  cause  efficletate /rélénîent  ^èùërateîir. 

S  I^.  Hojioi»  coNsnruTivisii' 
49.  Idëe  du  fait! 

■  «  • 

'1.'  ,  ^  »  '  t'^*J**'*  «  • 

146.  Fait  (factum)^  qui,  par  son  élymologie^  supposerait 
nécessairement  une  action  de  Thomme  (àefaeere,  faire),. est 
pris,  dans  la  langue  juridique  aussi  bien  que  dans  la  langue 
ordinaire,  chez  les  Romains  comme  chez  nous»  en  un  sens  plus 
large ,  comme  désignant  tout  événement  quelconque  survenu  dans 
le  monde  dé  nos  perceptions  (1). 

Du  reste,  le  fait  peut  être  produit  ;  soit. par  une. cause  placée 
entièrement  en  dehors  de  Thomme,  à  laquelle  celui-ci  n*a  po  ni 
aider,  ni  mettre  obstacle;  soit  avec  la  participation  directe  ou 
indirecte  de  l'homme,  soit  enfin  par  Teffet  immédiat  de  sa  volonté. 

On  applique  même  Fidée  et  le  nom  de  fait  a  ce  qui  n'en  est 
que  la'  négation  :  le  cas  où  tel  événement  n'arrivera  pas;  l'onus- 
sion  ou  le  refus  de  la  part  de  l'homme  de&ire  telle  chose  (2). 
C'est  ce  qu'on  nomme  vulgairement  un  ftit  négatif. 

Enfin,  de  même  que  le  droit',  par  sa  puissance  d'abstraction, 
crée  dès  personnes  et  des  choses  qui  n'existent  pas  dans  la  nature, 
de  même  quelquefois  il  va  jusqu'à  créer  des  faite  imaginaires  qvi 
n'ont  aucune  réalité,  et  il  agit  comme  s'éb  avaient  existé. 


(1)  C'est  ainsi  qu'on  peut  le  voir  etiiployé  par  les  jori«conMihes  romains  du» 
font  le  titre  :  De  juris  etfacii  ignoranHa,  'm  Di>ge«ie ,  32 ,  6. 

(2)  Par  exemple  :  Dio.,  45,  1 ,  T,  f.  Ulp. 
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60.  Sur  quoi  portant  les  faite. 


147.  Ils  peuvent  porter  sur  rhomme  lui-même  :  tels  sont,  par 
exemple,  sa  naissance,  d*où  un  fait  de  filiation  pour  Pun,  de 
paternité  ou  d'origine  commune  pour  les  autres;  son  mariage, 
son  union  légale  ou  illégale  d*un  sexe  à  l'autre  ;  les  progrès  de 
son  âge;  ses  maladies,  ses  altérations  corporelles  on  morales, 
produites  par  la  nature,  par  accident  ou  par  violence,  finalement 
son  décès; 

Ou  sur  les  choses,  par  exemple  :  leur  création  ou  composi7 
tion  ;  leurs  embellissements  ,  améliorations ,  détériorations , 
transformation,  soustraction^  perte  ou  destruction • 

Ou  enfin  sur  Tun  et  sur  l'autre  objet  ,con^binés,  en  considérant 
les  relations  de  rhomme  aux  choses;. par  exemple  :  Voccupation, 
la  prise  ou  la  perte  de  possession  d^iine  chose  par  l'homme. 

Tous  ces  faits,  positifs  ou  négatifs,  produits  par  une  cause  ou 
par  une  autre,  portant  sur  un  objet  ou  sur  un  autre,  interviens 
nent  tous  dans  le  droit ,  sans  doute  avec  des  résultats  différents 
selon  les  cas,  mais  toujours  sous  le  même  rapport,  dans  la  même 
fonction. 

51.  Le»  faite  ^esgeiidreni'les  ^droîtow 

148.  Cette  fonction  est  une  foiiction  'efScvedte.  Si  les  droits 
naissent,  si  les  droits  se  modifient;  s'ils  se*  transfèrent  d'une 
personne  à  l'autre,  sHls's^éteignent,  'e'est  toujours  par  suite  ou 
par  le  moyen  d'un  fait. 

Il  n'y  a  pas  un  droit  qui  ne  provienne  d'un  fait;  et  c'est  pré* 
cisément  de  la  variété  des  faits  qae  découle  la  variété  des  droits. 

149.  Ainsi,  voilà  la  haute  mission  du  jurisconsulte. il  n'est  pas 
dans  le  vague  de  laTéVerie  (m  de  la  spéculation ,  il  est  plongé  dans 
le  monde  des  faits.  Tous  ceux  de  la  nature  c0milie*^eiix  derPhomme, 
ceux  des  grandes  sphères  publiques  comme  ceux  de  chaque  sphère' 
individuelle,  ceux  des  bonnes  comme  ceux  des  mauvaise^  piâéii^ions, 
tous  relèvent  de  lui  ;  et  de  cet  élément  matériel ,  les  faits,  il  déduit 
là  conséquence  spirituelle,  le  droite  le  bon  et  l'équitable,  qui,  à 
son  tour,  devra  servir  de  règle  et  commander  aux  faits.  ' 

Aiissi,  dans  toute  question  de  droit,  est-il  indispensable,  pour 
tout  esprit  logique,  et  avant  tout,  de  bien  poser,  de  bien  arrêter 
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la  notion  du  fait,  en  hypothèse  ou  en  réalité.  Les  jurisconsultes 
romains  ont  excellé  dans  cette  précision  :  ce  sont  des  modèles. 

i  II.  FAITS  ou  lOTBS  JUUDIQUBS. 

Si,  Idée  du  fait  on  acte  juridique. 

150.  n  est  certains  faits  qui  ont  spécialement  pour  but  d'établir 
entre  les  personnes  des  rapports  juridiques,  de  créer,  de  modifier, 
de  transférer  ou  d'anéantir  des  droits. 

Cest  leur  fin,  c*est  leur  destination  propre.  En  conséquence, 
le  droit  les  a,  soit  individuellement  pour  quelques-un^,  soit  da 
moins  par  classification  générale  pour  d'autres,  prévus  à  Tavance, 
réglementés  dans  leur  nature,  dans  leur  forme,  dans  leurs  effets. 
Tels  sont,  par  exemple,  la  manumission  des  esclaves,  rémanci- 
pation  des  fils  de  famille,  les  noces,  l'adoption,  les  testaments 
et  actes  de  dernière  volonté,  les  divers  contrats  et  tant  d'autres, 
qui  ne  se  peuvent  bien  apprécier  que  par  la  connaissance  des 
droits  auxquels  ils  se  réfèrent. 

Ce  sont  ces  faits  que  nous  désignons  sous  la  qualification  géné- 
rale, mais  non  romaine,  d'actes  juridiques. 

53.  De  la  fonne  des  actes  jurtd^nes. 

151.  Le  nombre  et  la  qualité  des  personnes  auxiliaires  qni 
doivent  concourir  à  l'acte  juridique,  le  temps  et  le  lieu  où  il  doit 
se  passer,  les  paroles  qui  doivent  y  être  prononcées,  les  gestes 
et  actes  extérieurs  qui  doivent  l'accompagner,  les  écrilsroil  les 
moyens  propres»  à  en  conserver  le  souvenir  :  tous  ces  éléments 
sont  comf»ris  dans  l'idée  de  la  forme. 

152.  Parmi  les  actes  juridiques,  les  uns  uni  une  forme  rigon- 
reusement  imposée,  de  laquelle  ils  tirent  leur  validité,  hors  de 
laquelle  ils  n'existent  pas-;  et  les^  prescriptions  die  la  loi  à  cet  égard 
peuvent  porter  sur  tel  ou  tel  élément  constitutif  de  la  forme,  sor 
plusieurs,  ou  même  sur  tous  à  la  fols. 

D'autres  actes. n'exigent  pour  leur  exisleiice  aucune  forme  spé- 
cialement prescrite.  Pourvu,  qu'ils  aient  en.H^u  et  qu'ib  soient 
constatés,  cela  suffit. 

153.  A  l'égard  dcis  premiers,  de  ceux  qui  ont  une  forme  rigou- 
reusement prescrite,  il  en  est  dans  lesquels  la  cité  elie-méme 
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doit  intervenir,  soit  indirectement,  par  la  coopération  èë  qnelqae 
magistrat,  soit  par  elle-même,  dans  les  comices,  remplacés  plus 
tard  parle  pouvoir  impérial.  —  Il  en  est  d'autres,  au  contraire , 
dont  l'accomplissement  est  abandonné  aux  simples  particuliers, 
qui  ne  demandent  que  l'intervention  de  citoyens. 

54.  Caractère  spécial  do  Droit  romain ,  à  l'égard  det  actes  juridiques. 

154.  La  civilisation,  en  avançant,  spiritualise  les  institutions 
comme  toute  T humanité  ;  elle  les  dégage  de  la  matière  et  les  porte 
de  plus  en  plus  dans  le  domaine  de  Tintelligence.  Cette  tendance 
se  révèle  éminemment  lorsqu'on  observe  les  actes  juridiques. 
Dans  ces  actes ,  une  civilisation  avancée  s'attache  immédiatement 
et  principalement  à  ce  qui  est  esprit  :  à  la  volonté,  à  Fintention; 
elle  ne  demande  à  la  matière  que  ce  qui  est  indispensable  pour 
révéler  et  pour  garantir  la  volonté. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  civilisations  à  leur  origine. 
Ici  les  masses  humaines  sont  matérialisées.  L'ordre  des  sens,  du 
corps,  des  impressions  physiques,  y  a  plus  de  puissance  que  Tordre 
intellectuel.  Dans  les  actes  juridiques,  ce  qui  parait  prédominant 
sur  toute  chose,  ce  n'est  donc  pas  l'esprit,  l'intention;  c'est  la 
forme  :  car  la  forme,  c'est  l'apparence  visible,  sensible;  c'est 
l'élément  matèrid,  le  vêtement  terrestre  donné  à  la  pensée. 

155.  A  ces  époques,  on  ne  possède  pas,  du  moins  d'une 
manière  vulgaire  et  facile  à  tous,  ce  moyen  si  simple  d'arrêter 
et  de  transmettre  un  souvenir  :  l'écriture;  la  transmission  doit  se 
faire  par  les  hommes.  Et,  possédàt-on  ce  moyen,  il  n'aurait  pa», 
assez  de  puissance. 

Il  faut  impressionner  profondément  les  sens  pour  arriver  à 
l'esprit. 

La  volonté,  cet  élément  immatériel,  comme  tout  ce  qui  n'a 
pas  de  corps,  parait  insaisissable;  elle  traverse  la  pensée,  elle 
vient,  elle  disparaît,  elle  se  modifie  en  un  instant.  Pour  Vm-* 
chaîner,  il  faut  la  revêtir  d'un  corps  physique  ;  l'acte  matériel 
accompli,  on  ne  peut  plus  la  reprendre. 

156.  Hais  quels  seront  ces  actes,  ces  gestes  extérieurs,  qui 
donneront  aux  actes  juridiques  une  forme  sensible?  Ici  une  idée 
contemporaine  des  mêmes  époques  exerce  son  influence  :  l'idée 
d'analogie,  esprit  des  enfants,  hommes  ou  peuples.  Ces  actes 
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seront  poUès  dans  une  analogie  quelconque  avec  le  but  qa'on 
veut  atteindre,  avec  le  droit  qu'on  veut  créer,  modifier,  trans- 
férer ou  anéantir,  ou  avec  quelque  chose  qui  s'y  rapporte  dans 
)es  croyances  populaires. 

De  là  on  arrive  au  symbole,  car  le  symbole  n'est  autre  chose 
que  l'analogie  traduite  en  corps  et  en  action  (1).  D'ailleurs,  ces 
actes,  ces  objets  symboliques,  souvent  dans  le  principe  ont  été 
une  réalité,  et  ne  sont  devenus  fictifs  que  par  le  laps  de  temps. 
Ainsi,  chez  les  Romains,  la  balance  et  la  pièce  d'airain  (œs  et 
Ubra)f  vestiges  de  ces  époques  primitives  où*^  fauté  de  monnaie 
publique,  le  métal- se  mesurait  au  poids  (2),  passeront  à  l'état  de 
symbole  dans  la  vente  solennelle  des  Romains  [neœum,  mancipiim, 
muneipaHo,  aKenatio  per  as  et  Ubram)^  qat  elle-même  sera 
employée  "fictivement  dans  une  foule  de  cas  oùJe  but  réel  ne  sera 
plus  de  vendre  (3).  Ainsi,  dans  les  procès  en  réclamation  de  sa 
propriété  {fei  vindteaiio),  là  fnaMtwn  consertio  sera,  entre  les 
deux  contestants,  le  symbole  d'une  bataille ,  réelle  peut-être  daAs 
Torigine,  et  dispiuraitra  ensuite  (4);  la.  lande  (kasta)  resteracomine 
symbole  de  la  propriété  romaine  ^  chez  an  peuple  guerrier  et 
spoliateur,  pouc  qui  la  guerre  est  le  moyen  d'acquisition  par 


I  <  <  I    »  wti^^^Êtm^m-^»!^ 


(i)  Dans  mon  conn  de  l'aniiée  iSaO-^iSM  :  hOrùd^eHa»  kùiorique  à  la 
teienee  des  légUiaihnspétutlu,C0Êi^i9ar4çs»S9^m  qaelie  influence  pro- 
digieuse a  exercée  sur  les  institutions  j^énales  des  peuples  européens  Vidée 
d'analogie  qui  se  matérialise  dans  le  symbole. 

(2)  c  Populus  romanus  ne  argënio  quidem  signato ,  ante  Pyrrhum  regem  de- 
vietum  usus  est.  Libndes  (unde  étiam  nunc  libella  didtur  et  dupondios)  appeo- 
debantur  asses.  Quare  œrii  grams  pœna  dicta.  Et  adhuc  expensa  in  rafîonibos 
dicuntur;  item  impendia  et  dêpendmte*.  Qnin  et^militnm  amenais,  hoc  est  sti- 
pis  pondéra;  dispensatores  libripendes  dicnntur.  Qua  consuetodine ,  in  bis  emp^ 
iionibus,  qun  mandpii  sunt,  etiam  nunc  libra  interponitur.  »  Pune,  Bist, 
naiur,,  83, 8.— Voy.  pour  la  niancîpation,  ci-dessous,  t.  II,  Inst,  liv.  3,  introd. 
—  Combien  da  mots  dériv'és  de  cette  coutume  de  peser  le  mëtai  (petukre)\ 
et  pour  nos  jours  encore  i  dépenser^  impense ,  dépense  /«tipendier. 

(8)  Âin^i  de  1^  woiw^fNrt^  employée'  symboliquement,  se  déduisent: 
Fémancipation  des  enfants;  Tacquisition  de  UpuîesanDe  maritale,  sur  la  femme; 
le  testament;  la  libération  des  femmes  de  la  tutçlle  de  leurs jagnats  ou  de  leur 
pâà^n  (Gai.,  i,  §  195);  Textinctiôn  de  certaines  obligations  (Gai.,  3,  $$  173  et 
suiv.)  ;  l'engagement  des  biens,  et  autrefois  de  la  personne  même,  pour  garantie 
d'une  dette  (nexwn,  dans  son  acception  la  phis  spéciale). 

(4)  AuL.-GifLL.,20,  iO« 
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excellence;  une  bagaette  {vùuUcta,  festuca)  deviendra»  à  son 
tour,  le  symbole  de  la  lance  (1)»  et  cette  procédure  elle-môme 
sera  employée  par  pure  fiction  dans  qn  grand  nombre  de  cas  où 
le  but  réel  sera  tout  autre  que  de  faire  vider  nne  contestation  (2). 
Ainsi  la  glèbe  du  champ  {gleba)^  k  tuile  délacbée  de  Tédifice 
{legula)^  sera  rapportée  dans  le  prétoire,  pour  accomplir  sur  ce 
symbole  de  Timmeuble  litigieux  les  formalités  prescrites  qu'on 
allait  jadis,  avec  le  magistrat;  remplir  sur.  les  lieux  mêmes  (3). 
Ainsi,  lorsque  les  trente  curies  ne  8*assembleront  plus,  trente 
licteurs  en  seront  Ils  symbole;  et  certains  actes  juridiques  qui 
devaient  s'accomplir  par  une  décision  des  comices  s'accompliront 
devant  la  hacKe  des  licteurs  (4). 

Le  droit  romain  pur ,  le  véritable  droit  civil ,  est  plein  de  ces 
gestes  et  de  ces  objets  symboliques,  qui  interviennent  pour  donner 
un  corps  perceptible  et  matériel  aux  actes  juridiques  et  au  but 
vera  lequel  ils  tendent, 

157.  Les  actes,  les  gestes  extérieurs,  sont  accompagnés  de 
paroles.  Ici  règne  le  même  esprit.  Ces  paroles  seront  des  formules 
consacrées  ;.  la  langue  nationale  seule  y  pourra  être  employée  ; 
souvent  telle  expression'  substituée  à  telle  autre  changerait  les 
effets  de  Tafiteou  l-anéantirait.,  On  adressera  des  interrogations 
solennelles  aux  parties,  aux  témoins,  à  ceux-  qui  figurent  dans 
Tacte.  Des  réponses  solennelles  devront^  être  faites  par  eux.  Et 
ces  interrogations,  et  ces  réponses,  et  ces  formules,  austères, 
précises,  souvent  immuables, liaites  à  baute  voix,  ne  laisseront 
aucun  doute  snries  vantés,  et  graveront  rudement,  profondément 
dans  Tespritles  conséquences .  de  Pacte  que  Ton  fait  ou  auquel 
on  coopère  (S).  Tel  est  encore  un  des  caractères  du  droit  civil 

romain,  quant  au  règlemenÉ'de  ces  actes  juridiques. 

.^_  __    »  .       

(1)  t  Kestoca  autem  utéhantor  qaasi  hasts  loco,  signo  juodam  Justi  donuoil; 
maxime  enim  311a  esse  çredetant,  que  ex  hostibus  cepissenl  :  unde  in  centum^ 
viralibus  judiciis  hasta  prœponitur.  s  Gai.,  4,  S  16. 

(2)  Nous  exposerons  ces  cas  ci-dessous,  en  pariant  de  cette  procédure. 

(3)  CiciR.,  Pro  Murena,  12.  —  Gai.,  4,  g  17. 

(4)  Voir  d^less.  moioi  Histoire  du  Droit,  n^*  81 ,  iM)0  et  205. 

(5)  Ainsi  pour  les  diverses  formules  qui  accompagnant  la  mancipation,  la 
cession  injure,  etc.;  ainsi  pour  rinstitution  d'héritier,  pour  les  legs,  pour  la 
eréHon,  sorte  d'acceptation  sacramentcHe  Te  Thérédité  ;  pour  la  stipulation^  pour 
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158.  Dans  les  dispositions  premières  du  droit  civil,  les  écrits 
ne  figurent  jamais  ;  tout  se  fait  verbalement  ;  il  ne  s'agit  que  de 
paroles  consacrées.  Lorsqu'ils  interviennent  plus  tard ,  sauf  une 
seule  exception»  c'est  comme  précaution,  pour  mieux  arrêter  le 
souvenir  de  l'acte»  mais  non  comme  condition  essentielle  à  sa 
validité.  Il  s'écoulera  du  temps  avant  que  le  droit  prétorien,  que 
les  constitutions  impériales,  exigent  du  parchemin,  des  tablettes, 
des  signatures»  des  cachets  pour  les  testaments,  ou  l'insinoatioB 
des  actes  de  donation  sur  des  registres  publics. 

159.  n  faut  voir,  à  mesure  que  Ton  passe  d*une  société  primitive 
à  une  société  nouvelle ,  la  transformation  que  subissent  ces  actes 
juridiques  :  Le  symbole,  qui  cesse  d'être  compris  et  ne  parait 
plus  qu'une  entrave  ridicule  ;  —  Ses  antiques  applications  dans 
les  procédures  judiciaires,  qui,  déjà  au  sixième  siècle  de  Rome, 
sont  l'objet  de  la  haine  publique  {in  odium  venerunt),  dit 
Gaius  (1);  —  La  loi  i^BUTiA  (557»  583»  de  Rome)»  et  les  lois 
JuLiA  (de  Jules  César  et  d'Auguste),  qai  les  suppriment  presque 
en  totalité  dans  ces  procédures  (2)  ;  —  Cicéron  qui  les  tourne  en 
dérision  (3)  ; — Des  adoucissements  aux  solennités  et  aux  formules 
juridiques  du  testament»  qui  sont  devenus  populaires  au  temps 
d'Auguste  (^piod  populare  erai)  »  disent  les  Instituts  (4)  »  et  les 
fidéicommis  et  les  codicilles  qui  sont  admis  ;  —  Le  préteur  qui 
atténue  constamment  les  conséquences  souvent  iniques  de  l'asser- 
vissement aux  formes;  —  Constantin  II»  Constance  et  Constant, 
qui»  tout  en  laissant  subsister  la  nécessité  des  interrogations, 
des  réponses»  des  paroles  à  prononcer»  suppriment  le  caractère 
sacramentel  des  termes»  dans  tous  les  actes»  comme  des  pièges 
de  syllabes  tendus  aux  parties  (5)  ;  «—  Le  grec  qui  s'élève  au 
niveau  de  la  langue  romaine  ;  t-^  Justinien  enfin  qui  efiace  les 

racceptiiation»  etc.  (Voir  ces  diverses  matières.) —  IVous-mêmes,  daos  un  acte 
éminemment  grave  par  sa  nature  et  par  ses  conséquences ,  la  célébration  do  ma- 
riage ,  nous  avons  conservé  la  nécessité  de  ces  interrogations  et  de  ces  réponses 
solennelles. 

(1)  Gâi.»  4»  g  âO. 

(*)  Q-dess.»  Histoire  du  droit,  n*»  238  et  suiv. 

(3)  GciR.»  Pro  Murena,  iS. 

(4)  Imst.  de  JuffT.»  2;83,  1. 

(5)  c  Jttris  formulflB,  ancupatione  syllabarom  insidiaotes  conctomm  actîbos, 
radidtus  imputentur.  t  G.,  2,  58,  i.-«Voir  cî-dess.  Hivtaire  du  droU,  n»  437. 


PABT.  I.  TIT.  m.  —  DES  FAITS.  625 

derniers  vestiges  et  qui  amène  les  actes  juridiques  à  leur  dernière 
simplification. 

160.  Du  reste ,  ce  tableau  n'est  pas  exclusivement  propre  à  la 
civilisation  romaine.  Ces  actes  juridiques,  aux  symboles  matériels, 
aux  formules  consacrées,  aux  interrogations  et  aux  réponses 
solennelles  :  puis ,  leurs  transformations ,  leur  décadence ,  leur 
simplification,  se  reproduisent  dans  plus  d'une  histoire  nationale. 
Qu'on  se  reporte  à  Tenfance  des  peuples  modernes  de  notre 
Europe;  qu'on  étudie  ces  temps  que  Vico  appelle  les  temps  bar- 
bares revenus  ;  qu'on  suive  le  développement  de  ces  civilisations 
nouvelles  :  on  «rétrouve  le  môme  caractère  dans  les  institutions. 
Aussi  le  philosophe  napolitain  y  puise-t-il  l'inspiration  de  cet 
étemel  retour  auquel  il  condamne  les  choses  humaines  (il  ricorso 
dette  cose  umane).  Inspiration  du  génie  généralisant  sur  de  trop 
faibles  éléments!  Retour  qui,  appliqué  à  l'humanité  entière, 
heureusement  n'est  qu'un  rêve  :  l'humanité,  sauf  quelques  écarts, 
marche  en  droite  ligne,  et  non  pas  en  cercle. 

55.  Actes  du  droit  civil.  —  Actes  du  droit  des  gens. 

161.  A  côté  des  actes  juridiques  réglés  par  le  droit  de  la 
cité,  actes  du  droit  civil  romain ,  exclusivement  propres  aux  seuls 
citoyens,  on  admet  quelques  actes  qui  ont  aussi  pour  but  spécial 
la  création,  la  modification  ou  l'extinction  de  certains  droits, 
mais  que  l'on  reconnaît  comme  appartenant  au  droit  des  gens , 
comme  communs  à  tous  les  hommes.  Leur  forme  n'a  reçu  aucun 
règlement,  aucune  solennité  sacramentelle  du  droit  civil  romain. 
Ils  peuvent  avoir  lieu  entre  citoyens,  entre  étrangers,  ou  entre 
les  uns  et  les  autres  réciproquement.  Ce  sont  ces  actes  qui 
alimentent  la  juridiction  du  préteur  pérégrin,  et  celle  des  présidents 
dans  les  provinces. 

56.  Un  citoyen  ne  peut  être  représenté  par  on  autre  dans  les  actes  juridiques. 

162.  Voilà  un  principe  distinctif  qu'il  faut  mettre  en  saillie, 
parce  que  seul  il  pourra  nous  révéler  le  caractère  d'un  grand 
nombre  de  dispositions  du  droit  romain.  La  personne  du  citoyen 
ne  peut  être  représentée  par  aucune  autre  dans  les  actes  du 
droit.  Chacun  doit  intervenir  et  agir  pour  soi-même  sur  la  scène 
juridique,  car  la  conséquence  des  actes  s'applique  immédiatement 
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à  celiii  qui  remplit  le  rôle.  Ce  sont  des  acteurs  qui  n*ont  pas  de 
doublure.  Cependant  le  chef  de  famille  peut  se  faire  représenter, 
dans  un  grand  nombre  de  cas ,  par  ses  esclaves ,  par  ses  fils  de 
famille,  par  ceux  qui  sont  soumis  à  sa  puissance,  parce  qu'ils 
portent  le  même  masque  juridique,  la  même  personne  que  lui*, 
c'est  sa  personne  qui  est  sur  leur  visage.  Ils  accompliront  les 
gestes,  ils  prononceront  les  paroles  prescrites,  et  les  conséquences 
de  Tacte  seront  acquises  au  chef  dans  la  personne  duquel  leur 
individualité  va  s'absorber  (1).  Hors  de  là  pas  de  représentation 
d'un  citoyen  par  un  autre. 

163.  Toutefois,  avec  le  temps,  cette  rigueur  de  principes 
s'adoucit  :  on  distingue  entre  les  actes  du  droit  civil  et  les  actes 
du  droit  des  gens  (2). 

Pour  les  premiers,  qui  demandent  dés  paroles  et  des  solennités 
prescrites,  le  droit  primitif  se  maintient.  Quant  aux  seconds,  par 
des  considérations  d'utilité,  pour  la  facilité  des  négociations  (3), 
on  admet  la  possibilité  d'agir  par  procureur,  par  agent  d'affaires. 
Et  bien  que,  selon  la  stricte  logique  des  principes,  les  consé^ 
quences  de  l'acte  s'appliquent  à  celui  qui  a  agi  cependant  àTaide 
de  comptes  réciproques,  de  procédés  indirects  et  d'interprétations 
variées  selon  les  cas ,  on  parvient  à  les  reporter  sur  celui  a  qoi 
l'affaire  appartient  réellement  (4). 

57.  Volonté  f  consentement  (consensw).  —  Ignorance  (ignorantia);  erreur 
(error);  dol  (dolw  bonus,  dolus  malus);  violence  et  crainte  {vis,  mdus)* 

164.  Les  actes  juridiques  emportent  nécessairement  l'idée  de 
l'intention,  de  la  volonté  de  l'homme.  C'est  l'élément  spirituel 
de  l'acte,  tandis  que  la  forme  en  est  le  vêtement  matériel,  la 
manifestation  physique. 

(1)  Cest  ainsi  qu'on  obvie,  dans  certains  cas,  à  Timpossibilité  d'accomplir 
les  actes  juridiques  pour  le  chef  de  famille  infans,  qui  ne  peut  parler.  (Inde 
ses  esclaves  figurera  et  parlera  dans  l'acte ,  et  les  résultats  en  seront  acquis 
au  chef. 

(8)  Q^d  dviliter;  quod  naturaliter  acqoiritur,  dit  Modestin.  Di6.,  41,  If 
De  adq.  rer,  dom,,  53. 

(3)  Utilitatis  causa,  dit  Paul  (Sent,,  5,  2,  §  2);  ratione  utilUaiis,  disent 
les  empereurs  Sévère  et  Antonin.  G.,  7,  32,  1. 

(4)  V.  ci-après,  tom.  II,  Inst,  liv.  1,  à  la  fin  du  titre  20;  De  l'administration 
du  tuteur;  2,  9,  §§  5  et  3,  26  :  Du  mandat. 
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Certains  actes  s^opërent  par  la  volonté  d'une  seule  personne  : 
alors  il  y  a  uniquement  volonté  (voluntas).  D'autres  exigent  le 
concours,  Taccord  de  deux  ou  de  plusieurs  volontés  :  alors  il  y  a 
consentement  (consensus  :  de  sentire  cum)^  c* est-à-dire  adhésion 
réciproque  du  sentiment  des  uns  au  sentiment  des  autres. 

165.  A  cette  théorie  se  rattachent  :  Celle  sur  l'ignorance 
(ignorantia)f  qui  consiste  dans  le  défaut  complet  de  connaissance 
d'une  chose  (de  in  privatif  et  gnoscere,  connaître).  Le  défaut  de 
connaissance  a  des  eifets  différents,  selon  qu'il  porte  sur  le  droit 
(ignorantia  juris)  f  ou  sur  le  fait  (ignoraniia  facii).  Le  Digeste 
consacre  un  titre  à  l'examen  de  ces  différences  (1)  ; 

Celle  sur  l'erreur  (etror),  qui  consiste  dans  la  connaissance 
fausse  d'une  chose,  et  qui  peut  porter  aussi  sur  le  drpit  ou  sur 
le  fait  ; 

Celle  sur  le  dol  (dolus)^  qui  comprend  toute  ruse,  tout  détour, 
c'est-à-dire  toute  altération  quelconque  de  la  vérité  dans  les  faits 
ou  dans  les  paroles ,  employée  intentionnellement ,  pour  induire 
un  autre  en  erreur,  pour  l'influencer  dans  sa  volonté  et  dans  ses 
actes.  Les  Romains  distinguaient  le  dol  licite  (dolus  bonus)  ^ 
employé  dans  le  but  de  se  défendre  ;  et  le  dol  illicite  (dolus  malus)^ 
commis  dans  le  but  de  nuire  à  autrui.  Ce  dernier  est  défini  par 
Lâbéon  :  a  omnis  calliditas,  fallaçia,  machinatio  ad  circumve' 
niendum,  decipiendum  aUerum  adhibitu  (2).  » 

Enfin,  la  théorie  sur  la  violence  (vis)^  qui,  par  la  menace 
d'un  mal  imminent,  ou  par  le  commencement  d'exécution  d'un 
mal,  produit,  dans  l'esprit  de  la  personne  menacée,  la  crainte 
(metus)^  et  agit  ainsi  comme  moyen  de  contrainte  sur  sa  volonté. 

166.  La  maxime  du  droit  civil  romain,,  à  l'égard  des  actes 
juridiques  qu*il  régit,  c'est  ^ue,  malgré  l'erreur,  le  dol  ou  la 
violence,  si  le  consentement  a  été  donné,  si  l'acte  juridique  a 
été  accompli  dans  ses  solennités  et  dans  ses  paroles ,  son  effet  est 
produit  :  le  droit  est  créé,  modifié  ou  éteint  conformément  au 
but  de  l'acte  accompli.  Mais  le  droit  des  gens  ne  partage  pas  ce 
principe  ;  le  préteur  en  condamne  l'iniquité ,  et ,  par  des  moyens 
détournés ,  par  des  procédés  ingénieux ,  il  parvient  à  corriger  ce 
matérialisme  inflexible  du  droit  civil. 


(1)  DiG.,  22,  6,  Dejuris  etfaeti  ignorantîa. 

î)  DiG.,4,3,l,S2,f.  Ulp. 

40. 
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i  III.   FAITS  017  tfviNEMENTS  NOM  JURIDIQUES. 

58.  Idée  des  faits  non  juridiques.  —  Principes  régulateurs  de  leurs 

conséquences  en  droit. 

167.  Nous  signalons  ici  tous  les  faits  autres  que  les  actes 
juridiques. 

Multitude  d*événeinents  survenus  ou  accomplis  dans  le  monde 
des  sens,  sans  aucun  but  de  créer,  de  modifier  ni  d* éteindre 
aucun  droit,  ils  ont  cependant  des  conséquences  qui  soairent 
produisent  cet  effet,  et  qu'il  importe  de  régler. 

Tous  les  événements  auxquels  l'homme  reste  étranger  sont 
compris  dans  cette  classe.  D'autres  peuvent  arriver  avec  sa 
participation ,  mais  sans  volonté  de  sa  part  ;  d'autres  enfin  par 
Teffet  de  sa  volonté.  Les  uns  sont  licites,  d'autres  illicites. 

168.  «Nul  ne  doit  s'enrichir  au  préjudice  du  droit  d' autrui  (1).» 
tt  Chacun  est  obligé  de  réparer  le  préjudice  occasionné  par 

sa  faute  (2).  y» 

Ces  deux  maximes  que  les  jurisconsultes  romains  formulent  en 
toute  occasion,  de  tant  de  manières  diverses,  et  qu'Ulpien résume 
laconiquement  en  ces  termes  :  Alterum  non  lœdere,  suum  cuique 
tribuere,  dominent  la  matière.  C'est  par  elles  que  se  règlent  la 
plupart  des  conséquences  juridiques  de  semblables  événements. 

Il  faut  y  joindre  cette  troisième  règle,  qui  apparaît  aussi  sods 
diverses  formes  dans  la  jurisprudence  :  a  Chacun,  sauf  les  recoars 
qui  pourraient  résulter  des  deux  maximes  précédentes,  court  le 
risque ,  en  bien  comme  en  mal ,  de  la  chose  ou  des  droits  qui  lui 
appartiennent  (3).  » 


(1)  c  Jure  naturœ  œquum  est,  neminem  cum  alterios  detrimento  et  injuria 
fieri  locupletiorem.  t  Dig.,  50,  17,  206,  f.  Pomp.  —  12,  6,  14,  f.  Pomp.— 
c  Bono  et  œquo  non  eonvenit,  aut  lucrari  aliquem  cum  damno  alterius,  aut  dam- 
num  sentire  per  alterius  lucrum.  >  Dig.,  23,  3,6,  §  2,  f.  Pomp.  —  «  Nemo 
ex  8U0  delicto  meliorem  suam  conditionem  facere  potest.  t  Dig.,  50,  17,  De  reg, 
;tir.,  134,  §l,f.  Ulp. 

(2)  c  Non  débet  alteri  per  alterum  inîqua  condiiio  inferri.  t  Dig.,  50,  IT, 
74 ,  f.  Papin.  —  «  Nemo  potest  mutare  consilium  suum  in  alterius  injuriam.  * 
Ib.,  75,  f.  Pap.  —  c  Naturalis  simul  et  civilis  ratio  suasit,  aiienam  conditionem 
meliorem  quidem  (  etiam  )  ignorantis  et  inviti  nos  facere  posse ,  deteriorem  non 
posse.  9  Dig.,  3,  5,  De  negot.  gest,,  39,  f.  Gai. 

(3)  t  Secundum  naturam  est^  commoda  cujusque  rei  eum  seqai  qoem  se^ 
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I    IV.  'ilÈMEnn   INSltpARABIiBS   DBS   PAIT8. 

59.  Le  temps  (dies);  le  lien  (locui)» 

169.  LMdée  du  fait  en  comprend  essentiellement,  inséparable- 
ment, deux  autres  :  celle  du  temps,  fraction  de  Téternité,  et  celle 
du  lieu ,  fraction  de  Timmensité  :  la  place  que  le  fait  occupe  dans 
la  durée,  celle  qu'il  tient  dans  Tétendue;  chacune  avec  sa  part 
d'influence  dans  le  droit. 

170.  Le  temps  se  désigne  communément,  dans  la  langue  du 
droit  romain,  par  l'expression  de  dies;  car,  dans  la  plupart  des 
cas,  c'est  le  jour  qui  est  la  mesure  juridique  du  temps. 

Le  temps  où  l'événement  s'est  accompli,  la  relation  d'anté- 
riorité ou  de  postériorité  du  fait  avec  tel  autre  (1)  ;  —  Le  temps  de 
sa  durée  (2);  —  Le  temps,  par  rapport  à  la  vie  des  personnes, 
depuis  la  naissance  jusqu'à  la  mort,  ce  qui  constitue  les  divers 
degrés  de  Tàge;  —  Le  temps  à  partir  duquel  les  droits  commen- 
cent à  exister  on  à  être  exigibles  (dies  a  quo;  a  die;  ex  die); 
celui  où  ils  devront  expirer  (dies  ad  quem;  ad  diem)  :  ce  qui 
constitue  le  terme  (nommé  aussi  en  droit  romain  dies)  ;  —  Le 
temps  où  la  poursuite  judiciaire  des  droits  peut  ou  doit  avoir  lieu; 
—  Le  temps,  dans  la  négligence  mise  à  cette  poursuite  :  voilà 
autant  d'aspects  sous  lesquels  se  présente  l'influence  du  temps 
sur  les  droits.  —  A  cette  matière  se  réfèrent  l'antique  distinction 
des  jours  en  fastes  ou  néfastes ,  ceux  qui  étaient  ou  ceux  qui  ne 
pouvaient  être  consacrés  aux  affaires  et  aux  procédures  juridiques 
(dies  f asti  j  dies  nef  asti)  \  la  mesure  par  jours  utiles,  c'est-à-dire 
en  ne  comptant  que  ceux  durant  lesquels  nul  obstacle,  ni  phy- 
sique ni  juridique,  n'empêchait  d'agir,  et  celle  par  jours  continus, 
c'est-à-dire  par  les  jours  dans  leur  écoulement  successif,  sans 
interruption,  sans  distinction  des  uns  ni  des  autres  (tempus  utile, 
dies  utiles;  —  tempus  continuum,  dies  continui);  enfin  les 
diverses  autres  manières  de  compter  le  temps,  car  la  mesure 
n'est  pas  toujours  la  même  dans  les  diverses  applications  du  droit. 

quuntar  incommoda.  *  Dic,  50,  17,  10,  f.  Paul. — tlnjmriam  quœ  (ibi  facta  est, 
pênes  te  manere  quam  ad  alium  transferri  œqaius  est.  >  Dic,  46, 1,  67,  f.  Paul. 

(i)  Par  exemple,  pour  la  naissance  ou  pour  le  décès  des  personnes,  quant 
au  droit  d'hérédité. 

(2)  Par  exemple ,  pour  Tacquisîtion  par  la  possession. 
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171.  Le  lieu  (locus)  figure  aussi,  quoique  avec  moins  d*im- 
portance  que  le  temps,  dans  la  constitution  des  droits.  Ainsi,  par 
exemple,  le  lieu  de  la  naissance ^  le  lieu  du  siège  juridique  oa 
domicile,  le  lieu  de  la  présence  corporelle  des  personnes,  le  lien 
de  la  situation  des  choses,  le  lieu  où  certains  droits  doivent  être 
exercés  ou  les  engagements  accomplis ,  le  lieu  où  leur  poursuite 
judiciaire  doit  se  faire. 

g.  V.  CONSTATATION  BIS  FAT». 

60.  Preuves  (de  probaHonUms), 

172.  Il  ne  suffit  pas  de  Texistence  du  fait,  pour  que  le  droit 
puisse  en  être  déduit;  il  faut  que  cette  existence  soit  constatée; 
et ,  en  cas  de  contestation ,  de  dénégation  de  la  part  de  ceux  qui 
y  ont  intérêt,  que  la  preuve  en  soit  faite. 

La  preuve  (prohatio)  consiste  toujours,  sans  aucune  exception, 
dans  une  opération  du  raisonnement,  dans  une  déduction  logique, 
qui,  de  certains  faits  connus,  nous  fait  conclure  à  l'existence  du 
fait  inconnu. 

Les  déclarations  de  témoins  (testes);  les  monuments  (monu" 
tnenta  :  de  monere,  avertir);  les  écrits;  les  marques,  signes  ou 
vestiges  quelconques;  les  aveux  (confessio);  le  serment  (juBJuran- 
dum)f  sont  autant  de  faits  qui  peuvent  servir  à  tirer  cette  consé- 
quence, avec  plus  ou  moins  de  certitude  dans  la  déduction,  ou, 
comme  on  dit ,  des  moyens  de  preuve  plus  ou  moins  concluants. 

173.  A  tous  ces  moyens  de  preuve,  s'applique,  en  droit  romain, 
l'expression  de  instrumenta,  prise  dans  son  acception  la  plus 
générale  (1).  Ils  sont  ou  publics  {instrumenta  publica)^  ou  privés 
{privata)j  ou  même  domestiques  (domestica). 

Toutefois,  dans  un  sens  plus  restreint,  instrumenta  désigne 
plus  spécialement  les  écrits  dressés  pour  constater  le  souvenir  de 
l'acte  :  écrits  auxquels  on  donne  aussi  une  multitude  d'autres  noms  : 
ceux  de  scripta,  scriptura,  tirés  de  l'écriture  même;  ceux  de 
tabulée,  codex  et  son  diminutif  codicilli,  cerœ  (tablettes  enduites 
de  cire),  membranœ  (parchemin),  chartœ  (papier),  tirés  de  la 
matière  qui  porte  l'écriture;  ceux  de  chirographum  (de  x^V?  main, 

(i)  Instrumentorum  nomine  ea  omnia  accipienda  sunt,  quibus  causa  instm 
potest.  DiG.,  82,  4,  Dêjid.  instr.,  1,  f.  Paul. 
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et  Ypd(Qp(i),  écrire),  pour  Técrit  émané  de  la  main  de  la  personne 
engagée  (1);  syngraphœ  (de  aiv,  avec,  et  yp«?w,  écrire),  pour 
les  écrits  signés  des  diverses  parties  et  remis  en  exemplaires  diffé* 
rents  à  chacune  d'elles;  apocha,  quittance  (de  àiré^c»,  recevoir), 
et  son  correspondant, *ân^âfporAa  (de  âvrl;  en  échange  de,  et 
apocha)^  déclaration  qu'on  a  reçu  la  quittance  (2)  ;  enfin  quelque- 
fois le  nom  très-général  de  cautio  (de  cavere,  prendre  on  donner 
snreté),  parce  que  l'écrit,  fournissant  un  moyen  de  preuve,  est 
nnesâreté  (3). 

174.  Souvent,  lorsqu'un  acte  juridique  s'accomplit,  ou  môme 
lorsqu'un  fait,  un  événement  non  juridique  est  survenu,  les  per- 
sonnes intéressées  font  intervenir  dans  l'acte ,  ou  recueillent  après 
l'événement,  divers  éléments  de  preuves  qui  leur  serviront  à  con- 
stater l'existence  du  fait,  générateur  pour  elles  de  certains  droits. 
11  est  important  de  ne  pas  confondre  dans  l'accomplissement  des 
actes  juridiques  les  formalités  qui  interviennent  ainsi  par  précau- 
tion, pour  la  preuve  seulement  (ad  pr^6a/ionam),  sans  qu'elles 
soient  nécessaires  à  l'existence  de  l'acte  (sauf  la  difficulté  d'en 
prouver  l'existence),  avec  les  solennités  essentielles,  dont  l'accom- 
plissement est  indispensable  à  la  validité  de  l'acte  juridique,  et 
sans  lesquelles  cet  acte  n'existerait  pas. 

175.  La  question  de  savoir  sur  qui,  en  cas  d'incertitude  ou  de 
dénégation  d'un  fait,  tombe  l'obligation  d'en  faire  la  preuve,  est 
une  des  plus  importantes  et  souvent  des  plus  délicates  dans  le 
droit.  Elle  est  dominée  par  ce  principe  général ,  que  c'est  à  celui 
qui  invoque  un  fait  comme  ayant  créé,  modifié  ou  éteint  quelque 
droit,  à  prouver  l'existence  de  ce  fait  (4).  Qu'est-ce,  en  définitive, 
qu'un  fait?  Rien  autre  qu'un  changement  dans  l'état  du  monde 
des  perceptions.  C'est  donc  à  celui  qui  prétend  qu'il  y  a  eu  chan- 

(1)  Dic,  2,  14,  4r,  §  1,  f.  Scœvol.  —  22,  1,  41,  8  2,  f.  Modest. 

(2)  G.,  4,  21,  Defide  instr.,  19  coDst.  Justinian. 

(3)  DiG.,  2,  14,  2,  S  1  »  f.  Pani;  et  47,  8  li  f.  Scœvol.  —  22,  3,  25,  8  4, 
f.  Paul.  —  Il  faut  bien  se  garder  de  donner,  en  droit  romain,  à  c^tUio  le 
sens  spécial  que  nous  lui  donnons  en  droit  français.  C'est  une  expression  très- 
générale  ,  qui  s'applique  à  toute  sûreté ,  à  toute  garantie  donnée  par  une  partie 
à  Taotre. 

(4)  c  Ei  incumbil  probatio,  qui  dicit,  non  qui  negat,  s  (Dic,  22,  3,  De 
probat.,  2    f.  Paul.) 
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gement,  que  quelque  chose  de  nouveau  est  survenu  dans  ce 
monde,  et  par  suite  dans  l'état  des  droits,  à  prouver  le  change- 
ment :  jusqu'à  cette  preuve,  onjreste  dans  le  statu  quo, 

61.  Présomptions  {de  prœtumptionibus), 

176.  Quelquefois  le  droit  (chez  les  Romains,  non-seulement 
la  loi  positive,  mais  la  jurisprudence,  la  science  juridique)  fait 
lui-même ,  et  à  Tavance ,  l'opération  du  raisonnement  :  il  tire 
lui-même  à  l'avance,  de  certains  faits  connus  ou  posés  en  hypo- 
thèse, la  conclusion  à  l'existence  du  fait  inconnu.  C'est  ce  qui  se 
nomme  véritablement  présomption  (prœsumptio  :  de  prœ  et  de 
sutnere,  prendre  à  l'avance.)  Le  droit,  dans  une  opération  logique 
ainsi  faite  à  l'avance,  ne  peut  pas  évidemment  prendre  sa  con- 
clusion dans  les  détails  particuliers  des  faits  qui  ne  sont  pas 
encore  arrivés;  mais  il  la  prend  dans  les  faits  généraux,  dans  ce 
qui  a  lieu  toujours  ou  le  plus  souvent.  Il  conclut  du  général  aa 
particulier.  Il  fait  une  induction. 

177.  Dans  certains  cas,  le  droit  fait  cette  induction  impérien- 
sement,  irrévocablement,  sans  permettre  qu'on  la  combatte  par 
les  détails  particuliers  de  chaque  fait.  Tel  est  le  cas  de  cette 
maxime  :  a  Resjudieata  pro  veritate  accipitur  (1);  n  tel  est 
celui  de  la  règle  qui  repousse  de  la  famille,  comme  n'apparte- 
nant pas  au  mari ,  l'enfant  né  plus  de  dix  mois  après  la  mort  de 
ce  dernier  (2);  tels  sont  encore  quelques  autres  cas  (3).  C'est 
cette  présomption  que  les  commentateurs  ont  nommée,  dans  un 
latin  barbare  qui  n'a  jamais  appartenu  au  droit  romain  :  Pra- 
sumptiojurisetdejure. 

Dans  d'autres  cas ,  le  droit  fait  son  induction ,  mais  en  admet- 
tant, avec  plus  ou  moins  de  latitude,  la  preuve  contraire,  c'est- 
à-dire  en  permettant  aux  parties  de  combattre  l'induction  des  faits 
généraux  par  les  détails  propres  à  chaque  fait  particulier,  afin 
d'établir  ainsi  que  la  conclusion  n'est  pas  exacte  dans  le  cas  dont 
il  s'agit  (4).  C'est  cette  présomption  que  les  commentateurs  ont 

(1)  Di6.,  50,  17,  De  reg.Jur,,  207,  f.  Ulp. 

(2)  DiG.,  38,  16,  De  suis  et  legit,,  3,  §  11,  f.  Ulp. 

(3)  Par  exemple,  Inst.  ,  3,  21,  et  G.,  4,  30,  14,  const.  Jastmian.,  pour 
rezception  non  numeratœ  pecuniœ,  , 

(4)  Par  exemple,  les  diverses  présomptions  relatives  à  la  filiation  :  i  Pater  is 
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nommée,  toujours  de  leur  seule  autorité  :  prœsumptio  juris 
tantum.  Elle  rejette  Tobligation  de  la  preuve  sur  celui  contre 
qui  existe  la  présomption. 

178.  On  voit  que  la  présomption  consiste  dans  une  même 
nature  d'opérations  intellectuelles  que  la  preuve  :  c'est  toujours 
la  conséquence  tirée  de  faits  connus  à  un  fait  inconnu.  Seule- 
ment,  dans  la  présomption,  l'opération  est  faite  à  l'avance  »  et  par 
voie  d'induction  du  général  au  particulier,  indépendamment  de 
tout  examen  du  détail  de  ces  faits  particuliers  dont  il  s'agit.  — 
On  voit  aussi  combien  il  serait  erroné ,  cédant  à  des  idées  et  à 
l'impression  du  langage  vulgaire,  de  se  figurer  la  présomption, 
dans  la  langue  du  droit,  comme  inférieure  à  la  preuve,  comme 
ayant  moins  de  force ,  moins  de  certitude  qu'elle ,  tandis  qu'elle 
la  prédomine,  et  quelquefois  lui  commande  irrévocablement. 

179.  Quant  aux  présomptions,  c'est-à-dire  aux  inductions 
anticipées  et  tirées  de  la  généralité  des  faits,  qui  peuvent  se 
former  dans  l'esprit  du  juge  ou  des  particuliers,  elles  ne  sont 
pas,  dans  le  droit  romain,  classées  à  part,  ni  séparées  des  autres 
variétés  de  preuves. 

180.  Toute  cette  matière,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  se  réfère  à 
la  constatation  des  faits ,  était  du  reste  traitée  avec  soin  par  les 
jurisconsultes  (1). 

62.  Faits  douteux  {de  rehus  dubiis). 

181.  Enfin  il  est  des  cas  où  un  doute  difficile  à  résoudre  enve- 
loppe les  faits. 

Cela  peut  se  présenter  dans  les  actes  juridiques,  quant  aux 
Intentions,  quant  aux  expressions  des  parties;  surtout  dans  ceux 

eit  quem  nuptiœ  demonstrant,  *  Dic,  2,  4,  5,  f.  Paul.  «  Credendum  est  eum 
qui  ex  justis  nuptiis  septitno  mense  natus  est,Justum  esse,  *  Dig.,  1,  5,  12 , 
f.  Paul,  et  38,  16,  3,  §  12,  f.  Ulp.;  et  pour  le  cas  d'absence  du  mari  :  Dic,  1, 
6,  6,  f.  Ulp.  —  Pour  la  remise  du  titre  au  débiteur  :  DiG. ,  2,  14,  2,  §  1, 
f.  Paul;  pour  le  titre  bifîé  :  Dig.  ,  22,  3,  24,  f.  Modest.  ;  pour  Tintention 
présumée  de  comprendre  ses  héritiers  dans  les  actes  qu'on  fait  :  22,  3,  9, 
f.  Gels. 

(1)  Dig.,  22,  3,  De  probationibus  et  prœsumptionibus;  4,  De  fide  instru^ 
tnentortm;^,  De  testihus;  42,  2,  Z)e  confessis;  12,  2,  De  jurejurando  sive 
voluntario,  sive  necessario,  site  judiciali.  —  Et,  dans  le  Code  de  Jostinien, 
/es  titres  correspondants. 
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qui  ne  sont  pas  soumis  aux  formules  prescrites,  immuables  dans 
leurs  termes  :  il  y  a  lieu  alors  à  interprétation. 
•  Cela  peut  arriver  aussi  à  l'égard  des  événements.  Et  quelque- 
fois la  situation  juridique  est  telle,  que,  quelle  que  soit  Fincer- 
titude,  il  faut  absolument  en  sortir  d'une  manière  ou  d'autre;  il 
faut  donner  une  solution  quelconque.  Alors  la  loi,  la  science jari- 
dique  en  donnent  une ,  souvent  moins  parce  qu'elle  est  probable 
que  parce  qu'elle  est  indispensablement  nécessaire,  ou  conforme 
à  des  sentiments  d'humanité,  de  bienveillance  ou  d'utilité  (1). 

Les  jurisconsultes  romains  ont  exercé,  en  mainte  occasioo, 
sur  ces  cas  douteux ,  la  subtilité  de  leur  esprit  (2). 

g  VI.  Pairs  DE  PDRB  CR^noir,  m  vcïïe  supposrrioif  jmaoïQOB. 
63.  Fictions  du  droit  civil  on  dn  droit  prétorien. 

182.  Le  droit  crée  des  personnes  et  des  choses  qui  n'existent 
pas  :  de  même,  il  crée,  en  abstraction,  des  faits  purement  ima- 
ginaires. • 

C'est-à-dire  que  ces  faits,  quoique  n'ayant  aucune  réalité, 
sont  établis  intellectuellement,  et  que  les  droits, en  sont  déduits 
comme  s'ils  avaient  véritablement  existé. 

C'est  là  ce  qu'on  nomme  des  fictions  (Jicttones).  La  jurisprn- 
dence  romaine  nous  en  offre  un  grand  nombre  :  quelques-unes 
appartenant  au  droit  civil  lui-même  (3),  la  plupart  imaginées  par 
le  droit  prétorien.  Et  les  commentateurs,  surenchérissant,  en 
ont  vu  dans  bien  des  hypothèses  où  il  n'en  existait  aucune  (4). 

183.  Le  but  le  plus  fréquent  de  ces  fictions  a  été  de  ménager 

»^— ^—       —  '  Il    ■  I  I  II  ^_^_— ^— 

(i)  Tels  sont,  avec  des  nuances  distinctes,  les  cas  de  diverses  personnes 
ayant  des  droits  réciproques  subordonnés  au  décès  de  l'une  on  de  l'autre,  et 
mortes  dans  le  même  événement,  sans  qu'il  soit  possible  de  déterminer,  en 
fait,  laquelle  a  succombé  la  première.  Dic,  34,  5,  9,  §  4,  f.  Tryph.;  16,  pr. 
f.  Marcian.;  32,  f.  Javol.;  33,  f.  Gai. 

(3)  Di6.,  34,  5,  Z>e  rébus  dubiis. 

(3)  Telles  sont  celles  dont  il  était  question  dans  un  passage  des  Institots 
de  Gains,  où  une  page  entière  du  manuscrit  a  manqué,  et  sur  lesquelles  noos 
n'avons  que  deux  paragraphes.  Gai.,  4,  gg  32  et  33. 

(4)  Ainsi  le  postlminium ,  ni  même  les  dispositions  de  la  loi  Cornblia,  qne 
les  commentateurs  nomment  généralement  y?c^ton  de  la  loi  Camélia,  n'ont 
été  qualifiés  ainsi  en  droit  romain.  Voir  pourtant  ce  que  nous  en  dirons  d- 
dessons,  tom.  II,  Inst,,  i,  12,  g  5,  et  2,  12,  g  5. 
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la  transition  da  droit  civil  primitif,  rude  et  inflexible,  à  un  droit 
plus  équitable  et  plus  philosophique.  Pour  étendre  les  résultats 
du  droit  civil  à  des  cas  qui  réellement  se  trouvaient  en  dehors  de 
sçs  dispositions,  on  pour  écarter  ces  conséquences  lorsqu'elles 
paraissaient  trop  rigourenses,  on  a  supposé  tels  faits,  telle  qua* 
lité  de  pure  invention ,  et  Ton  a  agi  comme  si  ces  faits  existaient. 
Cest  le  préteur  surtout  qui  a  usé  de  ce  subterfuge,  dans  son 
travail  incessant  de  civilisation  sur  le  droit  primitif  (1). 

184.  En  somme,  et  à  part  cet  usage  particulier  formant  un 
des  traits  caractéristiques  du  droit  romain,  les  fictions  ou  suppo* 
sitions  juridiques  de  faits  ne  sont  autre  chose  qu*une  manière  plus 
laconique  de  formuler  les  dispositions  qu*on  veut  appliquer  à  une 
situation ,  en  disant  :  on  déterminera  les  droits  comme  si  tel  fait 
avait  eu  lieu  (2). 

Le  domicile,  ou  le  siège,  la  demeure  juridique  d'une  personne 
pour  Tezercice  ou  pour  l'application  de  certains  droits,  n'est 
autre  chose,  surtout  dans  notre  législation,  qu'un  fait  de  cette 
nature,  c'est-à-dire  un  fait  de  création  juridique. 

CONCLUSION  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE. 
64.  Génération  des  droits. 

185.  Tous  les  éléments  indispensables  à  cette  génération  nous 
sont  cojinus.  Nous  avons  le  sujet  actif  et  le  sujet  passif,  dans 
les  personnes;  l'objet,  dans  les  choses;  la  cause  efficiente,  dans 
les  faits. 

A  toute  situation,  à  toute  combinaison  de  ces  trois  éléments, 
qu'on  applique  soit  la  notion  philosophique  de  ce  qui  est  bon  et 
équitable  (jus,  ars  boni  et  œqui)^  soit  la  notion  positive  de  ce 
qui  est  ordonné  législativement  (jus,  lex,  quodjussum  est)^  on 
aura  pour  conséquences  immédiates  et  variées,  selon  les  cas,  les 
droits  (jura),  c'est-à-dire  les  facultés  et  avantages  conférés  par 
le  droit. 


(i)  C'est  ainsi  qu'il  suppose  quelquefois  Texistence  de  la  qualité  d'héritier 
(Gai.,  4,  g  34);  l'usucapion  accomplie  (Gai.,  4,  §  36),  ou,  en  sens  inverse, 
non  accomplie  (Inst.,  4,  6,  §  5);  la  qualité  de  citoyen  à  un  étranger  (Gai.,  4, 
g  37)  ;  la  diminution  de  ièie  non  avenue ,  quoiqu'elle  ait  eu  lieu  (Gai.,  4,  $  38). 
—  De  là  tontes  ces  actions  nommées  Jictitiœ  actiones* 

(2)  Ce  qui  concerne  le  postliminium  et  la  loi  Cornblia  n'est  pas  autre  chose. 
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186.  Ainsi,  c'est  le  droit  {jus)^  pris  dans  sa  première  acception 
(v.  ci-dessus,  n**  8  et  suiv.),  suivant  la  conscience  de  ce  qui  est 
bon  et  équitable,  ou  l'autorité  de  ce  qui  est  ordonné,  qui,  appli- 
qué à  la  combinaison  de  ces  trois  éléments  :  les  personnes,  les 
choses,  les  faits,  donne  ponr  conséquence  les  droits  {jura),  pris 
dans  la  seconde  acception  du  mot  (ci*dess.,  if  15),  comme  effet, 
comme  résultat. 

Les  droits  sont  engendrés.  Donnons  quelques  idées  générales 
et  rapides  sur  ce  qui  les  concerne,  en  les  considérant  en  eux- 
mêmes. 


DEUXIÈME  PARTIE. 

SIS  SHOITS  XT  BI8  AOTXOKS. 


TITRE  PREUIER. 

DES   DROITS. 

GHAPinUB  PBEBIIEB.  —  CLASSIFICATION  GÉNÉRALE  DES  DROITS, 
(fô.  Droite  persoDDeb;  droits  réels  :  classification  non  formulée  en  droit  romain. 

187.  Droit  est  ici  toute  faculté  qu'a  une  personne  de  faire, 
d'omettre  on  d'exiger  quelque  chose  (ci-dess.,  n**  15). 

La  sphère  est  large  :  il  faut  que  l'esprit  d'analyse  vienne 
discerner  les  variétés  et  préciser  les  idées  par  une  bonne  clas* 
sification. 

La  jurisprudence  romaine  n'a  pas  formulé  de  division  géné- 
rale ,  sous  laquelle  elle  ait  rangé  toutes  les  diverses  espèces  de 
droits.  Elle  a  procédé  plus  parcellairement.  Mais  de  quelques 
indications  éparses  et  du  rapprochement  des  résultats  analogues, 
on  a  tiré  une  classification,  aujourd'hui  vulgaire  et  acceptée  par 
tous,  qui,  bien  qu'elle  n'appartienne  pas  au  droit  romain,  en  a 
été  déduite. 

Les  droits  se  divisent  en  :  droits  personnels  et  droits  réels. 

Nous  acceptons  cette  division,  parce  qu'elle  est  exacte,  pourvu 
qu'elle  soit  bien  définie. 
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06.  Idée  da  droit  penonnel  et  da  droit  réel.  . 

188.  Sur  cette  définition,  autant  d'auteurs,  presque  autant 
d*idées. 

Faisant  un  moment  abstraction  des  traditions  romaines,  pour 
avoir  recours  au  p'ur  raisonnement  philosophique,  voici  la  notion 
que  nous  croyons  pouvoir  en  donner  : 

Il  n*existe  de  droit  que  de  pei*sonne  à  personne  ;  tout  droit  a 
donc  nécessairement  un  sujet  actif,  et  un  ou  plusieurs  sujets 
passifs;  lesquels,  soit  actifs,  soit  passifs,  ne  peuvent  être  que  des 
personnes.  Sous  ce  rapport,  tout  droit  est  donc  personnel. 

Tout  droit ,  outre  le  sujet  actif  et  le  sujet  passif,  a  de  plus  et 
nécessairement  un  objet,  lequel,  dans  sa  plus  grande  généralité, 
est  désigné  sous  le  nom  de  c^ose.  Tout  droit  a  donc  une  chose 
pour  objet  ;  et,  sous  ce  rapport,  tout  droit  est  réel. 

Ainsi,  tout  droit,  sans  exception,  est  à  la  fois  personnel,  quant 
à  son  sujet  tant  actif  que  passif;  et  réel,  quant  à  son  objet. 

189.  Mais  la  manière  dont  peuvent  figurer  et  fonctionner  dans 
le  droit,  soit  les  personnes  en  qualité  de  sujet  actif  ou  passif, 
soit  les  choses  en  qualité  d*ob]et,  présente  deux  nuances  bien 
distinctes. 

Tout  droit,  en  définitive,  si  Ton  veut  aller  au  fond  des  choses, 
se  résume  en  la  faculté  pour  le  sujet  actif  d*exiger  du  sujet  passif 
quelque  chose  :  or,  la  seule  chose  qu'il  soit  possible  d'exiger 
immédiatement  -d'une  personne,  c'est  qu'elle  fasse  ou  qu'elle 
s'abstienne  de  faire,  c'est-à-dire  une  action  ou  une  inaction. 
C'est  à  cela  véritablement  que  se  réduit  tout  droit.  Cette  nécessité, 
pour  le  sujet  passif,  de  faire  ou  de  s'abstenir,  est  ce  qu'on  nomme 
dans  la  langue  juridique,  une  obligation.  Tout  droit,  en  définitive 
et  sans  exception,  si  l'on  veut  aller  au  fond  des  choses,  consiste 
donc  en  des  obligations. 

190.  Mais  ces  obligations  sont  de  deux  sortes  : 

L'une  générale,  jquipèse  sur  la  masse,  sur  l'ensemble  de  toutes 
les  personnes ,  et  qui  consiste  dans  la  nécessité,  pour  tous  sans 
distinction,  de  laisser  faire  le  sujet  actif  du  droit,  de  lui  laisser 
retirer  le  profit,  l'utilité  que  son  droit  lui  attribue,  de  n'y  appor- 
ter aucun  trouble ,  aucun  obstacle.  C'est  une  obligation  générale 
de  s'abstenir.  — Cette  obligation  existe  dans  tout  droit  quelconque. 
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Dans  tout  droit  quelconque ,  chacun  est  tenu  de  s^abstenir  de  tout 
trouble,  de  tout  obstacîe  à  la  jouissance,  àTexercice  du  droit.  On 
peut  dire  que  dans  tout  droit  il  y  a  toujours,  d'une  part,  le  sujet 
actif,  à  qui  le  droit  est  attribué;  et,  d*autre  part,  la  masse  de 
tous  les  hommes,  de  toutes  les  personnes,  obligés  de  s'abstenir,; 
de  laisser  faire  celui  à  qui  le  droit  appartient  l  de  lui  en  laisser 
librement  retirer  le  profit,  les  avantages. 

191.  Mais  si  cette  obligation  générale  et  collective  existe  dans 
tout  droit,  il  est  des  cas  où  elle  est  seule,  où  il  n'en  existe  pas 
d'autre,  où  le  droit  confère  au  sujet  actif  la  faculté  de  retirer 
directement  d'une  chose  une  utilité,  un  avantage  plus  ou  moins 
étendus,  sans  autre  obligation  que  celle  imposée  à  tous  de  le 
laisser  faire ,  de  s'abstenir  de  tout  trouble  ou  de  tout  obstacle. 

Il  est  des  cas,  au  contraire,  dans  lesquels,  outre  cette  obliga- 
tion générale  toujours  existante,  le  droit  confère  au  sujet  actif  la 
faculté  de  contraindre  une  personne  individuellement  à  une  action, 
comme  donner,  fournir,  faire  quelque  chqse,  ou  à  une  inaction, 
comme  souffrir,  laisser  foire  quelque  chose.  Dans  ce  cas  le  snjet 
passif  du  droit  est  pour  ainsi  dire  double;  d'une  part,  la  masse, 
l'ensemble  de  toutes  les  personnes  obligées  toutes ,  uniquement, 
à  n'apporter  aucun  obstacle  à  la  jouissance  du  droit  ;  d'autre  part, 
le  sujet  individuellement  passif,  obligé  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
quelque  chose. 

On  s'est  habitué,  soit  pour  ne  l'avoir  pas  sulBsamm^it  aperçue, 
soit  parce  que,  existant  dans  les  deux  cas,  on  peut  n'y  avoir 
aucun  égard  pour  marquer  la  différence ,  on  s'est  habitué  à 
faire  abstraction  de  l'obligation  générale  qui  pèse  toujours  sur 
l'ensemble  de  toutes  les  personnes. 

Cette  abstraction  ainsi  faite,  la  différence  qui  existe  entre  les 
deux  cas  se  dégage  en  ces  termes  : 

Dans  le  premier  cas,  il  n'existe  aucune  personne  qui  soit  indi- 
viduellement le  sujet  passif  du  droit  ;  de  sorte  qu'en  analysant 
ce  droit  on  n'y  trouve,  à  part  la  masse  de  toutes  les  personnes, 
obligées,  chacune,  de  s'abstenir  de  tout  trouble,  on  n'y  trouve 
qu'une  personne,  sujet  actif,  et  une  chose,  objet  du  droit.  C'est 
ce  droit  qui  a  été  appelé  réel. 

Dans  le  second  cas,  il  existe,  en  outre,  une  personne  comme 
sujet  individuellement  passif  du  droit,  c'est-à-dire  contre  laquelle 


PART.  U.  TIT.  I.  —  DBS  DROITS.  639 

le  droit  est  personnellement  attribué.  On  y  trouve  pour  éléments, 
toujours  à  part  la  masse  générale ,  obligée  de  s'abstenir  de  tout 
trouble,  unç  personne  sujet  actif;  une  autre  personne,  sujet  pas- 
sif; et  une  chose,  objet  du  droit.  C'est  ce  droit  qui  a  été  qualifié 
de  personnel. 

192.  En  somme,  un  droit  personnel  est  celui  dans  lequel  une 
personne  est  individuellement  sujet  passif  du  droit; 

Un  droit  réel,  celui  dans  lequel  aucune  personne  n'est  indivi- 
duellement sujet  passif  du  droit. 

Ou ,  en  termes  plus  simples  : 

Un  droit  personnel  est  celui  qui  donn^  la  faculté  de  contrain- 
dre individuellement  une  personne  à  une  prestation  quelconque 
(c'est-à-dire  à  donner/ à  fournir,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque 
chose  )  ; 

Un  droit  réel  est  celui  qui  donne  la  faculté  de  retirer  d'une 
chose  quelconque  un  avantage  plus  ou  moins  étendu  : 

Abstraction  faite,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  de  la  masse 
de  toutes  les  personnes ,  toujours  obligées  chacune  à  s'abstenir 
de  tout  trouble,  de  fout  obstacle  à  la  jouissance  et  &  l'exercice 
du  droit. 

193.  La  notion  ainsi  donnée  est  large  :  tous  les  droits  sans 
exception,  de  quelque  manière  qu'ils  soient  acquis,  exercés  ou 
poursuivis  en  justice  (1),  et  quelle  que  soit  la  chose  corporelle 
on  incorporelle  qui  en  est  l'objet  (2) ,  viennent  se  ranger  dans 
l'une  ou  dans  l'autre  catégorie. 

Elle  n'est  pas  arbitraire  ;  mais  découlant  forcément  de  la  nature 
des  choses,  commandant  à  l'homme,  immuable,  et  se  reproduisant 
inévitablement  dans  toute  législation. 

194.'  Du  reste,  les  droits  personnels  existent,  dans  la  société, 
à  l'égard  de  tous,  aussi  bien  que  les  droits  réels.  C'est  une  erreur 
de  se  figurer  le  contraire.  Quand  je  suis  créancier,  cela  est  vrai 
non-seulement  pour  mon  débiteur,  mais  pour  tous.  Mon  droit  dt 
créance  existe  et  fait  partie  de  ma  fortune,  en  cette  qualité,  à 

(i)  Ainsi,  non-seulement  ceux  qui  sont  protégés  par  des  actions,  mais  entore 
ceux  qui  ne  sont  garantis  que  par  des  exceptions. 

(2)  Ainsi,  les  droits  qui  se  réfèrent  à  Tétât  de  Thomme,  à  son  individualité 
corporelle  ou  morale. 
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regard  de  chacun  (1);  il  sera  protégé,  aa  besoin,  contre chacan, 
8*il  est  possible  qu*un  tiers  vienne  y  porter  atteinte  (2).  Hais, 
outre  la  masse  générale ,  mon  débiteur  est  individuellement  le 
sujet  passif  de  ce  droit.  Dans  le  droit  réel,  au  contraire,  ancane 
personne,  si  ce  n'est  la  ma^se  générale,  ô^n  est  individuellement 
passive  :  pas  plus  Tune  que  l'autre. 

67.  Diverses  dénominations  des  aroits  réels  et  des  droits  personnels. 

195.  Jm  in  re,  pour  les  droits  réels;  jus  ad  rem^  pour  les 
droits  personnels  :  dénominations  barbares,  introduites  au  moyen 
âge,  et  qui  n'ont  jamais  appartenu  à  la  langue  du  droit  romain  (3). 
La  première  apparaît  déjà  dans  le  Brachylogue,  ce  sommaire  du 
droit  de  Justinien,  composé  en  Lombardie,  au  douzième  siècle  (4). 
Toutes  les  deux  se  rencontrent,  au  treizième  siècle,  opposées 
l'une  à  l'autre,  dans  les  constitutions  pontificales  (5);  et  c'est  du 

(i)  Ainsi,  mes  créanciers  poorront  Ty  trouver  au  besoin,  et  s'en  faire  attri- 
buer le  profit. 

(2)  Qu'un  tiers  détruise  mes  titres  de  créance;  qu'il  empoche  frauduleuse* 
ment  ou  violemment  mon  débiteur  de  remplir  son  obligation;  qu'à  Taide  de  la 
possession  des  titres  et  d'une  supposition  de  personne,  il  se  substitue  et  se  fasse 
payer  à  ma  place;  en  un  mot,  qu'il  porte  une  atteinte  à  mon  droit  et  me  cause, 
par  sa  faute,  un  préjudice  en  ce  qui  concerne  ce  droit,  quel  que  soit  ce  tiers, 
j'aurai  action  contre  lui.  Il  n'en  est  pas  autrement  à  cet  égard  qu'à  l'égard  des 
droits  réels  ;  seulement ,  pour  ces  derniers ,  les  atteintes  que  les  tiers  peuvent  y 
porter  sont  bien  plus  faciles  à  se  produire ,  et  plus  nombreuses. 

(3)  On  trouve  quelquefois  dans  les  fragments  des  jurisconsultes  au  Digeste,  et 
dans  le  Gode  de  Justinien,  les  expressions  ^'tr^  in  re  ou  jus  in  rem,  mais  appli- 
quées indifféremment,  soit  pour  des  droits  personnels,  soit  pour  des  droits  réek. 
Ainsi  on  peut  les  voir  :  Dic,  9,  4,  30,  f.  Gai.  —  39,  2,  19,  pr.  f.  Gai.  — 
32  (3o),  20,  f.  Ulp.— 47,  8, 2,  §  22,  f.  Ulp.  dans  des  cas  où  il  s'agit  de  créance, 
de  fidéicommis,  de  dépôt,  de  commodat,  de  louage. — V.  aussi  Dic,  20  (!<'},  7i, 
S  5,  f.  Ulp.  —  GoD.,  7,  39,  8,  §  1,  const.  Justin. 

(4)  On  y  lit,  à. propos  des  actions  réelles  :  Gum  c  in  rem  quam  (adversa-* 
rius)  possidet,  aliquod  me  jus  dico  habere.  i  Brachyl.  ,  liv.  4,  tit.  19,  injln» 
—  Et,  en  parlant  de  l'usufruit  :  t  Jus  in  re  consequitur  quis  actione  in  rem 
proposita  de  usufructu.  i  Liv.  4 ,  tit.  23 ,  §  8. 

(5)  c  . . .  Quis  eomm  jus  habeai  in  prœbenda.  «  —  Habere  jus  decemi- 
mus  in  eadem.  —  «  Jus  vero  quod  secundo  tid  prœbendam,  non  in  prœbenda 
. . .  competebat.  i  Sexti  Décret.,  3,  4,  40,  Boniface  VIII,  treizième  siècle. — 
«...  Vel  aliorum  quorumcumque  beneficiorum  in  quibus  jus  non  esset  qocsi- 
tum  fit  re,  licet  ad  rem.  t  Sexti  Décret.,  3, 7,  8,  Boniface  VIII,  treizième  siècle* 
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droit  canon  qu'elles  paraissent  avoir  passé  dans  la  jurisprudence 
séculière.  Il  faut  en  purger  notre  langue  juridique. 

Jus  in  rem,  pour  les  droits  réels  ;  jus  in  personam,  pour  les 
droits  personnels  :  dénominations  imitées  de  quelques  expres- 
sions analogues  du  droit  romain;  mais  qui,  dans  le  sens  qu'on 
leur  donne  ici,  n'appartiennent  pas  plus  à  ce  droit  que  les  pré- 
cédentes (1). 

Droit  absolu ,  droit  relatif  :  dénominations  proposées  philoso- 
phiquement, sans  aucune  prétention  de  relation  avec  la  langue 
des  jurisconsultes  de  Rome ,  beaucoup  plus  rationnelles  certaine- 
ment que  les  précédentes  ;  mais  que  nous  repoussons  pareillement, 
parce  qu'elles  semblent  impliquer  l'idée  que  le  droit  absolu 
existerait  à  l'égard  de  tous,  tandis  que  le  droit  personnel  ou  relatif 
n'existerait  qu'à  l'égard  des  personnes  passives  de  ce  droit.  Tout 
droit,  du  moment  qu'il  existe,  existe  à  l'égard  de  tous,  et  doit 
être  protégé,  au  besoin,  contre  chacun  (2).  Seulement,  dans  le 

—  «  A  Jure,  si  quod  in  hujusmodi  bénéficia,  vel  ad  ipsum  forsitan  compe- 
tebat.  >  Clcmenti.,  2,  6,  Glémcot  V,  quatorzième  siècle.  —  t  . ..  Jus  ad  rem 
ezpectantibus  dicta  bénéficia,  i  Extravag.  Johan.  XXII,  4,  1,  quatorzième  siècle. 

(i)  Ce  sont  les  actions  que  les  jurisconsultes  romains  avaient  divisées  en 
actions  in  rem  et  actions  in  personam;  de  même  pour  les  exceptions ,  pour  les 
pactes.  Nous  verrons,  en  nous  occupant  de  ces  matières,  et  surtout  du  système 
des  formules, 'combien  ces  expressions  y  étaient  justes  et  en  harmonie  avee  la 
procédure  formolaire.  Mais  il  ne  faut  pas  les  transporter  ailleurs. 

(S)  Il  n'y  a  pas  de  droit  plus  absolu  Ton  que  Tautre;  la  société  entière  est 
toujours  garante  de  tout  droit,  et  la  masse  de  toutes  les  personnes  est  toujours 
obligée  de  s'abstenir  de  porter  trouble  ou  obstacle  à  la  jouissance  et  à  Texerdce 
de  tout  droit.  L'erreur  vient  principalement  de  ce  qu'on  s'imagine  que  lorsque 
j'intente  une  action  réelle  contre  quiconque  porte  atteinte  à  mon  droit  réel  : 
par  exemple,  une  action  en  revendication  de  ma  propriété;  j'exerce  ce  droit. 
Je  1* exerce  quand  je  me  sers  de  la  cbose ,  quand  j'en  prends  les  fruits ,  quand 
j'en  dispose  d'une  manière  ou  d'antre.  Il  n'y  a  jamais,  dans  l'exercice  d'un 
droit  réel ,  d'intermédiaire  individuellement  passif  entre  moi  et  la  chose  ;  c'est 
là  le  caractère  distinctif  de  ce  droit.  Mais  quand  j'intente  une  action  réelle 
contre  tout  possesseur,  je  n'exerce  pas  mon  droit,  je  le  défends,  je  veux  le 
faire  reconnaitre.  Ni  plus  ni  moins  que  si  un  tiers,  quel  qu'il  fût,  s'emparait 
de  mon  titre  de  créance,  se  substituait  à  ma  personne,  voulait  se  faire  payer 
à  ma  place ,  j'aurais  le  droit  de  défendre  et  de  faire  reconnaître  mon  droit.  En 
somme,  les  droits,  tant  réels  que  personnels,  existent  à  l'égard  de  tous;  la 
société  est  toujours  partie  garante  dans  tout  droit  :  mais  personne  n  est  sujet 
individuellement  passif  des  premiers  ;  quant  aux  seconds ,  une  personne  en  est 
lAdividuellement  passive* 

lOUH  té  * 
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droit  réel ,  aucune  personne  quelconque  n^en  est  passive  indivi- 
duellement; tandis  que,  dans  le  droit  personnel,  une  personne  en 
est  le  sujet  individuellement  passif. 

Droite  réels ,  droite  personnels  :  voilà  les  dénominations  vol* 
gaires  et  consacrées  par  Tusage  général,  que  nous  adoj^ns  par 
ce  motif,  comme  expressions  conventionnelles,  quoiqu'elles  ne 
rendent  pas  complètement  Tidée  et  qu* elles  ne  soient  pas  entière- 
ment exactes,  puisque  tout  droit,  sans  exception,  est  personnel 
quant  aux  sujets  qui  y  figurent ,  et  réel  quant  à  Tobjet. 

Mais  en  faisant  observer,  et  ce  sera  notre  conclusion ,  que  ces 
expressions  sont  également  étrangères  au  droit  romain;  qae, 
dans  ce  droit,  une  pareille  division  générale  n'était  pas  formulée 
méthodiquement,  et  que,  par  conséquent,  elle  n'y  portait  pas 
de  nom. 

CIIAP.  n.  -  DROITS  PERSONNELS, 
g  I*'.  OILIfiATKUr. 

68.' Notion  générale  de  Tobligation,  on  droit  personnel. 

196.  Dans'cette  espèce  de  droits  figure  toujours  une  personne 
comme  sujet  actif,  et  une  autre  personne  comme  sujet  individael- 
lement  passif  du  droit.  —  Cette  dernière  est  dans  une  sorte  de 
relation  de  dépendance  par  rapport  à  l'autre.  Elle  est  en  quelque 
sorte  liée,  attachée  à  la  première  pour  l'exécution  du  droit  dont 
elle  est  passive.  Aussi ,  les  termes  sont-ils  tous  tirés  de  la  même 
figure  de  langage.  C'est  toujours  d'une  attache,  d'un  lien  qu'il 
s'agit  :  obligare  (deo6  et  ligare,  lier),  ohligatio,  vinculumjuris; 
adstringere  (attacher  à),  contrahere  (entraîner  ensemble) ,  conr 
tractus  :  pour  désigner  ce  droit ,  ou  ses  efiets ,  ou  certains  modes 
de  sa  formation;  solvere  (délier),  soluiio,  pour  son  anéantis- 
sement. 

A  part  toute  figure  de  langage,  l'obligation  n*est  autre  chose 
que  la  nécessité  juridique  imposée  à  une  personne,  envers  une 
autre,  de  faire  une  prestation. 

C'est  le  droit  personnel  an  point  de  vue  passif. 

En  efiet,  si  au  point  de  vue  actif,  c'est-à-dire  considéré  dans  le 
sujet  qui  en  jouit,  le  droit  personnel  est  la  faculté  de  contraindre 
une  personne  à  faire  une  prestation  ;  au  point  de  vue  passif,  c'est- 
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à-dire  dans  le  sujet  qui  en  soufiRre»  c'est  la  nécessité  de  faire  Q^tte 
prestatian. 

Sons  le  premier  point  de  vue ,  le  droit  personnel  se  nomme , 
chez  nous,  créance;  chez  les  Romains,  nomen,  moins  générale- 
ment, creditum;  et  le  sujet  actif,  à  qui  le  droit  appartient, 
créancier,  creditor  (de  credere,  avoir  confiance,  donner  crédit  : 
ce  qui  n'est  pas  toujours  eiaèt,  parce  que 'bien  des  créance? 
naissent  involontairement,  sans  a'éte  de  confiance  d'une  partie 
envers  l'autre). 

Sous  le  second  point  dé  vue,  le  droit  personnel  se  nomme 
obligation,  obligatio;  et  le  sujet  passif, 'contre  qui  le  droit  existe 
individuellement,    débiteur,    dehitor  (du  devoir,  ou  nécessité 

juridique  qui  lui  est  imposée). 

»   •  ■ 

197.  L'objet  immédiat  de  toute  obligation  est  toujours  une 
action  à  exiger  d'une  personne,  en  prenant  le  mot  action  dans 
son  acception  la  plus  générale,  action  de  donner,  de  fournir,  de 
faire  ou  de  s'abstenir.  Les  choses  qu'il  faut  donner  ou  fournir  ne 
sont  l'objet  de  l'obligation  qu'en  sous-ordre,'  en  dernière  ligne, 
parce  que  finalement  c'est  à  elles  qu'on  veut  et  qu'on  doit  arriver. 
Les  jurisconsultes  romains  avaient  senti  cette  vérité,  et  Paul 
l'exprime  en  ces  termes  :  a  Obligationum  substantia  non  in  eo 
n  consistit,  ût  aliquod  corpus  nostrum,  aut  servitutem  nostram 
9  faciat;  sed  ut  alium  nobis  adstringat  ad  dandum  aliquid,  vel 
»  faciiendum,  vél  prœstandum  (1).  » 

Dare,  facerè,  prœstare,  sont  trois  mots  dont  la  réunion  était 
sacramentelle  dans  lés  formules  du  droit  romain  pour  embrasser 
en  toute  sa  généralité  l'objet  possible  de  toute  obligation.  Dare, 
transférer  la  propriété  romaine  ; /acerc^  accomplir  un  fait,  ou 
même  soufirir,  s'abstenir;  prœstare,  fournir,  procurer  un  avan- 
tage, une  utilité  quelconque.  Ces  deux  derniers  termes  sont  de  la 
plus  grande  étendue  :  facere  pourrait,  au  fond,  les  comprendre 
tous  ;  et  prœstare  aussi ,  puisqu'il  embrasse  toutes  sortes  d'avan- 
tages à  procurer,  choses  corporelles,  droits,  faits  positifs  ou 
négatifs,  n'importe.  D'où  le  mot  général  Ae  prestation, 

198.  A  la  matière  des  droits  personnels  se  rattachent  :  la  notion 
de  l'obligation  proprement  dite  chez  les  Romains  ;  les  règles  sur 


(i)  DiG.,  44,  7,  De  oblig.  et  action,,  3i  pr.  f,  Paul. 
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la  formation  y  la  transmission  et  l'extinction  des  obligations;  enfin 
la  notion  de  certains  droits  personnels  qui,  dans  la  législation  et 
dans  la  jarisprudence  romaines ,  ne  sont  pas,  à  proprement  parler, 
des  obligations. 

69.  Obligation  proprement  dite  chei  les  Romains. 

199.  L'obligation  est  déBnie  dans  les  Instituts  de  Jostinien  : 
a  Juris  vinculum  quo  necessitate  adstringimur  alicujas  solvendae 
»  rei,  secundum  nostrœ  civitatis  jura  (1).  »  Cette  définition  ne 
s'applique  qu'à  l'obligation  existant  suivant  le  droit  civil.  C'est  là, 
en  effet,  l'obligation  proprement  dite  du  droit  romain,  l'obliga- 
tion civile  (civilis  obligatio).  Cependant  la  juridiction  prétorienne 
a  introduit  des  obligations  qui  n'existaient  pas  dans  le  droit  civil, 
et  les  a  manies  de  moyens  prétoriens  pour  leur  mise  à  effet  :  on 
les  nomme  obligations  prétoriennes  ou  honoraires  {prœtoriœ 
vel  honorariœ  obligaiiones). — Enfin,  la  jurisprudence  a  fait 
reconnaître,  sur  le  fondement  unique  du  droit  des  gens  et  de 
la  raison  naturelle,  certaines  obligations  qui  ne  sont  confirmées 
ni  par  le  droit  civil  ni  par  le  droit  prétorien ,  et  qu'on  nomme 
obligations  naturelles  (naturales  obligationes). 

200.  L'effet  principal  de  l'obligation  civile  consiste  dans  la 
nécessité  pour  le  débiteur  de  faire  la  prestation  dont  il  est  tenu, 
et ,  en  conséquence ,  dans  le  droit  qu'a  le  créancier  de  l'attaquer 
devant  le  pouvoir  judiciaire  pour  l'y  contraindre.  C'est  ce  qu'on 
exprime  en  disant  que  l'obligation  civile  donne  au  créancier  une 
action  civile  contre  le  débiteur.  —  L'obligation  prétorienne  pro- 
duit aussi  une  action,  mais  seulement  une  action  prétorienne.  — 
Quant  à  l'obligation  naturelle ,  elle  ne  donne  pas  au  créancier  le 
droit  d'attaquer  le  débiteur  pour  le  contraindre  à  la  prestation  qui 
fait  Tobjet  de  cette  obligation.  La  nécessité  imposée  au  débiteur 
est  moins  forte.  Ce  n'est  que  par  occasion ,  et  par  des  moyens 
moins  directs,  que  le  créancier  peut  la  faire  valoir.  Il  n'y  a  pas 
d'obligation  proprement  dite,  ni  civile  ni  prétorienne. 

70.  Formation  des  obligations. 

201.  Tout  droit  est  engendré  par  un  fait  :  en  conséquence, 
pas  d'obligation  qui  ne  provienne  d'un  fait. 


(i)  Inst.,  3,  13^  pr< 
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Les  faits  que  la  pure  raison  philosophique  nous  ofire  comme 
pouvant  être  générateurs  d'obligations  se  ramènent  aux  quatre 
suivants  :  —  1*  le  consentement  mutuel  des  parties;  —  2*^  les 
faits  par  suite  desquels  un'e  personne  peut  avoir  nui  par  sa  faute 
à  une  autre  :  cas  régi  par  cette  maiime  de  raison  naturelle,  qu'il 
faut  réparer  le  mal  que  Ton  a  causé  à  tort;  —  3*  les  faits  par 
suite  desquels  une  personne  peut  se  trouver,  soit  volontairement, 
soit  involontairement,  enrichie  du  bien  d'une  autre  :  cas  régi 
par  cette  autre  vérité  morale ,  que  nul  ne  doit  s'enrichir  au  pré- 
judice du  droit  d'autrui  ;  —  4*  enfin  certaines  relations  entre  les 
personnes,  dans  la  constitution  de  la  famille  ou  de  la  société. 

Mais  le  droit  civil  des  Romains  n'a  pas  opéré  si  largement.  Il 
n'a  reconnu  d'obligation,  de  vinculum  juris ,  que  dans  des  cas 
rigoureusement  précisés  par  lui,  et  peu  nombreux.  Ce  n'est  que 
graduellement,  par  l'Édit  du  préteur,  par  la  jurisprudence,  par 
les  constitutions  impériales,  et  sous  l'intervention  toujours  plus 
grande  des  idées  du  droit  des  gens,  que  ces  cas  ont  été  étendus. 

202.  A  l'égard  de  ceux  qui  puisent  leur  source  dans  le 
consentement  mutuel  des  parties,  le  mot  le  plus  général  sous 
lequel  ils  se  rangent  est  celui  de  convention,  ou  pacte  (convention 
pactum  conventum)^  qui  désigne  le  concours  de  deux  ou  plusieurs 
volontés  sur  un  droit  quelconque  à  créer,  à  modifier  ou  à  éteindre  ; 
mais  le  titre  de  contrat  (contmcius) ,  qui  désigne  particulièrement 
la  convention  produisant  obligation,  est  réservé' aux  conventions 
spécialement  reconnues  comme  obligatoires  et  munies  d'une  action 
par  l'ancien  droit  civil  des  Romains. 

Le  droit  romain  dans  cette  création  des  dontrats  parait  avoir 
suivi  la  gradation  historique  que  voici  : 

203.  D'abord  le  nexurn^  terme  ancien  et  générique  qui  désigne 
toute  opération  accomplie  par  le  moyen  du  lingot  de  métal  et  de 
la  balance  :  a  Quodcumque  per  œs  et  Ubram  geritur  (1),  «  avec 
le  porte-balance  (libripens),  les  cinq  témoins  citoyens,  les  gestes 
et  les  paroles  consacrés.  Vestiges  des  temps  antiques,  où,  en 
l'absence  de  monnaie,  le  métal  se  mesurait  au  poids,  cette 
solennité  reste  comme  symbole  et  est  employée  pour  la  création, 


(i)  K  NexQin  est ,  nt  ait  Gdlus  ^iius ,  quodcumque  per  œs  et  libram  geritur, 
idque  necti  dicitur.  t  Festus,  au  mot  Nexum. 
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pour  la  transmission,  pour  Textinction  de  diverses  sortes  de 
droits  :  ceux  de  propriété  quiritaire  comme  ceux  d*obligation.  -~ 
Pour  la  formation  des  obligations,  le  métal  est  censé  pesé  et 
donné  par  le  créancier  à  celui  qu*il  accepte  pour  débiteur;  ou 
bien  une  chose  est,  soit  réellement,  soit  fictivement,  aliénée  ex 
jure  Quifitium,  les  paroles  solennelles  prononcées  entre  les 
parties  forment  la  loi  de  cette  dation  (1  ) ,  et  le  lien ,  le  vincubim 
juris,  est  ainsi  formé.  Telle  était  pour  le  citoyen  iromain,  la 
forme  quiritaire  et  primitive  de  s'obliger.  C'était  la  réunion  d'une 
pantomime  symbolique  et  de  paroles  sacramentelles.  Les  contrats 
de  prêt  (fnutuum)y  de  gage  {pignûs) ,  de  dépôt  (depositum)^ 
originairement  se  formaient  aiinsi.  —-  Plus  tard  la  simple  tradition 
de  la  chose  suffit  pour  engendrer  l'obligation  civile,  et  ainsi 
furent  reconnus  les  contrats  que  les  Romains  qualifiaient  de 
contrats  formés  re.  ' 

204.  La  marche  du  droit  civil  romain,  dans  les  formes 
civiles  des  contrats,  a  consisté  à  simplifier  cette  solennité  per  œs 
et  libram;  à  tenir  le  pesage  symbolique  pour  accompli,'  le  lingot 
de  métal  pour  pesé  et  donné ,  et  à  abandotoér  ainsi  fa  pantomime 
matérîelle  des  temps  primitifs.  >  ' 

De  là ,  la  seconde  forme  quiritaire  de  s'obliger ,  première 
dérivation  de  Tantique  nexum  :  les  paroles  sacramentelles, 
détachées  de  la  solennité  per  œs  et  libram  que  Ton  tient  pour 
accomplie,  et  réduites  entre  les  parties  à  une  interrogation 
solennelle  (stiptdatio)  suivie  d'une  réponse  conforme  {responsio, 
promissio).  Les  termes  quiritaires  et  consacrés  pour  cette  interw 
rogation  et  pour  cette  réponse  ont  été  ceux-ci  :  spondes  spondeo, 
d'pù  pour  cette  solennité,  le  nom  particulier  de  sponsio.  Avec  le 
temps  on  a  trouvé  le  moyen  de  rendre  accessible  aux  peregrini 
cette  forme  de  s'obliger,  en  admettant  d'autres  sortes  d'interro- 
gations :  PROMiTTis?  PROHiTTO;  DABis?  DABO,  etc,  comme  étant 
du  droit  des  gens.  Enfin,  plus  tard  encore,  le  caractère  formulaire 
disparait  ;  le  grec  même  est  admis  dans  la  stipulation  ;  Tune  des 
parties  peut  interroger  en  latin,  l'autre  répoiidre  en  grec,  ou 
réciproquement;  que  l'interrogation  et  la  réponse  soient  eon- 

(i)  Tels  sont  les  termes  des  Douze  Tables  :  i  Quiun  nexum  faciet  manci- 
piumque,  uti  lingua  nuncupassit,  ita  jus  esto,  t  Fbstus,  au  mot  Nuncupala, 
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formes^  quelles  que  soient  les  expressions,  cela  suffit  (1). — 
Tel  est  le  contrat,  que  les  Romains  disent  formé  verbis.  C'est 
une  forme  de  s'obliger  très-générale,  en  ce  sens  qu'elle  peut 
s*appliquer  à.  toutes  sortes  d'obligaficuis  à  contracter, 

205.  Vient  ensuite  la  troisième  forme  quiritaire  de  s'obliger , 
seconde  dérivation  de  Tantique  nexum»  Cette  forme,  qui  n'est 
applicable  qu'aux  obligations  de  payer  une  somme  d'argent,  con- 
siste à  considéier  l'opération  per  œè.et  libram  comme  accomplie; 
en  conséquence,  la  somme  objet  de  l'obligation,  comme  pesée  et 
donnée  d'une  part,  comme  reçue  de  l'autre;  et  à  l'inscrire  comme 
telle,  en  la  formule  consacrée,  sur  le  registre  domestique  (tabulœ 
ou  codex  accepti  et  expensi).  D'où,  pour  ce  contrat,  le  nom  de 
expensilatio  (supposition  de  la  somme  pesée  et  donnée;  et  pour 
la  somme  qui  en  fait  l'objet,  ceux  de  pecunia  expensa  lata 
(somme  tenue  pour  pesée  et  donnée),  à  l'égard  du  créancier; 
pecunia  accepta  relata  (somme  tenue  pour  reçae) ,  à  l'égard  du 
débiteur.  —  C'est  de  cette  forme  de  s'obliger  que  vient,  en 
droit  romain ,  l'expression  générale  de  nomen  pour  désigner  une 
créance,  parce  que  la  créance  est  inscrite  sur  le  registre  domes- 
tique au  nom  du  débiteur.  Et  spécialement,  celle  qui  est  ainsi 
formée  se  nomme  nomen  transcriptitium,  soit  parce  que,  inscrite 
d'abord  sur  un  brouillon  courant  (adversaria),  elle  était  reportée 
chaque  mois  sur  le  registre  mis  au  net;  soit  plutôt  parce  que, 
prenant  sa  cause  dans  quelque  autre  opération  antérieure,  et 
destinée  à  remplacer  par  novation  la  créance  née  de  cette  première 
opération ,  elle  passait  de  là  en  une  inscription  sur  le  registre. 

Tel  est  le  contrat  que  les  Romains  disent  être  formé  Utteris. 
Comme  la  stipulation,  il  est  en  principe  exclusivement  propre 
aux  seuls  citoyens.  Avec  le  temps ,  il  est  étendu ,  mais  sous  une 
forme  différente,  aux  étrangers,  dans  les  syngraphœ  et  dans  les 
chirographa.  Puis  l'emploi  du  codex  ou  registre  domestique,  et 
aveô  lui  le  véritable  contrat  litteris  des  Romains,  tombent  en 
désuétude.  11  en  advient  de  même  aux  syngraphœ  du  droit  des 
gens.  Et  le  chirôgraphum,  qui  se  soutient  plus  longtemps,  n'arrive 

(1)  Inst.,  3,  15,  1.  — Le  stipulant  est  celui  qui  interroge,  et,  par  con- 
séquent,  celui  envers  qui  le^  prometlant  s'oblige.  De  là  vient  qu'on  dit  encore 
chex  nous,  stipuler  de  quelqu*UH,  stipuler  à  son  profit,  pour  dire  engager 
quelqu'un  envers  soi. 
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lui-même  jusqu'à  Justinien  que  considérablement  modifié ,  et 
réduit,  à  peu  de  chose  près,  à  la  valeur  à'nne  cautio  ou  écrit 
simplement  probatoire. 

206.  Enfin  le  droit  civil  a  accueilli,  comme  pouvant  être 
formés  par  le  seul  consentement ,  satis  opération  per  œs  et 
libram^  ni  interrogation  solennelle,  ni  inscription  sur  les  registres 
domestiques ,  ni  aucune  autre  formalité ,  quatre  contrats  seule- 
ment :  la  vente  {entpHo-venditio)  ^  le  louage  (locûtichconduetio)^ 
la  société  {societas)^  et  le  mandat  {tnandatum).  Un  cinquième, 
le  contrat  d'emphytéose,  est  venu  s'y  joindre  aux  derniers  temps 
du  Bas-Empire;  et  néanmoins  il  n'entre  pas  en  compte,  parce 
qu'il  n'avait  été  considéré  dans  la  jurisprudence  romaine  que 
comme  une  vente  par  les  uns,  et  comme  un  louage  par  les  autres. 
—  Tels  sont  les  contrats  que  les  Romains  disent  formés  cànsensu. 
Ils  dérivent  du  droit  des  gens  ;  la  forme  de  s'obliger  y  est  arrivée 
à  sa  plus  simple  expression;  ils  ont  cela  de  distinctif,  qu'ils 
produisent  des  obligations  de  part  et  d'autre  {uliro  citroque),  et 
que  leurs  effets  se  déterminent  d'après  l'équité  (ex  œquo  et  bimo). 

207.  De  cette  marche  progressive  du  droit  romain  en  matière 
de  contrats  découlent  quatre  sortes  de  contrats ,  selon  qu'ils  sont 
formés  re,  verbis,  litteris,  on  con$en8U. 

En  dehors  de  ces  contrats,  la  convention  des  parties  reçoit  le 
nom  de  pactum,  paciio,  conventio.  Selon  le  droit  civil  strict, 
elle  ne  produit  pas  d'obligation  ;  cependant  des  dispositions 
impériales  ou  prétoriennes  ont  attaché  à  quelques-unes  d'entre 
elles  un  effet  obligatoire;  quelques  circonstances  particulières 
peuvent  aussi  modifier  la  rigueur  du  droit,  et  donner  aux  pactes 
divers  effets  juridiques. 

208.  A  l'égard  des  faits  qui  ne  sont  pas  le  résultat  du  consen- 
tement mutuel  des  parties,  l'ancien  droit  civil,  sous  le  nom  de 
noxa,  plus  tard  tnaleficium,  delictum,  a  précisé  encore  et  muni 
d'une  action  un  certain  nombre  de  cas  dans  lesquels  l'obligation 
résulte  du  préjudice  causé  à  tort  à  autrui,  et  le  droit  prétorien  y 
a  fait  quelques  additions. 

209.  De  là  deux  sources  d'obligations,  le  contrat  et  le  délit  : 
«  Omnis  enim  obligatio  vel  ex  contractu  nascitur,  vel  ex  delicto;  b 
et  lorsque  la  jurisprudence  vient  à  reconnaître  des  causes  diffé- 
rentes,  elle  les  ramène,  elle  les  assimile  aux  deux  sources 
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primitives  ;  elle  dit  que  ce  sont  comme  des  flgares  variées  de  ces 
causes  légitimes  (variœ  causarum  figurœ)  ;  que  Tobligation  nait 
comme  elle  naîtrait  d'un  contrat  (quûsi  ex  contractu) ,  ou  comme 
elle  naîtrait  d'un  délit  (qitasi  ex  delicto).  —  D'où,  en  spécifiant 
les  détails  du  système  dans  son  ensemble,  quatre  origines  pour  les 
obligations  :  ex  coniractu,  ou  quasi  ex  coniraciu;  ex  maUfido, 
on  quasi  ex  malejkio. 

71.. Transport  des  obligations. 

210.  Le  droit  romain  est  logique  :  le  droit  personnel  ne  peut 
se  transférer  d'une  personne  à  une  autre.  C'est  un  lien  entre  le 
sujet  actif  et.  le  sujet  passif;  changez  un  de  ces' éléments,  vous 
n'avez  plus  le  même  droit.  Il  n'y  a  donc  pas  de  véritable  transport 
de  créance  :  on  ne  parvient  à  un  résultat  analogue  qu'indirectement, 
au  moyen  de  procurations. 

72.  Extinction  des  obligations. 

211.  La  rupture  du  lien  de  l'obligation,  et  par  suite  la  libé- 
ration du  débiteur,  de  quelque  manière  qu'elle  arrive,  se  nomme 
chez  les  Romains  solutio  (déliement),  en  prenant  ce  mot  dans 
son  acception  la  plus  générale. 

212.  L'obligation,  lien  civil,  ne  peut  être  dissoute  que  con- 
formément aux  règles  du  droit  civil  lui-même  (ipso  jure); 
cependant  en  des  cas  nombreux  où  l'obligation ,  d'après  le  droit 
strict,  continue  de  subsister,  le  droit  prétorien  et  la  jurisprudence 
ont  des  détours  pour  fournir  au  débiteur  le  moyen  de  se  défendre 
contre  la  demande  du  créancier  (exceptionis  ùpe). 

213.  En  tète  de  tous  les  modes  civils  d'extinction  des  obligations 
se  place  celui  qui  accomplit  le  cours  régulier  des  choses,  celui  qui 
constitue  le  but  final  de  l'obligation,  c'est-à-dite  la  prestation  de 
ce  qui  est  du;  en  français,  le  payement.  Le  mot  solutio,  pris 
dans  un  sens  plus  restreint,  s'applique  particulièrement  à  ce 
mode  de  libération. 

214.  Le  droit  civil  a  admis  en  outre  qu'on  peut  dissoudre  une 
obligation  en  la  remplaçant  par  une  nouvelle  contractée  à  sa 
place.  C'est  ce  qui  se  nomme  une  novation  (novatio).  Toutes  les 
obligations  quelconques  peuvent  être  novées;  mais  toutes  les 
manières  de  s'obliger  ne  peuvent  pas  être  employées  pour  opérer 
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cette  transformation.  Le  contrat  verbis  on  le  contrat  Uiteris 
peuvent  seuls  avoir  cette  puissance.  Par  le  moyen,  soit  de  Tan, 
soit  de  Fautre,  on  peut  éteindre  toute  obligation  quelconque  en 
la  remplaçant  par  la  nouvelle  obligation  contractée  verbis  ou 
Uttefis.  Mais  de  ces  deux  modes  de  novation,  le  plus  commode, 
le  plus  étendu  et  aussi  le  plus  usuel,  c*est  le  contrai  verbiê  onk 
stipulation. 

215.  Si,  d*un  commun  accord,  les  parties  veulent  dissoudre 
l'obligation  sans  payement  ni  hovation,  de  manière  que  le  débitenr 
s'en  trouve  libéré  et  tout  à  fait  quitte;  en  d^autres  termes,  si  le 
créancier  veut  faire  au  débiteur  remise  de  sa  dette,  le  droit  civil 
romain  prend,  sur  ce  point,  un  caractère  digne  d'être  remarqaè, 
son  caractère  symbolique  et  formaliste. 

11  faut  quMl  y  ait  alors  entre  les  parties  une  sorte  de  payement 
imaginaire  (imaginaria  solutio);  et  ce  payement  fictif  s'accom- 
plira :  —  soit  par  la  pantomime  matérielle,  avec  la  balance,  les 
témoins,  les  paroles  consacrées  et  le  lingot  de  métal,  qui  sera 
censé  pesé  et  donné,  en  payement  par  le  débiteur  au  créancier 
(solutio  per  œs  et  libram)  (1);  —  soit  par  l'emploi  seulement 
de  paroles  sacramentelles,  à  l'aide  desquelles  le  créancier,  sur 
l'interrogation  du  débiteur,  déclarera  tenir  le  payement  pour 

accompli  :  a  QUOD  ego  TIBI  PROMISI,  HABBSNE  AGCEPTUM?  —  HABfiO.  9 

C'est  ce  qui  se  nomme  acceptilatio  (  déclaration  qu'on  tient  la 
chose  pour  reçue ),  ou  solutio  verbis;  —  soit  par  inscription  sur 
le  registre  domestique ,  en  une  formule  constatant  que  la  somme 
due  est  tenue  pour  reçue  (solutio  Utteris),  Enfin  et  en  dernier 
lieu,  pour  certains  cas,  la  jurisprudence  civile  a  admis  que  le 
seul  concours  de  volonté  entre  les  parties,  ou  le  mutuel  dissen- 
timent, suffirait  pour  éteindre  de  part  et  d'autre  l'obligation. 
;  De  telle  sorte  qu'ont  remarque  dans  la  manière  de  dissoudre 
les  obligations  au  moyen  d'une  remise  faite  par  le  créancier, 
absolument  la  même  gradation  que  dans  la  manière  de  les  former. 
De  .même  qu'elles  se  contractent,  de  même  elles  se  dissolvent 
per  (Bs  et  libram,  verbis,  Utteris  ou  consensu.  -—Il  y  a  plus,  ces 
modes  de  libération  par  remise  du  créancier  restent  exclusivement 
propres  chacun  à  leur  espèce,  c'est-à-dire  la  libération  per  œset 


(1)  Gai.,  3,  $  174. 
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libram  aux  obligations  créées  per  tes  et  libram/  Tacceptilation 
ou  libération  verhis,  aux  obligations  contractées  par  paroles;  la 
libération  litteris,  à  celles  formées  par  inscription  sur  le  registre 
domestique  ;  et  enfin  la  libération  par  le  seul  dissentiment ,  à 
celles  que  le  seul  consentement  a  fait  naître.  -«^Mais  lajurispru- 
dence  trouve  le  moyen  dé  généraliser  Tusage  de  Yacceptilatio  ou 
solutio  vérins,  et  d'en  faire  un  mode  de  remise  applicable  à 
toutes  sortes  d'obligations,  àTaide  d'une  novation  préalable,  par 
laquelle  toute  obligation  peut  être  transformée  en  une  obligation 
verbale. 

Voilà  comment  la  forme  verbale  de  la  stipulation  sert  générale» 
ment  soit  à  faire  novation,  soit  à  faire  remise  de  toute  obligation. 

S  U»  DRorrs  PBa80Niui.8  âuxRRs  QDB  L'oBUGânoN  PBOPRUcnrr  Dm. 

—  78.  — 

216.  Sous  ce  titre,  nous  rangeons  certains  droits  personnels 
existant  en  droit  romain,  dans  lesquels,  bien  qu'il  y  ait  une 
personne  îndividuèUement  sujet  passif  du  droit,  cependant  il 
n'existe  pas  d'obligation  proprement  dite  de  la  part  de  cette 
personne,  en  ce  sens  que  ce.  droit  ne  confère  pas  au  sujet  actif 
la  faculté  de  prendre  l'initiative  et  d'attaquer  le  sujet  passif  pour 
le  contraindre  à  donner,  à  faire  ou  à  procurer  quelque  chose; 
mais  seulement  la  faculté  de  le  repousser,  de  faire  rejeter  sa 
demande,  s'il  était  attaqué  par  lui  (1).  C'est  un  droit  de  défense 
et  non  d'attaque.  Les  obligations  qualifiées  d'obligations  naturelles 
par  la  jurisprudence  romaine,  outre  quelques  autres  efiets  dont 
elles  sont  susceptibles,  sont  dans  ce  cas. 

ciiAP.  m.  -  DRorrs  réels. 

74.  Notion  commane  à  tous  les  droits  réels. 

217.  Dans  le  droit  réel,  à  part  la  masse  générale  tenue  de 
s^abstenir  et  de  laisser  faire,  il  n'existe  d'autres  termes  que  la 
personne  sujet  actif  et  la  chose  objet  du  droit.  Ainsi,  il  n'y  a  pas 
de  relation  individuelle  entre  deux  personnes  déterminées ,  pas 


(1)  Il  s'agit  de  ces  droits  personnels  qui  sont  protégés  seulement  par  des 
exceptions. 
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d*attache,  pas  de  lien  de  Tune  à  Pautre  (1).  De  là  une  différence 
radicale  quant  à  la  manière  dont  s'exercent  les  droits  personnels 
et  les  droits  réels. 

Dans  le  droit  personnel ,  celui  à  qui  le  droit  appartient  s'en 
prend  à  la  personne  individuellement  sujet  passif,  pour  obtenir 
d'elle  la  chose  objet  du  droit;  dans  le  droit  réel,  il  n'existe 
aucun  intermédiaire;  le  droit  s'exerce  donc  immédiatement,  de 
la  personne  sujet  actif  à  la  chose  qui  en  fait  l'objet.  G'est-à-dire 
que  tout  droit  réel  emporte  nécessairement,  pour  celui  qui  a  ee 
droit,  la  faculté  de  disposer  de  la  chose  d'une  manière  plus  on 
moins  étendue.  C'est  précisément  dans  les  variétés  possibles  de 
ces  dispositions  que  réside  la  variété  des  droits  réels. 

218.  Ici  se  réfèrent  les  théories  juridiques  :  sur  le  domaine  on 
propriété,  qui  emporte  la  faculté  de  disposition  la  plus  étendue; 
sur  la  possession ,  dont  la  notion  légale  doit  s'allier  intimement 
à  celle  du  domaine;  sur  les  droits  réels  qui  ne  sont  que  des 
démembrements,  que  des  fractions  de  la  propriété;  et  enfin  sur 
ceux  qui  ne  peuvent  être  véritablement  considérés  comme  de 
pareils  démembrements. 

75.  Idée  da  domaine  ou  propriété  {manc^gnum,  dommium,  propriétat), 

219.  La  disposition  de  la  chose  que  confère  ce  droit  réel  est  la 
plus  absolue  :  a  Plenam  in  re  potestatem,  »  dit  le  texte  romain  (2). 

Droit  de  retirer  :  l'utilité  ou  les  services  de  la  chose  (ujtis); 
les  fruits,  c'est-à-dire  les  produits  naissants  et  renaissants  qu'elle 
est  destinée  à  donner  (fructus);  et,  en  outre,  tous  les  autres 
produits  quelconques.  Droit  de  profiter  de  tout  ce  qui  s'y  adjoint, 
de  tout  ce  qui  s'y  incorpore  intimement  ;  droit  de  la  modifier,  de  la 
fractionner,  de  conférer  à  autrui  des  drpits  réels  sur  elle;  enfin 
de  la  détruire,  de  la  consommer  :  dernier  acte  que  les  juriscon- 
sultes romains  ont  nommé  abusus  (de  ab  privatif,  et  usus), 
parce  que  c'est  une  manière  d'user  qui  fait  disparaître  la  chose. 
Telle  est  l'étendue  des.  dispositions  qu'on  peut  exercer  sur  la  chose 

.—— p^— ^»^— — »        Il  II         ■■■      ■■!■       I       ^»»»»— ■»— — ^1— ^  I  I  I  ^m^^ 

(i)  Aussi  quelques  personoes  définissent-elles  fort  simplement  le  droit  réel  : 
celui  qui  nous  appartient,  sans  aucune  obligation  de  personne  envers  nous. 
—  G* est  le  définir,  non  par  lui-même,  mais  par  la  dénégation  de  l'idée 
d'obligation. 

(t)  Instit.,  t,  4,  f  4. 


PART.  11.  TIT.   I.  —  DES  DROITS.  653 

dont  on  a  la  propriété,  sans  aatre  limite  que  celles  apportées  par 
la  loi  dans  un  intérêt  général. 

220.  Mancipium,  dominium,  proprietas,  telles  sont  les  trois 
dénominations  successives  qu*a  reçues  le  droit  de  propriété  chez 
les  Romains;  et  la  philologie,  dans  ces  trois  mots  seulement, 
peut  nous  montrer  le  cachet  de  chacune  des  grandes  époques  par 
lesquelles  ont  passé  la  civilisation  et  la  législation  romaines.  — 
Mancipium  est  Texpression  la  plus  antique.  Elle  appartient  aux 
temps  primitifs ,  aux  temps  les  plus  grossiers  du  droit  romain  ; 
c'est  r  époque  ob  la  guerre,  le  butin,  la  lance  (hasta,  manu  capere) 
sont  le  moyen  d^acquérir  par  excellence  (1).  —  Dominium  vient 
pins  tard  ;  il  indique  la  constitution  sociale  de  la  famille.  C'est 
dans  chaque  maison  (domus)  qu'est  concentrée  la  propriété;  bien 
que  considérée  comme  appartenant  en  commun  à  la  famille,  elle 
repose  sur  1^  seule  tête  du  chef,  aucun  autre  que  lui  ne  peut  être 
propriétaire;  toutes  les  individualités  s'absorbent  en  sa  personne. 
-^  Proprietas  est  la  dernière  expression,  elle  appartient  à  une 
langue  plus  récente,  à  celle  déjà  du  tAaps  de  Nératins  (2).  C'est 
l'époque  philosophique,  l'époque  de  l'invasion  du  droit  des  gens 
dans  le  droit  civil  ;  la  personnalité  des  fils  de  famille  est  constituée  ; 
chacun ,  non-seulement  le  chef,  mais  les  enfants  aussi ,  peut  être 
propriétaire;  le  droit  de  propriété  est  individuel  :  on  le  désigne 
par  un  mot  qui  exprime  ses  efiets,  proprietas,  parce  qu'il 
approprie  la  chose  à  chaque  individu ,  il  la  lui  rend  entièrement 
propre. 

76.  Idée  de  la  possession  (possessio), 

221.  L'idée  de  possession  se  puise  dans  celle  de  deux  faits 
réunis  :  un  fait  physique,  matériel,  le  fait  d'avoir  une  chose  en 
notre  pouvoir;  et  un  fait  intentionnel,  l'intention  de  propriété, 
c'est-à-dire  la  volonté  d'avoir  cette  chose  en  notre  pouvoir  comme 
propriétaire,  que  nous  le  soyons  ou  non,  que  nous  croyions 
l'être  ou  que  nous  sachions  ne  l'être  pas. 

(1)  Ainsi  mancipium  désigne,  dans  son  acception  propre,  Facte  juridique  de 
la  mancipation  ;  par  figure  de  langage  :  le  droit  de  propriété  produit  par  cet 
acte,  et  quelquefois  la  chose  soumise  à  ce  droit. 

(2)  Dominium,  id  est  proprietas ^  dit  ce  jurisconsulte.  Dig. ,  41,  1,  De 
adq*  ter*  dom.,  13)  f.  Nerat. 
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Là  OÙ  il  n*euste  que  le  premier  de  ces  faits  sans  le  second, 
par  exemple  dans  le  cas  d*nn  dépositaire,  d*an  locataire,  ipiî, 
bien  qa'ayant  la  chose  matériellement  en  lenr  pouvoir,  n^ont  sur 
elle  aucune  intention  de  propriété,  il  n'existe  qu*nne  détention 
corporelle  (nuda  detetUio,  corporalis  possessio,  naturaUs 
possessio)  :  le  dépositaire,* le  locataire  n'étant  considérés  et  ne 
se  considérant  eux-mêmes  que  comme  des  instruments  détenant 
pour  le  compte  d'autrui;  de  telle  sorte  qu'à  vrai  dire  c'est  le 
déposant,  c'est  le  locateur  qui  possèdent  par  leur  intermédiaire. 

Mais  du  moment  que  les.  deux  laiid  sont  réunis,  il  y  a  la  véritable 
possession  (poisessiOj  posse^sio^  civilis).  Le  fait  qui  y  d(xnine 
est  celui  derla  puissance  physique  sur  la  chose  :  d'où  le  nom  Ae 
possessio,  synonyme  de. puissance  (de  posse,  pouvoir)  (1);  le 
droit  civil  prend  ce  fait  en  considération  et  y  attache  des  effets 
importants  :  d'où  la  qualification  de  posêessio  civSis. 

222.  C'est  une  question  débattue  que  celle  de  savoir  si  la 
possession  peut  être  considérée  comme  un  droit  ;  les  jurisconsultes 
romains,  suivant  qu'ils  l'envisagent  sous  ane  face  ou  sous  une 
autre,  disent  tantôt  qu'elle  n'est  qu'un  fait,  tantôt  qu'elle  s'appuie 
principalement  sur  le  drdt.(2)..  En  réalité  la  possession  consiste 
essentiellement  dans  un  fait;  mais  lorsque  Ton  considère  les 
effets  et  la  .protection  de  droit  attachés  à.  ce  ,foit,  nous  croyons 
qu'il  est  vrai  de  dire  qu'il  y  a  un  droit  de  possession. 

223.  La  possession  et  la  propriété  sont  deux  choses  bien 
distinctes.  Le  plus  communément  elles  sont  réunies  ;  c'est  l'ordre 
régulrer  :  on  est  propriétaire,  en  effet,  pour  avoir  la  chose  en  son 
pouvoir,  à  sa  disposition.  Mais  elles  peuvent  être  séparées  :  toutes 
les  fois  qu'eUes  le  sont,  erreur,  ignoratide,  dol  on  délit,  il  y  a 
quelque  chose  d'irrégulier.  .... 


(i)  Selon  Labéon  :  c  A  sedilms,  quMÏ  positio;  quia  natnraliter  tenetar  ab  eo 
qui  ei  insistit.  t  Dio. ,  41,  t,  1,  pr.  f.  Paul.  —  Noas  n'hësitons  pas  à  rejeter 
cette  étymologie  pour  adopter  Tautre* 

(2)  «  Eam  enim  rem  facti,  non  jnris  esse,  i  (Di6. ,  41,  S,  1,  S  ^i  f*  P<^nl-) 
<— •  t  Possessio  antem  plnrimnin  facti  habet.  i  (Dec,  4,  6,  19,  f«  Papin.)  — 
Voir  encore  dans  le  même  sens  :  Dio.,  41,  t,  1,  J  4,  f.  Paul,  et  29,  f.  Ulp.; 
DiG.,  49,  15,  12.  S  2,  f.  Trypbon.  —  En  sens  contraire  :  c  Gnm  . .  .  plurimum 
ex  jure  possessio  mutnetur.  >  (DiG. ,  41 ,  2,  49,  pr,  f.  Papin.)  -~  •  Possessio 
non  tautum  corporis,  sed  juris  est.  i  {lùid,,  g  1.) 
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II  sait  de  là  que  la  possession,  jusqu^à  preuve  du  contraire, 
fait  présumer  la  propriété  ;  qu'elle  en  est  Tindice  révélateur  au 
dehors;  qu^elle  joue  un  r6le  important,  en  droit  romain  surtout, 
dans  les  moyens  d'acquérir  ou  de  perdre  la  propriété. 

224.  Ici  se  placent  les  règles  juridiques  :  —  Sur  Tacquisition 
de  la  possession,  matière  où  Ton  trouve  à  distinguer,  l'occupation 
qui  est  la  prise  de  possession  d'une  chose  n'appactenant  encore  à 
personne,  et  la  tradition  (traditio),  qui  est  la  translation  de  la 
possession  d'une  personne  à  une  autre;  —  Sqr  les  divers  effets  de 
la  possession,  considérée  soit  comme  fait,  soit  comme  droit  :  effets 
variant  selon  diverses  circonstances  ;  —  Et  enfin  sur  la  cessation 
da  fait  ou  la  perte  du  droit  de  possession. 

225.  Voici  une  observation  majeure  qui  jettera  beaucoup  de 
jour  dans  la  matière  :  c'est  que  quelques-uns  des  avantages  que 
procure  la  possession  peuvent ,  de  même  que  ceux  de  la  pro- 
priété, se  fractionner,  se  démembrer,  et  étr«  attribués,  sur  la 
méfie  chose,  à  des  personnes  différentes.   , 

77.  Diverses  espèces  de  domaine;  altérations  successives  du  droit  civil 

à  cet  égard. 

226.  Dans  le  droit  civil  primitif,  il  n'existe  qu'un  seul  domaine  t 
c'est  le  domaine  romain ,  le  domaine  du  droit  civil  (dominium  ex 
jure  Quiritium);  on  est  propriétaire  selon  le  droit  des  Quirites, 
ou  bien  on  ne  l'est  pas  du  tout  (1).  Le  citoyen  seul  peut  avoir  ce 
domaine;  les  choses,  le  sol  participant  au  commerdutn,  peuvent 
seuls  en  faire  l'objet;  les  moyens  reconnus  par  le  droit  civil  des 
Romains  peuvent  seuls  le  conférer.  Les  personnes  et  le  sol  étranger 
en  sont  rigoureusement  exclus  :  aussi,  sur  tout  autre  sol  que  le  sol 
jouissant  du  droit. italique,  on  a  des  possessions,  mais  on  n'a  pas 
de  propriété.  Tout  moyen  d'acquisition  qui  sort  des  prescriptions 
du  droit  civil  est  impuissant  pour  le  donner. 

227.  Plus  tard,  le  mouvement  d'une  jurisprudence  plus  huma- 
nitaire introduit,  à  côté  de  ce  domaine,  un  droit  moins  complet, 
une  sorte  de  propriété  selon  le  droit  des  gens ,  qui  ne  porte  pas 
de  nom  juridique,  qui  s'exprime  par  le  fait  seulement  :  in  bonis 

(1)  Gai.,  2,  §  40.  —  Nous  disons  qaelqaefois,  en  français,  domaine  qaîri- 
taire  :  l'expression,  quoique  rendant  Tidée ,  n'est  pas  technique;  on  dit  toujours 
en  droit  romain  :  Dominium  ex  iure  Quiritium, 
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habere,  avoir  la  chose  dans  ses  biens,  et  que  Théophile,  dans 
sa  paraphrase,  nomme  ^Kidtrii  poviT^ptoç,  d'où,  pour  les  commen- 
tateurs, la  dénomination  non  romaine  de  domaine  bonitaire.  Ainsi, 
pour  la  personne,  pour  les  choses,  pour  les  moyens  d'établisse- 
ment en  dehors  des  conditions  civiles  du  domaine  selon  le  droit 
des  Quirites,  ce  droit  n'existera  pas;  mais  cette  sorte  de  propriété 
selon  le  droit  des  gens,  cette  possession  de  la  chose  in  boniSj  dans 
ses  biens,  pourra  exister.  L'un  pourra  avoir  le  domaine  ex  jure 
Quiritium,  l'autre  avoir  la  chose  in  bonis.  Les  institutions  pré- 
toriennes protègent  cette  possession  in  bonis;  la  jurisprudence 
en  développe  les  règles;  on  y  attache  les  effets  utiles  du  domaine, 
et,  en  réalité,  la  distinction  finit  par  être  plus  dans  les  mots  qae 
dans  les  choses.        '  <» 

228.  Sous  Justinien,  le  mouvement  s'est  accompli.  Le  dominùm 
ex  jure  Quiritium,  de  fait,  n'existe  plus  :  on  ne  le  rencontre 
nulle  part  ;  il  ne  reste  que  comme  une  énigme  servant  d'épon- 
vantail  dans  l'étude  des  lois.  L'empereur  le  supprime.  De  méiP'* 
qu'aux  temps  antiques,  on  ne  reconnaît  plus  qu'une  seule  pro- 
priété; mais  au  lieu  de  la  propriété  ex  jure  Quiritium,  exclasi- 
vement  propre  aux  Romains,  c'est  la  propriété  ouverte  à  tous  et 
sur  tous  les  territoires  :  le  droit  civil  a  cédé  la  place  au  droit 
des  gens. 

)8.  Acquisition,  transminion,  perle  do  domaine  ou  propriété. 

229.  La  théorie  sur  la  manière  dont  le  domaine  s'acquiert,  se 
transmet  ou  se  perd,  tient  une  large  part  dans  les  études  juri- 
diques. 

Quant  à  l'acquisition,  il  importe  de  remarquer  le  principe 
dominant  du  droit  romain,  que  voici  :  Les  conventions,  les  contrats 
entre  les  personnes,  revêtus  même  des  formes  juridiques  du  droit 
civil,  ne  suffisent  pas  pour  transférer  la  propriété  de  l'une  à  l'autre. 
Les  contrats  ont  pour  effet  de  lier  les  parties  entre  elles;  ils 
engendrent  un  droit  personnel,  ils  peuvent  obliger  même  à  trans- 
férer la  propriété  (dare,  dans  la  langue  du  droit  romain),  mais 
ils  ne  la  transfèrent  pas ,  ils  ne  créent  pas  le  droit  réel  de  pro- 
priété. Pour  que  la  propriété  soit  produite,  il  faut  un  fait  plos 
manifeste  et  d'une  nature  toute  différente,  par  exemple  : 

L'occupation,  c'est-à-dire  la  prise  de  possession  d*une  chose 
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qui  n'appartient  encore  à  personne,  ou  bien  d'ane  chose  qui 
appartient  à  Tennemi ,  car  la  conquête  est  le  moyen  par  excellence 
d'acquérir  le  domaine  selon  le  droit  des  Quirites,  et  la  lance  reste 
dans  le  droit  comme  symbole  de  ce  domaine; 

La  tradition  (traditio).^  c'est-à-dire  la  translation  de  la  posses- 
sion (1),  pourvu  qu'il  s'agisse  d'une  chose  nec  mancijpi,  car, 
appliquée  à  une  chose  de  mancipation,  la  tradition,  sous  le 
véritable  droit  civil,  ne  produirait  aucun  droit  quelconque  de 
propriété  ;  et  sous  le  droit  intermédiaire ,  elle  mettrait  la  chose 
simplement  in  bonis; 

Ou  bien  cette  aliénation  solennelle  du  droit  civil,  nommée,  en 
suivant  la  transformation  successive  de  la  vieille  langue  juridique, 
nexum  {2)  ;  mancijpium,  plus  tard  mancipatio,  et  accomplie  par 
la  forme  symbolique  d'une  vente  antique,  avec  la  pièce  d'airain 
et  la  balance  (per  œs  et  libram)^  avec  le  porte-balance  (lihripens)^ 
les  témoins  citoyens,  les  gestes  et  les  paroles  consacrées  :  a  Hung 

EGO  HOMINEM  (s'il  s'agit  d'uu  eSclaVC)  ex  jure  QUIRITIUM  IfEDM  ESSE 
AID,  ISQUE  MIHI  ElfPTUS  EST  HOC  iERE  iENEAQUE  UBR4  » ,  même  lors- 
qu'il s'agit  de  toute  autre  chose  que  d'une  vente  (3); 

L'usucapion  (usu  capio,  acquisition  par  l'usage),  acquisition 
de  la  propriété  romaine  par  un  certain  temps  de  possession  :  un 
an  pour  les  meubles,  deux  ans  pour  les  immeubles; 

'Vin  jure  cessio  :  autre  fiction;  symbole,  simulacre  d'une  action 
juridique  dans  laquelle  le  magistrat,  disant  le  droit  (addicens), 
faisant  ce  qu'on  nommait  Faddiction  de  la  chose  (addictio),  décla- 
rait cette  chose  la  propriété  ex  jure  Quiritium  de  celui  à  qui  on 
voulait  la  céder; 

(1)  On  voit  que  le  droit  civil  avait  adopté  ces  deux  moyens  du  droit  des  gens, 
Toccupation  et  la  tradition,  comme  donnant  le  dominium  ex  jure  Quiritium, 

(2)  L'expression  de  nexum  est  plus  générique  encore  que  maticipium  ou 
tnancipatio*  Elle  s'appliquait  à  tous  les  emplois  quelconques  de  la  vente  per  œs 
et  libram;  emploi  qui  avait  lien,  ainsi  que  nous  Tavons  vu,  pour  la  formation 
comme  pour  Textinction  des  obligations.  Mais  plus  spécialement  nexum  était 
resté  pour  signifier  rengagement  d'une  personne  on  d'une  chose,  au  moyen  de 
l'aliénation ^er  œs  et  libram,  pour  garantie  d'une  dette.  (V.  ci-dessus,  n»  55 > 
note  2  et  suiv.) 

(3)  La  mancipation  n'opérait  pas^  par  elle-même,  la  tradition,  c'est-à-dire 
la  translation  de  la  possession.  V.  Gai.,  2,  S  ^04;  —  4,  §  131.  — <  Vat,  J.  R. 
Fragm.,  S  313. 
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Vadjudicatio  :  dans  laquelle  c'était  le  juge  qui,  jugeant  cer- 
tains procès  particuliers  (judîcans)y  était  autorisé  à  adjuger  la 
chose  (adjudtcare)^  c'est-à-dire  à  en  transférer,  par  jugement,  la 
propriété  d'une  personne  à  l'autre  ;  ces  procès  étaient  ceux  en 
fixation  des  limites  (Jintum  regundorutn)^  en  partage  d'hérédité 
(famiUœ  erciscundœ)  ou  en  partage  d'une  chose  commune  {corn- 
muni  dividundo)  ; 

La  vente  publique  des  prisonniers  de  guerre  on  du  butin,  faite, 
au  nom  de  la  république,  par  les  questeurs  du  trésor,  sous  le 
symbole  de  la  conquête  et  de  la  propriété  romaine  (suh  corona, 
sub  hasta)  (1); 

Ou  enfin  quelques  autres  cas  compris  par  les  jurisconsultes 
sous  la  désignation  générale  de  lex,  la  loi  (2). 

230.  Tous  ces  moyens  d'acquérir  le  domaine  ex  jure  Quirititm 
sont  relatifs  à  l'acquisition  d'objets  particuliers  {singtdanm 
rerum).  Nous  parlerons  plus  loin  de  ceux  par  lesquels  on  acqué- 
rait des  universalités  de  biens  {per  universùatem),  c'est-à-dire 
un  ensemble  de  droits  tant  réels  que  personnels. 

231.  Sous  Justinien,  la  mancipatio.  Vin  jure  cessio,  la 
distinction  des  choses  mancipi  ou  nec  mancipi,  n'existent  plus; 
la  tradition  s'applique  avec  les  mêmes  effets  à  toutes  les  choses 
corporelles.  Mais  ce  principe  dominateur,  que  les  contrats  pro- 
duisent des  obligations,  des  droits  personnels,  et  non  des  droits 
réels  de  propriété,  subsiste  toujours. 

232.  Les  relations  du  droit  de  propriété  %vec  la  constitution 
politique,  avec  la  constitution  de  la  famille,  avec  l'adjonction 
successive  des  divers  territoires  de  l'empire ,  avec  la  situation  et 


(i)  Varro,  De  re  nui,,  2,  10  :  c  Si  eprœda  sub  corona  émit.  > 
(2)  Voir  les  développements  sur  ces  divers  modes  d'acquérir,  ci-dessous,  t  II, 
Inst.,  liv.  2,  tit.  i.  Les  Romains  ont  voulu  que  Tacquisition  de  la  propriété  ^ 
manifestée  par  un  signe  public.  Au  point  où  notre  civilisation  est  arrivée,  quand 
les  conditions  économiques  de  la  société  ont  subi  une  révolution,  quand  le  crédit 
est  un  élément  si  puissant  de  la  production  des  richesses ,  quand  les  droits  per- 
sonnels sont  une  portion  si  notable  de  la  fortune  individuelle,  la  nécessité  de 
cette  publicité  se  fait  sentir  pour  les  droits  personnek  autant  que  pour  les  droits 
réels.  Et  cependant  notre  législation  positive  a  procédé  en  sens  inverse  :  elle  a 
supprimé  le  signe  public  dans  un  cas  comme  dans  Tautre.  La  loi  du  23  mars  1855 
sur  la  transcription  en  matière  hypothécaire  a  eu  pour  but  de  remédier  soi 
inconvénients  les  plus  graves,  qui  résultaient,  pour  les  tiers,  de  oe  systèmet 
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les  pratiques  de  la  richesse  sociale  aux  diverses  époques,  sont 
des  points  de  vue  indispensables  à  celui  qui  veut  élargir  Tétude 
de  ce  droit. 

79.  Droits  réels  autres  que  la  propriété  et  la  possession. 

233.  Parmi  ces  autres  droits  réels,  il  en  est  qui  sont,  dans 
toute  la  réalité  de  Texpression,  des  démembrements,  des  fractions 
du  droit  de  propriété.  En  ^et,  ils  confèrent  à  celui  qui  les  a  la' 
faculté  de  disposer  de  la  chose  dans  certaines  limites  qui  consti- 
tuent une  portion  plus  ou  moins  large,  plus  ou  moins  restreinte 
des  dispositions  permises  par  le  droit  de  propriété.  Par  exemple, 
la  faculté  d*en  disposer  quant  à  Tusage,  quant  aux  fruits,  quant 
à  tout  autre  produit,  ou  même  quant  à  des  parties  de  la  chose, 
ou  à  ses  diverses  modifications.  Les  servitudes  (servitutes)^  tant 
prédiales  (rerum,  prœdiorum)  que  personnelles  (personarum, 
personales)^  et  notamment,  parmi  ces  dernières,  Tusufruit 
(usmfructus)  et  Tusage  (usus);  Temphytéose  (emphyteusis)  et  le 
droit  de  superficie  (superficies) ^  sont  au  nombre  de  ces  droits 
réels. 

Jusqu'à  quel  point  les  facultés  de  disposition  que  confère  sur 
la  chose  le  louage  ou  le  prêt  à  usage  (commodatum)  rentrent- 
elles  dans  la  classe  des  droits  réels  ou  en  difi*èrent-elles?  Les 
jurisconsultes  romains  ne  se  sont  pas  mis  en  peine  de  cette  ques- 
tion. Préoccupés  de  la  théorie  des  contrats  et  des  actions  qui  en 
résultent,  ils  n'ont  jamais  envisagé  le  louage  et  le  commodat 
qu'en  leur  qualité  de  contrats,  sous  le  rapport  des  droits  per- 
sonnels qu'ils  produisent. 

234.  Enfin  il  existe  quelques  autres  droits  réels  qui  ne  sont 
pas  cdbsidéirés  comme  un  démembrement  du  droit  de  propriété, 
parce  que,  constitués  pour  simple  garantie,  ils  ne  transfèrent  du 
propriétaire  à  celui  qui  a  ces  droits  aucune  portion  quelconque 
des  facultés  comprises  dans  le  domaine.  On  ne  peut  nier  toute- 
fois que  le  droit  de  propriété  ne  s'en  trouve  altéré  dans  quelques- 
ans  de  ses  éléments.  Ce  sont  :  le  gage  (pignus)^  qui,  lorsque  la 
chose  a  été  livrée,  emporte  un  démembrement  du  droit  de  pos- 
session (1);  et  rhypothèque  (hypotheca).  Avec  cette  particularité 

^ Il  -  -  I  ifi ---         11- -fil         ---->.-- — — ^— . -,  -wj-â 

(1)  Le  créancier  gagiste  à  la  possession  ad  interdicta,  Dic,  4i,  8,  16^ 
t  Javol.  —  41,  2,36,  f.  Jol. 

42. 
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bien  remarquable  que  cette  sorte  de  droit  rée)  peut  6tre  créée 
par  le  seul  consentement  des  parties  (1). 

CHAP.  I¥.  ^  GONSmÉRATIONS  APPLICABLES  AUX  DROITS  PER$ONNELS 

ET  AUX  DROrrS  RÉELS. 

80.  Droits  relatifs  à  l'étal»  à  la  familie,  à  rindividoalité  morale  oa  phpi^ 

de  rfaomine. 

235.  En  considérant  Thomme  sous^ce  point  de  vae»  on  trouve 
à  la  fois  des  droits  personnels  et  des  droits  réels. 

D*un  côté  f  les  relations  qui  résultent  de  Tétat  des  personnes 
dans  les  trois  éléments  essentiels  qui  composent  cet  état,  et  prin- 
cipalement dans  la  famille,  présentent  de  nombreuses  obligations. 

Et  de  Tautre,  on  y  rencontre  un  ensemble  de  droits  réels,  qui 
ont  pour  objet  non  pas  des  choses  corporelles,  mais  des  abstrac- 
tions immatérielles,  et  qui  presque  tous  sont  de  la  plus  haute 
valeur  pour  Fhomme.  Ainsi,  la  qualité  de  père,  la  qualité  de  fils, 
la  qualité  d'homme  libre,  d'affranchi,  de  patron,  de  citoyen;  la 
liberté  et  la  sûreté  individuelle  de  notre  personne  physique,  l'hon- 
neur, la  réputation  et  tout  Pensemble  des  facultés  intellectuelles  de 
notre  personne  morale,  tout  cela  forme  Fobjet  d'autant  de  droits 
qui  nous  appartiennent  directement,  immédiatement,  sans  Tinter- 
mèdiaire  d'un  sujet  individuellement  passif,  indépendamment  de 
toute  obligation  envers  nous.  Ce  sont  donc  des  droits  réels. 

81.  Acquisitions  ou  successions  par  nniversalitéfi  hérédité. 

236.  Ce  sont  ici  des  moyens  d'acquisition  qui  s'appliquent  à  la 
fois  aux  droits  réels  et  aux  droits  personnels. 

La  personne  d'un  individu  mort ,  et  quelquefois  même  vivant 
encore,  est  détachée  de  cet  individu  et  posée  sur  un  autre.  Ce 
dernier  est  le  continuateur,  le  représentant  de  celai  à  qui  il  suc- 
cède; il  porte  la  même  personne,  le  même  masque  juridique; 
tous  les  droits  personnels  ou  réels  lui  sont  transmis ,  à  Texcep- 
tion  de  ceux  dont  la  nature  est  de  s'éteindre  dans  an  pareil 
changement, 

237.  Cette  substitution  d'une  personne  à  une  autre,  ce  rem^ 

(1)  Ajoutez  cette  observation  finale  :  il  est  des  droits  réels ,  ainsi  que  nous 
Uavons  vu  déjà  pour  les  droits  personnels,  qui  ne  sont  garantis  que  par  dei 
ezeeptions  et  non  par  des  actions. 
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placement,  dans  la  cité,  d*un  citoyen  par  un  autre,  pour  le  droit 
primitif,  n'était  pas  une  affaire  de  pur  intérêt  pHvé.  La  cité,  soit 
par  la  loi  générale  commune  à  tous,  soit  par  une  loi  particulière 
dans  les  comices,  soit  du  moins  par  le  magistrat,  devait  y  inter- 
venir. Toujours  le  pur  droit  civil  nous  offre  cette  intervention. 
Hais  au  moyen  de  fictions  et  de  procédés  indirects,  quand  le  droit 
privé  gagne  du  terrain  sur  le  droit  public,  quand  le  droit  civil 
s'efface  devant  le  droit  des  gens,  on  élude  la  nécessité  de  cette 
intervention;  le  caractère  public  s'affaiblit  ou  disparait. 

238.  L'hérédité,  soit  testamentaire,  soïi  ab  intestat  (hereditas 
ex  testamenio;  ah  intestato);  les  possessions  de  biens  (bonorum 
possessiones  ) ,  l'hérédité  fidéicommissaire  (fideicommissaria 
hereditas),  le  legs  (legatum)  sous  certains  rapports,  surtout  à 
l'époque  de  Justinien;  l'adrogation  et  quelques  autres  événe- 
ments ou  actes  juridiques  que  cet  empereur  a  supprimés  pour  la 
plupart,  se  rangent  sous  cette  matière.  Ils  constituent  tous,  en 
définitive,  diverses  espèces  de  successions  aux  biens  et  aux  droits 
d'une  personne,  soit  morte,  soit  même  vivante 

TITRE  DEUXIÈME. 

DES   ACTIONS. 

S  !«'.  NOnONB  PHitnilNAIBES. 

82.  Droit;  —  Juridiction;  —  Procédure. 

239.  Les  droits  sont  engendrés,  leurs  effets  sont  définis;  mais 
les  droits  sont  des  abstractions.  Création  sociale  purement  intel- 
lectuelle, par  eux-mêmes  ils  sont  inertes,  sans  mouvement  et 
sans  vigueur.  Qu'une  puissance,  qu'un  procédé  s'y  appliquent, 
ils  sont  mis  en  action,  ils  fonctionnent. 

Quelle  puissance?  quel  procédé?  Ces  deux  questions  se  repro- 
duisent toujours ,  inévitablement ,  dans  toute  société ,  pour  toute 
espèce  de  droit. 

240.  Le  droit  lui-même, — la  puissance  juridique, — le  pro- 
cédé juridique,  ou,  pour  employer  des  expressions  modernes  : 
le  droit,  —  l'organisation  des  autorités  judiciaires,  —  la  procé- 
dure :  trois  parties  constitutives,  indispensables,  de  tout  système 
législatif  en  fonction. 
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Et  ces  deux  dernières  parties  ne  sont  pas  les  moins  intéres- 
santes! La  constitution  des  pouvoirs  publics ,  leur  action  sur  les 
citoyens,  la  vie,  le  mouvement  national  dans  la  sphère  de  toas 
les  intérêts,  sont  là.  Lisez  la  loi,  vous  connaissez  TabstractioD. 
Allez  au  tribunal,  vous  voyez  le  peuple  qui  remue,  qui  parle, 
qui  agit;  vous  êtes  dans  la  réalité  (1). 

83.  Idée  générale  de  raction. 

241.  Dans  son  acception  vulgaire  et  la  plus  étendue,  qui  est 
aussi  Taceeption  étymologique,  le  mot  action  {aciio  :  de  agere, 

• 

agir)  désigne  précisément  cette  mise  en  action  du  droit  :  Pacte  oa 
la  série  des  actes  par  lesquels  on  recourt  à  la  puissance  juridique 
pour  faire  attribuer  force  et  autorité  au  droit ,  soit  en  se  défen- 
dant, soit  en  poursuivant  autrui. — Par  figure  de  langage,  œtùm 
signifie,  dans  un  second  sens,  le  droit  même  d* exercer  ce  recours 
à  Tautorité; — et,  dans  un  troisième  sens,  le  moyen,  la  forme 
qui  sont  prescrits  pour  l'exercer. 

242.  Mais  quelle  est  son  acception  spéciale,  technique,  en  droit 
romain?  Lui  en  donner  une  seule  serait  une  inexactitude* aussi 
grande  que  celle  de  confondre  entre  eux  les  divers  systèmes  de 
procédure  judiciaire  qui  se  sont  succédé  dans  Thistoire  et  dans  la 
constitution  romaine.  En  efiet ,  Tacception  technique  du  mot 
action  a  changé  avec  chacun  de  ces  systèmes.  Ce  n'est  que  par 
l'exposition  de  chacun  d'eux  qu'elle  peut  être  justement  appréciée. 

84.  Trois  époques  et  trois  systèmes  de  procédure  judiciaire  à  coDsîdérer 

en  droit  romaio. 

243.  Ces  systèmes  sont  au  nombre  de  trois  : 
Celui  des  actions  de  la  loi  (legis  acHones)  ; 

Celui  de  la  procédure  par  formules  (Jormulœ)^  ou  procédure 
ordinaire  (ordtnariajudicia); 

Celui  de  la  procédure  extraordinaire  (extraordinaria  judicia). 

244.  Le  premier,  qui  règne  exclusivement,  sinon  en  fait,  du 
moins  en  droit,  jusqu'à  la  loi  ^butiâ  (7*  siècle  de  Rome;  an  577 
ou  583?).  C'est  l'époque  et  c'est  le  système  caractéristiques  du 
droit  des  Quirites,  empreint  de  toute  la  rudesse  originaire,  por- 

(i)  J'ai  traité  ce  sujet  avec  quelque  développement,  dans  mon  Cours  de 
fégislation  pénale  comparée,  introduction  philosophique ,  p,  69  et  suiv. 
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tant  la  marque  sacerdotale  et  patricienne ,  ai^ec  ses  symboles  en 
actions,  en  paroles  et  en  objets,  qui  nous  révèlent,  mais  passés 
à  r état  de  simulacre,  les  actes  d'un  âge  primitif,  à  civilisation 
encore  plus  informe  et  plus  matérielle.  La  précision  ingénieuse 
avec  laquelle  la  science  patricienne  organise  ces  actes  et  les 
accommode  à  la  nature  des  droits,  est  digne  d'attention.  Le  génie 
juridique  de  Rome  est  à  son  berceau,  mais  plein  de  vigueur  et 
de  souplesse.  Cest  l'époque  la  plus  curieuse  pour  les  investiga- 
tions historiques. 

245.  Le  second,  qui  domine  jusqu'au  règne  de  Dioclétien 
(an  1047  de  R.;  294  de  J.  C).  Voici  l'œuvre  incessante  du  droit 
prétorien  et  de  la  jurisprudence  philosophique.  C'est  l'adminis- 
tration de  la  justice  qui  de  la  domination  patricienne  passe  dans 
la  science;  c'est  le  génie  juridique  de  Rome  qui  se  transforme  : 
de  patricien  et  de  quiritaire  qu'il  était,  il  devient  plébéien  et 
humanitaire  ;  c'est  la  plèbe  qui  s'affranchit ,  c'est  l'étranger  qui 
participe  à  la  justice  romaine.  Invention  admirable  I  le  publiciste 
moderne  peut  la  méditer.  L'étude  de  ce  système  est,  sans  con- 
tredit, la  plus  importante  :  sans  elle,  on  ne  comprend  rien  au 
droit  romain  en  matière  d'actions. 

246.  Le  troisième,  qui,  d'une  exception  qu'il  était,  devient  la 
règle  générale  :  d'abord  dans  les  provinces,  sous  Dioclétien,  et 
ensuite  par  tout  l'empire.  C'est  l'autorité  gouvernementale  qui  a 
pris  le  dessus  en  toute  chose,  et  qui  s'attribue  toutes  les  fonctions 
dans  l'administration  de  la  justice.  C'est  ce  qui  nous  est  resté  dans 
presque  toute  l'Europe  moderne. 

Et  pour  chacun  de  ces  systèmes,  toujours  ces  deux  questions  : 
Quelle  est  la  puissance?  quel  est  le  procédé? 

85.  Distinction  entre  le  Jus  et  le  Judicium,  —  entre  le  Magistrat  (Magistratus) 

et  le  Juge  {Judex), 

247.  Voici  une  de  ces  distinctions  fécondes,  d'ob  sortie  génie 
de  tout  un  système.  Caractère  des  pouvoirs  judiciaires,  détail  des 
institutions,  termes  du  langage  qui  s'y  applique  :  tout  dérive  de  là. 

Jus,  c'est  le  droit;  Judicium  (qu'il  faut  bien  se  garder  de 
traduire  par  notre  mot  ïtdSLCdX^  jugement)^  c'est  l'instance  orga- 
nisée, l'examen  judiciaire  d'une  contestation,  pour  la  terminer 
par  une  sentence. 
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248.  La  haute  mission  d*être  l'organe,  le  pontife  du  droit; 
d*avoir  à  le  déclarer  en  toute  occasion  (juris  dictio,  déclaration 
du  droit)  y  et  à  le  faire  exécuter  en  disposant  de  la  puissance 
publique  (imperium)\  de  résoudre  tonte  affaire  quand  la  décla- 
ration du  droit  est  suffisante  à  la  solution;  dans  le  cas  contraire, 
d'assigner  aux  contestations  le  pouvoir  qui  devra  les  juger  et  le 
droit  qui  les  régira; 

Puis,  sur  un  plan  inférieur,  la  mission  d'examiner  la  contes- 
tation, les  débats  entre  parties,  et  de  les  terminer  par  une 
sentence. 

249.  Ces  deux  missions  sont  parfaitement  distinctes,  et  le  plus 
souvent  séparées,  confiées  à  des  mains  différentes. 

A  la  première  correspond  le  Magistrat  (tnagistratus)  ^  à  la 
seconde  le  Juge  (judex).  Par  une  figure  de  langage,  être  ta 
jure,  c'est  être  devant  le  magistrat  chargé  de  dire  le  droit;  être 
in  judtciOj  c^est  être  devant  le  juge  chargé  d'examiner  la  con- 
testation et  de  la  vider  (1). 

A  l'office  du  magistrat  appartiennent  les  expressions  :  edicere 
(de  e,  particule  d'émission,  et  de  dicere)^jus  dicere,  dire  le  droit 
par  l'émission  d'un  édit  ou  autrement;  à  celui  du  juge,  judi- 
eare,  juger,  c'est-à-dire  examiner  et  terminer  la  contestation  par 
une  sentence. — Au  fremïer^  jurisddctiOj  diction,  déclaration  da 
droit;  au  second,  sententia,  sentence  qui  vide  le  débat. — ^A  l'un, 
addicere  (de  ad,  attributif,  et  de  dicere) ^  attribuer  la  propriété 
en  disant  le  droit;  à  l'autre,  adjudicare,  adjuger  (de  ad,  attri- 
butif, et  de  judicare)^  c'est-à-dire  attribuer  la  propriété  en  ju- 
geant.— D'où,  pour  l'un,  addictio,  addiction,  ou  attribution  de 
la  propriété  par  déclaration  du  droit;  et,  pour  l'autre,  adjudica- 
Ho,  adjudication,  ou  attribution  de  la  propriété  par  sentence  (2). 

250.  Cette  séparation  entre  le  jus  et  le  judicium,  entre  le 
magistrat  et  le  juge ,  parait  correspondre ,  sauf  quelques  nuances 
distinctives,  à  la  séparation,  beaucoup  plus  répandue  dans  nos 


(i)  On  trouve  bien  dans  quelques  textes  jWtctui»  pourri»,  mais  c'est  par 
incorrection. 

(t)  Le  préteur  attribne  en  disant  le  droit  (addidt)  non -seulement  la  pro- 
priété, mais  encore  d'autres  choses;  par  exemple  :  un  juge  aux  plaideurs;  la 
qualité  d'homme  libre  ;  celle  de  fils ,  etc.  —  Tandis  que  YadJudic4iiio  du  juge 
n'attribue  jamais  que  la  propriété  ou  quelque  servitude. 
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idées  modernes ,   entre  la  décision  du  fait  et  la  décision  du 
droit 

Cependant, ce  serait  errear  de  croire  Toffice  du  juge  borné  à 
une  simple  question  de  fait.  Il  doit  faire  l'appréciation  des  faits , 
mais  leur  appréciation  juridique.  Le  droit  s'y  trouve  donc  mêlé 
plus  ou  moins ,  selon  la  nature  de  Fafiaire  et  selon  Tétendue  des 
pouvoirs  conférés  par  le  magistrat  (1). 

251.  Quel  est,  sous  les  trois  systèmes  de  procédure  judiciaire, 
le  sort  de  cette  séparation  entre  le  jus  et  le  judidum,  entre  le 
magistrat  et  le  juge? 

Sous  le  premier  système,  la  distinction  existe  (2);  mais  la 
séparation  dans  quelques  cas  a  lieu,  et  dans  d'autres  n*a  pas  lien. 

Sons  le  second  système,  la  séparation  est  complète  :  ce  n'est 
que  par  extraordinaire  que  le  magistrat  juge  lui-même. 

Sous  le  troisième  système,  l'extraordinaire  devient  la  règle 
commune;  les  deux  fonctions  sont  réunies  :  ce  n'est  que  par 
exception  qu'on  les  sépare  encore. 

86.  La  Cité  nomme  le  Magistrat.  —  Les  parties  choisissent  leur  Juge. 

252.  Celui  à  qui  est  confié  le  droit  (jus)^  la  diction  du  droit 
(jurisdictio)t  est  un  magistrat  investi  des  pouvoirs  de  la  cité, 
selon  la  constitution  politique  de  la  cité,  et  pour  toutes  les 
causes  durant  tout  le  temps  de  sa  magistrature  ;  car  l'objet  qui 
lui  est  confié,  le  droit,  est  l'élément  fondamental,  l'intérêt  com- 
mun de  l'association.  Il  a,  pour  le  faire  exécuter,  l'autorité,  le 
commandement  de  la  force  publique  (imperium). 

Celui  à  qui  est  remis  le  soin  de  juger  une  contestation  {judi- 
ciutn)  n'est  pas  un  magistrat  de  la  cité  :  c'est  un  citoyen  donné 
comme  juge  aux  parties  seulement  et  pour,  la  cause  seulement. 
L'objet  qui  lui  est  confié  est  une  affaire  privée.  Autant  d'affaires, 
autant  de  juges. 


(i)  Chez  nous-mêmes,  en  matière  criminelle,  il  n*est  pas  juste  de  dire  que 
le  jury  n'ait  à  résoudre  qu'une  question  de  fait  :  n'y.  eût -il  que  celle  de  la 
culpabilité,  c'est  une  des  plus  délicates  du  droit  pénal. 

(2)  Ainsi  dans  la  loi  des  Douze  Tables  :  i  Si  in  jus  vocat  atque  eat,  >  etc. 
(CiciR.,  De  legib.,  2,  4;  3,  75.  —  Aulu-Gell.,  20,  1.)  —Ainsi  l'action  de 
la  loi,  judicis  postulatiOy  qui  a  pour  but  spécial  d'obtenir  du  magistrat  un  juge 
pour  le  procès. 
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253.  Cependant,  comme  il  va  remplir  un  office  public,  il  sera 
pris  dans  les  classes  de  citoyens  désignées  à  cet  effet  selon  la 
constitution  politique,  et  il  sera  investi  de  sa  qualité  et  de  ses 
pouvoirs  de  juge  par  le  magistrat. 

Mais  ici  un  principe  de  liberté  privée  donrine  l'institution.  Si 
importante  on  si  minime  que  soit  l'affaire,  qu'il  s'agisse  de  l'état, 
de  la  considération  civile  du  citoyen  (existimatio)  ou  d'une  faible 
somme  pécuniaire,  nul  ne  sera  juge  que  du  choix  ou  de  l'agrément 
des  parties.  Ainsi  l'ont  voulu  les  ancieps,  dit  Cicéron  (1).  Les 
parties  conviennent  entre  elles  du  choix  de  leur  juge  (judicem 
sumere).  S'il  leur  est  proposé  par  le  magistrat,  elles  l'agréent 
ou  le  récusent  sans  devoir  compte  de  leurs  motifs  (judicem  ejc" 
rare  ou  ejurare,  rejicere,  recmare);  si  elles  ne  peuvent  s'ac- 
corder, le  sort  en  décide  (2). 

Choisi ,  agréé  par  les  parties,  ou  désigné  par  le  sort,  le  citoyen 
leur  est  attribué  comme  juge  par  la  déclaration ,  par  l'addiction 
du  magistrat  (judicem  addicere)  (3).  C'est  une  charge  publique 
qu'il  ne  peut  refuser  (4). 

254.  Il  n'y  a  pour  chaque  juridiction  qu'un  seul  magistrat,  et 
pour  chaque  affaire,  en  régie  générale,  qu'un  seul  juge  (unM 
judex)^  sauf  à  l'un  comme  à  l'autre  de  se  faire  assister,  entourer 
par  des  assesseurs,  par  des  jurisconsultes  dont  il  pourra  prendre 
le  conseil ,  mais  simplement  comme  moyen  de  s'éclairer. 

Déjà  créée,  mais  presque  inconnue  par  nous,  dans  ses  détails, 
sous  le  premier  système  de  procédure;  organisée  et  développée 
d'une  manière  admirable  sous  le  second,  cette  belle  théorie  a 
disparu  sous  le  troisième. 

87.  La  justice  s'administre  publiquement. 

255.  Ce  principe  commence  avec  Rome  et  se  perpétue  sous  les 
trois  systèmes  de  procédure,  avec  la  plus  large  application. 

(1)  c  Neminem  voluerunt  majores  nostri,  non  modo  de  existîmatione  cuja»- 
quam,  sed  ne  pecuniaria  quidem  de  re  minima  esse 'judicem ,  nbi  qui  inter 
adversarios  convenisset.  i  (Gicéa.,  Pro  CluerU,,  43.) 

(2)  CicÉR.,  Pro  Flacco,  21;  —  /»  Verrem,  2,  12;  3,  §§  3,  11,  13  et  41. 
—  Plin.,  Hist.  natur.  proœm,  —  Dic,  10,  2,  47,  f.  Pomp. 

(3)  DiG.,  5,  1,  39,  f.  Papin.;  40,  f.  Paul.;  80,  f.  Pomp, 

(4)  DiG.,  50,  5,  13,  i  2,  f.  Ulp.  —  5    1,  78,  f.  Paul, 
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C'est  au  Forum,  à  la  face  du  peuple^  que  le  magistrat,  assis 
sur  son  tribunal  ou  siège  de  magistrature,  exerce  sa  juridiction. 
C'est  aussi  au  Forum,  sous  les  yeux  de  tous,  que  le  juge  de 
chaque  cause,  assis  sur  son  siège  ordinaire  (subsellium),  procède 
à  Texamen  et  à  la  décision  du  litige  (judicium)  ;  que  les  preuves 
sont  fournies,  que  les  témoins  déposent,  que  les  patrons  ou  les 
avocats  plaident. 

Le  magistrat  peut  aussi ,  au  besoin ,  poser  son  tribunal  ailleurs 
{tribunal  poneré)  (1);  le  juge  connaître  de  Faffaire  en  tout  autre 
endroit  désigné  par  le  niagistrat  qui  Ta  investi  de  sa  qualité  de 
juge  (2),  ou  sur  les  lieux  mêmes  du  litige,  mais  toujours  publi- 
quement. 

Plus  tard  on  construit  des  prétoires,  des  édifices  pour  l'admi- 
nistration de  la  justice;  mais  la  publicité  reste.  Seulement  on  tire 
un  voile,  un  rideau  [vélum)  sur  le  magistrat,  lorsqu'il  délibère, 
avec  ses  assesseurs  ou  conseillers,  dans  l'hémicycle  qui  leur  est 
réservé  {secretum). 

S  II.  ACTIONS  DB  LA  LOI  (leçts  octUmes), 

S8.  Organisation  de  la  puissance  juridique  ei  judiciaire  sous  Tempire  des 

Actions  de  la  loi. 

256.  Comme  magistrats  :  à  Rome,  les  Rois,  puis  les  Consuls, 
puis  le  Préteur,  et,  pour  certaines  affaires,  les  Édiles;  —  dans 
les  municipes,  les  D.écemvirs,  consuls  au  petit  pied;  —  dans  les 
provinces ,  qui  commencent  à  peine  vers  la  fin  de  cette  période , 
le  Propréteurs  ou  Proconsuls  ; 

Comme  juges  :  lejudex,  désigné  pour  chaque  cause,  et  qui  ne 
peut  être  pris  que  dans  l'ordre  des  sénateurs  ;  les  récupérateurs 
{recuperatores)^  pour  lesquels  le  choix  est  moins  restreint,  et  qui 
sont  toujours  plusieurs  (ou  trois  ou  cinq)  pour  chaque  procès  (3), 
tandis  que  le  juge  est  généralement  seul  (unus  judex)  ;  enfin  les 
Centumvirs,  élus  annuellement  par  les  Comices  dans  chaque  tribu, 
organisés  en  une  sorte  de  collège  permanent  chargé  de  juger, 
tribunal  éminemment  quiritaire,  devant  l'assemblée  duquel  on 


(1)  Trr.-Liv.,  23,  32. 

(2)  Dic,  5,  1,  59,  f.  Ulp.  —  Voir  aussi  4,  8,  21 ,  §  10  et  siiiv.,  f.  Ulp. 

(3)  Trr.-Liv.,  26,  48;  43,  2;  — Cicér.,  In  Verr,y  3,  13.  — Gai.,  1,  §  20. 
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plante  la  lance  (hasta)  poar  signe  de  sa  mission  jadiciaire  (1),  et 
qui  se  divise  lui-même  en  plusieurs  sections  : 

Telles  sont  les  autorités  qui  se  rattachent  au  système  des 
actions  de  la  loi.  Dans  certains  cas,  sous  ces  actions,  c'est  le 
magistrat  qui  juge  lui-même;  dans  d'autres,  le  renvoi  devant 
un  juge  a  lieu  :  quand  doit-il  avoir  lieu  devant  nu  judex,  devant 
des  récupérateurs,  ou  devant  le  collège  des  Centumvirs?  Ce  sont 
toutes  questions  à  étudier,  mais  fort  obscures  encore.  —  L'insti- 
tution des  récupérateurs,  bien  qu'introduite  déjà  sous  le  règne 
des  actions  de  la  loi,  est  étrangère  à  la  pratique  de  ces  actions, 
auxquelles  elle  vient  faire  brèche.  Les  récupérateurs  ne  sont 
constitués,  dans  le  principe,  que  pour  les  procès  où  figurent 
des  pérégrinSy  d'après  le  droit  des  gens,  et  non  d'après  le  droit 
quiritaire. 

39,  Fonne  de  procéder^  oo  Actions  de  la  loi  {legû  actiones), 

257.  On  compte  cinq  actions  de  la  loi. 

Trois  sont  des  (ormes  de  procéder  pour  arriver  au  règlement 
et  à  la  décision  du  litige; 

Deux  sont  plus  particulièrement  des  formes  de  procéder  pour 
la  mise  à  exécution. 

258.  Les  trois  de  la  première  espèce  :  VActio  sacramenti,  la 
plus  ancienne  de  toutes,  qui  s'applique,  avec  des  variations  de 
formes ,  aux  poursuites  soit  pour  obligations ,  soit  pour  droit  de 
propriété  ;  mais  dont  le  caractère ,  commun  à  tous  les  cas,  consiste 
dans  le  sacramentum,  ou  somme  d'argent  que  chaque  plaideur 
doit  consigner  dans  les  mains  du  pontife,  et  qui  sera  perdue  pour 
celui  qui  succombera,  au  profii  du  culte  public  (ad  sacra  pu- 
blica)  (2)  ;  c'est  l'action  sur  laquelle  nous  avons  le  plus  de  ren- 
seignements; —  La  Judids  postulatio,  qui  se  réfère  à  la 
demande  faite  au  magistrat  d'un  juge  pour  juger  le  procès,  et 
qui  parait  générale  aussi  pour  les  différents  droits  à  poursuivre; 
—  Enfin  la  Condictio,  action  de  la  loi  beaucoup  plus  récente, 
et  toute  spéciale  pour  la  poursuite  des  obligations. 

259.  Les  deux  de  la  dernière  espèce  :  la  Manus  injectio,  saisie 


(i)  Gai.,  4,  s  13  et  suîv. 
FfiSTuSf  v^  ScKTitmentum, 
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corporelle  de  la  personne  du  débiteur  condamné,  ou  convaincu 
par  son  aveu,  à  la  suite  de  laquelle  ce  débiteur  était  addictus, 
attribué  en  propriété  au  créancier  par  le  préteur;  et  la  Pignons 
capiOj  ou  saisie  de  la  chose  du  débiteur  (1).  L'action  de  la  loi  per 
manus  injectionem,  quoique  étant  plus  particulièrement  une  voie 
d*exécution,  est  aussi  quelquefois  un  moyen  d'engager  certaines 
contestations  que  le  magistrat  décide  lui-même  de  son  autorité. 

260.  Les  actions  de  la  loi,  sauf  la  dernière  (2),  s* accomplis- 
sent injure,  devant  le  magistrat,  même  dans  les  cas  où  il  doit 
donner  un  juge,  des  récupérateurs,  ou  renvoyer  devant  le  collège 
des  Centumvirs.  C'est  la  forme,  c'est  le  préliminaire- juridique. 

261.  Ici  règne  le  symbole.  Ici  figurent  la  lance,  la  glèbe,  la 
tuile  et  les  autres  représentations  matérielles  des  idées  ou  des 
objets.  Ici  ont  lieu  les  gestes  et  les  pantomimes  Juridiques,  pour 
la  plupart  simulacres  des  actes  d'une  époque  antérieure  plus  bar- 
bare. Ici  se  prononcent  les  paroles  revêtues  par  la  loi  d'un  carac- 
tère sacré  :  celui  qui  dira  vignes  {vites)^  parce  qu'il  plaide  sur 
des  vignes,  au  lieu  de  dire  arbores,  terme  sacramentel  de  la 
loi,  perdra  son  procès  (3). 

Ici  est  empreint  le  droit  sacerdotal  :  nous  le  voyons  encore 
dans  le  Sacramentum ,  ce  dépôt  d'une  somme  pécuniaire  entre 
les  mains  du  pontife,  qui  ouvre  l'action  et  qui  sera  acquis  au 
culte  public;  et  dans  la  Pignoris  capio,  accordée  en  première 
ligne  à  Poccasion  du  prix  de  la  victime  vendue  pour  l'autel ,  ou 
de  l'argent  dû  pour  loyer  d'une  bête  de  somme,  lorsque  cet 
argent  est  destiné  par  le  créancier  à  être  dépensé  en  sacrifices  (4). 

Ici  pèse  la  domination  patricienne.  Le  magistrat  est  patricien; 

juge  ne  peut  être  pris  que  dans  Tordre  des  patriciens,  he  jus 
et  lejudicium  sont  dans  leurs  mains.  —  L'institution  des  Cen- 
tumvirs et  celle  des  récupérateurs  paraissent  un  commencement 
d'allégement  à  cette  domination  judiciaire. 

(1)  Sur  toutes  ces  actions  de  la  loi,  voir  notamment  Gai.,  4,  g  11  et  suiv. — 
Malheureusement  il  s'y  est  trouvé  deux  lacunes  d'une  page  chacune,  et  plusieurs 
d'un  assez  grand  nombre  de  lignes, 

(2)  Gai.,  4,  §  29. 

(3)  Gai.,  4,  88  11  et  30. 

(4)  Gai.,  4,  g  28. 
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90.  Sens  do  mot  action  soos  le  système  des  Actions  de  la  loi. 

262.  On  voit  que,  dans  ce  système,  el  dans  ces  expressions 
techniques,  actions  de  la  lai,  action  ne  désigne  encore  ni  la 
poursuite  spéciale  de  chaque  droit  en  partioolier,  ni  la  faculté  de 
fiiire  cette  poursuite  :  à  chaque  droit  distinct  ne  répond  pas  une 
action  distincte. 

Action,  dans  ces  mots  actions  de  la  loi^  est  une  dénomination 
générique.  Cest  une  forme  de  procéder,  une  procédure  consi- 
dérée dans  son  ensemble,  dans  la  série  des  actes  et  des  paroles 
qui  doivent  la  constituer.  Et  il  y  a  cinq  sortes  de  procédures. 

On  les  a  nommées  actions  de  la  loi  (legis  actiones)^  dit  Gains, 
soit  parce  qu^elles  ont  été  une  création  de  la  loi  et  non  du  Préteur; 
soit  parce  qu'elles  ont  été  dressées  selon  les  termes  de  la  loi 
(legum  verbis  accommodatœ)  et  asservies  rigoureusement  à  ces 
termes  (1). 

91.  Application  fictive  des  Actions  de  la  loi  à  des  cas  où  il  n'y  a  pas  de 

procès  réel  (injure  cessio). 

263.  Les  formes  de  Taction  sacramenti,  relatives  à  la  vendica- 
tion  (vindicatio)  d*une  chose  ou  d'un  droit  réel,  furent  détachées 
de  cette  action  de  la  loi ,  et  reçurent  un  emploi  fictif,  qui  fournit 
le  moyen  d'arriver  à  divers  résultats  non  autorisés  par  le  droit 
civil  primitif,  ou  assujettis  à  de  plus  difficiles  conditions. 

L'esprit  ingénieux  de  cette  fiction  consista,  lorsqu'on  voulait 
transférer  à  quelqu'un  une  chose  ou  un  droit  réel  qu'il  n'avait 
pas,  à  simuler  de  la  part  de  ce  dernier,  devant  le  magistrat  (m 
jure) y  une  réclamation,  une  vindicatio  de  ce  droit.  Celui  qui  vou- 
lait le  céder  ne  contredisait  point.  Et  alors,  aucune  contestation 
n'ayant  lieu,  aucun  renvoi  devant  un  juge  n'étant  par  conséquent 
nécessaire,  le  magistrat  déclarait  le  droit,  et  attribuait  ainsi 
(addicebat)  la  chose  ou  le  droit  réel  à  celui  qui  l'avait  réclamé. 

264.  De  cet  emploi  fictif  de  la  vindicatio,  on  déduisait  :  la 
translation  de  la  propriété  ou  de  ses  démembrements  pour  les 
choses  corporelles  ou  incorporelles  (injure  cessio)  ;  la  translation 
de  la  tutelle  (2);  l'afiranchissement  des  esclaves  (manumissio 


(1)  Gai.,  4,  §  11. 

(2)  Gai.,  1 ,  g  168  et  saiv* 
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vindicta)\  F  émancipation  des  enfants,  puisqu'elle  était  terminée, 
après  les  mancipations  voulues,  par  une  manumissio  vindicta; 
et  Tadoption  des  fils  de  famille  (adoptio)y  au  moyen  de  manci- 
pations et  d'une  cession  juridique  simulées.  Voilà  pourquoi  ces 
actes  reçoivent  quelquefois  aussi,  des  jurisconsultes  romains,  le 
titre  d'actions  de  la  loi  :  a  Idqtie  legis  acHo  vocatur  »  (1). 

92.  Décadence  des  Actions  de  la  loi. 

265.  Les  actions  de  la  loi ,  portant  au  plus  haut  degré  la  marque 
propre  aux  actes  juridiques  des  civilisations  en  enfance,  durent 
éprouver  les  vicissitudes  que  nous  avons  signalées  dans  la  marche 
de  ces  actes.  Leur  caractère  sacerdotal,  patricien,  symbolique  et 
sacramentellement  périlleux,  fut  de  plus  en  plus  en  désaccord  avec 
les  mœurs  et  avec  la  constitution  sociale.  Par-dessus  tout,  c'était 
pour  la  plèbe  romaine  les  vestiges  d'un  asservissement  contre 
lequel  on  avait  tant  lutté.  Déjà  au  sixième  siècle  de  Rome,  nous 
apprend  Gains,  elles  étaient  tombées  dans  la  haine  populaire  (2). 
Abandonnées  d'abord  en  fait  par  la  pratique,  qui  se  mit  à  em- 
ployer même  entre  citoyens  les  formes  judiciaires  usitées  pour  les 
pérégrins;  supprimées  législativement  par  la  loi  iËBUTiA,  et  par 
les  deux  lois  Jull£,  qu'on  attribue  l'une  à  Jules  César  (?695  de  R.; 
46 av.  J.  C),  l'autre,  ou  peut-être  même  toutes  les  deux,  à  Auguste 
(?729  de  R.;  25  ans  av.  J.  C),  elles  ne  furent  plus  employées 
que  dans  deux  cas  exceptionnels,  parmi  lesquels  figure  celui  où 
le  procès  devait  avoir  lien  devant  le  collège  des  Centumvirs. 
Enfin,  plus  tard,  le  seul  emploi  qui  en  restât  fut  leur  emploi 
fictif,  dans  la  cession  juridique  et  dans  ses  dérivés. 

J  111.  SYSTJElIB  DES  FOHMULBS  (fottMdœ) ,  OU  PROCÉDURE  ORDINJURB 

(ordinaria  judicia) . 

03.  Organisation  de  la  puissance  juridique  et  judiciaire  sous  le  système  des 

formules. 

266.  Comme  magistrats  :  à  Rome,  les  Préteurs,  dont  le  nombre 

a  été  successivement  augmenté  et  qui  se  trouve  porté  jusqu'à 

.■  ...  — 

(1)  Gai.,  2,  §  24.  —  Dig.,  1,  20,  Off.jur.,  1,  f.  UIp.  --  1,  7,  De  adopt., 
4,  f.  Modest.  —  1,  16,  Offic, procons.,  3,  f.  Ulp.  —  Paul,  Sent,,  2,  25,  §  4. 
—  CoD.  TnioD.,  4,  10,  De  his  q.  a  non  dom,  mon,,  1*  —  God.  Justin.,  8,  48, 
De  adopt. ,  lé 

(2)  Gai.|  4,  s  3a 
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dix-huit  au  temps  de  Pomponius;  les  édiles,  le  Préfet  de  la  ville, 
le  Préfet  du  Prétoire.  Dans  les  provinces,  divisées  sous  Auguste 
en  Provinces  du  Peuple  ou  du  Sénat,  et  Provinces  de  l'Empereur 
(Provindœ  Poptdi  vel  Senaius;  Provinciœ  Cœsaris),  les  Gou- 
verneurs de  chaque  province,  sous  les  noms  divers  de  Proconsuls, 
Propréteurs,  lieutenants  de  César  (legati  Cœsaris),  Présidents 
(Prœsides)^  ou  Préfets;  se  transportant,  à  certaines  époques, 
dans  les  principales  villes  de  leur  province ,  allant  y  poser  leur 
tribunal,  y  tenir  session  ou  assises  (conventus);  puis  au-dessus 
de  tous,  prononçant  souverainement  et  en  dernier  recours,  FEm* 
pereur,  magistrat  suprême. 

Comme  juges  :  lejudex  ou  arbiter  donné  pour  chaque  cause; 
les  récupérateurs  ;  et  le  collège  des  Centumvirs ,  qui  se  soutient , 
quoique  en  déclinant,  jusqu'à  la  fin  de  ce  système  : 

Telle  est  l'organisation  juridique  et  judiciaire  à  étudier  sous 
cette  période. 

267.  Un  changement  radical,  qui,  entre  tant  d'autres,  est  à 
lui  seul  le  signe  de  toute  une  révolution  sociale,  c'est  l'extension 
parmi  les  citoyens  du  pouvoir  d'être  juge.  Le  privilège  est  sorti 
de  la  caste  des  sénateurs.  Disputé  avec  acharnement  pendant 
plus  d'un  demi-siècle,  depuis  les  Gracques  jusqu'à  Pompée,  entre 
cette  caste  et  les  chevaliers  (1),  le  judicium  a  dépassé  ces  deux 
ordres,  et  est  arrivé  aux  autres  citoyens.  Cinq  décuries,  ou  listes 
de  citoyens  appelés  à  être  juges,  sont  dressées  chaque  année  par 
le  Préteur,  dans  le  Forum,  au  milieu  du  peuple  (judices  selecti)^ 
et  afBchées  publiquement  (in  albo;  judices  in  alho  relati)  (2).  La 
première  décurie  composée  de  sénateurs;  la  seconde  de  cheva- 
liers; la  troisième  de  militaires;  la  quatrième  et  la  cinquième, 
ajoutées  l'une  par  Auguste,  et  l'autre  par  Caligula,  de  citoyens 
payant  un  cens  inférieur  (3).  Voilà  les  juges  de  l'année  :  c'est 
sur  ces  listes  qu'on  les  choisira  pour  chaque  cause.  La  caste 
supérieure  est  déchue  de  son  monopole  ;  la  Plèbe  est  afiranchie 
de  la  justice  patricienne  :  le  citoyen,  comme  nous  dirions  en 


(1)  Voir,  cl -dessus,  Histoire  du  droit,  ifi*  279  et  suiv.,  l'inditation  des 
diverses  lois  judiciaires  produit  de  cette  lutte. 

(S)  Senec,  De  benef.,  3,7.  —  Gigér.,  Pro  CluetU,,  43. 
(3)  SusT«,  Octav.,  32;  Caligula,  16;  et  Galba,  14« 
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langue  moderae,  est  jugé  par  ses  pairs.  De  semblables  listes 
sont,  dressées  dans  les  provinces  par  les  Grouiremeurs. 

268.  Le  magistrat  est  toujours  unique  pour  chaque  juridiction  ; 
le  juge,  pour  cbaqiie  cause.  Hais  Tusage  de  se  faire  assister  par 
des  assesseurs,  par  d'habiles  jurisconsultes  doiat  les  lumières 
puissent  éclairer  les  difficultés  de  la  cause,  a  pris  un  grand  déve* 
loppement  sous  cette  période  surtout,  durant  laquelle  le  droit 
est  devenu  une  si  belle  science. 

94,  Forme  de  procéder  :  formates  (fortnulœ). 

269.  Le  symbole,  les  paroles  et  les  gestes  consacrés  ont  dis^ 
paru  :  ils  sont  remplacés  par  la  science  du  droit.  Le  magistrat 
chargé  d'organiser  lejudicium  le  fait  maintenant  en  délivrant  aux 
parties,  après  les  débats  juridiques  qui  ont  eu  lieu  à  son  tribunal 
(injure)y  une  formule  qui  va  être  le  règlement  de  leur  procès. 

Par  cette  formule,  dont  les  éléments  sont,  du  reste,  proposés 
par  les  parties  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  le  magistrat  :  — 
Investit  le  juge  de  sa  qualité;  —  il  énonce,  par  mesure  d'indica- 
tion ,  la  chose  dont  il  s*agit  et  les  &its  invoqués  par  le  demau" 
deur  comme  base  de  sa  prétention;  —  Puis,  et  c'est  ici  que  com- 
mence riment  vitalde  chaque  formule,  il  précise  :  la  prétention 
du  demandeur,  qu'il  donne  à  vérifier;  — les  moyens  réciproques 
de  défense,  tant  du  défendeur  que  du  demandeur,  qu'il  donne, 
dans  certains  cas  aussi,  à  vérifier;  —  enfin  Tordre  de  condamner 
ou  d'absoudre  le  défendeur,  selon  le  résultat  de  la  vérification  : 
quelquefois  indiquant  strictement  la  condamnation  à  prononcer; 
d'autres  fois  laissant  plus  ou  moins  de  latitude  au  juge;  et,  dans 
trois  cas  particuliers,  joignant  au  pouvoir  de  condamner  ou 
d'absoudre  celui  d'adjuger,  c'est-à-dire  d'attribuer  en  propriété 
par  la  sentence  certaines  choses  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties. 

270.  Il  faut  partir  de  ce  principe  que  le  juge  est  un  simple  ci- 
toyen ;  qu'il  n'a  d'attributions  que  celles  qui  lui  sont  conférées  par 
le  magistrat  :  hors  des  termes  de  la  formule,  il  est  sans  pouvoir. 

La  rédaction  des  formules  est  donc  le  point  capital  de  la  pro- 
cédure. La  science  juridique  y  met  tous  ses  soins.  Les  juriscon- 
sultes les  plus  renommés  sont  consultés  par  les  plaideurs  et  par 
le  Magistrat.  L'analyse  et  l'enchaînement  des  parties  qui  les  com- 
posent, la  concision  et  la  rectitude  des  termes  y  sont  admirables* 

TOIIK  té  43 
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Chaque  droit,  pour  peu  qu*ii  demaude  une  nuance  spéciale,  est 
prévu.  Les  formules  sont  tédigées  à  Vavance,  mcorporées  dans 
la  jurilprudence,  ineerites  sur  Tidbum  et  exposées  an  publie  (1). 
Le  demandeur^  datant  le  tribunal  du  Magistrat  (tNt/tfre),  désigne 
celle  quMl  deoMiide;  lés  éléments  en'  Ms't  débattus*  par  les  par- 
ties ;  la  formule  accommodée  ah  cas  particulier,'  et  enfin  délîvrie 
par  le  fréteur  {posiuktHo,  mpetrèoio  finwiâœ ^  vel  attiom, 
veljudicii)  (2). 

271.  L*étude  des  parties  dont  se  composent  les  formules  et  de 
leurs  diverses  conceptions  est  la  clef  du  système.  En  tète  se  trouve 
toujours  Tinstitution  du  juge'  :  «  JuDsx  estô.  » 

On  compte  eti  outre,  dans  la  formule,  quatre  parties  princi- 
pales (parieê)  : 

1*  Celle  qm  énonce,  par  forme  d^ndication,  la  chose  olijelda 
litige  et  les  faits. invoqués  par'  le  demandeur  comme  base  de  sa 
prétention;  «qui  montre  en^qnelque  sorte 'ce  dont  il  s'agit;  par 
exemple  :  «  QuoD  AuLUS  Aosaïus  Nuubkio  Nxgidio  HouiNEif  vei- 
DiDiT;  D  nommée  en  conséq«éQce  «femons^Ao.  C'est  un  élémoit 
qui  peutne  pfl0  sevenoontrer  daiis  la  formule;  car  il  pburraitse 
faire  que  Mtte  indication  préalable  ne  f&t  pas  nécessaire,  et 
qu'ielle  fât  siifSaafmnenl  cotiteDue  dans  la  seconde  partie;' 

2^  Celle  qui  précise,'  qui  résàaiaafB  la  prétëiïtion  du  demandear 
que  le  juge  amra  àvérifiei^,  et  qm,en  conséquence,  pose  la 
question  de  droit  d»froeès  ^  jitfm  cànimUo,  selon  l'expression  de 
Gaius  :  «  8i'PaftET...v  etc....  S'il  apparaît  que,  »  on  la  nomme 
intentio  (de  in  et  totder^/tendfe  à  :  d'oii  nos  locutions  françaises, 
intention,  prétention).  C'ësè  l'élément  vital  de  la  formule;  il  ne 
peut  jamais*  y  manquer;  ' 

3*  Celle  quidonne  aii  jugei»dre  de  condamner  on  d'absoudre, 
selon  le  résultat  •  dé  sa  vérification,  m  lui  fixant,  avec  plus  ou 
moins  de  latitude,  la  condamnation  :«...'.  CoNnaMNATO;  si  noh 
PAHET,  ABftoLViTo.  »  Elle  so  lîèmmfe  :  eondmfiatio/ 

^  Enfin  la  quatrième,  qui  ne  se  trouve  qu'accidentellement 
(dans  trois  formules  ^'action  seulement),  Vadftidica^,  par 

(1)  Gai.,  i,  g  47.  —  Cicér.,  Prà  Rase,  8. 

(2)  Gicia.,  Part,  drat.,  28;  Pro  Cœcin.,  8;  De  itwent,,  19;  In  Verr.,  4, 
66;  —  ABCQNivSf  In  Verrai  3. 
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laquelle  le  magistrat  conftire  au  juge,  indépendamment  du  pou** 
voir  de  condamner  ou  d*absouérev>èeltti  d'attribuei*  âut  parties; 
selon  qu-il  sera  nécessaire,  .la  propriété  des  choses  objet  dû 
litige  :  a  QuAtmm  adïudicahi  ofortbt,  judëx  Tittù  adjuwcato.  » 

272.  Toute  condamnation,  dans  le  système  fôi^iilaire,  est  pécu- 
niaire. Quel  que  soit  l^ôbjet  du  pifôcès,  le  juge  ne  peul  jamais 
condamner  qu'au  payement  d'uâe  somme  d'ftrgént  Y  téilà  nû  prin- 
cipe capital  j  caractéristique ,  qb'ft  ne.  fait  pad  petite  àé  irufe  dans 
ce  systènde.  Les  pt^oeédésiquiiaeriraientài  éviter  les  cràséqoences 
de  ce  principe,  dans  les  cas  surtout  où  Taction' avait  pour  but  de 
faire:  recohnàitre  Teitisteneè  idé  xiro^.  réelsy^sottif 'ingéniieux  et 
dignes  d'attention  (1).    ,  :   n  '  /'> 

273.  Outre  les  parties  principales  (partes),  la  fermule  peut 
contenir  encore  oecasiobnelleaient  certaines  partiek  aocessoires 
(adjeetiones).  :, 

"    '     ■     .  • .  '  •     '  .••■..•• 

95.  Sens  du  mot  action  sous  le  système  fonnolaire. 

■    •    •  '  '.        ■•         . 

274.  Action  sign,i6e  ici  :  le  droit  conféré  par  le  naagistr^t  de 
poursuivre  devant  un  juge  ce  qui  nous  est  dâ.  C'est  la  définition 
de  Celse  ;  A,Nihil  aliud  est  actiOj^  quamjus  qwd  sibi  debeatur 
judicio  (àevanxi  un  juge)  persequendi  (2);  V 

Ou  bien  encore  on  désigne  par  ce  mot  la  formule  qui  nous  est 
délivrée  et  par  laquelle.x^  4raii;  nops  est  conféré. 

Souvent  enfin,  par  une  figure  de  langage,  prenant  l'e^et 
pour  la.cause^  on  aj^plique  à  la  formule,  et  par  suite  à  l'action, 
le  nom  de  judidumj  c'est-à-dire  de  l'instance  judiciaire  qu'elle 
organise;       ,,;  .  ;  .    v  : 

Voilà  comment  ce&^  trois  mots  :  actio,  formula^.  j[udicium, 
paraissent  souvent  comn^e  9yi?i.0Byn^es  dans  lQ.^ystëme,^rmu{airey 
voilà  d'où  ^f^eifnent  ces  expressions  diverses.  :  actionem^  fofynu- 
lam  onjudidum  postula(re^.impelrare^  açcipere^.  susçipercj 
dare^  accommodare,  .é^egiore^  et  ces  teripes  fréquepJs  4?T*4*M 
a  actionem.  judicium  dabo/nan  dabo.  »  . 


••'-\'- 


96.  Actions  in  rem;  actions  in  perMiam. 

275.  Les  actions  se  divisent, 'dans  la  jùrislprudenèé  romaine  » 


(i)  Sur  tout  le  système  formulatre,  voir  principalepient  Gaius,  4,  gd2  et  soir. 
(S)  IhOM  kkf  7,  De  oblig.  et  act.,  51,  L  Geb. 

4d. 
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en  plasieurs  catégories  distinctes  :  nn  grand  nombre  de  ces  divi- 
sions découlent  de  la  conception  de  la  formule.  C'est  Vintentio, 
cet  élément  vital  de  toute  formule,  précisant  la  prétention  du 
demandeur  à  vériBer,  qui,  de  toutes  les  pafties  formulaires,  est 
celle  qui  influe  le  plus  sur  la  nature  des  actions. 

276.  La  principale  des  divisions  assises  sur  cette  base  est 
ceHe  des  actions  in  personam,  ou  in  rem. 

UintentiOj  formulant  la  prétention  du  demandeur,  doit,  de 
toute  nécessité ,  énoncer  tous  les  éléments  essentiellement  consti^ 
tutifs  du  droit  réclamé* 

Or,  s*il  s'agit  d'une  obligation,  les  éléments  constitutifs,  outre 
le  sujet  actif  du  droit,  sont  :  la  personne,  individudiiement  sujet 
passif;  et  la  chose  objet  du  droit.  Vintentio  devra  donc  les  énon- 
cer tous  les  trois.  La  personne  du  débiteur  y  figurera  comme 
sujet  passif  :  «  Si  parbt  Nuiieriiiu  Negidium  Aulo  Aobrio  dabe, 
FACERB ,  PRASSTARE ,  OPORTERE  »  (S'il  apparaît  que  Numerius  Negi- 
dius  doive  à  Aulus  Agerius  donner,  faire  ou  procurer).  On  dit 
alors  que  Vintentio,  ou  la  formule,  Faction  (en  prenant  la  partie 
pour  le  tout),  est  in  personam. 

Mais  s*il  s'agit  d'un  droit  réel,  aucun  sujet  individuellement 
passif  n'existe  ;  les  éléments  constitutifs  du  droit  sont  :  une  per^ 
sonne  sujet  actif,  et  une  chose  objet  du  droit.  Vintentio  n'énon- 
cera que  ces  éléments  :  a  Si  paret  hôminem  ex  jure  QuiRiriuir 
AuLi  Agerii  esse  »  (S'il  apparaît  que  tel  esclave  soit ,  selon  le  droit 
des  Romains,  la  propriété  d' Aulus  Agerius).  Il  n'y  a  pas  de  sujet 
individuellement  passif.  Il  n'y  figure,  outre  le  réclamant,  que  la 
chose  objet  du  droit  :  on  dit  que  Vintentio,  ou  la  formule,  l'ac- 
tion, est  in  rem.  ' 

277.  Telle  est  l'origine  de  ces  dénominations. 

L'action  est  in  personam,  quand  une  personne  figure  dans 
Vintentio  comme  sujet  individuellement  passif  du  droit.  C'est  ce 
qui  a  lieu  toutes  les  fois  que  nous  prétendons  qu'une  personne 
est  obligée  envers  nous  à  donner,  à  faire,  à  fournir  (dore,  facere, 
prœstare,  oportere)  i 

L'action  est  in  rem,  quand  n'y  ayant  aucun  sujet  individuelle- 
ment passif  du  droit,  il  ne  figure  dans  Vintentio,  outre  le  récla- 
mant, que  la  chose  objet  du  droit.  C'est  ce  qui  a  lieu  toutes  les 
fois  que  nous  soutenons  qu'une  chose  ou  un  droit  indépendant 
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de  toute  obligation  est  à  nous  (aut  corporalem  rem  intendtmus 
nostram  esse ,  aut  jus  aliquodnobis  competere). 

Le  système  formulaire  est  tombé  ;  les  dénominations  A*actio  in 
personam,  actio  in  rem  lui  ont  survécu.  Applicables  non  plus  à 
la  forme,  mais  aux  cas  différents  dans  lesquels  cette  forme  avait 
l'eu  (1). 

278.  On  voit  par  là  que  Texistence  d*actions  mixtes,  qai 
seraient  à  la  fois  conçues  in  rem  eï  in  personam,  est  de  toute 
impossibilité  sous  le  système  formulaire.  Pour  que  l'idée  en  ait 
pa  venir,  il  a  fallu  une  époque  où^  les  formules  étant  abrogées, 
leur  conceptron  tombée  dans  roùbli,  ces  expressions  avaient 
perdu  leur  véritable  signification. 

279.  Les  actions  in  rem  portaient  le  nom  générique  de  véndi- 
cations  (vindicationes)  ;  et  les  actions  in  personam,  celui  d'ac- 
tions proprement  dites;  on  bien  encore  quelquefois  celui  de 
condictions  (condictiones),  expression  cependant  qui,  dans  le 
principe  et  dans  un  sens  technique ,  était  réservée  à  certaines 
espèces  particulières  d'actions  jpersonnelles  (2). 

07.  Exception  (excepiio);  réplique,  duplique,  triplique,  etc.  (replicaiio, 
duplicatio ,  triplicatio  )  ; ,  prescription  (prœtèriptio  ) . 

28Ô.  Ce  sont  là  ces  parties  accessoires  de  la  formule  qui  portaient 
le  nom  générique  de  adjectioncs. 

(1)  Ces  eipfessions,  da  reste,  ne  sont  pas  exclusivement  spéciales  tu  cas 
d'action.  L'expression  tft  penonam  désigne  conununément  une  disposition  qui 
s'applique  spécialement  à  une  personne;  et  in  rem  une  disposition  générale, 
sans  acception  de  personne.  —  On  peut  les  voir  employées  pour  Fédit  du  Pré- 
teur :  DiG.,  13,  5,  5,  S  2,  f.  Ulp.—  4S,  5,  12,  pr.  f.  Paul.  —  Pour  les  pactes  : 
DiG.,  2,  14,  21.  S  1,  f.  Paul;  28,  $  2,  f.  Gai;  57,  %  1,  f.  Florent;  —  7,  9.  5, 
pr.  f.  UIp.  -^  Pour  les  exceptions  :  44,  4,  2,  %%  1  et  2,  t  Ulp.  — <  L'action  in 
persùnim  est  aussi ■  nonmiée  action  persomielle  (personalis  ^tdw)  dans  les 
textes  suivants  :  Di6.,  10,  4^  3>  g  3.  --  God.,  8,  19,  2,  const.  Antonin. 

(2)  Voir,  sur  tout  ce  point,  ;Gai.,  4,  g  i  et  suiv.  —  Je  traduis  vindieatio 
par  vendication,  et  vindicare  par  vendiquer,  non  comme  expression  de  notre 
langue  vulgaire ,  mais  comme  termes  techniques ,  pour  conserver  au  droit 
romain  sa  couleur  locale.  Du  reste,  c'cfst  par  corruption  que ,  dans  notre  langue 
vulgaire,  noua  avons  dit  :  t  revendicatiDn  d'une  chose,  >  pour  m  vindicatii^; 
c  revendiquer  une  chose,  >  pour  rem  vindicare.  La  particule  re,  destinée  à 
rendre  le  mot  latin,  rei,  rem,  fait  évidemment  double  emploi.  Dans  le  Grand 
Coutumier,  du  temps  de  Gharles  VI,  on  écrit  encore  reivendieation.  (Liv.  3, 
page  428,  édition  de  1598.) 
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Prenons  par-desins  tout  une  idée  de  rexception.  Ilpeatse  faire 
que  raction  réclamée  par  le  demandeur  doive  lui  être  donnée, 
parce  que,  dans  Thypothèse  des  faits  qu'il  allègue,  elle  existe 
selon  le  droit  civil  ;  il  peut  se  faire  que ,  ces  faits  étant  vérifiés 
par  le  juge,  la  condaipnatiop,  selon  le  droit  strict^  doive  être 
prononcée  à  son  profit;  et  cependant  que  le  défendeur  invoque 
.quelque  c^Qn&tance  pi^rticuliér/e  ,gui,  si  ejUe.  était  reconnae 
vraie,  rendrait  cette .^conjiamAation.injque  :  par  exemple,  s'il 
jprétend  que  sa.  promesse  lui  a  été  surprise  par  dpi  ou  arrachée 
par  violence.  (Vojr.  ci-dessus,  fi*  166.)  ^ 

Le  Préteur,  dans  ces  circonstances,  pour  donner  an  juge  le  pou- 
voir de  vérifier  ces  faits  et  de  les  prendre  en  considération ,  les 
énonce  dans  la  fbirmule  sous  forme  d'exception.:  c'est-À-dire  en 
exceptant,  en  excluant  de  cp  qui  a  ^té  posé  dans  Vtntentio  le  cas 
où  il  y  aurait  eu ,  par  exemple ,  dol ,  violence  09  tout  autre  fait  allé- 
gué par  le  défendeur  :  «  Si  parkt  N.  Negidium  Aulo  Agerio  sbster- 
Tiuii  X  muJA  DABE  OPORTERE  »,  vùjikVintentio;  et  ensuite  voici 
Texception  négativement  conçue  :  a  Si  in  ea  j^e  NrniL  dolo  malo 
AuLi  Ageru  factdm  sit  neque  HAT  (s'il  n'y  a  eu  et  s'il  n'y  a  aucun 
fait  de  dol  de  la  part  d'Aulus  Agerius)  . . .  : .  condeunato,  etc.  » 
Quelquefois,  quoique  plus  rarement,  l'exception  était  placée 
dans  la  candetnnùtio,  pour  la  restreindre,  comme  dans  cet 
exemple  :  «  Duntaxat  in  m  quod  facere  i»otest  gondsunato.  » 
—  Ainsi  l'exception  est,  dans  toute  la  propriété  étymologique 
du  terme,  une  restriction,  une  exo^ion.mise  par  le  Préteur, 
soit  à  la  prétention  formulée  dans  VitoCentio,  soit  À  la  eandem" 

Mtio  (1). 

28) .  De  mé;(ne  que  le  magistrat  accotnmode  l'action  au  deman- 
deur, de  même  il  ajccommode  Fexçeptiçn  au  défendeur.  De  même 
que  le  juge  est  chargé  par  la  formule.. de.  vérifier  si  l'action  du 
demandeur  est  fondée  ou  non ,  de  mômè  il  est  chargé  de  vérifier 
si  l'exception  du  défendeur  l'est' ôuiÉél'e'ât  pas.  Ainsi,  le  magistrat 
4éicMo  s'il  y  a  lieu,  en  droit,  de  donner  ou  de  refuser  l'action  ou 
l'exception,  sansri^  préjuger  sur  leur  mérite.  Le  juge  vérifie  si 
elles  sont  justifiées  ou  non.  Le  premier  règle  l'affaire  en  droit; 
le  second  la  juge. 


»\  •     .     .  •    '.  1 


(1)  DiG.,  44,  i,  î,  pr.  f.  Ulp. 
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Dq  reste ,  toute  exception ,  si  elle  est  justifiée ,  emporte  absolu- 
tion, et  pour  toujours, 

2^2.  La  répli.que  (replicatio)  n'est  que  Texceptioii  du  deman- 
deur contre  celle  du  défendeur;  et ^in$i  de  suite  de  la  dupliqii^e 
{diyplicatiol ,  de  la  triplique  {tripIiçatiQ),, etc.. ,    .,.  .. 

283.  L^exception  a  été,  dans  lés  mai^s  du  Préteur,,  mi  lOioyen 
puissant  de  corriger  la  rigueur  du  drpit  civjl.  Ce  moyen- a  pénétré 
même  |a  législation  écrite,  et  Von  a  nu  ^esloîs,  d^  isénïita^ 
consultes,  des  constitutions  impériales,  introduire. des  droits. sons 
forme  d'exception.  Cet  ape^gu  suffit  pour. montrer  que  la, véritable 
exception  du  droit  romain  n'a  rien  de  commua  avec  ce  que  npus 
désignons. aujourd'hui  sous  ce  nom,.  .  i 

284,  La  prescription  (^r^^^i]p/û>)  est,  ^^^.^partie  accessoire 
qui  se  plaçait  ^n  tête  de  U:  formule.,  di^ns  un^bjot  analogue  à  celui 
de  Texception,  quoique  avec  des  nuances  .distiuctea.  £Ue, finît  par 
disparaître  ou  par  être  transfo^ipéecQmptéteim^iitiAaexce^lifm. 

98.  Des  Interdits  (interdicta), 

...      .       ,  •  •       •-....  •  .    •  •'.'■■'        '       •    = 

285,  L'interdit  estait  un  décret^  ^|^,^dit  r,ç9dm  »ur.la  demande 
d'une  partie,  par  le  magistrat,  pour  ordonnerai  défelpdre  impér 
rativement  quelque  chose  :  «  Vim^xivelQ.  -r-S^hik^Uê,  -rrRes- 
tituas.  »  Telles  étaient  les  paroles  impératives  qui  teaninaient  le 
plus  ordinairement  les  interdit?*    .  .  ,., 

Ils  s'employaient  grincipaleqient  dans  le^^matières  qui  sont 
placées  d'une  Qianière  plus  spéciale  sous  1^  suirweiltonce  et  soiia 
la  protection  des  pouvoirs  publics,  Poi^r  le»  chosea  4e  droit. 4ivvin 
ou  religieux,  comme  les  temples  et  les  tombeaux;  pour  celles  de 
di^t  commun  ou  puUie ,  comme  les  fleuves ,  les  voies  publiques. 

Mais  ils  avaient  lieu  aussi  poui*  les  intérêts  privés  (reifamiliaris 
Céutsa)^  dans  les  :  cause»  dont  la  nature^est  d'ètreiii^ntig';  îd' amener 
ordinairement  des  rixes  et- de^  voies  de  fait;  et  ^i  appellent 
l'intervention  immédiate  de  l'autorité.  Telles,  dont;  par-dessus 
tout,  les  contestations  sur  la  possession.  ^ 

.  Si  .celui  contre  qui*  l'interdit  avait  été  donné  s'*^  soumettait, 
Taffaire  était  terminée.  S'il  refusait,  surun  motif  quelconque,  d'y 
obtempérer,  alors  la  contestation  devenait  un  procès,  le  magistrat 
renvoyait  devant  un  juge  ou  devant  des  récupérateurs. 

286.  L'interdit,  dans  cette  procédure,  est  la  loi  de  la.cause  et  des 
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parties ,  promulguée  pour  elles  par  le  Préteur.  On  voit  combien  il 
difiS^re  de  l'action.  L'interdit  émanait,  chez  le  magistrat,'  de  son 
droit  de  publier  des  édits  ;  Faction  accommodée  en  formule  aux 
parties  émanait  de  son  pouvoir  de  juridiction.  —  L'un  était  ane 
disposition  impérative  adressée  aux  parties ,  afin  de  prévenir  le 
procès  si  elles  s*y  soumettaient ,  et  d'en  faire  la  loi  s'il  y  avait 
contestation;  l'autre  était  une  mission  donnée  au  juge  de  statuer 
sur  le  procès  qui  était  né.  — L'interdit  ne  remplaçait  pas  l'action; 
au  contraire,  il  lui  donnait  naissance  et  lui  servait  de  base^  si, 
malgré  la  prononciation  de  cet  interdit,  il  y  avait  procès. 

La  cause  est*elle  réglée  par  des  lois  ou  par  des  édits  généraux 
formant  législation  pour  tous ,  le  Préteur  donne  de  prime  abord 
une  action.  La  cause  est*elle  de  celles  pour  lesquelles  on  a  jugé 
utile  de  faire  intervenir,  à  chaque  fois ,  l'autorité  impérative  da 
Préteur,  de  sorte  que  chacune  d'elles  doive  être  réglée  par  un  édit 
particulier,  formant  législation  pour  cette  cause  seulement,  le  Prê- 
teur donne  un  interdit.  L'interdit  est  donc  un  édit  particulier,  m 
édit  entre  deux  personnes  :  inier  duos  edictum  (1).  Inter  dicere, 
c'est,  en  quelque  sorte,  inter  duos  edicefe.  Jus  dicere,  addicercj 
edicere,  interdicere,  tout  cela,  c'est  la  môme  famille  de  mots. 

287.  L'interdit  de  Ubero  homine  exhihendo,  garantie  de  la 
liberté  individuelle ,  ordre  à  quiconque  détient  un  homme  libre 
de  le  représenter  sur-le-champ,  «  Qv£m  Uherum  doh  mah  rétines, 
exkibeas  Hj  qui  s'accordait  immédiatement  sur  la  demande  de 
qui  que  ce  fût,  est  remarquable  entre  ious  (2).  Le  tVrit  d'haleas 
corpus  de  l'Angleterre  n'est  pas  autre  chose. 

99.  GonnaÎMance  extraordinaire  (extra  ordinem  eogtUtio;  extrmoÊrdmmia 

judicia), 

288.  Lorsque  le  magistrat ,  au  lieu  de  suivre  la  procédure  for- 
mulaire et  de  renvoyer  devant  un  juge,  jugeaità  propos  de  statuer 
lui-môme ,  on  appelait  cette  forme  de  procéder  :  extra  ordinem 
cognoscere;  extra  ordinem  cognitio;  extraardinaria  judida; 
açtiones  extrflfirdinariœ,  La  décision  du  magistrat  portait  le  nom 
de  Décret  (decretum)  (3). 


(1)  Gaids  l'appelle  formellement  edictum  prœtoris ,  4,  $  166. 

(2^  I>iG.,  43,  29,  De  hom.  lib.  exMh,,  1  et  suiv. 

(3)  DiG.,  i,i».  De  offie.  prœsid.,  8,  f.  Jaliao.,  et  9,  f.  Gallistr. 
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Dans  certaines  affaires,  cette  forme  était  toujours  suiirie.  Ici  se 
rapporte  ce  qui  concerne  :  Les  restitutions  en  entier  (restitutio  in 
integrum)^  par  lesquelles  le  Préteur  relève  extraordinairement  les 
citoyens ,  à  cause  de  certaines  circonstances  particulières ,  des 
conséquences  de  tel  ou  tel  acte  qui  leur  a  été  préjudiciable,  et 
les  rétablit  au  même  point  que  si  ces  actes  n'avaient  pas  eu  lieu  ; 
— Les  envois  en  possession  de  biens  (missio  in  possessionem  bonor 
rum)  ;  —  Et  les  contestations  sur  les  fidéicommis,  pour  lesquelles 
avait  été  créé  un  préteur  spécial  {prœtorjtdeicomnrissarius), 

289.  A  côté  de  ces  procédures  du  système  formulaire,  soit  de 
celles  qui  ont  lieu  performvlain,  soit  de  celles  qui  oiit  lieu  extra 
ordinem,  se  soutient  en  vestige,  et  comme  par  souvenir  du  passé, 
remploi  des  actions  de  la  loi,  dans  les  cas  où  le  jugement  est 
attribué  aux  Centumvirs,  et  aussi  dans  une  autre  spécialité  (1). 

100.  Décadence  du  système  foraiulaire. 

290.  C'est  sous  Dioclétien  que  cette  décadence,  commencée  par 
remploi  de  plus  en  plus  fréquent  de  la  cognitio  extraordvnaria, 
s'accomplit.  Une  constitution  de  ce  prince  (de  Tan '294  )  établit 
pour  règle  générale,  d'abord  dans  les  provinces,  ce  qui  n'était 
jadis  qu'une  procédure  extraordinaire  (2).  Plus  tard  la  règle  se 
généralise  pour  tout  l'empire.  Le  système  des  foimules  a  cédé  la 
place  eiuxjudicia  extraordinaria. 

§  IV.  pRoel^BURB  ixfRAOiUMNAUus  (JudicUi  es^aordimorià) , 
101.  Le  Jus  et  le  Judieium,  Foifice  da  Magistrat  et  celui  du  Juge  se  confondent. 

291 .  Le  gouvernement  est  impérialisé  (imperium  :  de  imperarcj 
commander  militairement).  Ce  qui  fut  la  constitution  de  Rome 
n'existe  plus.  L'aristocratie  des  familles  patriciennes  et  la  suscepti*- 
bilité  remuante  de  la  Plèbe  dorment  dans  l'histoire.  La  population 
primitive  a  même  disparu  sous  une  alluvion  incessante  de  toutes  . 
les  populations. 

Depuis  Constantin,  Rome  et  le  Tibre  sont  déchus  ;  Constantinople 
et  le  Bosphore  les  remplacent  ;  l'empire  n'est  plus  romain,  il  est 
asiatique. 


(1)  Dans  le  cas  de  Vactio  damni  infecti. 

(2)  GoD.,  3,  3f  De pedan.  judic,  2,  const.  Dioclét. 
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n  86  divise  eii  quatre  grandes  Préfectures  :  FOrient,  miyrie, 
ritalie^  les  Gaules  ;  ch^aque  Préfeciure  en  Diocès^^  ;  tha^e  Diocèse 
en  Provinces.  L'Italie. e^t  une  Préfecture  I 

Toute  la  hiérarchie  des  autorités  civiles  ou  inilitaires  émane 
du  point  suprême  y  de  Ifi.  yoloiité,. sacrée.  Lqs  magistratures  ne 
sont  plus  républicaines ,  elles  ^nt  impériales. 

Le  christianisme  est  la  religion  de  TÉiat,  e^son  cjei^é  y  est 
organisé.    .    ,.  .     .:  .: 

Tonte  cette  révolution  profonde  se  retrouve  dans  rétablissement 
de  la  puissance  judici^ejet.dap^s  laforipe^des  procédures.  Qu'egt- 
il  question  de  magistrats) patriciens  chargés  die  dire  le  droit;  de 
luttes  entre  }a .caste  sffcnatori^  pt  les  chevaliers  de  la  Plèbe,  pour 
l'admission  sur  les.  listes  de  jijiges?  Qu'est-il  question  de  èes  déca- 
ries dressées  annuellement  au  Forum ,  au  milieu  du  peuple ,  et  aCG^ 
chées  publiquement?  Qu'est-îl  question  de  cité  élisant  le  magistrat, 
de  citoyens  choisissant,  sur  la  liste  annuelle,  leur  juge  ? 

292.  Le  Hector  ou  Président  de.  chaque  province;  le  Vicgrius 
ou  autre  lieutenant  délégué  du  Préfet  ;  le  Préfet  du  Prétoire,  jugeant 
sur  rappel,  comme  représentant  de  ^'Empereur  (vice  sqfra)\  et 
pour  recours  souverain  rEmperç;a.r  lui-même  ;  -<-  Sur  un  plan  infé- 
rieur, les  magistrats  locaux  de  chaque  cité,  aVjBC  une  juridiction 
subalterne,  limitée  &  une  certaine  soipme;  Rome,  Constantinople 
et  Alexandrie,  avec  leur  organisation  judiciaire  à  part  ;—^  Joignez-y 
la  juridiction  fiscale,  qui  est  confiée  par  le  Prince  à  des  agents 
spéciaux;  la  Juridiction  militaire,  puissance  que  les  empereurs 
ont  séparée  compléteipent  du  pouvoir^civil;  et  la  Juridiction 
ecclésiastique  des  évêques,  obligatoire  pour  les  clercs,  volontaire 
pour  les  autres  citoyens  :  telle  est  Tôrganisation  judiciaire. 

293.  Il  n'y  a  plus  de  distinction  entre  lé  Jus  et  le  Judicium; 
plus  dMnstitution  dé  juge  ni  de  rédaction  de  formule  pour  chaque 
cause  (1).  Le  demandeur  aissigne  directement  son  adversaire  devant 
Fautoritê  compétente',  par  dénonciation  au  greffe  (apud  aeia 
denuntiare;  actionis  denuntiatio).  Le  magistrat  fait  notifier  cette 


(1)  Par  Muvenir«  et  comme'  m<)Qfen  d&  tnmdhioîi  ^mr  système  à  l'autre, 
l'usage  se  maintint  quelque  temps  de  demander,  lors  de  la  dénonclatîoo  ae 
greffe,  la  formule  d'action  (mpetratio  actionis) y  quoiqu'il  n'y  eût  plus  de 
renvoi  devant  un  juge.  Cet  usage  fut  abrogé  par,  Thépdose  et  V«lentioieD.  Coo. 
Tàéop    2,  3,  i,  et  Goo.  Justin.,  2,  58,  2,  const.  Thëod.  et  Valent. 
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dénonciation  par  un  huissier  à  la  g^rtie  assignée  (1);  el  il  juge  la 
cause  :  chargé  à  la  fois  de  la  juridiction  et  du  pou;voir  de  juger. 
,  294.  Sçulement  les  Présidents  des  provinces  étaient,  autorisés , 
en. cas  de  multiplicité  des  affaires  ou  des  oççupatioi]^  publiques, 
à  renvoyer  les  causes  de  moins  d'importance  aux  juges  pédaqés 
(pedaneijudices)  ^h^^jest,  dit  )*empereur  Ju^ie^,,jrui  n^^p/ta 
kumUiora  disceptant  (2).  »  Juges^  inférieurs,  dop^  rprganis^tiop  ^ 
ne  nous  est  pas  bien  connue  ;  qui  paraissent  avoir  été  nommés 
par  TEmpereur,- et  attachés,  en  un  certain  nombre,  au  ressort 
de  chaque  prétoire  (3)  ;  et  jdont  J^stinien  limita  la  juridiction  à 
la  somme  de  300  solides  (4). 

235.  .Ce  qui  était  Perception  est  dçvenu  la  règle  ;  toutes  les 
procédures  sont  extraordinaires. 

.(      .  .  •  '  .        '      - 

i02.  Ghangement  dé  caractère  clé  Faction,  dé  rézceptîôn,  de  Tinterdit,  depuis 
la  procédure  extraordinaire,  et  notamment  sons  Justinien. 

296.  L'action  n'est  plus,  ni,  comme  sous  les  actions  de  la  loi, 
une  forme  déterminée  et  sacramentelle  de  procéder  ;  ni ,  comme 
sous  le  système  formulaire ,  le  droit  conféré  par  le  magistrat  de 
poursuivre  devant  un  juge  ce  qui  nous  est  dâ ,  ni  la  formule  con- 
férant et  réglant  ce  droit.  L'action  n'est  plus  que  le  droit,  résul- 
tant de  la  légistation  môme,  de  s'adresser  directement  à  l'autorité 
judiciaire  compétente,  pour  la  poursuite  de  ce  qui  nous  est  dû  ou 
de  ce  qui  est  à  nous;  on  bien  Tacte  même  de  cette  poursuite. 

L'exception  n'a  plus  de  sens  :  ce  n'est  plus  une  restriction,  une 
exception  mise  par  le  magistrat  au  pouvoir  de  condamner  conféré 
au  juge.  C'est  un  moyen  de  défense  que  le  défendeur  fait,  valoir 
de  son  chef  devant  le  tribunal.  L'exception,  dû  reste,  a  changé 
d'effet  :  ell^  n'emporte  pas  toujours,  en  la  supposant  justifiée, 
absolution  définitive  ;  elle  peut  ne  procurer  que  le  biènéfice  d'un 

^m^mm  1        iw  ■—■■■■        .    ».        — ^^^  ,  I   II      ■■■■■■      ■■■.III.   ^  ■  -  — a^— — i^^M^.— ^— a—— i^  ■  — ■w^— ^— ^^— ^— ^— ^^,^^,^ 

I  .  .  •  . 

jfl)'GoD.  TméÔD. ,  5K,  4,  De  demmtiaihnê ,  vel  edidone  rescripH;  notimiment 
S  emaU  OmstantiB.;  <^4|  iZ^  it^jiit  Mnat.  Thëodos.;  < —  15  «  14,  9,  çonst 
iircad,  et  Honor.  ;..•>• 

(2)  GoD.,  3,  3,  De peffan^  judicibus i  t  const.  Diodét,  et  Maxim.;  5  const. 
Jolian. 

(3)  Novell.,  82,  c.  1,  qui  contient  plusieurs  nominations  pareilles  faites  pai 
Justinien,  et  oH  il  est  question  d'une  cénstitution  spéciale  de  Zenon  sur  cette 
mfitiàre. 

(4)  Ibid,,  c.  5* 
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délai.  Il  en  est  de  même  de  la  réplique,  de  la  duplique,  de  la 
triplique.  Ce  ne  sont  que  des  moyens  réciproques  de  défense. 

Les  interdits  n'existent  plus.  Dans  le  cas  où  ils  auraient  été 
accordés  par  le  Préteur,  on  a  directement  une  action  défaut 
Tautorité  judiciaire  compétente. 

Les  noms  restent,  mais  en  déHiarmonie  avec  les  institutions , 
qui  sont  radicalement  changées. 

103.  Divines  aoeeptions  da  mot  action. 

297.  Par  tout  ce  qui  précède,  nous  voyons  combien  il  se  tron- 
veraif  dans  le  faux,  celui  qui  donnerait  une  seule  acception  au 
mot  action,  qui  a  varié  de  sens  avec  chaque  système  de  procé- 
dure. 

Sous  le  système  des  actions  de  la  loi ,  Faction  est  une  forme 
déterminée  et  sacramentelle  dé  procéder.  Formes  qui,  du  reste, 
ont  une  application  plus  ou  moins  générale,  et  qui  ne  sont  pas 
spécialisées  pour  chaque  droit  distinct. 

Sous  le  système  formulaire  :  action  désigne  le  droit  conféré  par 
le  magistrat,  dans  chaque  cause,  de  poursuivre  devant  un  juge 
ce  qui  nous  est  dû  ;  ou  bien  la  formule  qui  confère  et  réglemente 
ce  droit  ;  ou  bien  l'instance  devant  le  juge,  organisée  par  cette 
formule.  Actio,  formula,  jvdicium,  sont  pris  comme  synonymes. 
Chaque  droit,  pour  peu  qu'il  demande  une  nuance  distincte,  a  sa 
formule,  son  action  prévue,  arrêtée  à  Tavance,  d'une  manière 
générale,  par  la  jurisprudence,  et  affichée  publiquement.  Chaque 
cause  a  sa  formule ,  son  action ,  débattue  et  rédigée  spécialement. 
Quand  on  désigne  sur  l'album  les  actions  qu'on  demande,  il 
importe  de  ne  pas  se  méprendre. 

Sous  le  système  de  la  procédure  extraordinaire,  l'action  n'est 
plus  que  le  droit,  qui  découle  directement  de  la  loi,  de  pour- 
suivre devant  l'autorité  judiciaire  compétente  ce  qui  nous  est  dû. 
Ou,  en  prenant  le  mot  dans  son  acception  naturelle  et  étymolo- 
gique (  de  agere,  agir) ,  l'acte  même  de  cette  poursuite.  On,  en 
le  prenant  sous  le  rapport  de  la  forme,  lé  moyen  de  faire  cette 
poursuite. 

Action,  même  sous  le  système  des  formules^  comprenait,  dans 
sa  signification  la  plus  étendue,  toute  poursuite  ou  toute  défense 
de  droit  :  les  actions  proprement  dites,  les  exceptions,  les  inter- 
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dits,  les  restitutions  en  entier  (1).  Cest  en  ce  sens  général  que 
les  jnrispru dents  prenaient  le  mot,  lorsqu'ils  divisaient  le  droit 
comme  se  rapportant  tout  entier  aux  personnes,  aux  choses  et 
aux  actions. 

Enfin ,  action  s'applique  même  au  discours,  à  Taction  oratoire, 
par  laquelle  on  développe  la  défense  de  son  droit  (2). 

CONCLUSION. 

298.  Idée  générale  du  Droit,  comme  science  de  ce  qui  est  bon 
et  équitable,  ou  comme  ensemble  de  ce  qui  est  ordonné; 

Idée  des  droits,  comme  résultat,  comme  conséquences  immé- 
diates de  cett«  science  ; 

Éléments  de  la  génération  des  droits  :  les  personnes ,  sujet  actif 
ou  passif;  les  choses,  objet  du  droit;  les  faits,  cause  efficiente; 
et  le  Droit,  science  ou  législation  «  qui  tire  sa  conclusion; 

Les  diverses  espèces  de  droits  ; 

Leur  poursuite  ou  leur  défense  : 

Ces  notions  générales  exposées,  on  peut  passer  à  Tétude  détaillée 
de  la  législation  et  de  la  jurisprudence. 

(i)  Dio,,  44,  1 ,  1  ;  —  44,  7,  37  et  51  ;  —  Paul.,  Sent.,  1 ,  7,  .§  i. 
(2)  Cic,  Pro  Flacco,  20;  Pro  TulL,  6;  Pro  Cofcin.,  2,  3,  38. 
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